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NOTE. 


Nous  appelons  l’attention  du  lecteur  sur  la  note  3 de  la  |iage  l'iT,  relative  aux 
imputations  dirigées  par  les  écrivains  italiens  contre  les  papes  qui  ont  réshlé 
en  France.  On  rencontrera  encere,  çà  et  là,  notamment  p.  t89,  t93,  etc., 
diverses  allégations  qui  auraient  pu  motiver  des  observations  analogues  à celle 
qui  fait  l’objet  de  cette  note.  Nous  croyons  devoir  y suppléer  ici  , en  reprodui- 
sant le  passage  suivant  de  VHistoire  universelle  de  M.  RoIirbacUer,  qui  a 
consigné  dans  ces  quelques  lignes  le  résultat  des  savantes  et  consciencieuses 
recherclies  de  Muratori , sur  le  point  historique  dont  il  y est  question  : 

« Sur  deux  cent-cinqnante  quatre  papes  que  l’on  compte  en  1841,  pas  un  n’a 
« enseigné  l'erreur  à l’Fglise  de  Dieu.  Quant  à leur  vie,  il  y en  a au  moins  le 
« tiers  que  cette  Eglise  honore  comme  saints.  Pour  les  antres,  il  y en  a tout  au 
« plus  dix  que  la  malignité  humaine  accuse  ou  soupçonne  de  n’avoir  pas  eu  des 
« moeurs  plus  pures  que  la  plupart  des  souverains  temporels.  Et  sur  ces  dix , à 
« peine  y en  a-t-il  trois  à l’^ard  desquels  l’accusation  soit  justifiée.  En  vérité, 
« quiconque  ne  voit  point  en  ceci  une  protection  spéciale  de  la  Providence, 
« oublie  que  les  papr'S  sont  hommes.  » {1’  édit.,  tom.  Xtl , p.  433.) 
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LIVRE  PREMIER. 

SUITE  DU  DÉVELOPPEMENT  IIISTORIQUE  DES  RAPPORTS 
DE  L’ÉGLISE  ET  DE  L’ÉTAT. 


III. 


L’ÉGLISE  BT  LES  ÉTATS  GEBNANIQCBS. 

1.  I.NTRODLCTION  DE  l’ÉLÉMEST  CHRÉTIEH  DANS  LA  CONS- 
TITUTION DES  ÉTATS  GERMANIQUES. 

S cxx. 

A.  Conslilution  germanico-chrélienne. 

Dans  le  premier  concile  œcuménique  tenu  à Nicée  (325), 
on  voit  figurer  Théophile,  évêque  des  Goths(  l).  Ainsi,  déjà  à 
cette  époque,  la  foi  chrétienne  avait  jeté  ses  racines  au  sein 
des  tribus  germaniques;  mais  ce  fut  seulement  au  douzième 
siècle  qu’elle  acheva  la  conquête  de  ces  peuples  par  la  con- 
version des  Scandinaves  du  Nord  (2).  C’est  dans  cette  période, 
en  partant  du  huitième  siècle,  qu’il  faut  placer  l’adoption  du 

•'t 


(1)  Socrat.  Hist.  eccl.  II,  41. 

(2)  Grimm,  Deutsche  Mythologie,  2te  AuQ.,  Bd.  1,  S.  1, 2. 
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dogme  cliréticn  jiar  les  Slaves  établis  dans  l’intérieur  de  l’Al- 
lemagne et  les  pays  cireon voisins.  Dans  l'intervalle,  un  grand 
nombre  de  peuples  germains,  notamment  les  üstrogotlis  et 
les  A isigolbs,  les  Vandales,  les  Lombards  et  les  Bourgui- 
gnons, avaient  embrassé  l’hérésie  d'Arius  ; mois,  comme  con- 
solation à CCS  défections  douloureuses,  l'Église  voyait  surgir, 
dans  la  personne  de  Clovis,  un  Constantin  d’Occidenl  ; c’est 
ainsi  que  Grégoire  de  Tours  appelle  l’illustre  néophyte  de 
saintRémy  (1).  Clovis  feçut  le  baptême  avec  plusieurs  milliers 
de  ses  fidèles  compagnons  d’armes;  et,  à dater  de  ce  jour,  les 
Francs  marclièrent  constamment  a la  tête  de  la  civilisation 
chrétienne,  comme  les  véritaliles  dépositaires  de  la  foi  de 
l’Église.  Cependant,  le  reste  des  Germains  rentra  iieu  à peu 
dans  le  sein  de  l’orthodoxie. 

Cliez  les  Romains  (§  117),  la  conversion  au  christianisme 
avait  dû  entraîner  la  séparation  coni|)lète  du  sacerdoce  d’a- 
vec la  royauté  ; il  en  fut  de  même  chez  les  Germains.  Sous 
l’empire  du  jiaganisme,  la  noblesse  germanique,  la  famille 
royale  en  tête,  formait  aussi  le  corps  sacerdotal  (2)  ; mais,  en 
devenant  chrétienne,  il  lui  fallut  renoncer  à ce  dernier  carac- 
tère (.3).  Jusque-là  elle  avait  reçu  dans  ses  mains  les  insignes 
du  pontificat  et  le  glaive  protecteur  du  culte  national  ; à l’a- 
venir, elle  devait  se  borner  à défendre  la  religion  sur  les 
champs  de  bataille,  et  laisser  toutes  les  fonctions  du  divin 
ministère  au  sacerdoce  chrétien  (4). 

11  y avait  donc  désormais  deux  noblesses  ; l’une  séculière, 
l’autre  cléricale,  se  réunissant  sous  la  présidence  du  roi,  qui 
avait  lui-même  renoncé  à son  titre  de  suprême  pontife,  pour 
n’être  plus  que  le  suprême  défenseur  de  l’Église  dans  son 
royaume  (5).  Pendant  très-longtemps,  les  intérêts  religieux 

(1)  Grtgor.  Turon.,  HUt.  eccl.  Franc.  II,  31. 

(2)  Deiiisclie  Gescliiclile,  Bd.  I,  S.  111,  S.  419. 

(3)  Deutgclie  Geschiclite,  Bd.  I,  S.  462.  ' 

(4)  Angelsachsisclic  Reclitgescliiclite , S.  234.  Deutsche  Gcschiclite , Bd,  I , S. 
472.  — Richter,  Kirclienrecht,  § 22,  S.  44. 

, (5)  Eogl.  Reichs-  nud  RecbUgeschicbte,  Bd.  il,  S.  14, 8.  28. 
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furent  l’objet  le  plus  important  des  délibérations  de  la  diète, 
et  quoique  en  réalité  les  évèqnes  fussent  seuls  appelés  dans  les 
synodes  à régler  les  choses  spirituelles,  souvent  aussi  les  con- 
seils de  la  nation,  par  leur  étroite  connexion  avec  les  conci- 
les, concoururent  aux  règlements  relatifs  à ces  mêmes  ma- 
tières (S  83). 

C’est  ainsi,  et  grâce  surtout  à l’action  bienfaisante  de  l’Il- 
glise,  que  l’esprit  du  christianisme  a pénétré  peu  à peu  toute 
la  constitution  germanique , dont  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
tracer  le  tableau  (1),  et  transformé  cmnpiétement  les  moeurs 
des  races  germaines.  Mais  ici  encore  Mi  voit  l’Église  procé- 
der avec  les  plus  grands  ménagements  à l’égard  de  l’ordre 
de  choses  établi  (S  68),  et,  tout  en  vivifiant  et  ennoblissant 
les  formes  païennes  des  anciennes  institutions  germaniques, 
elle  ne  put  éviter  qu’il  n’en  passât  quelque  chose  aussi  dans 
l’économie  du  droit  ecclésiastique.  Cette  économie  avait  at- 
teint déjà  son  entier  développement  dans  l’empire  romain,  et, 
en  vertu  du  principe  ; Ecclesia  vivit  ïege  romana  (2),  le  droit 
romain  continua  à régir  la  législation  des  églises  de  la  Ger- 
manie. Aussi,  non-seulement  les  décrets  impériaux  qui  re- 
connaissaient les  possessions  de  l’Église,  les  prérogatives 
du  clergé  et  la  juridiction  ecclésiastique,  et  abandonnaient  à 
l’Église  une  part  considérable  dans  l’administration  civile 
(S  118),  eurent-ils  leur  application  dans  les  nouveaux  États  ; 
mais  les  souverains  de  ces  États  ajoutèrent  encore  de  plus 
grands  privilèges  à ceux  qui  déjà  avaient  été  conférés  à l’É- 
glise (3).  Les  biens  ecclésiastiques  surtout  prirent  dans  tout 
l’Occident  un  accroissement  extraordinaire,  en  même  temps 
que  les  princes  chrétiens,  suivant  à cet  égard  les  principes 
du  droit  allemand,  prodiguaient  à ces  mêmes  biens  les  plus 
larges  immunités  (4). 

Ce  sont  ces  possessions  territoriales  de  l’Église  qui  con- 

(1)  Deutsche  Gescliichte,  Bd.  I,  § 23,  Bd.  Il,  $ 53. 

(2)  Lex  Ripuar.,  tit.  58,  c.  1.  — Deutsche  Geschichte,  Bd.  I,  S.  493. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  II,  $ 82,  S.  331. 

Ci)  /Jid.,Bd.  I.S.  495. 

I. 
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Iribuèreiit  puissamment  à étendre  l’influence  du  droit  ger- 
manique sur  le  di’oit  ecclésiastique,  comme  cela  se  voit  spé- 
cialement en  matière  de  bénéfices. 

Admis  dans  la  catégorie  des  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne, les  évêques  en  remplissaient  les  obligations,  quoique  ce 
ne  fût  pas  toujours  d’une  manière  personnelle  ( I ) ; comptant, 
en  toutes  circonstances , sur  le  secours  des  oi^anes  de  la 
puissance  séculière,  ils  lui  prêtaient  de  leur  côté  un  appui 
constant  et  dévoué.  Ce  n’était  donc  pas  chose  rare  que  de 
I voir  des  évêques  et  des  comtes  siéger  ensemble  au  même  tri- 
\ bunal  (2),  et,  dans  le  domaine  même  de  la  procédure,  comme 
dans  maint  autre  objet,  le  mélange  de  l'élément  germanique 
et  de  l’élément  ecclésiastique  produire  un  échange  mutuel 
de  principes. 

La  constitution  que  nous  devons  désormais  appeler  germa- 
uico-chrélienne  arriva  à l’apogée  de  son  développement  sous 
le  grand  et  pieux  monarque  qui,  du  haut  de  la  dignité  impé- 
riale, restaurée  dans  sa  personne,  domine  incomparablement 
tous  les  autres  princes  d’Occident  (§  119).  Aussi,  la  législa- 
tion carlovingiennc,  profondément  imbue  du  véritable  esprit 
du ‘christianisme,  et,  par  suite,  émanée  du  principe  de  l’ac- 
cord intime  des  deux  pouvoirs,  comme  de  sa  source  essen- 
tielle, a-t-elle  droit  d’être  signalée,  sinon  pour  la  forme,  du 
moins  pour  le  fond  et  l’objet,  comme  la  plus  parfaite  des 
législations  humaines. 

Le  titre  le  plus  glorieux  de  la  constitution  germanico- 
clirétieune,  qui  l’élève  au-dessus  de  toutes  les  autres  œuvres 
1 de  ce  genre,  c’est  d’avoir  inauguré  dans  l’état  monarchique 
I le  règne  de  la  véritable  liberté.  Eu  effet,  si  par  liberté  on 
entend  autre  chose  que  le  droit  accordé  à chacun  de  s’aban- 
donner au  caprice  d’une  volonté  sans  frein,  et  si,  d’autre  part, 
la  liberté  n’existe  jamais  moins  que  quand  le  prinee  prétend 
être  seul  à en  jouir  ; en  d'autres  termes , si  elle  n’est  dans  scs 

(1)  Deuisclie  Gescliichte,  Bd.  I,  S.  469,  Bd.  Il,  S.  314,  S.  407. 

(2)  Englitche  Reiclis-  uod  RechUgeschichte,  Bd.  I,  S.  I06. 
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\éritablég  conditions,  qn'alors  que  chacun,  dans  sa  splitTc 
respective,  peut  donner  satisfaction  à ses  droits,  il  ne  saurait 
y avoir  une  constitution  aussi  profondément  libérale  que 
celle  dont  les  capitulaires  carlovingiens  avaient  doté  le  nou- 
vel empire  d’Occident. 

Charlemagne  avait  trouvé  dans  les  vieilles  institutions  ger- 
maniques et  dans  le  paganisme  lui-méme  un  puissant  levier 
pour  la  réalisation  de  son  œuvre  législative,  et  l’Église,  avec 
son  esprit  de  mansuétude  et  de  charité,  eu  adoucissant  le  sens  f 
grossier  et  la  forme  brutale  du  droit  séculier,  lui  en  avait 
fourni  un  autre  plus  fort  et  plus  puissant  encore. 

Ce  qui  distinguait  surtout  la  constitution  germanico-chré- 
tienne,  c’était  son  économie  organique,  reliant  entre  eux, 
par  le  serment  et  la  fidélité,  comme  par  un  ciment  indélébile, 
les  différents  membres  de  la  hiérarchie  militaire.  Basée,  dans 
ces  conditions,  sur  le  droit  divin,  elle  tirait  encore  de  ce  fon- 
dement étemel  une  nouvelle  force  vitale  (1). 

Les  rois,  élevés  par  la  grâce  de  Dieu  au  degré  culminant 
de  la  hiérarchie  politique,  étaient  affermis  dans  leur  dignité 
par  ce  même  droit  divin , dont  les  principes,  enseignés  par 
l’Église  aux  autres  membres  du  pouvoir  gouvernemental, 
leur  apprenaient  à reconnaître  dans  la  puissance  royale  une 
autorité  instituée  de  Dieu,  et  à lui  obéir.  Et  cependant,  cette 
organisation  si  vigoureuse  du  principe  monarchique  n’en- 
gendrait point  l’arbitraire  et  le  despotisme  ; ce  n’était  point 
ce  système  de  centralisation  absorbante  qui  ruine  toutes  les 
libertés  (2),  le  serment  des  vassaux  d’étre  fidèles  à leurs  sou-  ^ 
verains  ayant  pour  corrélatif  la  promesse  faite  par  ceux-ci 
d'agir  toujours  en  féaux  seigneurs  (3),  et  l’Église  enseignant 

(1)  Dentsche  Geschichte, Bd.  II,S.  361. 

(2)  V.  Haller,  Restauration  der  Staatawiasensciianen,  Bd.  V,  S.  310. 

(3)  Voyez  le  serment  prêté  par  Charles  le  Chauve  k ses  vassaux  {Pertz , Mo- 
niim.  Germ.  hist.,  tom.  lit,  p.  467)  : — Et  iinicuiquecompelentem  legem  et  jus- 
titiam  conservaho.  Et  qui  illam  necesse  habuerit  et  rationabiliter  petierit,  ra- 
tionabilem  misericordiam  exhibebo,  sicut  lidelis  rex  sues  fldeles  per  rectum 
honorare  et  salvare  et  unicuique  competentem  legem  et  justitiam  in  unoquoqiie 
ordine  conservare  et  iodigentibus  et  rationabiliter  peteatibus  rationabilem  mi- 
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aux  rois  à maintenir  intacts  et  inviolables  les  droits  de  cha- 
cun, à quelque  degré  de  la  hiérarchie  sociale  ou  politique 
qu’il  pîkt  être  placé. 

Ce  qui  contribuait  le  plus  puissamment  à revêtir,  aux 
yeux  du  peuple  l’autorité  temporelle  d’un  caractère  sacré, 
c’était  le  couronnement  des  rois,  qui  avait  quelque  analogie 
I avec  l’ordination  des  évêques  (l).  Cette  cérémonie,  toute  reli- 
gieuse, consistant  en  bénédictions  et  en  prières,  en  onctions 
faites  avec  l’huile  sainte,  comme  symbole  de  la  grêce  et  de 
de  la  vertu  divines,  guérissant  toutes  les-  infirmités  et  bles- 
sures morales  (2),  et,  dans  la  présentation  des  divers  emblè- 
’ mes , se  rapportant  à la  dignité  royale , avait  ponr  but  de 
christianiser  et  de  consacrer  la  royauté,  et  avec  elle  tout  le 
I royaume  dans  l’acception  la  plus  rigoureuse  du  mot.  Aussi 
1 désignait-on  usuellement  et  dans  un  sens  large  le  couronne- 
ment des  princes  occidentaux  parle  mot  de  sacramentum  (3), 
sans  le  considérer  toutefois,  ainsi  que  le  faisait  l’Église  orien- 
tale ($  83),  comme  un  huitième  sacrement.  Le  sacre  des  rois 
est  une  proclamation  solennelle  de  ce  principe  de  droit  divin, 
que  le  pouvoir  suprême  ne  vient  pas  du  peuple,  mais  de  Dieu  ; 
il  est  moins  la  proclamation  d'un  droit  naissant  que  la  con- 
sécration d'un  droit  préexistant,  même  dans  les  États  élec- 
! tifs  (4)  ; il  montre  au  prince  qui  le  reçoit  la  sublimité  du 
t pouvoir  dont  il  est  revêtu,  en  même  temps  que  la  grandeur 
de  ses  obligations  ; mais  il  ne  montre  pas  moins  au  peuple 
< j combien  il  doit  honorer  par  sa  fidélité  et  son  obéissance  l’éln 
de  la  puissance  divine,  et  tout  ce  qu’il  a aussi  à attendre  de 

uricordiam  debet  impendere.  — Et  si  per  fragilitatem  contra  hoc  mihi  subrep- 
tum  fuerit,  quum  hoc  recogiiovero,  voluntarie  illud  emendare  curabo. 

(1)  Haller,  a.  a.  0.,p.  307  sqq. 

(2)  Petr.Bles.  Epist.  10,  ad  G.  capetlamim,  dit  da  roi  de  Sicile,  qui  s’dtait 
conduit  si  indignement  à l’égard  de  l’Eglise , immédiatement  après  son  couron- 
nement; Virtus  eqnidem  consecrationis  ab  biijusmodi  violenliis  euni  iitinam 
temperasset  : magna  est  enim  hujus  enicacia  sacramenti. 

(3)  Voyei  la  note  précédente.  — l*e<r.  Damian.  Serm.  69,  in  dédie.  Ecoles, 
(tom.  U,  col.  374). 

(4)  Abhandlnng  uber  Erb-  und  Wahirecht  mit  Besondrer  Sezieliung  auf  das 
Keenigthum  der  germanischen  Bodker,  S.  U.j 
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celui  qui,  dès  l’aurore  de  son  règne,  se  proclame  à la'hce  i 
du  monde  le  serviteur  de  Dieu  et  le  fils  de  l’Église,  et  fait  le  ]■* 
vœu  solennel  de  gouverner  son  rovnume  dans  la  vérité  et  la 
justice. 

Cette  double  cérémonie  du  couronnement  et  du  sacre, 
incontestablement  empruntée  à la  coutume  de  l’Ancien  Tes- 
tament (1),  est  passée  en  usage  chez  tous  les  peuples  germa- 
niques, qui  l’ont  transmise  à leur  tour  à d’autres  nations. 
L’histoire  en  fournit  plusieurs  exemples  célèbres,  dont  l’un 
des  plus  anciens  est  le  couronnement  et  le  sacre  de  Vamba, 
roi  visigoth  (2),  en  l’an  672.  Erwig,  son  successeur  (3),  se 
conforma  à cet  usage,  observé  depuis,  sans  interruption,  par 
les  rois  d’Espagne  (4).  Dans  les  États  hritanni(ines,  oii  cette 
pieuse  pratique  s’était  introduite  dès  les  temps  des  rois 
scots  (5),  on  trouve  dans  le  Pontifical  d’Egbert,  évêque 
d’York,  au  huitième  siècle,  un  cérémonial  particulier  pour 
le  couronnement  des  souverains  anglo-saxons  (6).  Quant  à 
la  France,  il  y a toute  apparence  qu’on  s’y  borna,  pendant 
toute  la  période  mérovingienne,  à suivre  l’antique  coutume 
des  Germains  (7)  ; on  élevait  le  nouveau  monarque  sur  un 
pavois,  et  on  le  montrait  au  peuple  (8).  Iæ  premier  couronne- 
ment certain  des  rois  français  est  celui  de  Pépin , qui  reçut 
la  couronne  de  saint  Boniface,  et  celui  de  ses  fils,  couronnés 

. l 

(1)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ad  cap.  an.  X,  de  Sacra  anct.  (t,  15),  n.  18, 
tom.  I,  p.  512. 

(2)  Julian.  Tolel. 

(3)  Conc.  Tolet.  XII,  c.  1 (n^ardouin,  Concil.,  tom.  III,  col.  1718). 

(4)  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  O.,  p.  512.  p.  HS.—Barboea,  de  orOcio  epiacopi, 
p.  II,  aileg.  31,  D.  9,  10,  p.  322. 

(5)  Marlène,  de  Autiq.  eccics.  rilib.,  tom.  Il,  c.  10,  n.  1,  p.  594. — Lingard, 
Alterthumer  der  angcisaclis.  Kirclie  (ubers.  v.  F.  H.),  S.  306. 

(C)  Lingard,  a.  a.  O.,  S.  141 . — Th.  Silver,  The  coronation-Eervice  or  con- 
sécration of  llie  Anglo-Saxon  kings,  London,  1831. 

(7 ) Taeil.  Histor.  IV,  15.  — Greçor.  Turon.,  a.  a.  O.,  II , 40,  IV,  51 , VII , 

10.  — Coisiod.,  Var.  X,  3 1.  — Jornand-,  de  Reb.  Get.,  c.  60.  — Deutsche  Ces- 
cliichle.  Bd.  I,  S.  432.  ^ ■ 

(8)  Chifjlet,  Tract,  de  ampuUa  Remenai , Aniw.  1651,  et  de  Yerlol,  Dits, 
sur  le  sujet  de  Ia  Sainte  ampoule. 
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par  Étienne  II  (I).  A partir  de  cette  époque,  le  couronne- 
ment a été  universellement  pratiqué  dans  tous  les  États  issus 
de  la  monarchie  carlovingienuc  (2)  ; l’étrange  conduite  de 
Henri  de  Sa\e , qui  ne  voulait  pas  être  considéré  comme  un 
successeur  des  Carlovingiens,  et  se  refusa  pareillement  à se 
faire  couronner  par  le  pape,  peut  être  signalée  comme  une 
exception  unique  en  ce  genre  (3). 

Le  cérémonial  usité  dans  le  couronnement  varie  selon  la 
différence  des  pa}  S et  des  temps  ; mais  il  est  partout  et  tou- 
jours le  même  quant  au  fond  (4),  et  on  retrouve  dans  le  Pon- 
tiflcal  romain  (5)  toutes  les  prescriptions  essentielles  qui  s’y 
réfèrent,  et  môme  plusieurs  des  prières  eu  usage  dès  l’ori- 
gine de  cette  institution. 

« Cette  cérémonie  est  sublime,  dit  Pierre  Damien  (6), 
« parce  qu’elle  confère  un  [wuvoir  sublime.  Lorsqu’un  reje- 
« ton  de  race  noble,  appelé  au  trône  par  droit  de  naissance 
« ou  par  l’élection,  est  couronné  et  sacré  roi,  la  noblesse 
« cléricale  et  la  noblesse  séculière,  ces  deux  forces  vives  de 
« la  nation,  sont  convoquées  dans  tout  le  royaume  ; ici  l’on 
« voit  l’auguste  corps  des  primats,  des  métropolitains  et  des 
« évêques  ; la  l’illustre  famille  des  ducs,  des  comtes  et  des 
< châtelains  : au  milieu  s’avance  majestueusement , entouré 
« d’un  brillant  cortège,  l’homme  qui  doit  commander  aux 
« hommes,  et  il  est  conduit  à l’autel  du  prince  suprême  pour 
« recevoir  l’investiture  royale  de  Celui  par  qui  régnent  tous 

• les  rois.  » 

* ( 1 ) Voir  mon  traité  sur  cet  objet  dans  les  Munch.  gel.  Anzeigen,  Bd.  24. 

( 2 ) Huilier , de  Sacris  electionib.  et  ordinat.,  p.  III , sect.  8 , c.  lo , § 2 , n. 
8 , p.  469.  — R.  C.i  Histoire  des  sacres  et  couronnements  de  nos  rois , Reims , 
1722.  — Clausel  de  Cousttrgues , Du  sacre  des  rois  de  France,  Paris,  1826.  — 
Stein  et  WarnÂcenig,  Franzcesisclie  Recbisgeschiclite , Bd.  I,  S>  206. 

(3)  Beitrage  zur  Gescbiclite  Deuiscblands,  S.  99  u.  ff.  in  den  Abhandlungen 
per  k.  ba;r.  Akademie  der  Wissenscli.,  Bd.  lit,  Abtb.  2. 

(4)  Marlène,  a.  a.  O.,  Ordo,  V (ex  maniiscr.  cod.  Ratotdi  abb.  Corbej.),  col. 
60â  : Quem — in  regniim  Albionis  videlicet  Francorum  pariter  eligimiis.  Ordo  VI, 
col.  615,  ut  regale  solium,  videlicet  Saxonuro,  Merciorum,  Nordan-Cliimbrorum 
sceptra  non  deserat.  — Lingard,  a.  a.  O.,  S.  806. 

(5)  Ponltf.  Homan.,  edit.  1818,  p.  I , p.  153  sqq. 

(6)  Ptlr.,IHanian.  Serra,  69,  in  dedicatione Ecclee.,  tom.  II , p..374. 
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Au  pied  de  l’autel  du  Seigneur,  le  primat  ou  consécrateur 
rappelle  au  prince,  revêtu  de  ses  insignes  de  chevalier,  les 
graves  obligations  et  les  grands  devoirs  qu’il  est  sur  le  point 
de  contracter.  Autrefois  cette  exhortation  avait  lieu  le  plus 
souvent  sons  la  forme  interrogative  (I),  et  le  roi,  avaut  de 
recevoir  la  couronne,  promettait  sous  serment  de  remplir 
fidèlement  chacune  des  obligations  énoncées.  Vient  ensuite 
le  serment  du  couronnement  (2),  après  quoi  il  est  assez  géné- 
ralement d’usage,  surtout  dans  les  États  électifs,  d’adressm* 
à la  noblesse,  au  clergé  et  au  peuple  réunis,  cette  question  : 
Youlez-vom  avoir  ce  prince  pour  roi  et  lui  obéir  ? pour  les 
inviter  à acclamer  le  nouveau  souveraiu  (3).  lu  prestation  du 
serment  se  fait  à genoux,  les  doigts  de  la  main  droite  placés 
sur  l’Évangile.  Une  formule  usitée,  dès  la  plus  haute  anti- 
quité, en  France  et  en  Angleterre  (n.  4,  p.  8),  fait  prononcer 
au  prince  les  trois  promesses  suivantes  : 

(Je  jure  :)  « 1”  Que  l’Église  de  Dieu  et  tout  le  peuple  chré- 
« tien  jouiront  sous  mon  règne  d’une  paix  véritable  ; 

« 2°  Que  je  poursuivrai  toute  espèce  de  vol  et  d’iniquité, 
« sans  distinction  de  rang  ni  de  personnes  ; 

« 3“  Que  j’ordonnerai  d’unir  dans  tous  les  jugements  l’im- 
« partialité  à la  miséricorde,  afin  que  le  Dieu  tout-puissant 
« et  tout  miséricordieux  daigne  nous  pardonner  à tous... 
« Amen  (4)  ! » 

(I)  Martine , a.  a.  O.,  cap.  9,  Ord.  IV  (ad  consecr.  Regem  Alemanniœ  lioc 
modo  proccditur),  col.  580. — Coron.  Aquisgr.  daos  Pertz,  Monum.  Uerm.  Iiisl., 
tom.  IV,  p.  386. 

(3)  Cet  ordre  n’élait  cependant  pas  ioTariable. 

(3)  Coron.  Aquisgr.  i Et  dominiis  Coloniensis  a principibus  Alemannix  clero 
et  populo  circumstantibus  qiiærat,  dicens  : Viillis  ta|i  priocipi  ac  i-ectori  vos 
siibjicere,  ipsiusque  regnum  Tirmare,  Kdestabilire,  atqne  jiissionibiis  illius  ob- 
teinperare , juxta  apostoliim  : Oinnis  anima  poteslatibus  sublimioribus  subdita 
sit  sive  régi  quasi  præcellenti  ? Ad  qiiani  qiiæstionem,  domini  arcbiepiscopi  Ma- 
guntiiiensis  et  Trevirensis  , principes  Alemaniriæ,  dénis,  populiis,  assistentes 
respondeant  diceules  : Fiat,  Fiat,  Fiat.  — Martine,  a.  a.  O.,  c.  10,  Ord.  V,  col. 
604 — Ord.  VI,  col.  611.  — Pelr.  Damiani,  a.  a.  O.  Prias  autera  quam  inipe- 
ratoriis  cultibus  vestialiir,  requiiitur  super  eo  cleri  voluntas  et  populi  et  manu 
propria  jurât  libertatem  Ecclesiarum. 

(4)  Pont\f.  Bgberli  iMartène,».  a.  O.,  Ordo  1 , col.  599)  : KecUtudoest  re- 
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' • En  Angleterre,  le  roi  déposait,  en  outre,  sur  l’autel  son 
serment  écrit  (1). 

Après  le  serment  suivent  plusieurs  bénédictions  données 
au  nouveau  monarque,  tant  pendant  qu’nprès  les  litanies  des 
saints,  puis  l'onction.  Elle  se  fait,  comme  dans  la  consécra- 
tion des  prêtres,  avec  l’huile  des  catéchumènes  (2) , et  on  la 
réitère  sur  plusieurs  endroits  du  bras  (3)  avec  des  prières 
correspondantes.  11  y avait  cependant  à cet  égard  quelques 
éxeeptions  dérogeant  à la  lettre  des  canons  (4).  Par  exem- 
ple, les  rois  de  France  étaient  sacrés  avec  du  saint  chrême  (5), 
et  recevaient,  ainsi  que  les  rois  d’Angleterre  (6),  les  onctions 
sur  la  tête,  la  poitrine  et  le  bras,  par  où,  selon  l’explication 
de  Thomas  Becket,  étaient  figurées  là  gloire,  la  sainteté  et  la 
force  de  la  royauté  (7). 

Lorsque  le  sacre  est  accompli  et  que  le  prince  couronné  a 
revêtu  les  insignes  royaux,  le  sacrifice  commence  et  continue 
jusqu’au  graduel  ; à ce  moment  a lieu  la  présentation  des  em- 

gh  noviter  ordinati  et  in  solium  sublevatl  hæc  tria  prweepta  populo  christiano 
sibi  subilito  præcipere  ; in  primis  ut  Ecclesia  et  omnis  populus  ebrislianus  ve- 
ram  pacem  servent  in  omni  teinpore.  Amen.  Allud  est , ut  rapacitates  et  omnes 
iniquilates  omnibus  gradibus  inlerdicat.  Amen.  Tetlium  est,  ut  in  omnibus  ju- 
diciis  æquilatem  et  misericordiam  prœcipiat,  ut  per  hoc  nobis  iudulgeat  miseri- 
cordiam  nobis  cleniens  et  misericois  Domlmis.  Amen.  — Lingard,i.  a.  O.,  S. 
142.  — Pertz,  Monmn,  (ierm.  hist.,  tom.  III,  p.  543.  — Ponlif.  Roman  , a.  a. 
O.,  p.  156  : Ego,  Deo  annuente,  futurus  Rex,  profiteor  et  promitio  coram  Deo  et 
Angelis  ejiis  deinceps  legem,  jiistitiam , et  pacem  Ecclesiæ  Del , populoque  mihi 
J subjecto  pro  possc  et  nosse  facere  ac  servare,  salvo  condigno  misericordias  Dei 
respectu,  siciit  in  consilio  (idelitim  mcorum  melius  potero  invenire.  Pontlfidbus 
quoqué  Ecclesiarum  Dei  comligmim  et  canonicum  bonorem  exbibere  alque  ea , 
qiiæ  ab  Imperatohbus  et  Regibus  Ecclesiis  collata  et  reddita  sont,  ioviolabilitcr 
obscrvai-e.  Abbatibns,  Comitibus,  et  vassallis  meis  congruum  bonorem  secun- 
dum  consilinm  flilelium  meornm  præstare. 

(1)  Mat/h.  Paris,  ann.  itOCi.  — Marlène,  a.  a.  O,,  n.  5,  col.  595. 

(2)  Cap.  un.  X,  de  Sacr.  iinct.  (I,  15  ; § 116,  S.  621) — Ponlif.  Roman.,  p. 
158.  — Coron.  Aquisgr.,  p.  3S7 . — Baràosa,  a.  a.  O.,  n.  U,  p.  322. 

(3)  Ponlif.  Roman.,  p.  158; 

^ (4)  /rallier,  a.  a.  b.,  p.  473.  — Gonzalez  Tellez,  h.  a.  O.,  n.  19,  p.  513. 

' (5)  Marlène,  a.  a.  o , OrdoVI,  col.  613.  — Clausel,  a.  a.  O.,  p.  597. 

(6)  Marlène,  a.  a.  O.,  Ordo  il,  col.  COI  {Roger.  Hoved.,  AnnaE,  p.  II). 

• U)  Slatih.  Paris.,  a.  a.  o.  — Roger.  Hoved.,  a.  a.  O.  : Quod  significat  glo- 
liam,  (brtitadlnem  et  scientiam. 
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blêmes  de  l’autorité  royale.  Le  prélat  coiisécrateur  présente 
d'abord  le  glaive,  placé  sur  l’autel,  en  disant  (1)  : « Becevez 
n des  mains  des  évêques,  qui,  quoique  indignes,  ont  été  con- 

• sacrés  par  l’autorité  des  apôtres  et  pour  en  tenir  la  place', 

« recevez  de  leurs  mains  l’épée  royale  qui  vous  est  confiée, 

« et  souvenez-vous  de  la  parole  du  prophète  : « Ceins  tes  reins 
«de  ton  glaive,  ô puissant (2) !...  • pour,  avec  cette  épée, 

« donner  force  au  bon  droit,  écraser  les  oppresseurs,  défendre 
« et  protéger  la  sainte  Église  de  Dieu  et  les  vrais  croyants  ^ 
0 dissiper  et  anéantir  les  hérétiques  et  tous  les  ennemis  du 

• nom  chrétien  ; venir  doucement  en  aide  à la  veuve  et  à l’or- 
■<  phelin  ; rétablir  ce  qui  tombe  et  soutenir  ce  qui  est  debout  ; 
«venger  l’injustice  et  affermir  l’ordre  où  il  existe,  afin 

• qu’ainsi  faisant,  comblé  de  gloire  par  le  triomphe  des  bons, 
« exalté  par  le  ministère  de  la  justice,  vous  méritiez  de  régner 
« à jamais  avec  le  Bédempteur  du  monde,  dont  vous  portez 
« l’image  dans  votre  nom  ; lui  qui,  étant  Dieu,  vit  et  règne 
« avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit  dans  l’éternité.  Amen.  » 

Ceint  de  l’épée,  le  roi  la  tire  du  fourreau  et  la  brandit  avec 
force  au-dessus  de  sa  tète  (.1);  après  quoi  l’anneaii  est  mis  à 
son  doigt  comme  signe  de  l'alliance  qu’il  contracte  avec  la 
foi  chrétienne  (4).  Suit  le  couronnement  proprement  dit,  dont 
voici  la  formule  (.5)  : « Recevez  la  couronne  du  royaume,  qui 
« est  mise  sur  votre  tète,  par  les  mains  des  évêques,  quoique 
« indignes  : rcconnaissez-y  l’emblème  de  la  gloire , de  la 
« sainteté  et  de  la  force  ; et  sachez  que  par  elle  vous  êtes  rendu 
« participant  de  notre  ministère , afin  que , comme  nous 
. « sommes  les  pasteurs  et  les  condueteurs  des  âmes  à l’inté- 
« rieur,  vous  soyez  au  dehors  le  vrai  serviteur  de  Dieu,  1e 
« fort  défenseur  de  l’Église  de  Jésus-Christ  contre  tout  ce  qui 

(1)  Coron.  Aquisgr.,  p.  389.  — Pont^f.  Roman.,  p.161. 

(2)  Psalm.  XLIV,  4. 

(î)  Pontif.  Roman.,  p.  162. 

(4)  Coron.  Aquisgr.,  g.  389.  — Marlène,  a.  a.  O.,  Ordo  V,  col.  616;  Ordo 
VI,  col.  616. 

(5)  Coron.  Aquisgr.,  p.  389 sq.  — Pontif .Jtoman.,  p.  168.  — Marlène,  a. 

a.  0.,'.Ordo_VI,  col.  618.  ' ' 
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« s'oppose  à elle , le  chef  puissant  du  peuple  et  l'invincible 
« appui  du  rovaume  qui  vous  est  confié  de  Dieu,  et  qui  est 
« remis  à votre  garde  par  l’effusion  des  bénédictions  célestes, 
« que  nos  mains  ajwstoliqucs  font  descendre  sur  votre  tète, 
« parmi  les  prières  de  tous  les  saints,  etc.  » Puis,  on  place  le 
sceptre  dans  la  main  droite  du  prince  (1),  le  bâton  de  justice 
dans  su  main  gauche,  et  ou  le  conduit  proccssionnellement, 
en  |)ortant  devant  lui  le  glaive,  à son  siège  royal,  sur  lequel 
il  est  solenncllcmeut  intronisé  par  rarchevécjue  (2).  Alors 
celui-ci  s’avance  sous  le  portitpie  du  temple  et  prononce  d’une 
voi\  forte  et*  jwiroles  ; l'irat  rex  in  tvleruum!  et  le  chœur 
entonne  le  Te  Deum  pt)ur  remercier  Dieu  de  ce  qu'il  vient 
d'ètriî  donné  de  nouveau  au  peuple  un  pouvoir  naiurel,  pro- 
tecteur et  bienfaisant,  soumis  à la  loi  divine  et  consacré  pour 
le  maintien  du  bien  et  de  la  justice. 

Après  le  chant  du  Ciuitiquc  ambrosien,  l'officiant  remonte 
à l'autel , et  la  messe  est  l'éprise.  Conformément  au  céré- 
monial primitif  du  couronnement  (.1),  l'épitre  est  puisée  dans 
le  Lévitique  (4)  et  renferme  des  iiaroles  consolantes  pour  ceux 
qui  accomplissent  fidèlement  la  volonté  de  Dieu.  L’évangile, 
{leudant  lequel  le  roi  dépose  sa  couronne  (5),  est  tiré  de  saint 
Slatliieu,  au  passage  decette  réponse  de  Jéstis-Clirist Rendez 
à César  ce  qui  est  à César  (6),  ou  à celui  de  l’adoration  des 
trois  rois  (7).  Pendant  l’offertoire,  le  roi  va  à l’autel  et  fait 

(1)  Coron.  Aqttisgr.,  p.  389.  — Marlène,  a.  a.  O.,.0rdo  VI , col.  616,  Ordo 
II,  col.  601,  Ordo  V,  col.  607.  — Ponti/.  Roman.,  p.  163. — Marlène,  a.  a.  O., 
Ordo  VI,  col.  612.  — Clausel,  a.  a.  O.,  p.  619.  — Mabillon,  de  Re  diplom.,  p. 
421. 

(2)  POntxf.  Rom.,  p.  166  : Sla  et  retioe  amodo  locum  libi  a Deo  delegatum 
per  aoctoritatem  omnipotentis  Del  et  per  priesentein  tradltioncm  nostram,  om- 
niom  acilicet  Epiaceporiim,  cæterorumque  Del  servoruio  : et  qiiaoto  clenirn 
sacria  altaribus  propinquiorem  perapicis,  taiito  ei  poliorem  in  locia  congriiis 
Itonorem  impendere  tnemineria  ; qualenus  medtvlor  Del  et  lioniinum  te  media- 
lorem  cleri  et  plebia  permanere  facial. 

(3)  Marlène,  a.  a.  O.,  Ordo  I,  col.  597. 

(4)  Levit.  XXVII,  6 aqq. 

(6)  Marlène,  a.  a.  O.,  Ordo  vil,  col.  632. 

(6)  Ev.  Matth,xa\,  15- 

(7)  Ev.  Matlh.  II,  1.  — Coron.  Agtùsgr.,  p.  391. 
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son  offrande  ; il  communie  ensuite,  pendant  la  célébration  des 
saints  mystères  (1),  sous  les  deux  espiees  (2)  ; après  quoi,  la 
hciiédiction  générale  est  donnée  jiar  l’archevêque. 

I.e  couronnement  met  le  sceau  a l’alliance  du  roi  avec  son 
Iieuple,  et  il  s’y  rattache  diverses  conséquences  des  plus  im- 
{lortantes.  Sans  doute,  l’Église  reconnaissait  aussi  les  souve- 
rains qu’elle  n’avait  pas  couronnés , mais  son  union  avec  eux 
était  bien  moins  intime  qu’avec  ceux  qui  avaient  reçu  leur 
couronne  de  sa  main.  A l’égard  de  ces  derniers,  elle  était 
investie  d’une  mission  toute  spéciale  : quand  un  différend 
s’éleiait  entre  eux  et  leur  jK'uple , sur  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  réciproques,  l’Kglise,  qui  avait  consacré  leur  alliance 
par  le  couronnement,  comme  par  uue  sorte  de  bénédiction 
nuptiale,  était  prise  pour  arbitre,  et  même  le  plus  souvent, 
sans  y être  invitée,  en  considération  du  danger  auquel  un 
liareil  conflit  exposait  un  grand  nombre  d’éines , elle  faisait 
tous  ses  efforts  pour  opérer  la  réconciliation  du  souverain  et 
des  sujets  par  un  arrangement  pacifique.  L'histoire  est  pleine 
d’exemples  de  cette  nature,  où  l’on  voit  l’Église,  tantôt  déci- 
dant des  questions  de  conscience,  très-graves  et  très-épineuses, 
relatives  au  plus  ou  moins  de  validité  des  serments  prêtés, 
tantôt  se  déclarant  la  protectrice  des  princes  contre  les  jiré- 
tentions  injustes  d’un  peuple  insoumis,  ou  prenant  la  défense 
du  peuple  contre  l’arbitraire  et  le  despotisme  des  rois. 

L’usage  s’était  établi , dès  les  temps  les  jilus  reculés,  de 
couronner  aussi  les  reines  avec  les  mêmes  formes  solennelles. 
Kntre  autres  couronnements  de  ce  genre  dont  le  cérémonial 
nous  a été  conservé  (3),  il  en  est  deux  dont  la  date  remonte 
au  neuvième  siècle  ; celui  de  Judith  (4),  fille  de  Charles  le 
Chauve,  mariée  à Asthelwolf,  roi  anglo-saxon  (856),  et 

(1)  Pond/.  Jloman-,  p.  167 — Marlène,  a.  a.  O.,  Ordo  V,col.  609,  Oi-do 
VII,  col.  632.  — Clatisel,  a.  a.  O.,  p.  646. 

(2)  D’après  le  Poni{f.  Roman.,  p.  167,  sons  une  seule  espèce.  — C'était  le 
privilège  des  rois  de  France  {Note  du  traducteur). 

(î)  Martène,  a.  a.  O.,  Ordo  V,  col.  609,  Ordo  VI , col.  620,  Ordo  Vlll , col. 
636. 

(4)  Perti,  MoDum,  Germ.  Iiist.,  tom.  111,  p.  460. 
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celui  (l'Irmcntrude  (1) , épouse  de  ce  même  Charles  (8Wî). 

Jx  Poulilicol  romain  distingue  entre  le  couronnement  de 
l'épouse  d’un  roi  (2)  et  celui  d’une  reine  régnante  (3),  et  eoii- 
tiuut  un  cérémonial  spécial  pour  chacun  des  deux  ras. 

L’Église  devait  être  d’autant  plus  favorable  au  couronne- 
ment des  reines,  qu’elle  savait,  par  l’histoire  des  tribus  ger- 
maniques, avec  quelle  ardeur  extraordinaire  d’illustres  et 
saintes  princesses,  les  ClotiWe,  les  Uerthe,  les  Kinma  avalent 
travaillé,  ]>endant  tout  leur  règne,  à la  propagation  de  la  foi 
chrétienne.  Aussi,  l’un  des  derniers  formulaires  met-il  dans 
la  bouche  de  l’évèque  consécrateur,  présentant  l’anneau  royal, 
oes  iMiroles  (4)  ; • Recevez  ce  signe  de  la  foi  en  la  sainte  Tri- 
• nité,  alin  que  vous  puissiez  éviter  toute  perversité  héré- 
« tique,  et  amener  les  ])cuple8  barbares  à la  connaissance  de 
« la  vérité,  avec  la  puissance  qui  vous  a été  confiée...  » 

SCXXl.  , 

Du  droit  gei'manico-chrélieu  en  général. 

! Ix  principe  fondamental,  manifesté  par  l’institution  du 
couronnement,  est  celui-ci  ; 

Le  glaive  séculier  doit  être  voué  à la  gloire  de  Dieul... 
c'est  ce  principe  qui  dirigeait  au  moyen  âge  la  conduite  de 
l’Église,  alors  que  non-seulement  elle  consacrait  l’autorité 
royale,  mais  encore  donnait  généralement  la  consécration 
chrétienne  à tous  les  ordres  de  la  chevalerie  germanique.  Il 
n’est  pas  douteux  qu’elle  se  soit  inspirée  en  cela  de  l’antique 
usage,  pratiqué  au  sein  même  de  l’idolâtrie  païenne,  qui  dé- 

Idiait  sur  les  autels,  à la  défense  de  la  religion,  les  armes  des- 
tinées à combattre  les  ennemis  de  la  patrie.  Mais  l’hommage 
que  les  soldats  du  paganisme  adressaient  à un  culte  d’erreur, 

(1)  Perlz,  a.  a.  O.,  p.  606. 

(2)  Ponttf.  KonUM.,  p.  167  aqq. 

(3)  Ibid,,  p.  177. 

(4)  Martine,  a.  a.  O.,  Ordo  V,  col.  610. 
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à liien  plus  forte  raison,  un  guerrier  clirctien  sentira-t-il  le 
besoin  de  l’offrir  à l’Église  du  ^rai  Dieu,  en  recevant  son 
épée  des  mains  de  ses  pontifes.  Aussi,  voit-on,  d^  la  plus 
baute  antiquité  , principalement  dans  l’I'iglisè  d’Angleterre , I 
la  religion  présider , par  des  cérémonies  particulières , à 
l'armement  des  jeunes  miliciens,  désignés  sous  le  nom' 
d’hommes  d’épée  (1).  " . 

On  rencontre  fréquemment  la  même  coutume,  non-seule- 
ment dans  les  ordres  religieux  de  la  chevalerie,  mais,  en  ' 
général,  dans  toute  collation  de  la  dignité  de  chevalier  (2), 
Le  prince  continue  toujours,  il  est  vrai,  d exercer  à cet  égard 
son  droit  de  réception;  mais,  néanmoins,  le  serment  de  cbe^ 
valier,  l’ensemble  même  des  mœurs  de  la  chevalerie  chré- 
tienne, faisaient,  du  devoir  de  combattre  pour  l’Église,  le 
principal  objet  de  cette  institution.' 

Un  exemple  remarquable , qui  cuulirmc  pleinement  l iu- 
terventiou  de  l’Église  dans  la  profession  des  vœux  militaires, 
c’est  la  collation  de  la  dignité  de  elievalier  au  comte  Guil- 
laume de  Hollande,  élu  roi  des  Allemands  (3).  Avant  qu’il 
eut  prononcé  les  vœux  de  l’ordre,  Pierre  Caputius,  légat 
ajwstolique,  lui  présenta  le  jout/  de  la  règle  de  la  chevaUriey 
où  figurent  en  première  ligne  les  préceptes  suivants  : 1 

« Entends  tous  les  jours  la  messe  avec  un  souvenir  pienx 
« de  la  Passion  de  Notrc-Seigneur„  expose  liardiment  ta  vio 
« ])our  la  foi  catholique,  délivre  la  sainte  llglise  et  scs  mi- 
« nistres  de  tous  leurs  ennemis,  assiste  les  veuves,  les  mi- 
« neurs  et  les  orphelins  dans  leurs  besoins,  évite  les  guerres 
« injustes...  » 

Après  que  Guillaume  eut  prêté  le  serment  d’usage,  le  roi 
de  Ilohême  le  reçut  chevalier,  en  lui  disant  : 

« Pour  la  gloire  du  Tout-Puissant,  je  te  consacre  chevalier 

(1)  Tacil.  Cerman. 

(2)  Englisclien  Reichg- und  Reditsgescliiclite,  vol.  II,  p.  4Saqq. 

(3)  Magn.  Chron.  Belg.,  ann.  1247  (Pislorius,  Script,  rer.  Gcrm.,  toni.  III, 

p.  16S).  — Périt,  a.  a.  O-,  tom.  IV,  p.  803.  — Eichhori»,  IMutich*  Staals-  Bod 
Rechtsgescbicbte,  vol.II,  § 241,  anoot,  , ■ 
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« et  je  t'admets  volontiers  dans  notre  société;  mais  souviens- 
« toi  que  le  Rédempteur  du  monde  a été  frappé  devant  le 
• grand-prètre  Anne  et  raillé  par  le  gouverneur  Pilate,  ^ 
» gelléet  couronné  d’épines,  revêtu  de  pourpré  et  tourné  eu 
« dérision  par  le  roi  Hérode , exposé  nu  et  couvert  de  blè»- 
« sures  aux  regards  du  peuple,  attaché  à la  croix  ! Son  ùp- 
« probre,  je  t’exhorte  à te  le  rappeler  ; sa  croix , je  te* 

« seille  de  la  prendre  sur  toi  sa  mort,  je  t’engagé  à la 
«venger.»  . ii*' 

> La  consécration  de  l’é^iée,  chez  une  race  aussi  guerrière 
que  les  Germains , faisait  entrer  nécessairement  l’homme 
tout  entier  dans  le  domaine  extérieur  du  christianisme,  et 
dans  cet  état  de  choses,  il  était  inévitable  que  l’Église  prit  une 
grande  influence  et  surle  droit  public  et  sur  le  droit  privé  ( 1 ) . 
Kn  effet,  on  la  voit  pénétrer  peu  à peu  de  son  esprit  de  dou- 
ceur et  de  paix  les  formes  brutales  de  la  législation  germani- 
que, particulièrement  en  matière  de  vindicte  par  la  voie  des 
armes.  La  vengeance  personnelle,  fondée  sur  le  principe  du 
talion  et  le  droit  de  la  légitime  défense,  était,  quoique  par 
des  raisons  différentes,  aussi  étrangère  au  droit  romain  qu’à 
la  législation  de  l’Église.  (^Ile-ci,  qui  appelle  de  tous  ses 
vœux  et  de  tous  ses  efforts  la  réalisation  de  la  paix  univer- 
selle parmi  les  hommes,  et  ne  permet  la  guerre  qu’autant 
qo’elle  est  provoquée  par  une  cause  juste  (2)  et  sous  la  ré- 
serve qu’il  ne  soit  pas  fait  usage  d’armes  trop  meurtrières  (3), 
devait,  à plus  forte  raison,  avoir  en  abomination  la  ven- 
geance sanglante  et  les  guerres  de  représailles,  permises 
dans  le  droit  getldanique.  Aussi,  la  vit-on  déployer  tout  son 
zèle  et  user  de  toute  son  influence  pour  abolir  le  droit  de 
guerre  et  le  remplacer  par  une  procédure  régulière.  Déjà  les 
Cailosnngiens,  consultanten  cela  l'intérêt  de  l’autorité  royale, 
non  moins  que  leur  devoir  de  chrétien,  avaient  énergique- 

(1)  W«W«r,  Kirchenrecht,  s 342  sqq. 

(2)  Supra,  tom.  I,  § 50. 

(I)  Cap.  un,  X,  de  S^ttar.  (V,  15),  (Conc.  Later.  Il,can.  29) J)evoti,  Jua 

canoDw  unir.  I,  34,  $ 4~,4)0t»  3 (tom.  Il,  p.  34S). 


l’église  et  la.  société  hvuaine.  17 

ment  secondé  l’Église  dans  cette  entreprise,  en  s’attribuant 
le  droit  d’interdire,  soit  personnellement,  soit  par  l'organe 
des  misiti  dominici  et  des  comtes  (I),  toutes  guerres  et  prises 
d’armes  parmi  leurs  vassau\. 

Mais,  dès  le  temps  de  la  dissolution  de  la  monarchie  car- 
lovingienne  (888),  et  plus  encore  dans  le  siècle  suivant,  tou- 
tes ces  restrictions  du  droit' de  guerre  étaient  tombées  en 
désuétude,  en  sorte  que  l’Église  fut  obligée  d’avoir  recours  à 
un  autre  moj'en  (2). 

A l’exemple  de  Guido,  évêque  du  Puy  (3),  qui  avait  réa- 
lisé à cet  égard  de  notables  progrès,  plusieurs  évêques  d’A- 
quitaine et  de  Bourgogne  s’assemblèrent,  vers  le  commence- 
ment du  deuxième  siècle,  pour  engager  tous  leurs  diocésains 
à consentir  enfin  à vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  à 
n’exercer  aucunes  représailles  et  à s’abstenir  de  toute  guerre. 
Grand  nombre  de  synodes  (4)  agirent  dans  le  même  sens. 
Dans  la  Trance  septentrionale  et  la  Belgique,  la  cause  de  la 
paix,  qui,  à raison  de  son  origine,  fut  appelée  Pax  gaUi- 
rana  (5),  rencontra  pareillement  une  grande  faveur  (6);  mais 
elle  avait  en  même  temps  un  violent  adversaire  dans  Gérard, 
évêque  de  Cambrai,  qui  prétendait  justifier  son  opinion  jwr 
une  raison  entièrement  dénuée  de  fondement,  à savoir, 
(ju  il  n’appartient  point  à l’Église  de  s’inquiéter  de  la  con- 
servation de  la  paix  (7).  Néanmoins  la  Paix  de  Dieu  fut. 
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(1)  Capit.  Miss.  dom.  dai.,  ann.  802,  c.  20  (Perts,  uonum.  Germ.  hiat., 
lono.  111,  p.  98).  — Conslit.  M'ormat.,  ann.  829,  Petit,  c.  9,  p.  340.  — Capit. 
Wormat.  pro  Ug.  hab.,  ann.  829,  c.  7.  — Deutsclie  Gescliiclite,  vol.  Il,  p.  419. 

(2)  Petr.  Damian.  Eplst.  IV,  9,  tom.  I,  col.  113  et  114. 

(3)  M'idonis  Cliarta  de  treiiga  et  pace,  ann.  900'XBaluz.,  iOOO).—  Mabillon, 
de  He  diploniatica,  lib.  VI,  n.  144,  p.  577.  — Ceillier,  Hist.  gén.  des  auteurs 
sacrés  et  eedés.,  tom.  XIX,  p.  710.  — Devoti,  a.  a.  O.,  § 2,  not.  7,  p.  345. 

(4)  llardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  891.  — Glab.  Rodu{f.  IV,  5, 1. 
—Solder.,  Gesla  Episc.  Camer.  III,  27  (Perts,  a.  a.  O.,  tom.  IX, p.  474),  52, 
p.  485: 

(5)  Devoti,  a.  a.  O.,  § 2,  p.  343. 

(6)  Solder.,  G.  E.  C.,  c.  27.  — Hardouin,  a.  a.  O.,  col.  894. 

(7)  Solder.,  a.  a.  O.,  c.  52,  p.  485.  ’ I* 

III.  ' 2 
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avec  la  coopération  du  œinte  Baudouin,  jurée  dans  les  Flan- 
dres (I). 

Mais  la  coutume  de  vider  les  querelles  par  le  sort  des 
combats  était  si  profondément  enracinée  dans  les  mœurs 
germaniques,  que  l’on  se  convainquit  bientôt  de  l’impossi- 
bilité d’obtenir  la  réalisation  ])ratique  de  cette  paiv  ; l’on  se 
contenta,  en  conséquence,  de  la  remplacer  par  une  trêve  li- 
mitée à certains  jours  fixes  de  la  semaine,  c’est-à-dire,  du 
, mercredi  soir  au  lundi  matin , et  à certaines  époques  de 
! l’année,  de  l’Avcnt  à l’Épiphanie,  et  de  la  Septuagésime  à 
l’Octave  de  Pâques  (2) . La  violation  de  cette  trêve  était  pu- 
nie de  l’excommunication  (3). 

Ou  la  désignait  indifféremment  sous  les  dénominations  de 
Treuga  Dei  (4),  Pax  Jki  (5),  Pax  divim  (6)  et  Pax  Ec~ 
desiw  (7). 

i Cette  institution,  née  {6)  à peu  près  vers  le  commencement 
de  l’année  1041,  se  propagea  rapidement  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  grâce  aux  efforts  des  conciles  (0)  et  de  plu- 
sieurs évêques  (10)  et  abbés  (1 1)  ; si  bien  que,  deux  ans  plus 
tard,  l’emiiereur  Henri  111(1043)  faisait  jurer  la  trêve  aux 

(1)  Balder.,  a.  a.  O-,  p.  487.  — Auct.  Sigeb.  Affiig.,  ann.  (Perti,  a.  a.  O., 
lom.  VIII,  p.  290). 

(2)  Cap.  Treugas,  I,  X,  de  Treuga  etpace  (t,  34).  _ Bened.  XIV,  deSyn. 
diœc.,  lib.  XIII,  c.  17,  n.  5. 

(3)  Can.  Excommunicatorum,  47,  c.  23,  q.  S (Urban.  II). — P.  de  Marca, 
de  Concord,  sacerd.  et  imp.,  lib.  IV,  c.  14,  ii.  3.  — Bened.  XIV,  a.  a.  O.  (lib, 
XI,  c.  11,  n.  9.  — Bevoti,  a.  a.  O.,  § 4,  not.  3,  p.  347. 

(4)  Du  Congé,  s.  v.  Treuga. 

(5)  Ekheh.,  Cliroii.  univ.,  ann.  1085  (Perd,  a.  a.  O.,  lom.  VIII,  p.  208). 

(6)  Ekkeb.,  a.  a.  O.,  ann.  1119,  p.  214. 

(7)  Robert  de  Monte,  Cliron.,  ann.  1182  (eod.  p.  634). 

(g)  M.  À.  Domnieg,  de  Treuga  et  Face,  Pari».  1649  (SIruv.,  Bibliotli.  libror. 
rarior.,  Jena,  17 19,  n.  2,  p,  33  »qq.).  ~ P.  de  Marca,  a.  a.  O.,  IV,  14,  n.  8, 
Ilolæ  ad  Can.  1 , Conc.  Clarom.  (Diw.  select,  ad  Concord. , edit.  Bamb. , tom. 
IV,  p.  267.)  — Bardonin,  a;  a.  O.,  col.  920. 

(9)  Bàrdouin,  a.  a.  O.,  col.  920. 

. (10)  Ivo  Carnot.,  Ep.  44  (Oper.,  p.  II,  p.  20). 

(11)  S.  Odilon.  Abb.  Elog.,c.  100  (Mabillon,  ActaSanct.  Bened.,  tom.  VIII, 
p.  580).  — Vita  S.  Rkhardi  (ex  cliron.  Vird.  Bugon.  Flavin.) , c.  40  (eod. 
p.  491).  ' 
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Jituls  (I).  Ce  qui  fut  ensuite  renouvelé  par  Henri  IV  (1073). 

Une  institution  si  importante  (K>ur  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  l’unité  dans  l'Église  ne  pouvait  échapper  à la  sollici-j 
tude  des  pajies,  et  ce  qui  jusque-là  n’avait  été  en  vigueur 
que  dans  des  diocèses  et  des  pays  particuliers  (2)  fut , en 
l'an  1 139,  dans  le  deuxième  concile  de  Latran(3),  érigé  par 
Innocent  II  en  loi  générale  de  la  chrétienté. 

Une  paix  spéciale  fut  également  ordonnée  dans  ce  même 
concile,  ainsi  que  dans  le  troisième  du  même  nom  (4),  pré- 
sidé par  Alexandre  III,  en  faveur  des  ecclésiastiques  et  des 
moines,  des  étrangers  et  des  négociants,  des  habitants  des 
campagnes,  enfin  des  animaux  servant  à l’agriculture  (5). 

Déjà  longtenq»  auparavant,  l’Église,  adoptant  à cet  égard 
les  principes  des  Romains  et  des  Germains  sur  l'inviolabilité 
des  lieux  voués  au  culte  de  la  Divinité  (6) , avait  déclaré 
lieux  de  paix  les  édifices  consacrés  au  culte  du  vrai  Dieu, 
la  demeure  même  de  l’évêque  et  les  cimetières  (7).  Par  le 
maintien  énergique  de  ce  droit  d’asile,  dont  l’infraction  était 
frappée  d'excommunication,  l’Église  réussit  à sauver  la  vie 
à une  foule  d’hommes  qui,  le  plus  souvent,  entraient  ensuite 
au  service  de  leur  libératrice  (8). 

(I)  Perti,  a.  a.  O.,  t.  IV,  p.  ài.  — Lanàr.  d.  Sachsenap.,  vol.  II,  art.  66,  $ 1. 

(î)  Ivo  Carnot. , Ep.  90,  p.  44  : Treuga  Dei  non  esl  commiini  lege  sancila, 
pro  commiini  tamen  utilitate  hominum  ex  placilo  et  pacto  dvitatis  ac  palriæ, 
episcoporum  et  ecclesiarum  est  auctoritate  lirmata.  Unde  judida  violatœ  pacis 
moilificail  oportet,  secundum  pacta  et  conventiones,  quas  unaquæque  eccleaia  I 
conscnsii  i>arochiaiiorum  iostituit  et  per  Scripturam  vel  bonoruin  boMioum  te- 1 
stimoniiim  mémorise  commendavil. 

(1)  Conc.  Lattran.  II , can.  n (HanUmin , a.  a.  O. , tom.  VI , p.  II , coL 
mo).  — Cap.  Treugas,  cit. 

(4)  Conc.  Lateran.  Il,  c.  11.  — Conc.  LaUran.  III,  can.  22  (Cap,  Innova- 
mus,  2,  X,  de  Trenga  et  pace). 

(6)  Doit,  de  Pace  publica,  lib.  I,  c.  16,  n.  6. 

(6)  Dann,  nas  Asylrecht  (Zeitsclir.  fllr  deutscli.  Redit,  vol.  lit,  p.  334  sqq.), 
p.  340  sqq. 

(7)  Can.  Id  constiluimus,  36,  c.  17,  q.  4 (Conc.  Aurel.  I,  ann.  511).  — Cas. 
Di/Jinivil,  35,  eod.  (Conc.  Tolel.  IX,  ann.  655).  — Cap.  Sicut,  6,  § Qui  autem  , 
1 , eod.  (IVicoI.  II).  — Cap.  Inter  alia,  6 , X,  de  Immnn.  eccles.  (III,  29  ; In- 
noc.  III).  — Waller,  a.  a.  O.,  § 345. 

(8)  Le  monastère  de  Croylande  avait  toute  une  légion  armée , presque  entiè- 

3. 
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Elle  opposa  ainsi  une  digue  puissante  aux  rigueurs  exees- 
sivi«  du  droit  pénal  germanique,  ou  plutét  à l’exercice  du 
droit  barbare  des  rt'présailles  sanglantes.  11  est  vrai  que  la 
plu()art  des  dispositions  salutaires  des  canons  relativement  à 
la  paix  de  Dieu,  appelée  aussi,  à raison  de  cette  origine, 
Vax  cauonica(l),  devinrent  bientôt,  comme  le  remarque  la 
glose  (2),  une  lettre  morte;  mais  la  cause  de  cet  abandon  fut 
la  décadence  générale  de  toute  discipline  et  de  tout  ordre  (3), 
que  traini-rent  à leur  suite  les  luttes  violentes  qui,  à dater 
du  quatorzième  sièçle  (,S  122),  viurent  rompre  l’ancienne 
harmonie  des  deux  puissances. 

Mais  ce  n’était  pas  seulement  à l'égard  des  représailles, 
qu’en  général  elle  ne  reconnaissait  pas,  que  l'Église  devait 
avoir  à cœur  de  christianiser  le  droit  germanique;  la  procé- 
dure établie  par  ce  droit,  qui  n’était  elle-même  qu’une  imita- 
tion de  la  guerre  entre  particuliers,  s’était  incor|)oré  une  foule 
d’institutions  en  opposition  flagraute  avec  les  principes  du 
christianisme.  Dans  cette  catégorie  on  comptait,  en  première 
ligne,  les  jugements  de  Dieu,  et  parmi  ceux-ci  le  combat 
singulier.  Ici,  encore,  l’Église  ne  réussit  jxis  à changer  tout 
d'une  pièce  des  usages  séculaires;  dans  les  commencements, 
elle  fut  même  obligée  de  les  subir,  en  les  christianisant,  dans 
sa  propre  procédure;  mais,  à force  de  zèle  et  de  persévérance, 
elle  parvint  néanmoins  à détruire  peu  à {leu  toutes  ces  cou- 
tumes barbares  (4). 

Ix;  droit  du  plus  fort,  que  l’I-^glise  [loursuivait  de  sa  répul- 
sion dans  le  domaine  de  la  vie  publique,  partout  où  il  se  pré- 
sentait, elle  n’eut  ]»8  moins  à le  combattre  dans  le  droit 
privé.  Ici,  comme  là,  chez  les  peuples  germaniques,  tout  re- 
rement composée  de  riigilifs.  — Ingulf.,  Hist.  Croyl.  (Savite,  Rer.  Anglic. 
Script.,  p.  865.) 

(t)  Devoti,  a.  a.  O.,  § 3,  p.  345. 

(2)  Glossa  ad  Cap.  Treugas,  cit. 

(3)  Giraldi,  Expos,  jur.  ponlif.  ad  Cap.  Treugas,  cit.,  p.  l,  p.  131. 

(4)  Abhandiuiig,  über  die  Ordalien  beiden  Germauen,  in  ilirem  Zusammen- 
iiangc  mit  der  Rciigion,  p.  25  sqq. 
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posait  sur  la  souveraineté  de  l’épée.  La  puissance  du  mari 
sur  sa  femme,  laquelle,  chez  les  Frisons,  entrait  dans  la  mai- 
son de  son  nouvel  époux  en  passant  sous  un  glaive  suspendu 
au-dessus  de  la  porte  (1)  ; l’autorité  du  père  sur  ses  enfants, 
sur  lesquels  il  avait,  comme  sur  sa  femme,  droit  de  vie  et  de 
mort  ; tout  trahit,  dans  cette  vieille  législation  teutonique, 
l’empire  dominant  de  la  foree  brutale. 

Si  les  mœurs  des  Germains  étaient  empreintes  d’une  telle 
férocité,  jusque  dans  les  rapports  de  famille  fondés  sur  les 
liens  du  sang,  il  ne  fant  pas  s’étonner  de  les  voir  immoler 
impitoyablement  leurs  prisonniers  de  guerre  et  les  étrangers 
qui  avaient  eu  le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains,  ou 
bien,  quand  ils  leur  laissaient  la  vie,  les  traiter,  non  comme 
des  personnes,  mais  comme  des  choses  (2),  > 

C’est  ainsi  que  l’esclavage  avait  pris  naissance  dans  la  cap- 
tivité ; le  droit  germanique , en  le  naturalisant  dans  tout  le 
monde  occidental,  avait  produit,  sur  beaucoup  de  points,  un 
état  de  choses  essentiellement  opposé  à la  dignité  humaine  ; 
il  était  réservé  à l’Église  de  dissoudre,  par  le  souffle  ardent 
de  la  charité  et  de  la  douceur  évangélique , ceUe  glace  du 
paganisme.. 

Ce  fut  elle  qui,  la  première,  vint  donner  à la  femme  les 
droits  d’une  épouse  chrétienne  ; au  père,  non  plus  seulement 
le  sentiment  inflexible  de  son  droit  familial,  mais  en  même  ; 
temps  celui  des  devoirs  rigoureux  que  les  lois  divines,  et  nu-  I 
tnrelles  lui  imposent  envers  ses  enfants.  Ce  fut  elle  encore 
qui  apprit  aux  nobles  et  aux  hommes  libres  à regarder  les 
serfe  comme  leurs  frères,  enfants  d’un  même  père  qui  habite, 
dans  les  deux  (3),  et  rachetés  comme  eux  par  le  sang  de  Jé-  . 
sus-Cbrist;  elle  qui  enseigna  aux  indigènes  que  les  étrangers,  i 
à quelque  nation  qu’ils  appartinssent,  étaient  aussi,  comme  j 
eux,  membres  d’une  seule  et  même  grande  famille  de  j 
peuples. 

(1)  Siccama,  ad  leg.  Fris.,  tit.  9. 

(1)  Deutsche  Geschichte,  vol.  1,  $ 7 sqq,  — Deutsches  Privatrecht,  vol.  t , 

§ 3,  s,  30  sqq.,  $ 40,  51  sqq.,  et  § 6S. 

(3)  Can.  Omnilnu,  1,  c.  39,  q.  3.  — can.  Si/emina,  8 eod. 
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Il  était  impossible  d'opérer  complètement  et  d’un  'seul 
coup  une  transformation  aussi  vaste  et  aussi  profonde  ; mais 
les  efforts  de  l’Église  se  portèrent  d’abord  sur  les  abus  les  plus 
criants.  Elle  commença  d’abord  par  abolir  le  cruel  droit  de 
rivage,  pleinement  fondé  sur  les  principes  du  droit  germani- 
que (1  ) ; puis  sa  soiiicitude  embrassa  tour  à tour  ia  cause  des 
étrangers  et  des  esclaves.  Aux  premiers  elie  assura  le  pain 
et  des  relations  hospitalières,  et  elie  adoucit  le  sort  des  se- 
conds, jusqu’alors  déshérités  de  tous  droits  et  plongés  dans 
une  affreuse  dégradation  morale  (2);  elle  leur  ouvrit  les 
portes  de  la  vie  civile,  leur  rendit  la  capacité  légale,  prépara 
leur  émancipation  future  en  frappant  les  ventes  immaines  de 
sévères  proliibitions,  en  favorisant  l’affranchissement,  en  ac- 
cordant même  aux  unions  des  serfs  un  droit  matrimonial 
chrétien  et  la  foculté  de  se  marier  avec  des  personnes  li- 
bres (3). 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  efGcacement  à améliorer  la 
condition  des  esclaves,  ce  fut  leur  admission  dans  les  institu- 
tions monacales  et  dans  l‘état  ecclésiastique;  car  il  fut  un 
temps  où  l’obligation  du  célibat  éloignait  du  cloître  et  du 
sanctuaire  la  plupart  des  hommes  libres,  et  alors  Dieu  choi- 
sissait de  préférence  ses  ouvriers  dans  le  sein  de  la  servitude. 

C’est  ainsi  que  l’Église  se  montra,  sous  tous  les  rapports, 
la  bienfaitrice  et  l’institutrice  des  esclaves  ; elle  en  possédait 
elle-même  un  très-grand  nombre  qui  lui  étaient  échus  avec 
les  terres  du  domaine  eedésiastique,  et  qui  n’eurent  qu’à  se 
féliciter  de  cette  bonne  fortune,  comme  l’atteste  cet  ancien 
proverbe  : Il  est  bon  d’habiter  à l’ombre  de  la  crosse.  " 

(t)  OentiehM  Priratrsebt,  voW  1,  p.  407.  — Cap.  Bxcommmieatione,  3, 
X,  de  Eaptor.  (V,  17). 

(2)  Abhandlung  von  Môhler  in  seinen  gesammelien  Scliriften,  vol.  II,  p. 
108  gqq.  — Walter,  Kirebe&recht,  S 348. 

(3)  Càn.  OmnUm,  cit.  — Can,  Si/emina,  cit.  — Can,  Dignum,  8 eod. 
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PHASES  PBinCIPALES  DU  DÉVBLOPPBME?IT  HISTORIQUE  DB  LA 
COS8TITDTIO»  OERUAKICO-CHBiTIEirNB. 

S CXXII. 

Carlovinfiiens.  — Leur  position  visais  de  V Église. 

« En  souvenir  de  l’apôtre  saint  Pierre,  nous  voulons  bo> 
« norer  le  salnt-siége  apostolique  et  romain,  afin  que  l’Église 
« romaine,  qui  est  pour  nous  un  exemplaire  vivant  de  dignité 
« sacerdotale,  soit  aussi  notre  institutrice  dans  la  science 
« divine  des  sentiments  spirituels.  Humbles  et  doux  envers 
« elle,  nous  devons  supporter  le  joug  du  saint-siégc,  alors 
« même  qu’il  nous  paraîtrait  à peine  tolérable,  et  le  souflVir 
■ avec  une  pieuse  soumission  (1).  » Ainsi  parlait  le  premier 
empereur,  qui^  se  donnant  à lui-mème  le  titre  de  devotus 
sanctœ  Ecclesiœ  defensor  (2),  avait  reçu  le  diadème  des  mains 
du  clief  de  la  catholicité.  11  apprenait  par  là  ù tous  scs  suc- 
cesseurs comment  ils  devraient  concevoir  leur  position  vis-à- 
vis  de  la  puissance  spirituelle  fondée  par  le  christianisme,  et 
bien  que  la  pratique  n’ait  pas,  à beaucoup  près,  été  exempte 
de  fautes,  les  Carlovingiens  n’ont  jamais  mis  en  doute  l’ori- 
gine divine  de  l’autorité  départie  à leur  aïeul  par  l’intermé- 
diaire du  vicaire  terrestre  du  Christ,  et  ils  ont  constamment 
attaché  à ce  fait  une  très-grande  importance. 

Il  existe  à cet  égard  un  document  remarquable  : c’est  une 
lettre  écrite  par  Louis  II  à Basile,  empereur  d’Orient,  enl’an 
87 1 (3)  ; il  y est  dit  : « Nos  oncles  eux-mèmes  monarques 
« glorieux,  nous  appellent  sans  jalousie  et  nous  reconnais- 
• sent  empereur,  non  sans  doute  à cause  de  notre  âge  ; car, 

(1)  Capit.  de  honor.  sede  apost.  (Walter,  Corpus  juris  Germ. , toin.  U , p. 

153) Coiic.  Tribur.,  ann.  895,  can.  30  (Hardouin,  Conc. , toro.  VI , p.  I, 

col.  448). 

(2)  CafM.  lib.  I,  præf. 

' Î3)  Episl.  apqlog,  iudov.  hnp,  sd  Buil.  inip.  (Boronius,  [AoBSl.  ecolet., 
aun.  871,  Liv  sqq.,  tom.  XV,  p.  244l(edit.  LUC.,'.1744). 


Digitized  by  Google 


34 


DU  DROIT  ECCLSSlÀgtIQUH. 

« SOUS  cc  rapport,  ils  sont  nos  ainés,  mais  en  considération 
« de  l’onction  et  de  la  consécration,  par  la  vertu  desquelles 
« Dieu  nous  a élevé,  par  l’imposition  des  mains  du  pape,  à 
« ce  faite  des  honneurs  terrestres,  à la  dignité  d’empereur 
« dout  la  miséricorde  divine  a daigné  nous  revêtir.  » 

Louis  répond  ensuite  d’avance  au  reproche  qui  ])ourrait 
lui  être  fait  de  sc  rendre  coupable  d'innovation  : « Ce  n’est 
« pas  une  chose  nouvelle  dans  notre  maison  que  la  dignité 
« qu’elle  a reçue  de  nos  premiers  ancêtres,  non  par  usurpa- 
« tion,  mais  en  vertu  de  la  volonté  de  Dieu  et  de  la  décision 
« de  l’Église,  ainsi  que  jiar  l’imposition  des  mains  et  la  con- 

• sécratiou  du  pa]>e.  » 

Basile  lui  ayant  donné  à entendre  qu’il  pouvait  peut-être 
se  dire  empereur  des  Francs , mais  non  empereur  des  Ro- 
mains, Louis  lui  répond  : 

« Vous  devez  savoir  que,  si  nous-n’étious  pas  empereur 
« des  Romains,  nous  ne  serions  pas  non  plus  empereur  des 
« Francs  ; en  effet,  c’est  du  peuple  romaiu,  qui,  le  premier 
« entre  tous  les  autres  peuples,  a vu  resplendir  l’éclat  et  le 
« titre  de  cette  dignité  suprême,  que  nous  avons  tiré  et  cette 
« cette  dignité  et  ce  titre,  et  que  nous  avons  ainsi  reçu  mis- 
« sion  de  le  gouverner  lui  et  sa  ville,  en  vertu  des  conseils 
« de  Dieu,  ainsi  que  de  défendre  et  de  glorifier  la  mère  de 

• tous  les  hommes,  l’Église  chrétienne,  qui  a conféré  à notre 
« maison  l’autorité  royale  et,  plus  tard,  l’autorité  impériale  ; 

« en  effet,  les  princes  des  Francs,  décorés  d’abord  du  titre  de 
« roi,  l’ont  été  ensuite  de  celui  d'empereur,  et  ces  deux  ti- 
« très,  ils  les  ont  reçus  du  pape  avee  Fonction  de  l’huile 
« sainte.  » 

ILrenvoie  ensuite  l’empereur  grec  à l’histoire,  qui  recon- 
uait  un  droit  bien  mieux  fondé  à la  dignité  impériale  dans 
ceux  qui  l'avaient  reçue  du  pape  que  daus  ceux  qui  la  tenaient 
du  sénat,  ou  même  seulement  des  cohortes  prétoriennes. 

Les  Carloviugicns  ne  pouvant  donc  parvenir  à l’empire 
que  par  l’investiture  qui  leur  était  donnée  par  le  pape,  et 
cette  investiture  devant  être  renouvelée  à chaque  changement  ^ 
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de  cègne;  ilétait  à soobaiter  pour  le  bieq  de  l’Éidûe  que  J’on- 
pereur,  de  son  côté,  donnât  son  assentiment  à l’âeetion  des 
pontifes  romains.  C’était  même  là  un  droit  traditàOBael  et 
historique,  l’empereur  grec  ayant  la  coutume  de  ratifier 
l’élection  du  nouveau  pape.  Ce  droit,  les  Carlovingiens  l’exer- 
cèrent aussi  sous  des  formes  différentes,  sans  que  pour  cela , 
néanmoins,  le  droit  de  libre  élection  iks  Boraaius  cessât  un 
instant  d’ètre  légalement  reconnu  (l)»  Du  reste,  il  étaU  (kns 
le  principe  même  de  l'accord  des  deux  pouvoirs  que  la  prise 
de  possession  du  trône  spirituel,  comme  du  trône  temporol', 
fût  suivie  d’une  reconnaissance  réciproque  de  la  part  des 
deux  dépositaires  suprêmes  de  ces  pouvoirs  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  dignité  impériale,  on  pourrait  peùt- 
être  objecter  que  Louis,  premier  successeur  de  Charlemagne, 
reçut  cette  dignité  de  son  père  en  8 1 1 , qui  la  transmit  ensuite 
à Lothaire  (817),  et  qu’à  partir  de  cette  époque,  ces  deux 
princes  ont  porté  dans  l’iüstoire  le  titre  d’empereur.  Mais 
on  peut  répondre  à cela  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  iugea  cette 
transmission  suffisante  ; enéffet,  Louis  se  lit  couronner  solen-- 
nellement  par  le  pape  Étienne  IV,  qui  se  trouvait  alors  en 
France  (81C),  et  Lothaire  se  rendit  à Rome  dans -le  même 
but,  en  l’an  823.  Louis  II  fut  aussi  couronné  par  le  pape  du 
vivant  de  son  père  (§  70).  A sa  mort,  Charles  le  Chauve,  son 
oncle,  suivit  son  exemple,  qui  fut  imité  par  Charles  le 
Gros  (3),  avec  lequel  s’éteignit  la  dynastie  carlovingienqe. 

Dans  le  cours  de  cette  période,  la  dignité  impériale,  possé- 
dée par  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire,  comme  souve- 
rains par  indivis  du  royaume  de  France,  avait  été  successive- 
ment affectée  à divers  pays.  Avec  Louis  H , elle  avait  été 
réunie  à la  couronne  d’Italie  ; avec  Charles  le  Chauve ,,  à celle 
de  la  France  occidentale  ; avec  Charles  le  Gros,  à celle  de  la 
France  orientale.  Aucun  de  ces  pays  n’avait,  en  conséquence, 

(1)  H.  Lothar. , Goost.  Rom.,  ann.  824 , c.  3 (Pertz , Monum.  Germ.  hist., 
tom.  ni,  p.  240). 

(2)  Deuteche  GescMchte,  vol.  II,  p.  271  sqq. 

(3)  BUtnehi,  Délia  polestà  e délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  Il,  p.  197. 
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un  droit  acquis  ù l'imperium  mundi  des  peuples  d’Occident , 
et  l'ordre  de  sueoession  pouvait  varier  indéliniinent.  Aussi,  la 
couronne  imp(‘riale  fut-elle  tour  à tour  conférée  par  les  papes 
aux  divers  descendants  de  Charlemnj;ne,  qui  s’étaient  parta- 
gé ses  vastes  Ktats  : aux  rois  de  Lombardie,  Guido  et  Lam- 
l)ert;  à Arnould,  souverain  delà  Fronce  orientale;  à Louis  III 
de  Bourgogne  ; puis,  de  nouveau,  au  roi  d’Italie,  Béranger(l). 
A la  mort  de  ce  dernier,  il  n’y  eut  ])lus  d’empire  d’Occident, 
et  ce  ne  fut  qu’après  un  long  intervalle  de  temps  que  les  trou- 
bles qui  agitèrent  Tltalie  mirent  de  nouveau  le  pape  dans  la 
néo-ssité  de  chercher  un  protecteur  suprême  à l’Église. 

Comme  depuis  trente-huit  ans  il  n’y  avait  pas  eu  d’empe- 
reur élu,  il  s’agissait  alors,  comme  du  temps  de  Charlema- 
gne, d’une  restauration  itérative  de  l’empire  romain  d’Occi- 
dent, laquelle  eut  lieu,  en  effet,  l’année  903,  dans  la  ]K*rsoritM! 
d’Othon  le  Grand. 

En  se  faisant  couronner  empereur,  le  roi  d’ .Allemagne 
avait  mis  la  clef  de  voûte  à l’édifice  restauré  de  la  constitution 
carlovingiennc,  dont  l’avenir  était  devenu  fort  douteux,  au 
moins  jwur  les  États  germaniciues.  Mais,  avant  d’entrer  dans 
l’examen  de  cette  nouvelle  récdification  de  l’empire  d’Occi- 
dent, nous  devons  faire  quelques  remarques  sur  les  rapports 
mutuels  des  deux  pouvoirs  sous  le  règne  des  Carlovin- 
giens. 

On  peut  considérer  généralement,  comme  la  base  de  l’éco- 
nomie sociale  de  cette  époque,  ce  principe,  que  l’ïlglise,  re- 
connue par  les  rois  chrétiens  cux-mèmes  comme  le  royaume 
de  Dieu,  non  seulement  avait  droit  à une  liberté  complète 
dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs,  mais  était  encore  autorisée  h 
requérir  à cette  lin  l’assistance  du  bras  séculier  (2).  En  même 
temps  une  foule  d’exemples  prouvent  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  que  la  prééminence,  disons  plus,  que  l’autorité 

(1)  Blanchi,  a.  a.  O.,  p.  II9  sqq. 

(9)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  c.  6 (toœ.  I,  p.27). 
— Montag,  'Çescliiclite  der  staatslur|;erUdieuFreilieit,vol.I,  p.  U, p.  145 sqq., 
p.  149  sqq.,  p.  158  sqq.  — Deutsche  Geschiclite,  vol.  U,  i>.  327  sqq. 
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indirecte  de  l’Église  sur  la  puissance  temporelle  était  accep- 
tée sans  conteste  par  les  dépositaires  de  cette  puissance. 

Quelque  iujustc  que  fût  la  déposition  de  I.onis  le  Débon- 
naire, en  l’an  8.33,  elle  u’en  mettait  pas  moins  en  lumière, 
ainsi  que  celle  de  Wamba , roi  des  Visigoths,  antérieure  à 
cette  époque  (I),  ce  principe  incontestable,  savoir  ; que  la 
pénitence  canonique  à laquelle  les  évêques  avaient  condamné 
le  i)ctit-fils  de  Charlemagne  (2)  le  frappait  de  déchéance 
dans  son  droit  de  souveraineté  (3). 

’ Une  chose  extrêmement  digne  de  remarque,  c’est  l’aveu  de 
(Charles  le  Chauve  (859)  dans  le  concile  de  Savonnières  (4), 
exposant  ses  griefs  contre  Wcnilo,  archevêque  de  Sens,  qui , 
après  l’avoir  couronné  roi,  s’était  ensuite  tourné  du  cêté  de 
son  frère  Louis  et  lui  avait  mis  entre  les  mains  presque  tout 
l’empire  d’Occident.  Il  dit  que,  comme  roi  couronné,  il  n’a- 
vait pu  être  dépouillé  de  son  royaume  par  aucun  pouvoir  hu- 
main , du  moins  avant  que  lés  évêques  n’eussent  été  enten- 
dus et  ne  se  fussent  prononcés  à cct  égard,  que  c’était  d’eux 
qu’il  avait  reçu  sa  couronne,  qu’ils  étaient  appelés  les  trônes 
de  Dieu  sur  lesquels  siégeait  le  roi  céleste  et  par  l’organe  des- 
quels il  rendait  ses  jugements  ; qn’il  avTiit  toujours  été  dis- 
posé à se  soumettre  à leurs  remontrances  paternelles,  à s’in- 
cliner devant  leur  sentence,  et  qu’il  l’était  encore  (5). 

Dans  cette  manière  d’envisager  la  position  de  la  puissance 
séculière,  il  était  tout  naturel  que  les  évêques  s’approprias- 
sent les  anciennes  décisions  des  papes;  par  exemple,  celle  de 
Ciélase  (§  105)  sur  la  situation  du  pouvoir  temporel  vis-à-vis 
du  pouvoir  spirituel,  comme  le  firent,  en  effet,  plusictitu 
conciles,  notamment  celui  de  l’année  881,  tenu  à Saint-Ma- 
cre,  près  de  Rheims  (0). 

(1)  Blanchi,  a.  a.  O. 

(2)  Annal.  Fuldens.,  ann.  834.  — Aslronom.,  ViU  LudoT,  Pü,  c.  49. 

(3)  Blanchi,  a,  a.  O.,  toiu.  I,  p.  485  sqq. 

(4)  Blanchi,  a.  a.  O.,  toni.  II,  p.  2B8  sqq.  — Dôllinger,  Lebrbucli  der 
Kircbeugcscli.,  vol.  II,  p.  13  sqq. 

(5)  Libellas  prodam.  Caroli  Bcg.  adv,  Wenilonem  in  Conc.  Sapon.,  e.  3 
[Ilardouln,  Coudl.,  lom.  V,  col.  488). 

(6)  Conc.  ap.  S.  Macram  (in  loco  quidicitur  finiètw  Rewensis  paroebiæ. 
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Le  principe  de  rassistance  mutuelle  des  deux  imuvoirs 
consistait  spécialement  en  ce  que,  d’une  part,  celui  que  l’É- 
glise bannissait  de  son  sein  encourait  la  proscription  de  l’État, 
et  que,  d’autre  j)art,  l’iüglise  frappait  le  proscrit  d’excom- 
, munication  ( 1 ).  la»  rois,  qui  som  eut  exhortaient  les  prélats 
à raviver  le  zèle  apostolique  daus  la  prédicatiou  des  vérités 
et  des  devoirs  du  cliristianisme,  faisaient  é-galement,  de  leur 
côté,  tous  leurs  efforts  pour  détruire  jusqu’aux  derniers  ves- 
tiges du  paganisme  qui  se  maintenait  encore  dans  plusieurs 
parties  de  leurs  États,  et  qu’il  fallut  même  étouffer  chez  les 
Saxons  par  la  force  de  l’épée  (2). 

La  monarchie  carlovingieunc  se  conserva  pure  des  atteintes 
de  l’hérésie , et  partout  oii  l’esprit  d’erreur  agita  sa  torche 
de  discorde,  elle  accourut  au  secours  de  l’Église  et  la  couvrit 
de  sa  protection.  On  en  peut  citer  j)our  exemple  sa  conduite 
contre  l’hérésie  de  Félix,  ([u’on  peut  désigner  sous  le  nom 
d’adoptianisme,  et  dans  celle  du  prédestinatianisme  soutenue 
|)ar  le  moine  Gottschalk,  et  dont  Prudence,  évêque  de  Troyes, 
ne  sut  pas  assez  se  défendre  (3). 

Charles  le  Chauve  veilla  sur  ces  discussions  avec  l’attention 
la  plus  sérieuse  ; il  se  fit  même  remettre,  sur  ces  matières  et 
sur  quelques  autres  points  dogmatiques,  des  mémoires  exprès 
|)Our  sou  instruction  (4). 

Il  serait  plus  difficile  de  justifier  sa  conduite  dans  la  ques- 
tion du  culte  des  images,  soulevée  par  le  concile  de  Francfort 
(794),  le  même  qui  condainua  l’erreur  de  Félix  d’L'rgel.  Ce 
concile,  induit  en  erreur  par  uu  malentendu,  se  mit  en  op- 
position avec  le  saint-siège  sur  la  question  des  images , et  l’un 

c.  1 (Hardouin,  Coucii.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  350).  — Conc.  Troslej.,  ann.  909, 
c.  2,  col.  507. 

(1)  Conc.  Tribur.,  ann.  895,  c.  S.  col.  440. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  ir,  p.  342  sqq. 

(3)  Dôllmger,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  398  sqq.  — Deutsche  Geschiclite,  vol.  Il, 
p.  202  sqq. 

(4)  Dôllinger,  a.  a.O.,p.  400 Deutsche  Geschichte,  vol.  2,  p.  212.  — 

AbhandluDg  üher  8en  Abt  Servatus  Lupus  von  Ferrières  (in  den  Münch.  gek 
Ans.,  vol.  25,  p.  145).  . 
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des  fruits  de  ce  différend,  fut  la  publication  des  livres  dits  ca- 
roîim,  composés  sous  les  auspices  de  l’empereur. 

Toutefois,  cette  scission,  Cccasionnée  par  une  fausse  inter- 
prétation du  texte  grec,  et  peut-être  aussi  par  le  mauvais  vou-  , 
loir  du  concile,  ne  fut  que  de  courte  durée  (I). 

Mais,  à part  ces  excès  de  zèle,  les  Carlovingiens  se  mon- 
trèrent toujours  les  serviteurs  fidèles  et  dévoués  de  l’Église. 

Ils  s’attachèrent  surtout,  avec  une  persévérance  infatigable, 
à combattre  la  superstition  (2);  et  l’un  des  principaux  moyens  . 
qu’ils  employèrent  pour  l’extirper  du  milieu  de  leurs  peuples, 
ce  fut,  indépendamment  des  lois  et  des  ordonnances  publiées 
à cette  lin,  l’établissement  d’écoles  publiques. 

On  sait  tout  ce  que  la  Trance  doit,  sous  ce  rapport,  au 
règne  de  Cliarlemagne,  et  tout  ce  que  ce  pieux  monarque  fit 
eu  général  pour  la  science,  à laquelle  il  n’attribuait  même 
d’action  salutairement  efficace,  qu’autant  qu’elle  avait  TÉgUse 
pour  organe  (3). 

Ainsi  que  l’enseignement,  pour  lequel  la  puissance  sécnbère 
ne  faisait  que  jmèter  l’appui  de  son  bras,  l’exercice  des  fonc- 
tions sacerdotales  était , comme  cela  devait  être,  exclusive- 
ment réservé  à l’Kglise,  qui  jouissait  à cet  égard  d'une  liberté 
absolue.  On  rencontre  bien  encore  dans  les  lois  de  eette  épo- 
que certaines  dispositions  particulières  qui  ont  trait  à des 
objets  spirituels  ; mais  ou  elles  n’ont  pour  but  que  de  corro- 
borer des  décisions  déjà  rendues  par  l’Église,  ou  elles  vien-  jlf 
lient  à la  suite  d’un  vœu  formel  des  évêques,  sollicitant  le 
concours  législatif  de  la  puissance  temporelle.  Enfin,  nous  ne 
saurions  passer  sous  silence  les  mérites  immortels  dont  se 
couvrit  Charlemagne,  par  son  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  en 

(1)  Chr.  Lupus,  Dissert,  de  septim.  synod.  gener.,  c.  16,  (Oper.,  tom.  lU,  p. 
253) . — Dôllinger,  a.  a.  O.,  p.  393  sqq. 

(2)  Deutsche  Gescliichte',  vol.  II,  p.  347  sqq. 

(3)  Deutsche  Gesehichie,  vol.  II,  p.  194  sqq.  — Joann.  Launoi,  de  SchoUa 
celebriorib.  seu  a Carolo  Msgno,  seu  post  emiden  Carolum  per  Occidentem  in* 
stauratis,  edid.  J.  A.  Fabricius,  Uamb.  1717.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  p.  II, 
lib.  I,  c.  93  (tom.  IV,  p.  590),  c.  96-99,  p.  605  sqq.  — Lorentz,  Alcuins  Lebeo, 
p.  22  sqq. 
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général,  nt  on  particulier  par  sa  sollicitude  pour  la  culture 
du  chaut  sacré  (1). 

Mais,  si  les  Carlovingieus  surent  résister  à feutrainemeat 
fatal  qui  avait  conduit  les  empereurs  grecs  à s'ingérer  dans  le 
ministère  doctrinal  et  sacerdotal  de  l'Kglise,  ils  ne  furent  pas 
moins  üdèles  à reconnaître  que  le  gouvernement  spirituel 
devait  avant  tout  être  indépendant.  INéauinoins,  on  ne  peut 
nier  que,  dans  l’exercice  de  son  pouvoir  juridictionnel,  lu 
position  de  l’Église  vis-à-vis  delà  puissiince  temporelle  n’eût 
i^treint  jusqu’à  un  certain  point  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments. Engagée,  dans  la  personne  de  ses  évêques,  par  suite  de 
l'alliance  établie  entre  les  deux  puissances  (‘i),  dans  la  direc- 
tion des  affaires  de  l’Etat,  Tliglise  avait  fait  au  pouvoir  sé- 
culier l’abandon  de  différents  droits  ; d’un  autre  c<)té,  les  rois, 
cédant  à une  tendance  inhérente  à la  faiblesse  humaine,  se 
permettaient  aussi,  en  maintes  occasions,  des  empiétements 
sur  le  domaine  spirituel.  Le  haut  rang  que  l’épiscopat  oçcu- 
]>ait  dans  tous  les  J^tats  d’Allemagne  contribuait  à donner  aux 
souverains  de  ces  États  une  influence  considérable  dans  les 
affaires  ecclésiastiques;  possesseurs  d’immenses  domaines  ter- 
ritoriaux, les  évêques,  d’al>ord  en  Espagne  (:t),  puis  |>artout, 
étaient  comptés'parmi  les  plus  grands  va.ssaux  delà  couronne; 
A ce  titre,  nou-seulement  ils  rendaient  hommage  au  roi 
mais  ils  étaient  encore  obligés  au  service  militaire,  et  peu  à 
peu  ils  se  trouvèrent  complètement  incorporés  dans  le  nœud 
féodal  (6),  Aussi  déjà  les  prélats  assemblés,  on  858,  à Kierzy- 
sur-Oise,  crurent-ils  devoir  faire  à ce  sujet  leurs  représen- 
tations à Louis,  empereur  d’Allemagne  ((>)  : 

■ I 

(1)  Deutsche  Geschiclife,  vol.  Il,  p.  196.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  p.  I,  lib.  Il, 
O.  S0(lom.  Il,  p.  6S7  sqq.), 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  imiv.  Proleg.,  c.  13,  § 16  (t.  I,  p.  366),  § 17,  p.  368. 

(3)  Conc.  Tout.  VU  , ann,  646,  c.  1 (Uardou'm,  a.  a.  O.,  p.  II,  Ub.  II,  c. 
610) — Thomatsitt,  a.  a.  o.,  p.  Il,  lih.  II,  c.  47,  n.  3 (tom.  V,  p.  334). 

(4)  Id.,  ibid.,  c.  48,  II.  4,  p.  333. 

. (iy  T/iommsin,  a.  a.  O.,  p.  III,  lib.  l,  c.  40  (iom.  VlI,  p.  393) Infra,  §124. 

(6)  Epiât.  Epiac.  e sgnod.  apud  Caris,  c.  15  (Uardou'm  , Concil.,  tom.  V, 
col.  476). 
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«Ckinsacrés  au  Seigneur,  les  évêques  ne  sont  point  des 
«honuues  du  siècle.  Nous  ne  pouvons  être  appelés  à nous 
« mettre  au  service  de  chacun  pur  des  oliligatioiis  de^assalité, 
« ui  à prêter  un  serment  que  la  triple  autorité  de  l'Éinugile 
• des  ajMÜres  et  des  canons  nous  interdit  ; car  c’est  une  chose 
« abominable  que  la  main  qui  a reçu  l’onction  du  l'Iiuile 
« sainte,  qui,  par  la  prière  et  le  signe  de  la  croix,  convertit 
« le  pain  et  le  vin  mêlé  avec  l’eau  au  corps  et  au  sang  sacré  de 
"Jésus-Christ,  fasse,  après  la  réception  de  l’épiscopat,  ce 
" qu’elle  faisait  auparavant,  en  se  levant  pour  prêter  un  scr- 
" meut  quelconque  de  iidélité  séculière.  > 

Nonobstant  ces  protestations  énergiques,  les  évêques  ne 
])urent,  malgré  la  distinction  établie  depuis  longtemps  en 
leur  faveur,  mais  non  en  faveur  des  abbés,  entre  la  promesse 
et  le  serment  de  fidélité  (I),  se  soustraire  ni  a ce  serment  ni 
au  service  militaire,  qui  en  était  la  eouséqucuce.  Etrange 
S|)cctacle  ! évêques  et  abbés  liguraient  sur  les  champs  de  ba- 
taille, et  une  foule  d'autres  clercs  ceignaient  l’éjiée  ù leur 
exemple  (2). 

Cet  emjûétemcnt  de  la  vie  séculière  sur  la  vie  ecclésiastique 
ne  pouvait  qu’accroître  l’intérêt  des  rois  à garder  dans  leurs 
mains  la  collation  des  évêchés.  Dès  les  temps  mérovingiens, 
contrairement  à l’antique  discipline  observée  même  jiar  l'É- 
glise de  l'rance  (3),  cette  faculté  avait  été  exercée  comme  un 
droit  (4)  par  les  souverains.  Bien  qu’on  ne  fût  jvas  allé,  dans 
les  États  germani(|ucs , comme  en  Espagne,  où,  d’un  autre 
cûté,  les  évêques  avaient  aussi  la  plus  grande  part  à l'élection 
du  roi,  jusqu’à  conférer  expressément  ce  droit  à 1a  puissance 

(1)  Annal.  Berlin-,  ann.  877.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  p.  II,  .lib.  II,  c.  48, 
n.  10,  p.  335. 

(2)  Deutsche  Gescliiclilc,  roi.  II,  p.  314  sqq. 

(3)  Cône.  Aurel.  III,  ann.  538,  c.  3 (Uardouin,  Concil.,  fom.  II,  col.  1423). 
— Conc.  Paris,  m,  ann.  557,  c.  3 (eod.  loni.  III,  c.  339).  — Can.  Si  per  or- 

tlinalionem  (regiani),  5,  d.  63 Cap.  S.  Mari.  Bracar.,  é.  1 (Cau.  Hpn  li- 

cet,  8,  d.  G3),  c.  3 (Can.  Non  debel,  2,  d.  65). 

(4)  Deutsche  Geschicbte,  vol.  I,  p.  673,  note  7.  — Thomassin,  q.  a.  O.,  c. 
13,  p.  65,  n.  13  sqq.,  p.  69.  — Thomassin^  a.  a.q.i  c- 16,  q.  )4>  p.  os.  — 
AngelsÉchs.  Recbtsgeschichte,  p.  232. 
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tum|)orcUi‘ (1),  mais  qu'au  contraire  les  évêques,  en  maintes 
circonstana's,  ne  cessassent  d'invoquer  dans  les  décrets  de 
leuriî  conciles,  appelés  les  aneiens  canons  (2),  les  réclamations 
n'en  restaient  pas  moins  stériles,  surtout  sous  CharlcsMartel, 
qui  distribuait  les  bénéfices  ecclésiastiques  en  récompense  à 
ses  compagnons  d’armes,  ordonnés  ou  sacrés  sans  prépara- 
tion. Si  l'on  ajoute  à cela  que  l’organisation  des  métropoles, 
à dater  du  septième  siècle,  s’affaiblissait  peu  à peu  dans  l’É- 
glise de  l'rance  (3)  ; que,  par  suite  de  ce  vide  opéré  dans  la 
hiérarchie  épiscopale,  les  conciles  provinciaux  avaient  disparu 
pour  faire  place  aux  conciles  nationaux , souvent  amalgamés 
avec  les  diètes,,  on  ne  pourra  ne  pas  reconnaître,  d'une  part, 
que  le  développement  de  l’organisation  ecclésiastique  n’eùt 
pris  en  France  une  direction  fortement  nationale  ; et  de  l’au- 
tre, que,  sous  ce  rapport  comme  sous  celui  des  mœurs  du 
clergé,  une  réforme  n’y  fût  devenue  impérieusement  né- 
cessaire. ...  : 

\je  premier  qui  entra  sérieusement  et  résolùment  dans  cette 
voie,  ce  fut  saint  Bonifacc,  à peu  près  à l’époque  de  l’avéne- 
ment  au  jmuvoir  de  la  race  carlovingienne.  Ce  grand  évêque 
rétablit  la  constitution  métropolitaine  et  renoua  une  étroite 
union  entre  l’Église  de  France  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ  (4). 
Bien  que  cette  Église  ne  se  fût  jamais  affranchie  de  l’autorité 
du  saint-siège  (5),  comme  le  prouvent  la  longue  durée  du 
vicariat  d’Arles,  les  appellations  à Rome,  la  convocation  de 
conciles  sur  l’ordre  du  pape  et  la  ratification  des  dons 
royaux  (6),  les  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  le  royaume 

(1)  Cône.  Tolet.  XII , ann.  6S1 , c.  6 (Can.  Cum  longe,  35,  d.  63).  — Tho- 
tnassin,  a.  a.  O-,  c.  14,  n.  3,  p.  80. 

(3)  Note  3 , p.  31.  — Conc.  Paris.  V,  ann.  614 , c.  1 (tom.  Itl,  c.  551).  — 
Conc.  Rem.,  ann.  625,  c.  25,  col.  574. 

(3)  Boni/.,  Ep.  51,  ad  Zacliariam  P.  (supra  § 54. 

(4)  Seiters,  Bonifacius,  der  Apostel  der  Deutschen,  c.  11,  p.  405sqq. — 
Deutsche  Gescblcbfe,  vol.  I,  p.  656. 

{i)  Bichhom,  Grundsatze  des  Kjrchentecbts,  vol.  I,  p.  141  sqq.  — llicAler, 
Kirchenrecbt,  § 22. 

(6)  DoHinger,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  243  sqq.  s 
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de  Frànçe  aa  comméncement  du  huitièmé  siècle  avaieat  dû 
nécessairement  y relâcher  les  liens  de  la  centralisation  ecclé- 
siastique. Mais  les  choses  changèrent  complètement  de  face  . j 

aussitôt  que  Pépin  fut  monté  sur  le  trône,  avec  l’approbation  ^ 

du  pape,  et  que  Charlemagne  eut  été  couronné  empereur  par  • 1 

Léon  m.  A partir  de  ce  moment,  l’Église  pouvait  consentir,  ' . 

avec  joie  et  confiance,  à ce  que  la  collation  des  évêchés  et  des  ' 
abbayes  restât  entre  les  mains  de  princes  qui  lui  étaient  si  dé-  ' i 

voués  (1).  Cependant  Charlemagne  renonça  à ce  droit  trois 
ans  après  son  couronnement  (2),  et  se  réserva  uniquement  { 

celui  de  confirmer  les  choix  des  évêques  faits  par  le  clergé  et  ' , | 

le  peuple.  Cet  exemple  fut  suivi  par  son  fils  Louis  le  Débonr 
naire  (3),  dont  le  règne  vit  aussi  s’accomplir  la  réforme  des  . . . ■ 
mœurs  cléricales. 

Les  rois  de  la  seconde  race  montrent  le  plus  grand  zèle  à 
protéger  le  libre  exercice  du  pouvoir  spirituel  dans  toute 
l’étendue^de  1%  mhère  que  Dieu  lui  a assignée  ; aussi,  les  Capi-  | , 
tulaires  offreiiifr>iliaiie  source  féconde  d’actes  et  de  documents  ilj 
pour  l’apprMatte  de  l’organisme  extérieur  de  l’Église  à | 
cette  époque  (§  120).  Un  concile  les  a appelés  Canonum  pe~ 
dissequfl  (4)  ; cette'qualiffcation , on  ne  peut  plus  exacte,  les 
caractérise  parfaitement,  et  c’est  pourquoi  il  faut  bien  se 
garder,  trompé  par  de  fausses  apparences,  de  croire  qu’ils 
supposent  un  droit  législatif  inheYent  à la  puissance  royale  (5) . 

En  effet,  indépendamment  de  la  reprise  des  conciles  provin- 
ciaux, après  le  rétablissement  de  l’oi^anisation  métropoli- 

(1)  Conc.  Sueu.,  ano.  744,  c.  3 {Bardouin,  Condl.',  tom.  III,  col.  1933).  — ^ ^ 

Conc.  Vern.,  ann.  7&5,  col.  1955 — Flor.,  Disc,  lugd.,  de  Elect.  episc.,  c.  4 . 

(poat.  Agob.  Opei-,  tom.  Il,  p.  356)  : Quod  verp  io  qnibuadam  regnis  postea 
cousuetudo  obliniiit,  ut  coaaultu  Principis  ordinatio  fleret  epiacopalis,  valet  uti- 
que  ad  cumulum  fraternitatis  propter  paceiu  et  concordiam  qrandaoie  poteata* 
tu  ; non  tamen  ad  oomplendam  veiitatem  vel  auctoritatem  aacne  ordinatmMa. 

(3)  Capil.  I,  78  CCan.  Saerorum,  34,  d.  63) Hincm.  Rem.,  Epiât,  13,  c.  3. 

(3)  Copit.  Aguisgr^  ano.  817,  c.  3 {Périt,  Monum.  Germ.  Iiiat.,  tom.  in; 
p.  306). 

(4)  Canonum  pedUse^ua,  Conc.  rroalr;.,  ann.  909,  C.  3 (ffaréotcifi,  tom.  Vi, 

p.  I,  col.  511) ncooti.  a.  a.  O.,  $ 17,  n.  5,  p.  260. 

(5)  De  Finit),  utr.  poteat.,  c.  10,  p.  141  aqq. 

111.  ' 8' 
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tailU'  (I),  iictivfinénl  secondée  jiar  le  jiape,  les  évéqucs,  dans 
les  diètes,  étaient  seuls  apiielés  à délibérer  sur  les  affaires 
eeclésiastiques  (2)  ; et  ejuahd  les  rois  paraissaient  dans  ces  as- 
semblées (3^,  alors  même  ijuc,  selon  l'usage  suivi  dans  les 
temps  antérieurs  (4),  ils  convoquaient  les  conciles  et  eu  rati- 
fiaient les  décrets  (5),  ils  n’agissaient  pas  à un  auti’e  titre  que 
les  emiiereurs  grecs,  dans  leur  participalion  aux  grandes  ius- 
semblées  de  l'épiscopat  ; leur  rôle  à cet  égard  était  purement 
celui  de  jirotccteurs  pieux  et  zélés  des  intérêts  de  l’Eglise, 
ainsi  que  nous  l'avons  amplement  démontré  précédemment (6). 
11  est  vrai  que,  parmi  les  Capitubiires,  il  en  est  quelques-uns 
d’un  objet  tout  spirituel  qui  paraissent  être  émanés  de  l’au- 
torité royale  sans  part  ici  jwtion  des  évêques  ; mais  qu’on  les 
examine  attentivement,  et  l’on  verra  que  ce  ne  sont  que  des 
extraits  de  décrets  de  conciles  ; c’est  ainsi,  par  exemple,  qu’en 
l’an  803  Charlemagne  promulgua  un  capitulaire  qui  repro- 
duisait ])ar  extraits  les  canons  de  divers  conciles  tenus  à sa 
demande  (7). 

(I)  Tliomassin,  a.  a.  p.,.  p.  I,  lib.  I,  c.  43,  tum.  1,  p.  315. 

(î)  Hincmar.,  de  Ordin.  palat.,  c.  29  : Quæ  scnionim  sii.sceptacula  siç  in 
duobiis  divisa  erani,  lit  prinio  omnes  episcopi,  abl>alcs  vel  bujusniüdi  boiioriti- 
cenliores  clerici  absque  omnium  iaicorum  commixtione,  congrogareotur.  Siiui- 
liter  cumilcs  vd  liujusiiiodi  principes. — Qui  cuiu  scparali  esseut,  qiiaudu  simul, 
vd  quando  sepamti  résidèrent , prout  eos  tranctandae  causæ  qualilas  docebat, 
sivo  despiritiialilius,  sive  de  sæcularilnis  seu  etiam  commixtis. 

(3)  Conc.  Suess.,  aun.  853,  prueem.  (Hardouin,  toni.  V,  cul.  40.) 

(4)  Conc.  Agath.,  aun.  600,  c.  1 {Hardouin , tom.  Il,  col.  997).  — Cône. 
Aurel.  I,  anu.  511,  EpUl.  ad  clodov.  Reg. , col.  iOOS.—JUckter,  a.  a.  O , § 22, 
note  3. 

(5)  Nat.  Alexander,  Hist.  cccles.,  sæc.  ix  et  X,  c.  4,  art.  3 (tom.  XI,  p. 
472)  : Non  niiriun,  quud  episcopi  cauoues  a se  conditos  imperatoris.  (Car.  M.) 
judicio  sulijecertnl,  ciii  nuii  suium  regium,  sed  et  sacerdolalem  aniniuBi  tnessc 
Doverani,  ut  de  Marciauosci  ipsil  S.  Leu  (§  104,  p.  473).  Et  quum  ejus  migesta- 
leiii  plurimuni  episcopis  deferre , et  eurum  consiliis  leges  suas  «t  capitularia 
conderc  atque  rempubiicam  regere  nullamque  pra:tcrmitlere  occasioueni  de  Ec- 
olesia  bene  luercndi  féliciter  experirentur  ; id  bouoris  sibi  tribuere  Toluerint 
in  grati  aiiinii  sigiiincatiouem , ut  conditos  a se  cauoues  ejus  judick)  subjice- 
veiil,  quod  eccli'siasticæ  disciplina!  cnm  primis  utile  luturom  noverant.  — Z>e- 
toCi,  a.  a.  O.,  § 17,  n.  2,  p.  259. 

(0)  Supra,  $83  et  118. 

(7)  Capil.  Aquisgr.,  ami.  813,  Eve.  cai».'' {Perti,  a-  a.  O.,  p.  189) Devoii, 

a.  a.  O.,  S 17,  p.  259. 
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f.a  législation  séculière  se  bornait  donc  à appujer  et  à 
corroborer  la  législation  ecclésiastique  ; elle  était  en  quelque 
sorte  la  sanction  liumaine  de  la  doctrine  divine.  C’est  en- 
core de  ce  point  de  vue  qu’il  faut  juger  l’institution  des  missi 
dominici  (1),  dans  ses  relations  avec  les  affaires  spirituelles  ; 
cette  dignité  était  conférée  de  préférence  à des  évêques  et  à 
des  abbés,  et  les  comtes  qui  leur  étaient  adjoints  n’avaient 
pour  fonction  que  de  veiller,  de  concert  avec  leurs  collègues 
ecclésiastiques,  à l’observation  fidèle  des  lois  de  l’Église. 

Vu  l’importana*  toujoui’s  croissante  que  les  questions  re- 
ligieuses avaient  acquise  dans  l’empire  franco-germanique, 
sous  le  règne  de  Cliarlemagnc,  il  arriva  naturellement  qu’un 
membre  du  clergé  était  choisi  daus  le  sein  du  collège  des  missi 
dominici,  jiour  être,  auprès  du  roi,  l’organe  immédiat  des 
intérêts  ecclésiastiques  ; ce  dignitaire,  désigné  à cette  époque 
sous  le  nom  d’archkapellanus,  est  le  même  que  l’on  voit  déjà 
figurer  daus  la  cour  mérovingienne,  avec  le  nom  d'apocrisia- 
rius  ou  referendarius  (2). 

Pendant  les  temps  orageux  qui  suivirent  le  partage  de 
l’empire  entre  les  fils  de  Ixiuis  le  Débonnaire,  la  loi  divine  et 
la  constitution  de  l’État  furent  bien  souvent  violées  par  les  rois 
carlovingiens.  Indéjiendamment  des  traliisons  dont  les  prin- 
ces issus  du  sang  de  Cbai'lemagne  donnèrent,  à l’i^ard  les  uns 
des  autres,  le  scandaleux  et  sanglant  spectacle,  l’ordre  moral 
fut  profondément  ébranlé  daus  le  royaume  par  l’infilme  pro- 
cès en  divorce  de  Lotliaire  II  (3).  Des  princes  de  l’Église, 
assis  sur  les  sièges  les  plus  éminents  de  la  hiérarchie  sacrée, 
se  laissèrent,  il  est  vrai,  lâchement  gagner  à la  cour  du  roi  ; 
mais  la  religion  et  la  morale  trouvèrent,  dans  le  pape  Nico- 
las I,  un  énergique  et  incorruptible  défcuseui’.  llincmai'  de 

(1)  Muraloti,  Dissnrt.  9,  sopra  le  aaticiiiUi  italiane,  tom.  I,  p.  I,^p.  103.  — 
Fr.  de  Raye,  de  Missis  tlomÎDicis,  eorum  ofCcio  et  poteslate,  Andeg.,  1671  (edit. 
Ifeuhaus.,  Lips.,  llii).  — Thomassin,  a a.  O.,  p.  Il,  lib.  III,  c.92,'n.  17 
(tom'.  VI,  p.  G'i2). 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  481  sqq.,  vol.  II,  p.  378  8<|q- 

(3)  Ibid,,  vol.  Il,  p.  149. 
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Reims  adressa  aussi  de  sévères  paroles  à I.othaire,  qui  pré- 
tendait invoquer,  en  faveur  de  son  crime,  les  prineipes  de 
l’aneien  droit  germanique , lequel  donnait  au  mari  la  plus 
grande  liberté  pour  le  divoree  ( I ). 

« Que  ceux  qui  appartiennent  à la  raee  de  Judas,  écrivait 
« le  saint  évêque,  se  mettent,  s’ils  le  veulent,  sous  la  protec- 
K tion  des  lois  séculières  ; mais,  s’ils  sont  elirétiens,  ils  doi- 
« vent  savoir  qu’au  jour  suprême  de  la  justice,  ce  n’est  point 
> d’après  les  lois  romaines,  saliennes  et  autres  semblables, 
« qu’ils  seront  jugés,  mais  d’après  les  lois  divines  etaposto- 
« liques,  bien  que  la  législation  civile  dût  elle-même  être 
« cImHienne,  c’est-à-dire  profondément  imlme  de  l'esprit  du 
« christianisme  et  en  harmonie  avec  sa  doctrine.  • 

Dans  des  conjonctures  aussi  difficiles,  l’ordre  général  de 
l'Église  de  l'rancc  devait  inévitalilcmcnt  souffrir  de  grandes 
perturbations.  Dnc  loi  de  Cliarlemague  défendait  aux  ecclé- 
siastiques de  prendre  personnellement  une  part  active  au  ser- 
vice militaire  (2);  elle  cessa  bientêt  d'être  observét^  et,  à la 
, mort  de  Louis,  ses  fds,  qui  jiassèrent  leur  vie  à guerroyer  les 
uns  contre  les  autres,  s’attribuèrent  de  nouveau  la  collation 
des  évêchés  et  des  abbayes  (3).  Cette  usuqiation  s’étendit 
: jusqu’aux  églises  d’Italie  ; de  sorte  que  le  pape  lui-même  sc 
vit  obligé  de  recourir  à la  voie  des  sollicitatioas  jiour  obtenir 
de  Louis  11  la  faculté  de  pourvoir  différents  sièges  de  ses  pro- 
pres États  (4). 

A l’arbitraire  et  au  caprice  (5)  qui,  dans  ces  temps  mal- 

(1)  Bincm.  Kern.,  de  Divort.  Lpth.  et  Tetb.  interr.  5,  p.  598  (Oper.,  tom.  I). 

(2)  Capit.  8,  aim.  803,  Petit,  populi  ,id  Imperat.  (Waller,  Corp.  jur.  Germ. 
»nt.,  tom.  11,  p.  190.)  — Cliarlemagne  pouvait  facilement  supiw.ser  que  grand 
nombre  de  sujets  sans  vocation  embrassaient  la  vio  religieuse,  pour  se  soustraire 
au  service  militaire.  Il  édicta  en  conséquence,  en  l'an  805,  des  dispositions  res- 
trictives, qui  cependant  ne  restèrent  pas  longtemps  en  vigueur.  Capil.  in 
T/ieod.  Villa,  c.  I5  (Perlz,  tom.  lit,  p.  134).  — Thomassin,  p.  I,  lib,  lit,  c. 
60,  n.  SXIom.  lit,  p.  4t5). 

(3)  Hincm.  Rem.  (Epist.  12,  c.  s). 

(4)  Can.  Reatina,  16,  d.  63.  — Can.  Nobis,  17.  — Can.'  Lectis,  18,  èod. 

(5)  cbarles  le  Chauve  fqt  cependant  loué  par  Jean  VIII  pour  ses  bons  choix 
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heureux  et  plus  encore  après  l’extinction  de  la  monarchie 
carlovingienne  (888),  présidaient  seuls  à la  dispensation  des 
dignités  ecclésiastiques,  chaque  duc,  entre  autres  celui  de 
Bavière,  s’étant  avisé  de  eonférer  les  évêchés  (I),  se  joignit 
naturellement  une  dilapidation  effroyable  des  biens  de  l’É- 
glise. La  propriété  et  l’administration  de  ces  biens  apparte- 
naient incontestablement  aux  dépositaires  du  pouvoir  spiri- 
tuel (2).  I.CS  rois  eux-mèmes  le  reconnaissaient  chaque  jour 
par  les  dons  de  toute  nature  dont  ils  enrichissaient  le  trésor 
de  rÉ]glise  (.‘1),  ]>ar  les  privilèges  et  les  immunités  qu'ils  ac- 
cordaient a ses  possessions  territoriales  (4),  par  l'appui  qu’ils 
donnaient  à la  perception  des  taxes  établies  en  sa  faveur  (a)  ; 
mais  tout  cela  ne  les  empêchait  pas,  soit  de  confisquer  à leur 
profit  personnel  les  domaines  du  clergé,  soit  de  le  laisser  sans 
défense  contre  les  spoliations  sacrilèges  dont  un  grand  nom- 
bre de  nobles  ne  craignaient  pas  de  se  rendre  coupables. 
Aussi,  l’avènement  d’Othon  I fut-îl  uu  grand  bonheur  pour 
l’Église  ; car,  sons  le  règne  de  ce  prince,  animé  de  l’esprit  de 
Cliarlemagne,  elle  vit  refleurir  les  principes  sur  lesquels  le 
grand  et  pieux  monarque  avait  fondé  son  empire. 

(]e  sont  CCS  principes  qui  forment  généralement  la  base  de 
l’État  catholique  du  moyen  fige.  L’histoire  de  cet  État  pré- 
sente sans  doute,  comme  nous  l’av'^ons  vu  et  le  verrons  encore, 
de  nombreux  exemples  de  violents  eonflits  entre  les  deux 
pouvoirs  nuis  ensemble  par  une  alliance  divine  (§  1 16)  ; mais 
elle  offre  aussi  l’image  du  bon  accord  qui  doit  régner  entre 
eux,  et  d’un  dévouement,  ou ~ plutôt  d’une  soumission  des 
rois  à l’autorité  de  l’Église,  que  l’on  chercherait  en  vain,  et  ' 

* .1 

Joann.  VIII,  P.,  Epist.  1 (Hardouin,  toni.  Vl,  p.  I,  col.  1)  ; Studii  vestri  »- 
lertiam,  quo  semper  idoneos  Ecclesiæ  viros  quadam  naturaUs  ingenii  nobilitate, 
deligitis,  admirantes.  — Thomassin,  a.  a.  O.,  p.  Il,  lib.  II,  c.  22,  tom.  V, 
p.  115.  • 

(1)  Thietm.,  Chron.,  lib.  1,  c.  15  (Periz,  a.  a.  O.,  tom.  V,  p.  74î). 

(2)  Thomatsin,  a.  a.  O.,  p.  III,  lib.  II,  c.  8 (tom.  VIH,  p.  Si). 

(3) /d.,I6id.,  p.  ni,  lib.l,c.  19  (tom.  Vtl,  p.  132). 

(4)  ;d.,jii(i.,c.  36,p.271.  . . 

(5)  W.,  16W  , c.  7,  p.  33.  . 
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qai  serait  encore  plus  dlfficilenient  accordée  de  plein  gré  en 
dehors  de  cette  alliance. 

SCXXIÎ. 

B.  ffouvelU  restauration  de  l’empire  d’occident  dans  Othon 
le  Grand  et  ses  successeurs. 

Si  le  pape  Jean  XH  désirait  de  tonte  l’ardeur  de  son  âme 
donner  un  protecteur  à l’Église  (1),  Othon  le  Grand  ne  désirait 
pas  moins  vivement  devenir  ce  protecteur.  Depuis  le  jour  où 
la  couronne  de  Lombardie  était  venue  orner  son  front,  ce 
prince,  dont  la  valeur  et  la  sagesse  avaient  déjà  rendu  le  nom 
célèbre,  regardait  ce  beau  titre  comme  le  complément  de  sa 
gloire. 

Des  négociations  s’ouvrirent  à cette  fin  entre  le  saint-siége 
et  la  cour  d’Allemagne.  Il  était  tout  naturel  que  le  pape 
attachât  certaines  conditions  à la  collation  de  la  dignité  im- 
périale (2).  A part  la  situation  critique  où  l’avaient  mis  les 
audacieuses  entreprises  de  Bérengér,  Jean  XII  avait  conservé 
toute  sa  bherté  d’action;  le  sceptre  de  Charlemagne  était 
tombé  en  déshérence,  et,  si  quelqu’un  avait  pu  le  revendi- 
quer, ç’auraient  été  les  rois  de  France  plutôt  que  le  som  erain 
des  États  allemands.  D’ailleurs,  trente-huit  ans  s’etoient 
écoulés  depuis  la  mort  de  Louis  le  Germanique,  le  dernier 
des  empereurs  carlovingiens , et  le  trône  d’Occident  pouvait 
bien  rester  vacant  fort  longtemps  encore  ! Mais  l’Église  récla- 
mait un  défensem*,  et  le  paj)e  pouvait  seul  lè  lui  donner,  au- 
cun prince  n’ayant  droit  de  par  lui-mème  à l’imperium 
mundt.  C’est  alors  qu’à  l’exemple  de  Léon  111,  qui  avait 
opéré  la  première  restauration  de  l’empire  d’Occident  par  le 
conronnement  de  Charlemagne,  sans  que  ce  prince  eût  seulc- 

(>)  Lttitprand.,  Hist.  Otton.,  c.  1 (Psr/s,  MoDnm.Germ.  hisl.,  tom.  Y,  p. 
349).  — Cont.  Regxn.,  Chron.  ano.  9ao  (tom.  I,  p.  £24).  — Annal.  Hildeih., 
ann.  961  (t«n.  V,  p.  60).  — VUa  Mathild.  Seg.,  c.  21  (V4  297). 

(3).CeRni,'tM«aum.  domin.  poalU.,,to(a.  n,[p.  S6  et  41. 
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ment  désiré  cet  fionnenr  insigne,  Jean  XII  voulut  réaliser  la 
seconde  après  avoir  communiqué  ses  desseins  à Otlion  et  s'élrc 
assuré  de  son  concours. 

Otlion  fut  donc  couronné  empereur  ( 1 ),  après  avoir  fait  ser- 
ment entre  les  mains  du  pape,  une  jiremièrc  fois  par  repré- 
sentant, et  ensuite  personnellement  (2) , de  n’ntteuter  ni 
laisser  attenter  soit  aux  jours,,  soit  à riionneur  du  chef  de 
l’Église;  de  ne  point  exercer,  sans  son  agrément,  le  droit 4e 
placel  à l’égard  d’aucune  affaire  le  concernant  lui  ou  les  Bo- 
mains  ; de  restituer  tout  ee  qui  avait  été  distrait  du  patri- 
moine de  saint  Pierre  par  les  rois  ses  prédécesseurs  ; enfin, 
d’obliger  ' quiconque  serait  appelé  au  gouvernement  du 
royaume  de  Lombardie  à s’engager  également,  par  serment, 
à défendre  de  tout  son  pouvoir  l’intégrité  des  Étals  ecclé- 
siastiques. 

On  a élevé,  dans  ces' derniers  temps,  divers  doutes  contre 
l’anthcnticité  de  ee  serinent,  qui  figure  dans  le  décret  de  Gra- 
tien,  sous  le  canon  Tibi  dominus  (3).  I^a  plupart  des  argu- 
ments sur  lesqufels  ils  sont  appuyés  ne  méritent  pas  une  réfu- 
tation sérieuse  ; mais  il  en  est  une  qui  touche  à une  grande 
question  de  droit,  et  qui,  pour  cette  raison,  demande  un 
examen  particulier  ; nous  y reviendrons  plus  bas.  Les  pro- 


. 


(1)  Flodpard.,  Annal,  anii.  901  : Aniabiliter  excoplus  alque  jionorc  imperiali 
— sUbllmalus  est.  — Annal.  Otténbur. , aiiii.  902  (Pertz,  (om.  VII,  p.  4)  : 
Ollo  rex  consecratione  Jolianiiis  papac  linperalor  Romie  Tactus  est. 

(2)  V.  aims  Pertz,  loni.  IV,  p.  29,  la  foimuleda  ce  sernicot. 

(3}  Can.  33,  d.  63  : Tibi  domino  loaimi  papæ  ego  rex  Otlm  promillere  et  jn- 
rare  lacio  per  Patreni  et  Filiiim  et  Spirilimi  sanctdm,'et  per  ligniim  boc  vivifleae 
criicis,  et  per  bas  reliquias  sanclorum  , qnod  , si  (pcrmillenle  Domino)  Romam  • 
vencre,  sanctam  Romanâm  Eccicsiam  et  te  reciprem  ipsius  exallabo  seciiudum 
pos.se  meiim,  et  nunquam  viUm  , aut  membra , et  ipsum  bbnorem , qiicm  ba- 
bcs,  mca  roliinlale  aiil  mcoconsilio,  aut  meo  consensii,  aut  moa  exliortatione 
perdes,  cl  in  Romana  nrbe  nuilum  placitum  aut  ordiuationcm  faciam  de  omni- 
bus, quæ  ad  te  aut  ad  Romanos  pertinent,  sine  tuoconsilio,  et  quicquid  de  > 
terra  S.  Pétri  ad  nosiram  poteslalem  pervenerit,  tibi  reddani,  et  cnicumque 
Italicum  regnuiii  commiscro,  jiiraru  faciam  iUimi , utadjiilnr  tuisit  ad  'defcn- 
dendani  terram  S.  Pétri  secundum  suum  possc.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  litcc 

sancla  Dei  Erangelia Donniges  in  Itanhe's  Jabrbiiebern  des  deulschea  Bei- 

clies  uuter  déni  sàclisisclien  Hause,  toI.  I,  p.  III,  exc.  9,  a,  p.  203  sqq. 
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messes  qu’Üllion  apportait  à l'Église  en  éehange  de  la  eou- 
roniic  impériale,  confirmaient  implicitement  tous  les  dons 
feits  au  saint-siège  par  les  rois  et  empereurs  précédents  (l). 

Le  pape,  de  son  eôté,  s’obligeait  à conférer  le  diadème  des  Cé- 
sars au  roi  d’Allemagne,  et  promit  avec  serment,  après  le 
couronnement  d’Othon,  de  ne  contracter  aucune  sorte  d’al- 
liance, de  n'avoir  aucune  es|)èce  de  rappoft  avec  les  ennemis 
de  l’empereur,  promesse  que  Jean  XII  ne  tarda  pas  à violer 
de  la  manière  la  plus  perfide,  ce  qui  excita  la  colère  d’Otlion 
et  le  jeta  dans  un  égarement  extrêmement  funeste,  à l'Eglise. 

Après  bien  d’orageuses  complieations , Eempereur  convo- 
qua lui-même  un  concile  où  il  fit  déposer,  à cause  de  ses 
crimes  (2),  ce  même  pape  des  mains  duquel  U avait  reçu  la 
couronne,  et  élire  à sa  place,  comme  chef  de  l’Église,  Léon, 
protoscriniarius  (3).  Tels  furent  les  causes  et  le  commence- 
ment d’un  schisme  qui  ne  finit  malheureusement  pas  avec  la 
vie  de  celui  qui  l’avait  provoqué  ; après  la  mort  de  Jean  XII, 
non-seulement  Othon  refusa  de  reconnaître  le  nouveau  pape,  i 
Benoit  V,  mais  il  lui  fit  encore  subir  les  persécutions  les 
plus  violentes  (4). 

Jean  XII  n’avait  pas  contracté  envers  ce  prince,  qu’U  avait 
fait  empereur,  d’autres  obligations  que  celles  que  nous  avons 
mentionnées  ; il  n’était  engagé  ni  lui , ni  ses  successeurs,  à 
conférer  aux  successeurs  d’Othon  sur  le  trône  d’Allemagne 
ou  sur  celui  de  Lombardie  la  dignité  impériale  ; il  ne  peut 
donc,  du  couronnement  de  ce  prince,  être  inféré  aucun  droit 
en  faveur  des  souverains  allemands  ou  lombards  à l’mpe- 
rium  mundi  d’Occident.  De  même  qu’à  une  autre  époque,  le 

(1)  Péris,  a.  a.  0.$  tom.  IT,  app.,  p.  163. 

(2)  Vid.  $ SI.  — Gretser,  Contra  replicat. , lib.  n,  c.  11  (Opéra,  tom.  IV, 
p.  396). 

(3)  Synod.  Rom.,  ann.  963  (Perts , a.  a.  O.,  tom.  IV,  p.  30).  — Luitpr-,  a. 
a.  O.,  c.  9«qq.,  p.  342. 

(4)  Annal.  Bildesh.,  ann.  963.  Annal,  lamb. , eodi  (Péris,  tom.  V,  p.  60 
et  61).  — Thietm. , Cliron.  II,  18,  p.  751  : Quod  utinam  non  fecisset,  c.  12,  p. 

764.  — Benoit  mourut  à Hambourg , cfoà  ses  restes  furent  ensuite  transférés 
k Rome.  — TMeim.,  a.  a.  O.,  lib.  IV,  c.  40,  p.  785. 
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diadème  impérial  avait  été  toujours  tantôt  à un  royaume  et 
tantôt  à un  autre  (S  1 22) , de  même , sans  l’intervention  d’un 
nouveau]  traité,  en  vertu  duquel  OÜion  II  fut  couronné  du 
vivant  de  son  père , le  pape,  à la  mort  de  celui-ci,  aurait  été 
libre  de  le  conférer  à un  roi  de  France.  Deux  cents  ans  plus 
tardj  Othon,  évêque  de  ï’reising,  disait,  il  est  vrai,  de  cet 
empereur,  que  c’était  lui  qui,  par  sa  valeur,  avait  trans- 
porté l’empire  aux  Francs  orientaux  d’Occident  (l);  mais 
il  parlait  alors  sous  l’influence  des  événements  aecom- 
plis  dans  l’intervalle  de  deux  siècles,  pendant  lesquels  les 
choses  avaient  extraordinairement  changé  de  face.  A cette 
époque,  la  volonté  des  cinq  tribus  germaniques  de  former 
une  confédération  d’Etats,  était  considérée  comme  un  fait 
hors  de  doutej  et  cependant,  lors  de  l’avénement  de  Henri  II, 
ce  fait  était  encore  grandement  problématique  (2). 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  ne  peut  faire  remonter  au  dixième 
siècle  l’ensemble  des  institutions  de  l’empire  d'Allemagne, 
mais  si  l’on  doit,  au  contraire,  reconnaître  que  grand  nom- 
bre d’elles  ne  se  sont  dévclop[x*es  que  beaucoup  plus  lard, 
par  une  sorte  de  filiation  successive,  on  ne  saurait  non  plus 
ne  pas  voir  que,  si  les  papes  ont  conféré  aux  rois  allemands 
l'hérédité  de  fait  de  la  couronne  impériale,  ce  n’a  été  là 
qu’un  pur  résultat  d’une  série  de  faits  dont  la  continuité 
seule  a pu  former  un  droit  coutumier.  Guntber  a dit  : 
« Quemeunque  sibi  Germania  regem  prsefieit,  hune  submisso 
« vertice  Roma  suscipit  (3).  » 

C’est  beau,  c’est  fier!  mais  cela  ne  prouve  rien  !...  11  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  le  décret  de  Gratien  un  passage,  le 

(1)  Otto  Frising.,  Ctiron. , lib.  VI,  c.  24  : Hic  est  OUo— qni  — imperium 
Ronranurum  virtule  sua  ad  Francos  orientales  reduxit. 

(2)  Abhandliing  : Hat  seit  Arnulfbis  zuiu  Aiissterben  der  sachsisclien  Kaiser 
die  karulingisclie  Berfassiing  in  iliren  wicldigslen  Griindsâtzen  oline  Dnterbre- 
cliungfortgedauert?  p.  18  (Abhandliiiigen  der  liistor.  Classe  der  k.  bay'r.  Akade- 
mie  der  WissenschaHen,  vol.  II). 

(3)  Giinth.,  Ligur. , lib.  I (Beaier , Veler.  script. , p.  282)  : Quemcuixine 
sibi  Germania  regem  prK&cit,  Imnc  dives  submisso  vertice  Roma  suscipit. 
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canon  fn  xyiiodo  [l),  d’après  lequel  il  scmlilerait  que  l'on 
puisse  induire  un  droit  au  trône  impérial  en  favcür  des  suc- 
cesseurs d’Otlion,  non  point  du  couronnement  de  ce  prince 
par  le  pape  Jean  XII,  mais  d’un  titre  qui  lui  aurait  été  di^ivré 
par  Léon  VIll;  malheureusement,  outre  que  ce  titre  porte  tes 
traces  les  plus  évidentes  d’une  pièce  ajiocryplie  (2) , elle  ne 
sautait  encore  avoir  aucune  valeur,  jwr  la  raison  qu’elle 
émaiierait  d’un  pape  illégitime  (3). 

De  plus,  cette  pièce  perd  toute  autorité  historique  devant 
le  témoignage  de  l'histoire  cllc-mèmc , où  l’on  chercherait 
vainement,  en  faveur  des  monarques  d’outre-ÏIhin,  l'ombre 
même  d'un  titre  ou  d’un  droit  quelconque  qui  pùt  détermi- 
ner le  choix  du  prince  à élever  à l’empire  (4). 

■'  Un  autre  fait  sur  lequel  l’iiistoiré  ne  laisse  non  plug 
planer  aucun  doute,  c’est  la  collation  directe  de  la  dignité 
impériale  par  le  pape , jusqu’au  moment  oii  la  coutume  eut 
créé  à cet  égard  un  droit  invariable;  ce  qui  détruit  eh  même 
temps  l’opinion  qui  veut  que  la  dignité  impériale  fût  attachée 
au  titre  de  roi  d’Allemagne,  et  celle  qui  la  fait  sortir  du  suf- 
frage du  peuple  romain  (5);  et  même  dans  la  suite,  lorsqu’il 
fut  passé  en  principe  universellement  accepté  que  les  rois 
allemands  pouvaient  seuls  être  ajipelés  à l’empire  d’Occident, 
l’élection  au  trône  germanique  n’emportait  pas  de  soi  l’in- 
vestiture du  pouvoir  impérial  ; elle  donnait  seulement  à l'élu 
le  droit  de  prétendre  à cette  investiture;  mais  il  n’était  réel- 
lement revêtu  de  la  dignité  d’empereur  qu’apres  avoir  reçu 
'la  couronne  des  mains  du  pape. 

(1)  Can.  ?3,  d.  63 — Perti,  a.  a.  O.,  App.,  p.  167. 

(2)  jBM'ardt,  Canon.  Gratiaoi  genuini , ton>,  II,  p.  II,  p.  307.  — Richier, 
Kirclienrcclit,  § 26,  note  2. 

(3)  Bianchi,  Délia  potestà  c délia  polilia  délia  Cliiesa,  ton).  II,  p.  226 

(4)  Ici.,  ibid;  p.  227. 

(à)  Deféusio  declar.  cler.  Gall.,  p.  I,  lib.  II,  c.  40  et  41  (tom.  I,  p.  261  sqq.). 
Le  peuple  romain  acclamait,  mais  ii’était  point  consulté.  Frédéric  I"  Ait  même 
comouuü  contre  la  volonté  tonnelle  du  peuple.  — Otto  Fi  ising.,  de  Geslis  Fri- 
der.,  lib.  Il,  c.  22.  — Bianchi,  a,  a.  b.,  p.  218  aqq. , p.  222  sqq,  -r  Ce  n’était 
point  une  inveatiture  féodale. 
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Sfins  doute  cette  condition  ne  constituait  pas  l'empire 
germanique  dans  un  état  de  vassalité  vis-à-vis  du  chef  de 
l’Église  ; mais  elle  le  plaçait  néanmoins,  à son  égard,  dans 
une  position  différente  de  celle  des  autres  royaumes  de  la 
chrétienté  (1).  En  effet,  tant  que  le  roi  d’Allemagne  n’avait 
pas  été  couronné  par  le  pape,  il  pouvait  bien,  dans  la  pers- 
pective dé  cet  acte,  prendre  le  titre  de  roi  des  Romains^  mais 
il  n’était  et  ne  pouvait  ètée  que  roi,  Rome  seule,  qui  ren- 
ferme dans  ses  murs  sacrés  le  prince  des  saints,  pouvait  con- 
férer le  sceptre  de  la  plus  haute  souveraineté  terrestre  {2), 
et  le  jirincipc  déjà  proclamé  par  l’emiiereur  Louis  II  con- 
servait ainsi  toute  sa  force  (§  1 22). 

D’après  cela,  il  est  évident  qu’il  faut  reconnaître  une  dis- 
tinction bien  marquée  entre  les  empereurs  et  les  rois  de  Ger- 
manie et  que,  sans  parler  du  courounenient  de  Henri  IV  par 
le  fantôme  de  pape  de  la  création  de  ce  prince,  et  de  celui  de 
Louis  de  Ravière  par  les  évêques  schismatiques  de  Venise  et 
d’Aleria,  non-seulement  la  série  des  empereurs  est  de  beau- 
coup moins  nombreuse  que  celle  des  rois,  mais  présente  même 
bien  des  lacunes. 

.iVRii  d’éviter  les  vacances  qui  suivaient  presque  toujours 
invariablement  la  fin  de  chaque  règne,  les  empereurs  ré- 
gnants se  servaient  d’un  moyen  analogue  à celui  auquel  ils 
avaient  recours  comme  rois  d’Allemagne,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  électif,  pOiir  assurer  nu  moins  une  hérédité 
de  fait  à leur  couronne  : ils  associaient  leurs  fils  à l'empire 
et  les  faisaient  ensuite  couronner  par  le  pape.  Ce  moyeu  fut 

; ,, 

(1)  Bianchi,  a.  a.  O.,tom.  U,  p.  26t. 

(2)  Joh.  Capanar.,  Vita  S.  Adalb,  Bp.,  c.  21  {Perli,  a.  a.  O.,  tom.  VI,  p. 
590]  ; Roiiia  aulem  sola  reges  imperatores  facit,  qiiunique  principem  sanctorum 
sinu  ruXovcal,  nierito  principem  teirarnm  ipsa  conslilucre  débet.  — Glab. 
kodolph.,  Uin.  1,  5 (Pcrlz,à.i.  O.,  toni.  IX,  p.  59)  : llliid  nilUloomms  oimium 
condeceud  et  pcrhoiicstiiui  lidetur,  atque  ad  pacis  tiilelam  upliniimi  drcreliim, 
acilicci,  ut  ne  quisquain  aiidacler  Humant  imperii  sceptrum  gestare  prideeps  ap- 
pilat,  aeii  iui|iei'atbi' dici,  aut  easevaleat,  niai  quem  papa  aedia  Humana:  mo- 
rmii  prubitale  delcgerit  aptuiu  Reipublica:,  eique  cominiaedt  iiuigue  impériale. 
Infra  §127 
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employé  par  Othon  le  Grand  lui-méme  ; apr^  avoir  d’a- 
bord (961)  fait  élire  son  iils  roi  par  les  États  d’Allemagne,  il 
obtint,  quelques  années  plus  tard  (967),  du  pape  Jean  XIII, 
qu’il  le  couronnât  aussi  empereur  (1). 

A la  mort  d’Othon  II  (983),  il  y eut  lui  interrègne  de  près 
de  treize  ans;  car  Othon  III,  encore  enfant,  ne  monta  point 
sur  le  trône  d’Occident,  dès  son  avènement  à celui  d’Allema- 
gne, mais  seulement  lorsque  la  maturilé  de  l’âge  l’eut  rendu 
capable  de  remplir  dignement  les  grands  et  difficiles  devoirs 
de  la  dignité  impériale  (996J  (2).  A sa  mort,  qui  arriva 
cinq  ans  après  son  couronnement  ( 1 00 1 ),  un  nouvel  intervalle 
de  douze  années  précéda  le  sacre  d’Henri  II.  Le  succes- 
seur de  ce  saint  roi,  Conrad,  obtint  du  pape  d’ètre  couronné 
empereur  après  un  plus  court  délai  ; mais  Henri  III,  son  fils, 
sollicita  longtemps  la  même  faveur,  qui  ne  lui  fut  accordée 
qu’au  bout  de  sept  ans.  De  sa  mort  (1056)  à l’année  1111, 
dans  laquelle  Henri  V fut  couronné  par  Pascal  II  (3),  c’est- 
â-dirc,  pendant  plus  .d’un  demi-siècle,  il  n’y  eut  pas  d’empe- 
reur légitime.  Après  Henri  V,  le  trône  impérial  vaqua  de 
nouveau  péndant  huit  années  (4),  et  depuis  la  mort  de  Lo- 
thmi«  jusqu’au  couronnement  de  Frédéric  I",  le  règne  de 
Conrad  III  ne  pouvant  être  compté,  attendu  que  ce  prince 
ne  fait  point  partie  de  la  série  des  empereurs,  il  y eut  encore 
une  interruption  de  dix-huit  ans.  Si  l’on  considère,  en  outre, 
là  longue  vacance  du  pouvoir  impérial  qui  suit  la  déposition 
•jr 

, (I)  Annal.  HUdesh.,  snn.  967.  Annal.  Lamb. , eod.  (Perlz,  tom.  V,  p.  62 
et  63.)  —Widuk-,  Res  gest.  S»x.,  lib.  III,  c.  76  (V,  466):  A beato  apostolico de- 
signatos. 

(2)  Joh.'Capanar. ,,  Yi\A  Aditlb.  Ep. , c.  21.  Annal.  Quedlinb.,  ann.  996 
(V, 73)  : Hic  (Greg.  V)  DomDutn  Olloiietn,  hue  usque  voeatiim  regem , — impe- 
rttoreni  cdDsécravit  aiigustum.  — Annal;  Lamb.,  eod.  : A qno  imperator  ra- 
clas est  , 

' O)  Biançhi,  a.  a.  O.,  p.  239  sqq.  — Annal.  Hildesh.,  ann.  1014  : Comitaia 
regaii  Romam  pergens,  imperialis  coionæ  diadema  a sancli  Pétri  ricario  Bene- 
dicto—  cam  general!  electicne  suscepit. 

t4)'Henri  IV  comptait  déjà  ringl-hnitans  de  règne,  lorsqu’il  fut  couronné  par 
l’antipape;  mais  il  avait  désiré  recevoir  la  couronne  de  Grégoire  VII , et  avait 
en  dM  négoeiaüoiia  avec  lui  à ce  sujet 
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de  Frédéric  II  ( 1 245)  et  se  termine  au  couronnement  de 
Henri  VII  (1312),  aucun  des  rois  intermédiaires,  ni  Con- 
rad  IV,  ni  Henri  Vayse,  ni  Guillaume  de  Hollande,  ni  Ri- 
chard de  Cornouailles,  ni  Rodolphe  de  Hapsbourg,  ni  Adol- 
phe de  Nassau,  ni  Albert  d'Autriche , n’ayant  été  sacrés 
empereurs,  il  ressortira  de  tous  ces  exemples  deux  conclusions  ' ‘ 

irréfragables  : la  première,  qu'il  faut  admettre  une  distinc- 
tiori  complète  entre  le  roi  d’Allemagne  et  l’emperimr  (1);  la  ' 
seconde,  que  le  couronnement  par  les  papes  est  l’acte  sur  le-  ' > . • 
quel  cette  distinction  repose  (2). 

Or  si  l’on  envisage  la  dignité  impériale  sous  son  véritable 
jour,  c’est-à-dire,  comme  impliquant  le  devoir  de  .défendre 
et  de  protéger  l’Église  universelle,  et  particulièrement  l’É- 
glise romaine  (3) , on  doit,  tout  en  reconnaissant  que  le  pape 
était  légalement  obligé  à couronner  le  roi  d’Allemagne,  res- 
treindre cette  obligation  dans  de  justes  bornes.  Comment  le 
pape  eût- il  pu  s’engager  à accepter  pom’  défenseur  un  prince 
qui  se  fût  présenté  avec  des  qualités  absolument  contraires  à 
celles  que  requérait  la  fin  même  de  cette  institution  (4)?  Aussi 
Vimperium  mundi  avait-il  été  tout  naturellement  affecté  au 
pouvoir  électif  de  la  monarchie  allemande  plutôt  qu’à  une 
royauté.  Jlaisde  là  encore  cette  conséquence  manifeste,  que  les 
princes  électeurs  avaient , dans  ce  choix,  des  obligations  à 
remplir,  non-seulement  vis-à-vis  de  la  nation  allemande, 
mais  encore  vis-à-vis  du  saint -siège.  »’■  ^ 

C’est  là  une  matière  délicate,  et  comme  elle  se  rattache  ïi 
des  débats  qui  ne  furent  soulevés  que  plus  tard,  nous  la  lais- 

(1)  c’est  ce  que  fait  Luitprand,  qui,' dans  son  Histoire  d’Othon|(Perf:,.totn.  Y, 
p.  3a0>,  dit  trois  fois  de  ce  prince  : Tiim  rex , nunc  Cæsar.  Le  couronnement 
avait  eu  lieu  en  962,  et  ce  n’est  qu'à  dater  de  963  que  les  Annal.  Èinstedl.  (V, 

142)  commencent  à donner  à OUion  le  nom  de  Cassar;  jusque-là  elles  ne  lui  don- 
nent que  celui  de  rex.  On  voit  combien  les  rois  eux-mèmes  étaient  attentifs  à 
faire  celte  distinction  dans  le  soin  qu'ils  ont,  dans  leurs  diplômes,  de  faire  dater 
les  anni  imperii.àe  leur  couronnement. 

(2)  BiancA»,  a.  a.  O, , p.  237.  ‘ . 

(3)  Cennf,  a.  a.  O.,tom.  il,  p.  37.  ■ ■ 

(4)  Blanchi,  a.  a.  O.,  p.  261  sqq.  ' ' ' - . . 
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serons  ici  de  côté  ( I ) pour  donner  toute  notre  attention  à une 
controverse  d'autant  plus  gra^e  et  intéressante,  qu’elle  met 
en  cause  l’autlienticité  d’un  passage  du  corpus  juris  inattaqué 
jusqu’à  ces  derniers  temps  ; nous  voulons  parler  du  cqnou 
Tibi  domino  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus  (^n.  3,  p.  39). 

Une  des  objections  élevées  contre  ce  canon  consiste  à 
prétendre  que  le  serment  dont  il  contient  la  formule  présente 
trop  évidemment  tous  les  caractères  d’un  serment  de  vassa- 
lité ; car,  dit-ou,  il  est  le  même  que  celui  prêté  par  Heuri  VU 
au  pape  Clément  V ; or,  ajoutc-t-on , bien  que  déjà  Gré- 
goire VU  entendît  traiter  les  rois  d’Allemagne  comme  vas- 
saux du  saint-siège,  Henri  V n’en  est  pas  moins  le  j)remier  qui 
ait  prêté  ce  serment  de  vassal  (2)  ; la  conclusion  rigoureuse 
de  ce  raisonnement  serait  qu’Henri  VU,  ainsi  qu’HenriV, 
attrait  accepté  cette  position  de  vassaux  de  l’I'^glise  romaine. 
I^iissant  de  côté  la  disjmte  qui  s’éleva  cutre  Clément  V et 
Henri  VU,  sur  l’expression  Sacramenlum  fulelilalis  (3), 
dispute  dans  laquelle  on  peut  donner  raison  au  roi  et  au 
pape,  selon  que  le  mot  qui  l’avait  provoquée  est  pris  dans 
un  sens  large  ou  strictement  littéral,  nous  nous  bornerons  à 
une  seule  observation  ; nous  demanderons  si  ce  n’est  pas 
quelque  chose  de  souverainement  étrange,  que,  dans  le  même 
temps  où  il  s’engageait  dans  une  lutte  si  violente  contre  le 
pape  (S  1 25) , Henri  V eût  consenti  le  premier  de  tous  les 
rois  d’Allemagne  à se  voir  traiter  par  un  pape  sans  défense, 
par  Pascal  U,  comme  vassal  du  saint- siège’?  ÎVul  moins  que 
lui  assurément  n’était  disposé  à prêter  un  serment  qui  eût 
offert  le  moins  du  monde  un  caractère  de  vassalité  ! Cela 
seul  suffit  pour  faire  rejeter  l'interprétation  arbitraire  don- 
née au  serment  de  ce  prince,  et  pour  peu  qu’on  en  examine 
attentivement  la  formule  (4),  ou  y reconnaît,  ainsi  que  dans 

(1)  V.  Infra,  § 127 , la  dissertation  sur  la  ddcrélale  Veneraàilem. 

(2)  Bônnlges,  a,  a.  O.,  p.  204  et  205. 

, (3)  Cap.  Romani  Principes  (un  ),  de  lurej.  in  Clem.  (II,  9),  — Infra,  § 133. 

(4)  Coron.  Rom.,  aun.  1111  {Pertz,  a-a. 0.,.loiu.  lV,p.  67)  : Ego  Ueinricus 
rex  ab  liao  bora  inantea  non  ero  in  facto  aul  consilio,  ut  domuus  papa  Paseba- 
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le  serment  du  sacre  de  Lotbaire  ( l},  une  simple  promesse 
de  fidélité  proprement  dite  (2)  ; on  ne  saurait  y voir  autre 
ehose. 

Or,  a*tte  promesse  diffi-re  essentiellement’  du  serment  féo- 
dal, ou  liommage,  et  n’a  nullement  pour  objet  de  iirésentcr 
celui  qui  la  fait  comme  le  vassal  de  celui  qui  la  reçoit. 

On  ne  peut  donc,  de  la  ressemblance  du  serment  d’Otlion 
avec  celui  d'Henri  V,  conclure  à la  non-authenticité  du  pre-  . 
mier,  et  l’on  ne  saurait,  par  la  même  raison,  voir  un  serment 
de  vassal  (§  80)  dans  la  promesse  de  iidélité  et  'd'obéis-| 
sauce  {(ideUtasel  obedientia)  au  siège  de  Pierre  (3),  que  Gré- 
goire  VII  commande  à ses  légats  d’exiger  du  nouveau  roi 
désigné  aux  suffrages  des  électeurs  d’Allemagne  (1081).  On 
serait  incomparablement  plus  fondé  à entendre,  dans  le  sens 
d’une  véritable  inféodation , les  termes  d’une  autre  formule 
remise  par  le  paf)c  aux  légats  et  livrée  à leur  ai)préciatiou 
(note  3);  cette  formule  se  termine,  eu  effet,  par  ces  paroles  : \ 
El  eâ  die,  quando  ilium  videra,  (ideliler  per  manui  meas,  miles  1 
S.  Pelri  efficiar{i).  On  ne  peut  contester  que  le  mot  miles 

_ l . • 

lis  II  perdat  papatiim  Romaniitn,  rel  yita  Tel  membra,  Tel  capialur  mala  ca- 
ptlone.  — P.  68  : Ego  B.  futiirus  iinperator,  juro  me  sei  Talunim  Romanas 
booas  coasuetudines.  — Ego  U.  rex  Rom.,  anmienle  Deo  rut.  lmp:,  promitto, 
spondeo,  poUiccor  atque  juro,  coram  Deo  et  B.  Fetro,  me  de  celero  profectorem 
ac  derensorem  Tore  siimmi  Pontiricis  et  sanclæ  Romaiiæ  Ecelesiæ  in  omnibus 
necessilatibus  et  ntilitatibiis  suis  custodieudis,  et  eonservando  possessioues,  iio- 
noi  es  et  jura  ejus,  etc.'  - ‘ 

(t)  Coron.  Rom-,  ann.  1133  (Perlz,  a.  ».  O.,  p.  82)  ; Ego  Lolb.viiis  rex  pto- 
milto  etjurotild  domino  papæ  innocentio  liiisqne  siiccessoribus  sccnrilatem 
Titæ  et  membri  et  maiœ  eaplionis,  cl  defendere  papaluni,  el  bonorem  tuum,  et 
regalia  sancii  Pétri,  qiiæ  babesmauu  tenere  et  qiiæ  non  habes  justa  nieuni  posse 
recuperare. 

(2)  Deutsclios  Privatrecbt,  toI.  II,  | 194.  ^ . . 

(3)  Greg.  VII,  Epist.,  lib.  IX,  ep.  3 (Hardouin,  Cohcil.,  tom.  VI,  p.  I,  col. 

1481)  : — De  bis,  si  qiiid  mimiendiim  Tel  augendiim  censueris,  non  tamen  prx- 
termisso  integro  lidelilatis  modo  et  obedientiae  promissione , poleslati  tiiæ  el 
fidei,  quum  beato  Fetro  debes,  comniittimiis.  (Ces  paroles  font  suite  à la  fui  mule 
de  serment  rapportée  plus  liaut.)  ^ ' 

(4)  Voici  cette  formule  (Greg.'VII,  Ep.  a.  a.  O.)  : Ab  liac  hora  cl  deinceps 
iidclis  ero  per  rcctam  Hdem  Iteato  Fetro  apostolo  ejusque  vicario  papæ  Gregorio 
qui  nunc  in  carne  tItU  : et  quodcuuque  ipse  papa  præi^perit,  si|b  liU  vidoliçet 
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n’ait  eu  fréquemment  le  sens  de  tassai  (I),  et  que  la  presta- 
tion de  riiommàge  ne  consistiU,  pour  celui  qui  l’accomplis- 
sait, à mettre  ses  mains  dans  eelles  de  son  seigneur  (2)  -,  mais, 
par  un  examen  plus  attentif  de  la  formule  précitée,  on  re- 
connaît que  Grégoire  n’entend  exiger  de  Henri  qu’une  simple 
promesse  de  fidélité  (note  3,  ci-après). 

Abstraction  faite  du  serment  d’Othon,  dont  on  conteste 
l’autheutieité,  on  sait  de  la  manière  la  plus  certaine  que 
Henri  le  Saint  n’avait  pas  prêté  à Benoit  >’tll  le  serment  de 
vasselage,  mais  qu’il  lui  avait  seulement  promis  d’étre  un 
défenseur  fidèlë  de  l’Église,  et  d’étre  fidèle  au  pape  en  toutes 
choses  (3).  Le  mot  fidelis  se  trouve  deu^fois  dans  la  formule, 
et  cette  formule  est  cutièremeut  Conforme,  en  substance,  à 
celle  du  serment  d’Henri  V ; eoiiséqueuiinent,  ce  ne  serait 
plus  seulement  Henri  V qui  aurait  prété  au  saint-siège  le 
prétendu  serment  de  vassal,  mais  bien  aussi  saint  Henri,  le 
dernier  empereur  de  race  saxonne,  longues  années  avant  le 
règne  de  Grégoire  VII.  Or,  comme  cette  dernière  assertion 
est  d(^mcntie  par  des  documents  irrécusables,  il  faut  bien 
admettre  également  que  les  expressions  employées  par  Gré- 
goire VH  n’avàient  point  dans  sa  pensée  le  sens  qu’on  a 
voulu  leur  donner,  et  qui  suppose  une  inféodation  réelle, 

verbis,  Per  veram  obedienliam  : tiMUec,  sicut  oporlttl  Çhristianum,  obaei- 
valio.  De  ordinalione  vero  Ecclesiarum  et  de  terris  vcl  ceiisn,  giiœ  CoDslàntinua 
imperator,  vel  Carolua,  aaneto  Petro  dederiiiit,  et  de  umnibus  ecclesiis  vel  præ- 
diis,  qiiæ  Apostolicæ  Sedi  ab  aliquibus  virU  vel  mulieribus  aliquo  tempore  suut 
oblala  vel  concessa , et  in  mea  siint  vel  Tiierint  potestate,  ita  conveniaoi  corn 
papa,  ut  periciilum  sacrilegii  et  perditioneiu  animæ  meæ  non  incurram  : et  Deo 
aaneti^ue  Petro,  adjuvante  cbrisio,  dignum  botiorem  et  utililatem  impendam  : 
et  ea  die,  quando  ilium  primitus  videro,  lidellter  per  manus  mea»  mile»  $.  Pé- 
tri et  illius  eCliciar Müncliener  gel.  Anzeig.,  vol.  26,  col.  4Sli 

(1)  Fürth,  die  Ministerialieo,  p.  66 Münebener  gelebrte  Anzeigen,  vol.  V, 

col.  905  sqq.  • 

(2)  Deuische»  Privalracbl,  vol.  II,  p.  352.  ^ 

(3)  Thielm.,  Chron.,  lib.  VU,  c.  1 {PerU,&.  a.  O.,  tom.  V,  p.  836)  : Et  an- 
teqnam  mtroduceretur , ab  eodem  (papa)  interrogatus  si  fidelis  yellet  Romani» 
patrouus  esse  et  detensor  Ecclesûe , sibi  autem  suisque  successoribu»  per  omnia  ^ 
fidelU,  devota  proteasioDe'tespondit,  ettunc  ab  eodem  unctionem  et  eorouam 
euffl  contectali  sua  suacepit. 
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mais  celui  qu'on  y attachait  communément  à cette  époque  (1). 
Gomme  cependant  elles  pouvaient  h la  rigueur  recevoir  une 
autre  interprétation,  Grégoire  laissait  à ses  légats,  pour  le 
cas  où,  la  prestation  du  serment  ayant  lieu,  ees  expressions 
viendraient  à soulever  quelque  réclamation,  la  faculté  de  les 
supprimer  (2).  Du  reste,  la  parfaite  conformité  de  la  pro- 
messe d’Henri  II  avec  le  serment  d’Othon  serait  déjà  une  très- 
forte  présomption  en  faveur  de  l’authenticité  de  celui-ci,  et  il 
est  facile  de  se  convaincre  que  ce  que  Grégoire  Vil  se  fitpro- 
metti’e,  et  ce  que  Henri  II,  Henri  Y,  Otiion  I ont  promis  tour 
à tour  à divers  papes,  est  absolument  la  même  chose  quant 
au  fond,  et  nullement  un  serment  de  vassalité. 

Tous  les  serments  prêtés  par  les  rois  d’Allemagne,  dans 
la  cérémonie  de  leur  couronneüient  comme  empereurs  d’Oc- 
cideut,  avaient  donc  absolument  et  exclusivement  pour  objet 
de  s’engager  solennellement,  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, à protéger  l’Église  et  son  chef  terrestre,  puis  de  rece- 
voir de  Dieu,  par  les  mains  du  pape,  sous  l’emblème  de  la 
couronne  d’or,  la  suprême  puissance  qui  les  plaçait  au-dessus 
de  tous  les  autres  rois  de  la  terre  (§  1 19)  ; mais  il  iTéüdt 
nullement  question  dans  cette  cérémonie  du  lieu  féodal,  en- 
core moins  d’un  acte  qui  fit  de  l’empire  germanique  un  fief 
de  la  papauté  ; car  pour  qu’il  y eût  inféodation , il  aurait  dû 
y avoir  aussi  investiture,  et  l’on  ne  voit  d'investiture  que 
dans  deux  eirconstances  particulières  : loi-squc  Lothairc  II  se 
lit  transmettre  par  Innocent  11  l’héritage  de  Mathilde , pour 
lui,  sa  fille  et  son  gendre , Henri  le  Superbe  (3),  et  lorsque  le 
royaume  des  Deux-Siciles  fut  conféré  aux  Hohenstauffen. 
Aussi  jusqu’à  Frédéric  I ne  s’était-il  encore  produit,  à cet 
égard , aucune  contestation  ; chacun  savait  que  ni  la  pro- 
messe de  fidélité  ni  l’adoration  n’impliquaient  uéeessai- 

(1)  On  trouve  de  nombreux  exemples  de  cette  façon  de  parler  dans  ConU., 
Necrolog.  id.  octobr.  {Pertz,  tom.  VU,  p.  392)-  Chron.,  ann.  1077,  p.  4S4,  31  ; 
aun.  1086,  p.  443,  30;  ann.  1086,  p.  443,  27,  p.  446,  34;  auu.  1087,  p.  446,24. 

(2)  Blanchi , a.  a.  O. , tom.  I,  p.  331  sqq.,  p.  338.  — Bollinger,  Lelirbucli 
der  Kirchengeseb.,  vol.  II,  p.  165. 

(3)  Cenni,  a.  a.  O.,  tom.  il,  p.  200. 
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rement  un  lien  de  vassalité , lequel  exigeait  rigoureusement 
l'investiture.  Mais  uvaut  lu  laineuse  querelle  (|ui  a gardé 
le  nom  du  motif  qui  l’avait  allumée , bien  des  conflits  s'é- 
toient  élevés  au  sujet  de  véritables  investitures.  Nous  parlons 
de  celles  faites  par  les  rois  aveu  la  crosse  et  l'anneau,  aux 
évêques  et  aux  abbés.  La  cause,  les  péripéties  diverses,  le 
dénoùmcnt  de  ce  grand  démêlé  vont  être  l’objet  d’une  disser- 
tation spéciale. 

§ exxiv. 

■ (e.)  Des  invesHUtres  et  de  ta  tégislation  ecclhiasliqtie  y 

relative. 

. Ce  n’était  point  la  puissance  séculière  qui  pouvait  repro- 
cher à l’Église  de  lui  avoir  imiiosé  le  joug  de  la  constitution 
féodale,  mais  l)ien  plub'it  l'Cglise,  ipii  avait  à se  plaindre  des 
graves  ntleintes  portées  à la  dignité  des  évêques  et  des  abbés, 
par  l’exteusion  excessive  de  la  féodalité.  Toutefois,  eu  don- 
nant à la  lutte  ardente  (|ui  éclata  vers  le  milieu  du  onzième 
siècle,  entre  les  deux  pouvoirs,  le  nom  de  ijuereUe  des  inves- 
titures, on  ne  fait  qu’indiquer  une  des  faces  de  cette  lutte  ; 
l’objet  en  était  liien  jilus  général  ; il  s’agissait  de  savoir  à qui 
apiiartiendrait  en  déliuilive  l’institution  canonique  des  évê- 
chés et  des  abbayes(l).  Or,  comme  cette  institution  avait  été 
non-seulement  enlevtsc  eu  grande  partie  au  pouvoir  ecclésias- 
tique, mais  encore  {lervertie  en  une  source  d’abus  , la  lutte 
aurait  dû  inévitablement  être  entamée  par  l’Église,  alors 
mémo  qu’il  n’eùt  pas  été  question  d’investitures,  et  d’un 
autre  cêlé  les  investitures  n’auraient  rien  présenté  par  elles- 
mêmes  de  condamnable,  si  on  ne  leur  avait  pas  donné  dans  la 
liratique  des  formes  attentatoires  aux  droits  de  l’Église.  Aussi 
ne  pouvons-nous  ipie  souscrii’c  entièrement  à l’observation 
d'î  Godefroy  de  Vendôme,  quand  U dit  que  l’on  peut  acemv' 

(I)  yoris.  ristoria  delle  iavestiturc  delle  dignità  ecclysiasticbe  (Maotovs, 
1741,  fol.),  c.  3,  (I.  02. 
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der  aux  rois  les  investitures  en  ce  qui  concerne  les  bieus 
ecclésiastiques,  mais  à la  condition  de  ne  pas  confondre  l’iu- 
vestiturc  qui  foit  l’évéque,  avec  celle  qui  lui  assure  sa  subsis- 
tance : car,,  ajoute-t-il,  « Ilia  ex  jure  divino  habetur,  ista  ex 
jure  humano  (1).  » • > 

Les  investitures,  dans  le  sens  propre  du  mot,  devaient  leur 
origine  au  droit  germauiijue,  dont  l’esprit,  bien  différent  en 
cela  de  celui  du  système  romain,  était  éminemment  propre 
à fonder  et  à développer  entre  l’Église  et  l’État  une  allûmce 
intime  et  sincère,  source  d’une  véritable  liberté  (2). 

A ce  point  de  vue,  l’Église  n’avait  rien  è craindre  de  l’or- 
ganisation de  son  clergé  sur  la  base  de  la  constitution  germa- 
nique ; les  évêques  et  les  abbés  pouvaient  acquérir  en  fiefs, 
dans  tout  l’Occident,  de  grandes  possessions  territoriales,  et 
arriver  par  là  à occuper  une  position  importante  dans  les  diè- 
tes, sans  qu’il  en  résultât  aucun  dommage  pour  les  intérêts 
spirituels  confiés  à leur  gestion.  Maliieureusement,  le  défaut 
de  distinction  est  l’ouibre  qui  accompagne  constamment  le 
corp$  yermanique  dans  sa  marche  à travers  l’histoire;  c’est  à 
cette  tendance  fatale  à confondre  les  choses  les  plus  inconci- 
liables qu’il  faut  attribuer  l’obligation  imposée  aux  évêques 
d’acquitter  pergonuellemeut  la  dette  féodale  du  service 
militaire , et  c’est  elle  aussi  qui  fit  de  la  féodalité,  qui  domi- 
nait alors  toutes  les  situaûons,  la  règle  détermiuante  de  la 
position  des  prélats  vis-à-vis  des  souverains.  Dans  un  tel 
état  de  choses , il  ne  restait  autre  chose  à faire  à l’Église 

(I)  GôffridiAbb.  Yindocin-,  Opusc.  IV  (Sirmondi  Opéra,  toi».  III,  col. 
8S9)  : In  ccclesiasncis  possessionibus , quamvis  nec  in  legibus,  nec  in  canoni-' 
bus  inveuiatur , tamen  propter  scandalum  et  schisma  vHandum,  talis  regibus 
inreslitura  couceditur,  ut  nec  ipsi  propter  boc  pereant,  nec  sancta  Ecclesia  de- 

trimeutum  patiatur Aiia  utique  est  invcstitura,  quæ  episcopum  perficit,  alia 

vero  quæ  episcopum  pascit.  Ilia  ex  jure  divino  babetur,  ista  ex  jure  humano. 
Subtrabe  jus  divinum,  spiritualité!'  episcopus  non  creatur.  Subtrabe  jus  buma- 
num,  possessiunes  amitlit,  quibus  ipse  curporaliler  sustentatur.  Non  enim  pos- 
sessiones  iiabcret  Ecclesia,  nisi  sibi  a regibus  douarentur  et  ab  ipsis  non  quidem 
divinis  sacramentis,  sed  possessioiiibus  terrenis  iovestirebtor. 

(])  Abhandlnog  : « Biscliof  Altmaun  von  Passau  im  Investiturstreit  » ù>  dee 
Uistor.  polit.  BliittcrD,  vol.  XX,  p.  337  sqq. 
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que  de  se  plier,  autant  qüe  possible,  à l’esprit  du, temps. 
Des  concik»,  des  papes  et  une  foule  de  saints  évoques  recon- 
nurent, par  tolérance,  les  devoirs  féodaux  des  prélats  à 
l’égard  des  princes  temporels  ; de  saints  rois,  tels  que  l’em- 
pereur Henri  II  et  Etienne  de  Hongrie,  en  exigèrent  l’accom- 
plissement, sans  que  persoiuie,  durant  toute  cette  j)ériode, 
songeât  à s’en  scandaliser  (1).  On  peut  regretter  que  les  né- 
cessités du  temps  eussimt  im|)osé  aux  évêques  de  semblables 
charges  (2),  et  l’on  doit  se  rt^jouir  du  changement  survenu  à 
cet  égard  à une  autre  éjwque  ; mais  on  ne  saurait  blâmer  sans 
injustice  la  discipline  de  l’Eglise  de  s’étre  montrée  si  conci- 
liante. Toujours  tendre  envers  les  hommes,  dont  elle  veut 
avant  tout  le  bonlieur  éternel,  l’Église  ne  néglige  aucune  oc- 
casion de  faire  servir  au  salut  des  âmes  les  usages  mêmes  et 
les  institutions  des  peuples  ; et  si  elle  toléra  dans  son  sein  les 
coutumes  de  la  féodalité,  tant  qu’elle  n’y  vit  rien  de  contraire 
à sa  foi  et  à sa  morale , elle  les  attaqua  de  la  manière  la  plus 
énergique,  quoique  toujours  avec  sagesse,  aussitôt  que  ces 
coutumes,  dégénérées  en  sources  d’abus,  menacèrent  de  porter 
le  trouble  dans  ses  lois  et  le  désordre  dans  les  consciences. 

La  constitution  féodale  du  clergé  entraînait  souvent  pour 
les  évô(|ues  un  conflit  de  devoire  très-embarrassant.  Trans- 
formés en  vassaux  du  roi,  il  leur  était  difficile  de  concilier 
les  obligations  de  leur  charge  pastorale  avec  wllcs  qu’ils  de- 
vaient remplir  envers  leurs  seigneurs,  et  dont  néanmoins  ils  , 
ne  pouvaient  s’affranchir,  l’oint  de  consécration  épiscopale  qui 
ne  dût  être  précédée  de  la  collation  de  l’investiture,  et  avant 
laquelle  l’évèquc  ne  fût  obligé,  quelque  avilissante  que"  fût 
pour  sa  dignité  cette  prescription  (3),  à faire  l’hommage,  ainsi 
que  les  vassaux  sécuUers,  en  mettant  ses  mains  dans  celles 

(I)  Thoinassin,  Velus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  III,  lit.  I,  c.  45  (tom.  VII, 

p.  Î61). 

(î)  Petr.  Damian.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  10  (Opusc.  XX,  c.  3,  tom.  III,  p.  444). 

— Thomassin,  a.  a.  O.,  n,  3,  p.  366. 

(3)  Supra  $ 133, —Vita  Chuonrad.  I,  arcliiep.  Salzb.,  c.  4 (Pez,  Tliesaur. 
Auecd.  Qor.,  tom,  il,  p.  lu,  p.  239). 
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dn  roi  (I).  Les  principes  du  droit  germanique  voulaient  en- 
core impérieusement  que  toute  investiture,  conséquemment 
aussi  celle  des  évéques  et  des  abbés,  sc  fit  par  la  présentation 
d’un  symbole  (2).  Ijg  roi  conférait  les  fiefs  aux  ducs  sous 
l’emblème  d’une  bannière  (3j  ; les  droits  de  comte  étaient  fi- 
gurés par  le  don  d’une  épée;  mais,  quoique  les  fiefs  ecclésias- 
tiques fussent  aussi  sujets  à l’obligation  du  service  militaire, 
ces  symboles  tout  guerriers  ne  pouvaient  convenir  au 
caractère  spirituel  des  pasteurs  de  l’figlise;  il  avait  fallu 
eboisir  de  préférence,  dans  les  investitures  d’évèques  et  abbés, 
des  emblèmes  plus  en  rapport  avec  les  dignités  sacerdotales  ; 
et  l’on  avait  adopté,  pour  lesévéques,  la  crosse  et  l’anneau, 
et  pour  les  abbés  la  crosse  seulement,  usage  qui  déjà  s’était 
pleinement  établi  vers  le  milieu  du  dixième  siècle  (4). 

Ces  emblèmes,  autant  ils  étaient  convenables  sous  un  rap- 
port, autant  ils  l’étaient  peu  sous  un  autre.  Le  langage  du 
symbole,  expression  du  génie  du  droit  germanique  de  cette 
époque,  était  alors  un  langage  vivant  et  généralement  com- 
pris. Quand  donc  l’évèquc  ou  l’abbé,  désigné  par  l’électeur 
ou  nommé  par  le  roi,  recevait  du  monarque  le  bâton  pastoral 
et  l’anneau,  cette  cérémonie  pouvait  avoir  un  sens  acceptable 
et  vrai  ; elle  ne  devait  exprimer,  selon  l’intention  primitive  (5), 
que  les  droits  temporels  attachés  aux  sièges  épiscopaux  ; car 
la  présentation  des  signes  symboliques  dans  les  investitures 

(1)  Thietm.,  Chron.,  lib.  VI,  c.  44  (Périt,  Momim.  Gertn.  hist.,  tom.  V,  p. 
82S). 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  179  sqq.,  p.  593  sqq.  — Deutsclies  PrivAt- 
recht,  vol.  I,  p.  4l9  sqq.,  vol.  II,  p.  398  sqq.  — Voigt,  Gregor.  VU,  p.  177  sqq. 

(3)  Hssta  signifera.  rAlelni.,  Chron.,  lib.  VI,  c.  3,  p.  805.  ' 

(4)  Infra,  p.  57,  note?. — Von  Gilnderode,  Deutsches  geistllchcs  Staatsrecht 
der  Segierung  Otto’s  des  Grsten  (Gesammelte  Schriflen,  vol.  I,  p.  328).  — Mon- 
tag,  Geschichte  der  staatsbdrgerlichen  Freiheit,  vol.  I,  p.  II,  p.  186. 

(5)  Ivo  Carnot,  Ep>  60  (qdit.  Paris.,  p.  27)  Quæ  concessio  sive  fiat  manu, 
sive  nutu,  sive  lingua,  sive  virga,  qiiid  refert?  Cum  regeAliihil  spirituale  se  dare 
intendant,  sed  tantum  aiit  votis  petenlium  annuere,  aut  villas,  eccleqias  et  alla 
bona  exteriora,  quæ  de  mnnificentia  regum  obtinent  ecclesiæ,  ipsis  electis  con- 
cedere.  — Chron.  Casin. , aucl.  Petro  IV,  40  (Pertz,  ton).  IV,  p.  781  ; tom. 
II,  p.  71)  ; Qnamvis  ille  (Henr,  V)  per  investituras  illas  non  Ecclesias,  non  offi- 
cia qnælibet,  sed  sola  regalia  se  d'are  assereret. 
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avait  pour  but  de  rendre  sensible  ans  yeux  du  peuple  la 
transmission  d’un  droit  dont  le  collateur  était  inresü,  à celui 
qui  recevait  ces  symboles  (1).  Mais,  précisément  pour  cette 
raison,  les  deux  emblèmes  usités  dans  l’investiture  des  évê- 
ques étaient,  sous  un  autre  rapport,  non- seulement  mal  ap- 
propriés, mais  même  dangereux.  Ils  signifiaient  bien,  à la 
vérité,  que  les  évêques  acquéraient  un  droit  ; ils  donnaient  à 
entendre  que  leur  vocation  n’était  point  la  carrière  militaire, 
mais  bien  le  ministère  tout  paeifique  du  gouvernement  des 
times;  mais  ils  disaient  encore  autre  chose.  En  effet,  l’anneau 
est  l’emblème  de  l’union  de  l’évêqne  avec  l’Église,  et  la  crosse 
est  le  83’mbole  de  son  auguste  pastorat  (2)  ; l’évêque  reçoit 
celle-ci,  dans  l’ordination,  des  mains  du  conséeratcur,  pour 
conduire  et  gouverner  son  peuple,  et  l’anneau,  pour  qu’il  soit 
pour  lui  le  signe  de  l’éternel  mystère  de  l’alliance  de  Jésus- 
Christ  avec  sou  Église  (.l).  Ces  eml)lèmes  sacramentaux  ne 
sauraient  donc  être  donnés  que  par  la  main  de  l'Église  ; c’est 

(1)  flacid.  ffonanl.  (c.  1120),  de  honore  Eccles.,  c.  68  (Pez,  a.  a.  O.,  tom. 
II,  p.  Il,  p.  112)  : — iQvestitura  ideo  dicitur,  quia  per  lioc  aigiiiim,  quod  nostri 
juris  esl,  alicui  nos  dedisse  monslramiis.  Quod  cnim  noslrqm  est,  ctim  alicui  ex 
hoslra  parte  ad  possidendutn  concedere  volumus , cum  exinde  inrestire  cura- 
mu3,  significantes  Tidelicet  et  hoc  sigtio  illud,  quod  damus,  nobls  jure  conipe- 
tere,  et  ilium,  qui  accipil,  quod  nostrum  est,  per  nos  possidere.  — Humbert^ 
Card.,  adv.  Simoniac.,  lib.  Ill,  c.  o (Mariette,  Not.  Tlies.  Anecd.,  tom.  V,  col. 
779)  : Quid  enim  ad  laicas  pertinet  personas  sacramenta  ecclesiastica  et  ponti- 
licalem  seu  pastoralem  gratiam  distribuere,  camyros  (i.  e.  curvos)  baculos  et 
annulos  quibus  præcipue  perlicitur , militât  et  innititur  tota  épiscopal»  conse- 
cratio?  Equidem  in  camyris  baculis  superius  ad  attrahendum  et  iiiTilandum 
uncioalis  etiuflexisj  inferiusvero  ad  repeliendum  et  feriendiuu  acuminatis  et 
armatis,  designatur  quæ  in  eis  committitur  cura  pastoralis.  — Porro  annuius 
siguaculum  secretorum  coelestium  indicat,  praemonens  pra>dicatores,  ut  seere- 
tam  sapientiam  Del  cum  apostolo  dissignent.  — Quiconque  ergo  bis  duobos 
aliquem  initiant,  procul  dubio  omnem  pastoralem  auctorltatem  boc  prœsu- 
mendo  sibi  vindicant 

(2)  Bberh. , Vita  S.  Gebliardi,  Arebiep.  Salisb.  (Canisius,  Antiquœ  lection., 
tom.  II,  p.  321)  : Accepte  a cege  Heinrico  et  castæ  desponsatiouis.  saerosauctae 
Ecclesiæ  annulo  et  reverendæ  pastoralitatis  baculo. 

(3)  Plac.  Nonant.,  a.  a.  O.,  e.  65,  p.  104-;  Baculum — prœdicateres  Domi- 
nus  ferre  præcepit,  ubi  sicut  B.  pater  Augustinus  intelligit,  subsidia  tempora- 
lia  eis  ex  ipsa  prædioatione  deberi  monstravit.  (C’est  trop  restreindre  le  sens 
symbolique  du  bâton.)  Onde  et  nos  inlelligere  deeet^  ideo  iostitatam,  episeopos 
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clic  qui,  par  l’organe  du  prélat  consécrateur,  les  présente  ft 
l'éTèquo  dans  la  cérémonie  de  lu  consécration,  lorsqu’il  en 
est  décoré  comme  roi  spirituel  (1).  En  Toyant  le  souverain 
temporel  prendre  la  place  du  représentant  de  la  jmissance 
ecclésiastique,  n’était-on  pas  involontairement  conduit  à pen- 
ser que  c’était  ce  souverain  lui-méme  qui  unissait  l’évéquc  à 
l’Église,  et  lui  conférait  la  charge  pastorale’?  L’usage  de  ces 
symboles,  entièrement  déplacés  dans  les  mains  d'un  roi  (2?, 
attendu  que  celui-ci,  exerçant,  dans  un  acte  de  la  plus  hante 
importance,  les  fonctions  de  l’évèque  consccraleur  (3),  semblait 
faire  remonter  à la  puissance  royale,  Comme  à leur  véritable 
source,  sous  des  signes  visibles  pour  tous  les  yeux,  et  sous 
cette  formule  également  perceptible  pour  toutes  les  oreilles  : 

« Recevez  cette  église.,..  (4),^»  Ic^uvoir  gomcrncmcntal 
de  l’épiscopat  et  le  sacerdoce  lui-méme(5)  ; et  ainsi,  s'établis- 
sait insensiblement  uh  principe  essentiellement  hostile  aux 
divins  pouvoirs  de  l’Église,  et  subversif  de  son  économie  sa- 
crée (R). 

Aussi,  cohçoit-nn  facilement  que  ce  mode  d’investiture  ait 
été,  a cette  époque  , taxé  d’hérétique  (7);  c'est  qu'on  y avait 
reconnu  la  persistance  opiniâtre  dans  une  erreur  dangereftse 

TDl  ahbatcs  b.iciilum  tie  matin  ppiscopi,  cum  consocranlur,  accipore,  utnove- 
rint  se  terrenarum  rerum,  qiiæ  Erclesia  possidel,  de  manu  riomini  Teraciter 
liinc  âl-fépissc  dominium.  In  anmilo  vero  myslerhim  sacralissimse  conjnnctio- 
nis,  Cliristi  videlicot  et  ejns  Ecclesiæ  dcsi"nari  cortissiinum  est. 

(I)  Goffr.  Yindocin.,  a.  a.  O.,  Opnsc.  2,  col.  8S5. 

(î)  Pasclial.  II,  P , i:p.  4'J  adllotard.  .MTliiep.  Mog.  (Ilardouih,  Candi, 
tom.  VI,  p.  U,  c.  I8U)  : Qnid  enim  ad  militom  bacnlns^.episçopalls?  qiiid  an- 
nnUis  saoerdotalis?— liabeant  reges  qirod  regnm  est  vancâ  sacerdotes. 

(3)  Go/fr.  Yindocin.,  a.  a.  O.,  Opnsc.  col.  885,  Opnsc.  col.  337. 

(4)  Peir.  Damian.,  Episl.,  lib.  I,  cp.  1.3,  p.  18. 

(5)  Thomassin,  a.- a.  O.,  p.  Il,  lib.  U,  c.  38,  n.  1,  §1 1 (loin.  V,  p.  239). 

(6)  Go/fr.  Yindocin.,  Opnsc.  2,  col.  88i  {Epi.st.  HT,  11,  col.  739,  740)  : Ibl 
eliam  in  primis  omnis  ecclesiasticis  ordo  confunditnr,  qiiando  hoc  qnod  nnteni- 
qnc  a. solo  sno  consecralore  in  Ecclesia,  Cnni  oraliohibus,  quæ  ibl  convenlunt, 
d.iri  délient,  a Sîeciilaii  polcslate  prins  acçipiliir. 

(7)  PeIr.  Damian.,  a.  a.  O.  Go/tfr.  Yindon.,  i.  a.  O.  ; Éicet  alia  liærcsl» 
de  invcstitiira  diciliir,  contra  sanclam  Ecclesiam  forliiis  jaculalnr.  Simoniaca 
etcnini  pravilas  lit  latcnter  : bærcsis  vero  de  invoslilnra  semper  pitbiiee  agîtlir. 
— Gretser,  lib.  II,  Contra  replicat.  c.  23  (Opéra,  tom.  VI,  p.  424,  k ): 
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sur  l'origine  de  la  puissance  spirituelle,  et  que  l’on  devait 
nécessairement  considérer  comme  condamnable  celui  qui, 
après  que  l'Église  s’était  prononcée  à cet  égard,  par  ime  pro- 
hibition absolue  de  ces  investitures,  contribuait  notoirement 
et  sciemment  par  ses  actes  à entretenir  cette  erreur.  Aussi, 
répondant  à ceux  qui  prétendaient,  sans  pouvoir  d'ailleurs 
fonder  leur  allégation  sur  aucune  preuve,  que  des  papes  pré- 
cédents avaient  permis  les  investitures.  Placide  de  Nonan- 
tule(l)  disait-il,  avec  raison,  qu’encore  que  cela  serait,  et 
quand  les  apôtres  eux-mi'mes  auraient,  dans  leur  temps, 
donné  ce  droit  aux  princes  temporels,  dès  l'instant  où  il  était 
devenu  une  source  d’erreur,  il  devait  être  supprimé.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  d'Yves  de  Chartres,  qui  émet  des  opinions 
généralement  très -bénignes,  mais  qui  n’en  déclare  pas  moins 
schismatique  l’apologie  des  investitures  d’ecclésiastiques  par 
l'autorité  séculière,  depuis  qu’elles  ont  été  condamnées  par 
les  papes  (2). 

On  a essayé  de  justifier  cette  immixtion  de  la  puissance 
temporelle  dans  la  sphère  des  fonctions  sacerdotales , en 

lisant  que  l’Église  avait  conféré  aux  rois , par  le  sacre , 
on  certain  pouvoir  épiscopal.  C’est  là  une  assertion  complè- 
tement erronée  ; l’onction  royale  consacre  l autorité  séculière 
des  princes,  mais  elle  ne  saurait  leur  donner  capacité  pour  le 
gouvernement  de  l’Eglise,  encore  moins  pour  une  fonction 
sacerdotale  (3). 

Du  reste,  cette  dangereuse  erreur  ne  fut  pas  le  seul  mal 
enfanté  par  les  investitures;  une  fois  les  rois  introduits  dans 
le  sanctuaire  à la  place  de  Jésus-Christ,  qui  dit  de  lui-méme  : 
C’est  moi  qui  suis  la  porte  ; celui  qui  entrera  par  moi  sera 
sauvé  (4),  et  s’arrogeant  la  faculté  de  eonférer  la  puissance 

(1)  Plae.  Nonant.,  c.  69,  p.  t05,  c.  SI,  p.  124. 

(2)  Ivo  Carnot.,  Ep.  233,  p.  99  : Quocumqiie  autem  nomine  talis  pervasio 
proprie  roçetur,  eorum  sententiam,  qui  iavestituras  iaicorum  defeDdere  toIudI, 
achiamaticam  judico. 

(3)  Plaeid.  Nonant,  c.  163,  pj  174. 

(4)  Bv.  Joann.,  X,  9. 
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spirituelle  ( 1 ),  on  les  vit  se  jeter  comme  à plaisir  dans  les  plus 
grossiers  abus.  Ils  traitèrent  les  évècbès  et  les  abbayes- 
comme  les  autres  liefs,  et  ne  se  tinrent  même  pas  pour  obligés, 
après  la  mort  d’un  évêque,  de  conférer  immédiatement  à un  . . 
autre  la  crosse  et  l’anneau  qu’il  était  d’usage  de  déposer 
entre  leurs  mains  (2).  I^a  collation  elle-même  était  livrée  à 
tous  les  caprices  de  l’arbitraire  (3),  et  la  qualification  de  , 
larrons  et  de  voleurs,  dont  la  sainte  Écriture  (4)  flétrit  ceux 
qui  n’entrent  point  dans  la  bergerie  par  la  véritable  porte, 
ne  s'appliquait  qu’à  trop  juste  titre  à des  hommes  qui  l’esca- 
ladaient par  les  moyens  les  plus  criminels,  ne  rougissant  pas 
d’acheter  à prix  d’argent  les  dignités  ecclésiastiques  (5),  dont 
les  rois  faisaient  un  sacrilège  trafic,  et  se  rendant  ainsi  cou- 
pables de  simonie.  Les  prélats  qui  se  livraient  à ce  crime  avec 
la  plus  scandaleuse  audace  étaient  naturellement  ceux  qui 
foulaient  le  plus  impudemment  aux  pieds  les  lois  de  l’Église 
sur  le  célibat;  de  sorte  que  les  investitures,  la  simonie  et  le 
concubinage  semblaient  se  donner  la  main  pour  porter  les 
sujets  les  plus  indignes  aux  charges  ecclésiastiques  les  plus 
élevées  et  les  plus  saintes  (6),  et  faire  de  l’épouse  immaculée 
du  Christ  l’esclave  de  la  puissance  séculière. 

L'investiture  par  l’anneau  et  la  crosse  (7)  était  déjà  géné- 
ralement pratiquée  par  les  empereurs  saxons , qui  s’étaient 

(O  Pasehal.  Il,  p. , Epiêt.  9,  ad  Bear.  I,  reg.  Angl.  (mrdotUn,  a.  a.  O., 
c.  1783.) — JVori*,  a.. a.  O.,  c.  8,  p.  74. 

(J)  Ehkehard.  IV,  de  Casib.  S.  Galli,  c.  1«,  p.  14 1 . — /forts,  a.  a.  O. , c.  1, 
pag.  4. 

(3)  Gerhoh.  Beic/iersp.,  Syntagma,  e.  10,  p.  Î40. 

(4)  Ev.  Joann.,  X,  !.. — Ansilm.  Jmc.,  c.  Guibert.,  Ub.  I (CatiMtu,'  Aptiq. 
lect.,  tom.  VI,  p.  204).  — Pasehal.  II,  Ep,  cil.  (note  2«). 

(5)  Eodulf.  Glaber.,  Chron.,  lib.  Il,  c.  6 {Pertz,  tom.  Ÿll,  p.  50,  pot.  22), 

(6)  Vila  Anselm.  Luc.  ( Grelser,  Opéra,  tom.  VI,  p.  471)  : Ille  Sacèrdos  lau- 

dabilior,  cujns  vestia  coroptior,  cnjiis  mensa  coptoaior,  cujna  concubiua  aplen- 
didior..  ' 

(7)  Ekkeh.  IV,  Cas.  8.  Galli,  c.  10  (Pertz,  a.  a.  O.,  tom.  H,  p.  121),  c.  ifl, 
p.  141.  — Thietm.,  Chron.,  lib.  il,  14,  p.  749  ( eod.,  tom.  V,  p.  750),  c.  16,  p. 

751;  IV,c.J9,  p.  785;  V,  ç.  24,  p.802;  VI;  c.  l,p.805,  C.  44,  p.  825,  C.  49, 
p.  880.  — Tlüetnt.,  chron.  ÎV,  27,  p.  780.a  ' 
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Hrro|»é  le  droit  de  confirmer  le»  éfèqiie»  et  le»  nblxl»  (t) 
élus  canoniquement,  ou  m?me,  ce  qui  arrivait  fréquemment, 
de  les  instituer  sans  élection  préalable  (2).  Néanmoins,  tm 
ne  peut  les  accuser  de  s’ètre  faits  les  initiateurs  des  abus  et 
des  crimes  (jne  nous  venons  de  retracer;  bien  loin  de  là,  ces 
princes  pieu»,  qui  avaient  secondé  les  papes  et  les  évéqties 
dans  l’érection  d’un  ^rand  nombre  do  sièges  épisco|)aux  (3), 
»e  montrèrent  toujours  animés  d’un  très-grand  sèle  pôur 
donner  à l’Église  des  pasteurs  dignes  et  capables  (4).  Mais 
il  n’en  fut  ])as  de  même  de  Conrad  ; de  grands  désordres  si^ 
gnalèreiit  le  règne  de  ce  souverain, ^qui  encouragea  par  sdn 
propre  exemple  la  vénalité  des  fonctions  sacerdotales,  et  in- 
troduisit ainsi  dans  l’H^lisé  urt  fléau  destructeur  de  la  disci- 
pline. Son  fils,  Henri  III,  voulut  remédier  au  mal;  mais  Ici 
mesures  rigoureuses  qu'il  employa  (5)  échouèrent  bien  sotl‘ 
vent  devant  l'intensité  de  la  contagion,  qui  avait  envahi  l’É- 
glise romaine  elle-même,  et  jusqu’au  siège  apostolique!  Le 
suprême  pontificat  fut  plus  d’tinc  fois  le  prix  de  rintrigue  et 
des  manœuvres  les  plus  odieuses;  et,  tels  étaient  les  scan- 
dales auxquels  donnait  lieu  à cette  époque  l’élection  des 
papes,  qu’on  doit  reconnaître  que  ce  fut  un  véritable  bon- 
heur imnr  l’Église  de  rencontrer  alors  deS  empereurs  s’attri- 
buant ])rovisoirement  le  droit  de  disposer  à leur  gré  du 
trône  imniifical  (C). 

(1)  Annal.  Atig.,  nnn.  954(/>er<3,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  69).—  Ccn/iii.llegln., 
ann.  937,  p.  623.  — Thietm.,  cliron.,  lib.  II,  c.  14,  p.  749;  VI,  c.  44,  p.  826, 
c.  46,  p.  82Î,  C'.  49,  p.  830. 

(2)  Quelquefois  même  nonobstant  l’élection  et  la  Tolonté  do  clergé  et  du 
peuple.  Annal.  Colon.,  ann.  1008  {Pertz,  I,  p.  99). — Thietm.,  Cbron.  V,  c.  24, 
p.  802  ; Vl,  C.64,  p.  832.  — Thietm.,  Cbron.  II,  c.  13,  p.  751,  c.  17,  p.  752  ; 
VI,  Ç.  29,  p.  818.  — I,  C.  15,  p.  742. 

(3)  Thietm.,  cbron.  II,  14,  p.  750.  — Thomassin,  i.â'.O.,  c.  38,  n.  1,  p. 

235.  - ' 

(4)  rAiefni.,  Cbron.  III,  c.  3,  p.  759.  — G/rcerer , Allgem.  Kirebengeseb., 
TOl.  IV,  p.  I,  p.  145. 

(5)  lri7)/)o,  Vita  Conrad.  Snl.  (Pistorius,  Script,  rer.  Germ.,  tom.  I,  p.  470J 

(6)  Petr.  Damianf  Opiisc.  Vl  (I.ib.  Gr'atissimns) , c.  36  (Op.,  toni.  III,  p. 
137).  — Gtah.  Hodul/.,  V,  6 {Péris,  tom.  |X,'p. 7l_).  — Thomassin,  a.  a.  O., 
C.-24,  n.  1 et2,  p.  128.  — Bœjler,  beutsché  POpste,  vol.  I,  p.  i2i  sqq. 
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La  mort  prématurée  d’Henri  III  élera  à l’empire  son  fils 
égé  seulement  de  cinq  ans,  et  quij  à deux  ans,  avait  été  cou- 
ronné roi  d’Allemagne.  L’éducatiort  de  ce  jeune  prince  se 
ressentit  profondément  de  la  perte  qu’il  venait  de  faire  ; elle 
fut  entièrement  négligée , et  lui-même  se  trouva  fatalement 
engagé , par  les  conseils  pervers  de  ses  courtisans,  dans  tinc 
voie  toute  contraire  à celle  que  son  jière  lui  avait  si  digne- 
ment tracée.  Accoutumé  dès  l’enfance  à n’avoir  d’autre  règle 
que  sa  volonté,  à ne  réprimer  ses  mauvais  penchants  pot  ' 
aucun  frein  moral  ou  religieux,  recherchant  de  préférence 
la  compagnie  de  gens  corrompus  et.imiquement  adonnés  au 
culte  des  plaisirs,  Henri  IV  se  livra,  a\ec  tout  l’entrainement 
de  son  Age,  à tous  les  genres  de  désordres  et  de  passions  (l  ). 

L’Église  eut  cruellement  à souffrir  de  son  libertinage 
éhonté,  de  ses  emportements  tyranniques , et  du  honteux 
trafic  qu’il  lit  des  évêchés’’ et  des  abbayes.  On  j)outrait  01161*  à 
cet  égard  une  foule  d’exemples  , et  cet  Hermann  de  Bam- 
berg (2),  connu  par  son-  ignorance,  qui  acheta  au  poids  de 
l’or  un  siège  épiscopal  (3),  et  ce  Robert,  qui  portait  déjà  le 
surnom  de  Banquier  (4),  et  qui  acquit,  au  prix  de  mille  li- 
vres de  l’argent  le  jdus  jmr,  l’abbaye  de  Reichenau...  Mais 
a quoi  bon  avoir  recours  à des  exemples  j5)?  Henri  lui- 
même  y Supplée  amplement  par  son  aveu , lui  qui  osait 
écrire  an  papé  (G)  : « Non- seulement  nous  noüs  sommes  nt- 

(i)  Lamb.  Hersf.  [Schaffn.),  AnnaI.i  ann.  1073  (Perla,  a.  a.  O.*  tom.  VJI, 

р.  192)  ; Rex — in  omnia  gcncra  flagitioniiD,  ruptis  omnium  modestiœ  et  tempe- 

rantiæ  frenis,  pracipitem  se  deilil.  — Vite  S.  Anselmi  Luc.  (Terignagel,  Ve- 
tera  Momim.,  p.  92).  — JVorif,  a.  à.  O.,  c.  1,  p.  t2.  — Pbigt,  a.  a.  0.,  p. 
107  sqq.  ' ' 

(2J  Gregor.  VII,  Episf.,  lib.  li,  ep.  70  CmirrfoMfji,  Concil.,  tom.  VI,  p.  i, 

с.  13,  p.  21}  dit  de  lui  ; Quidam  idiota,  prædictàm  ecclesiam  simoniacae  pérli- 
diæ  hæretica  pravitatc  siibversus  ioTascrat. 

(i)  Lamb.  Ilers/eld.  Ann.,  ann.  1005,  p.  171  : Profusd  ih  coemtiôncm  èjns 
argenti  et  auri  inæstimabiM  pondère. 

(4)  Niiinmularius.  Lamb.  Annal.,  ann.  1071,  p.  183. 

(5)  Rteph.  Ilalbersl.,  Epist.  adWaltramn.  Cretier,  a.  a.  O ,p.  536.  ' . J 

fn)  lient'.  IV,  Epist.  ad  Gregor.  post  Gregor.  Ep.  I,  29.  Hardouin,  a.  a.  O., 

col.  1220.  — ffHjo  Fte».,  ebron.  Virdun.’ dans  tnWe,  Sov.  Bibliotbeca  (ISS. 
libr.,  tom.  I,  p.  209.  ' ? ' . . 
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• tribué  les  biens  eeclésiastiques,  mais  nous  avons  encore 
« vendu  les  églises  elles-mêmes  aux  plus  indignes,  et  à.  ceux 
« qui  sont  infectés  de  la  peste  de  la  simonie,  et  qui  sont  en- 
« très,  non  par  la  porte , mais  par  toutes  les  voies  possi- 
« blés...  » C'est  ainsi  que  la  cour  de  cet  empereur  était  de- 
venue le  rendez-vous  des  clercs  mariés  et  d'une  multitude 
d’aventuriers  piTdus  de  mœurs  et  de  réputation,  qui  accou- 
raient de  tous  les  points  du  royaume  dans  l’espoir  d’obtenir, 
à la  curée  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclésiastiques,  une 
riche  abbaye  ou  une  crosse  d’évéque  (1). 

L’Allemagne  n’était  pas  le  seul  pays  affligé  par  ces  désor- 
dres ; à la  même  époque , les  mêmes  abus  déshonoraient  en 
France  le  règne  de  Philippe  I'%  qui  avait  succédé,  en 
l’an  1060,  à son  père,  Heiu'il".  Là  aussi,  les  investitures 
étaient  depuis  longtemps  en  usage,  à cette  différence  près, 
que  la  nomination  de  l’évêque  n’y  était  point  laissée  au  bon 
plaisir  du  monarque,  mais  à l’élection  du  chapitre  (2).  Tou- 
tefois, Philippe  ne  sut  pas  toujours  respecter  ce  droit  de  l’É- 
glise gallicaue,  dernier  rempart  de  l’indépendance  de  ses 
pasteurs,  et,  sous  une  foule  de  rapports,  il  peut  soutenir  le 
parallèle  avec  Henri  IV  (3). 

En  Angleterre,  l’investiture  par  l’anneau  et  la  crosse  était 
usitée  déjà  sous  la  dynastie  des  rois  saxons,  et  dans  ce  pays, 
comme  en  France  et  en  Allemagne,  le  bon  plaisir  royal  était 
l’unique  règle  de  la  collation  des  évêchés  et  des  abbayes  (4). 
lia  conquête  normande,  qui  fut  le  signal  d’une  réforme  gé- 

■ (1)  Anselm.  Lue.  appelait  cela  : Sab  spe  episeopandi  regiim  curie  mililare. 

(2>  yVorif,  a.  a.  O.,  c.  3,  p.  S8. -r  Dea  écrivains  français,  Tliomassin",  par 
exeiQple,  s’évertuent  i établir^que  leur  pays  était  moins  atteint  que  [d’autres 
Gtat»  de  la  lèpre  des  investitures  simoniaqiies  ; cela  est  vrai,  mais  non  au  point 
où  ils  le  prétendent.  Philippe  I"  fol  un  certain  temps  le  digne  émule  de  Henril  Y. 
V.  Jforis,  c.  I,  p.  13,  p.  45,  es,  77. 

(3)  JŸoris,  a.  a.  O.,  c.  12,  p.  40». 

(4)  Ingulph.,  Hist.  Croyl.  (Savi/e,  Rer.  anglic.  Script. , p.  596).—  Flor. 
Wigom.,  Chron.,  ann.  t062.  — Hist.  Eliens.  Il,  38,  .38.  — Angelsâchsische 
Reclitsgescbichte,  p.  232  et  257.  — Englisché  Reich-  und  Recldsgesciiichte,  vol. 
II,  p.  2t  et  161.— èfosse;  Anselm  von  canterbpry,  vol.  I,  p.  255sqq.,  p.  363  sqq. 
— Slrult,  Borda  Angelcynoa,  vol.  I,  p.  66. 
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nérale  des  mœurs  du  clergé  britannique,  arrêta  un  moment 
les  progrès  funestes  de  la  sécularisation  et  de  la  yénaüté  des 
offices  ecclésiastiques.  Guillaume  I”  n’eut  à se  reprocher 
aucun  acte  de  simonie  ; mais,  sous  le  règne  de  Guillaume  IJ, 
on  Yit  éclater  dans  ce  royaume  tous  les  maux  qu’entraina, 
dans  ceux  de  France  et  d’Allemagne,  l’abus  sacrilège  des  in- 
vestitures (1).  Henri  successeur  de  Guillaume,  ne  se 
montra  pas  meilleur  que  lui,  malgré  les  promesses  qu’il 
avait  faites  au  saint-siège  en  montant  sur  le  trône  (2). 

C’est  dans  ce  même  temps  que  fut  mise  au  jour  une  dis- 
imsition  apocryphe  (3)  du  pape  Adrien  F'',  rendue,  à ce 
qu’on  prétendait,  dans  un  concile  tenu  à Rome  en  773,  la- 
quelle aurait  conféré  à Charlemagne  et  à ses  successeurs  le 
droit  de  donner  l’investiture  à tous  les  archevêques  et  évê- 
ques, menaçant  d’anathème  les  prélats  qui  refuseraient  de 
recevoir  cette  investiture  avant  la  consécration  (4).  Cette  in- 
vention, quoique  notoirement  étrangère  à la  plume  de  Sigeber  t 
de  Gemblours  (5),  s’est  néanmoins  glissée  dans  sa  Chroni- 
que (6),  et  le  passage  qui  s’y  rapporte  figure  également  dans 
les  décrets  de  Gratien,  sous  le  titre  de  Canon  Âdrianm  (7). 
Aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  la  fausseté  de  ce  docu- 
ment(8),  aussi  flagrante  que  celle  du  canon  subséquent(S  123), 
In  synodo  (9),  que  nous  avons  déjà  signalé,  et  d’après  lequel 
Céoii  Vlll  aurait  confirmé  ce  droit  d’investiture  à Othoii  le 

(()  Noris,  a.  a.  O.,  c.  9,  p.  245.  — Thomassift,  a.  a.  O.,  c.  ï4,  n.  3,  p.  204» 
— Englische  Reiclis-  und  Rechtsgeachidile,  vol.  I,  p.  116 — Haste,  a.  a.  O., 
p.  262  sqq. 

(2)  L«g.  Henr.  I,  o.  1,  $ 1.  ' 

(3) iBianchi,  a.  a.  O.,  lom.  H,  p.  28S.  — Nat.  Alexander,  Hiat.  ecdea.  Mec. 
Vin,  c.  I,  art.  9 (tom.  XI,  p.  24).  — Thomassin,  a. a.  O.,  c.  20,  n.  5,'p.  109. 

(4)  Placid.  Nonant.,  a. a. O.,  c.  102,  p.  149;  c.  116,  p.  154.  — Qerhob. 
Reichersp.  (SynU,  c.  10,  p.  249). 

(5)  fùincÂi,  a.  a.  O.,  p.  289. 

(6)  Sigeb.  Anctar.  Aquinic.,  ano.  773  (Perd,  a.  a.  O.,  ton.  VIII,  p.  393). 

(7)  dan.  22,  d.  63. 

(8)  Berardi,  Canon.  Gratiani  genuini,  topu  11,  p.  II,  p.  187.  — . Grelter,  Con- 
tra replicat.  lib.  II,  c.  1,  p.  266. 

(9)  tau.  23,  d.  63. 
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Grand,  et  lui  aurait  même  donné  l’institution  du  successeur 
de  Pierre. 

Les  innombrables  abus,  enfantés  surtout  par  les  investi- 
tures, la  simonie  et  le  concubinage,  ne  pouvaient  manquer 
d'éveiller  la  sollicitude  des  chefs  de  l’Église.  Les  {Kipes  se  le- 
vèrent dans  toute  la  puissance  de  leur  autorité  pour  arracher 
l’Église  au  joug  tyrannique  qui  la  dé]M>utllait  ciiaque  jour  de 
ses  précieuses  libwtés  ! 11  ne  s’agissait,  eu  effet,  de  rien  moins 
que  d’affrandiir  l’autorité  ecclésiastique,  à tous  les  degrés 
de  la  biérarebie,  d’une  complète  servitiule;  car,  presque  en 
tout  et  partout,  l'épiscopat  était  enchainé  par  le  lien  des  in- 
vestitures au  sceptre  des  souverains  temporels.  « Les  évè- 
« ques,  disait  avec  raison  Anselme  de  Lucca,  les  évêques  ne 
O blâment  point  les  princes  prévaricateurs , parla  raison 

que  c’est  grâce  è ces  prévarications  qu’ils  sont  devenus 
« évêques,  et  ils  le  sont  devenus  par  cette  voie  honteuse, 
a afin  qu’ils  n’eussent  pas  le  droit  de  blâmer  les  prin- 
II.  oes  (1).  » Par  suite  de  cet  état  même  d’asservissement,  un 
bieu  petit  nombre  de  prélats  conservaient  assez  d’indépen- 
dance aaorale  pour  oser  condammu' les  erimincls  égarements 
qui  aouillaient  alors  la  majesté  du  trône  et  l’éclat  du  pou- 
voir suprême  ; bien  peu  pouvaient,  comme  Yves  de  Chartres, 
repousser  l’invitation  au  mariage  scandaleux  de  Philippe, 
par  ces  courageuses  paroles  : a Ni  je  ne  veux,  ni  je  ne 
« puis  (2).  » 

«L  Déjà  Léon  IX,  dans  le  concile  de  Reims  (1049),  avait  élevé 
la  voix-  pour  réclamer  le  rétablissement  des  libres  élections 
comme  une  loi  de  l'Eglise  (3).  .Vlexandre  II,  dans  un  synode 
romain  (1063),  avait  aussi  prohibé  la  collation  par  la  main 
séculière  des  offices  et  dignités  ecclésiastiques  (4)  ; mais  il 

(1)  Anselm.  c.  Guibert.,  lib.  II  (Canisius,  a.  a.  O.,  tom.  VI,  p.  225) 

KoriS;  a.  a.  O.,  c..3,  p.  68. 

(2)  Kèc  volg,  nec  yateo.  Ivo  Carnot.,  Ep.  13,  p.  8.  — Noris.,  a.  a.  0.,  -c.  9, 

p.239.  _ 

(3)  Conc.  Rem.,  ann.  104»,  c.  1 (Hardouin,  a.  a.  O.,  col,  1006). 

(4)  can.  Per  laicos,  20,  c.  16,  q.  7. 
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était  spéctalemcnt  réservé  à Grégoire  Vn  d’ouvrir  la  grande 
guerre  engagée,  vers  la  fm  du  onzième  siècle,  contre  les  en-- 
vaUisseraents.  de  la  puissance  temporelle.  Toute  une  série  de 
liHE,  qui  eomBience  par  les  décrets  du  concile  tenu  à Borne 
en  1074  (1),  fut  dirigée  contre  la  simonie  etles  investitures, 
par  le  motif  qu’elles  enfantaient  la  ruine  de  la  sainte  reli-i 
gion,  qui  ensuite  était  foulée  aux  pieds  (2),  U fut  doue  ia- 
terdit  à tous,  sans  exception,  à peine  de  nullité  de  la  colla- 
tion, et  sous  la  menace  de  Texcommunication,  de  recevoir 
une  investiture  d’aucun  laïque,  empereur , roi  ou  prince, 
homme  ou  femme.  Cette  même  défense  fut  renouvelée  dans  ‘ 
le  synode  romain  de  l’année  1080,  et  aggravée  par  de  nou- 
velles dispoûtions  portant  que  quiconque  se  laisserait  con- 
férer, contrairement  à la  volonté  formelle  de  l'Église,  l’in- 
yesliture  d’un  évêché  ou  d’une  abbaye  par^un  oigane  du 
pouvoir  temporel , ne  devrait  point  être  considéré  Comme 
évêque  ou  abbé,  ni  admis  à entrer  dans  l’Église,  qu’H  n’eOt 
quitté  le  lieu  souillé  par  son  crime  ! En  même  temps,  Tex- 
communlcation  était  lancée  contre  Im  laïques  collateurs  de 
ces  investitures  (3),  avec  le  vœu  que,  pour  que  leurs  âmes 
fussent  sauvées  lora  de  Tavénenient  du'  souverain  juge,  ils 
ressentissent,  dès  cette  vie,  les  effets  manitéstes  de  la  ven- 
geance divine.  Les  successeurs  de  Grégoire  proclamèrent  de 
nouveau  dans  divers  concHes  ces  mêmes  principes  (4),  pro- 
mulgués comme  lois  de  l’Église  dans  les  décrets  des  assem- 
blées : ainsi  firent  Victor  111  à Bénévent  (5),  Uidjain  II  à 
Clermont  (6),  où  fut  également  condamné  le  serment  d’hom- 
mage lige  des  évêques  (7),  Pascal  II  à ïi*oÿes(8),  en  1107, 

(1)  Conc. /îom., Sans /rardoai»,  a.  a.  O.,  tom.  VI, -p.  I,  col.  1&27. 

(2)  Can.  Quoniam,  13,  eod.  CConc.  Rom.,  ami.  1078,  can.  2.) 

{3)  liàD.  Si  guis  deinceps,  12,  eod, 

(4)  Bianchi,  a.  a.  O.,  (onr.  II,  p.  290. 

'5)  Conc.  Benev.,  v.  Constiluimus  (Jlardouin  , Concü.,  tom.  VI , p.  II,  col. 
1627),— Cliroii.  Mon.  Casin.  aujct.  i’eO'0,Iib.  III,  q.72‘(i’erl;,t.  IX, p.  132,32), 

(6)  Conc.  CTûram.,  c,  15  et  10 ’(Uai  donin,.a.  a.  O , col.  1719).  .. 

(7)  Conc  Ctaram.,  c.  17.  — Deutsclics  Piivalrcdit,  vol.  IJ,  p,  374. 

(8)  Can.  Si  guis  clericus,  16- — Can.  Camlilutiones,  17.  r-C4ç.  Ifulfusi' 
18,  c.  16,  q.  7.  Berardi,  a.  a.'o;,  tona.  il,  p.  Il,  p.  380  sqq. 
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et  Calixte  II  à Reims,  en  1109  (1).  Sous  le  dernier  de  ces 
papes,  la  querelle  des  investitures  se  termina  enfin  heureu- 
sement jiar  le  eoncordat  conclu  avec  Henri  V.  C’est  dans  le 
cours  de  cette  querelle  qu’Henri  IV  et  son  fils  avaient  été 
déposés  sous  le  coup  des  excommunications  pontificales.  Ce 
fait,  d’une  haute  gravité  historique , exige  que  nous  jetions 
un  regard  rétrospectif  sur  cette  grande  et  célèbre  lutte. 


(d.)  Déposition  de  Hênri  IV  et  de  Henri  V.  ' 

t . 

La  figure  qui  se  dessine  avec  le  plus  d’éclat  dans  la  que- 
reUe  des  investitures  j et  sur  laquelle  se  concentre  tout  l’in- 
térêt de  cette  mémorable  page  de  l’histoire  ecclésiastique, 
c’est  celle  de  Grégoire  VII  ; c’est  donc  sur  cet  illustre  pontife, 
mis  en  présence  de  l’empereur  Henri  IV,  son  implacable  ad- 
versaire, aux  violences  duquel  il  fut  contraint  de  répondre 
en  prononçant  la  déchéance  de  son  pouvoir  royal  et  impérial, 
que  nous  devons  tout  particulièrement  fixer  nos  regards.  Ce- 
pendant, comme  il  ne  saurait  entrer  dans  le  plan  de  ce  livre 
de  fournir  une  apologie  détaillée  de  ce  grand  pape  (2),  nous 
nous  bornerons  aux  faits  (3)  qui  se  rapportent  à la  déposition 
de  Henri  IV,  et  qui  n’ont  presque  jamais  été  envisagés  sous 
leur  véritable  jour. 

41enri  IV  fut  non-seulement  l’ennemi  de  la  liberté  de  l’É- 
glise, mais  encore  celui  des  institutions  libérales  données  par 

■ (1)  Conc.  Rem.,  c.  2 (Hardouin,  a.  a.  O.j  col.  19S4). 

(2)  J.  VoigI,  Bildebraud,  als  Papst  Gregorius  vn  uud  sein  Zeitalter,  ans  den 
Quellen  dargestelU,  Weimar,  ISIS;  2*  édit.,  1846.  — Bowden,  Life  and  ponti- 
Scate  of Gregor  VII,  Lond.  1843.  — Muzzarelli,  Gregorio  VII  (Opnsc.  XXXI. 

Il  buon  uso délia  logica  in  materia  di  religio'ne,  tom.  IX,  p.  124  sqq.}.  Rr. 

Bnghien , Ancloritas  sedisapost.  pro  Gregor.  VII  vindicata,  Col.  Agripp.  1684. 

(3)  BUmcM,  Délia  potesU  e délia  poUUa  délia  Cbiesa,  (om.  I,  p.  194  sqq.  ) 
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ses  prédécesseurs  aux  peuples  germaniques.  L’Allemagne  en- 
tière gémissait  sous  le  joug  despotique  d’un  prince  dont  le 
libertinage  et  la  cruauté  forment  les  traits  caractéristiques. 
Aussi  saint  Anselme  de  Cantorbéry  n’hésite-t-il  pas  à le 
signaler,  pour  sa  conduite  envers  le  successeur  de  Pierre, 
comme  le  successeur  des  Tibère,  des  Néron  et  des  Julien  ( l). 
Ce  furent  surtout  les  Saxons  (2)  qui  suppor  tèrentle  plus  impa- 
tiemment sa  domination  tyraimique  ; et,  tandis  que  le  petit 
nombre  des  prélats  allemands  qui  étaient  encore  fermement 
attachés  à l’Église  (.3)  répandaient  auprès  du  pape  les  plaintes 
que  leur  arrachaient  les  persécutions  de  cet  indigne  monar- 
que, ce  peuple  belliqueux  le  menaçait  li^uemment  de  re- 
courir à la  voix  des  armes  pour  défendre  leur  liberté  et  leur 
foi.  Cependant  Grégoire,  dans  les  lettres  qu’il  adressait  à di- 
verses personnes,  s’exprimait  toujours  au  sujet  de  Henri  dans 
les  termes  les  plus  affectueux  de  la  bonté  et  de  l’indulgence 
jiaternelles  (4),  et  l’empereur  lui  répondait  sur  un  ton  qui 
faisait  espérer  un  retour  prochain  à de  meilleurs  senti- 
ments (5).  Fortement  inquiété  alors  par  les  dispositions  me- 
naçantes des  Saxons,  il  alla  même  jusqu’à  prier  Grégoire  de 
lui  conseiller  ce  qu’il  devait  faire  pour  rendre  le  calme  et  la 
tranquillité  à ses  États.  Le  pape  usa  de  toute  son  influence 
pour  rétablir  la  paix  entre  Henri  et  les  Saxons,  qui  songeaient 
à élire  un  nouveau  roi  (6),' et  envoya  ensuite  vers  l’empereur 
une  députation  (7)  dont  faisait  partie  sa  propre  mère , l’im- 

(I)  Anselm.  Cant.,  Ep.  135  ad  Waltramnum  Naumburg.  Ep.  (Oper.  S.  Aa- 
aelmi,  Paris.  1671,  p.  I,  p.  135). — Dodechin.,  App.  adMarian.  Scot.  Chroo.,  ami. 
1094  {Pistorius,  Script,  rer.  Germ.,  tom.  U,  p.  663).  ' • 

(3)  Lambert,  Annal.,  ann.  1073.'—  Pertz,  loni;  VJI,  p.  194  et  195. 

(3)  S 134,  note  3 : Abliandlung  in  den  Biator.  polit.  Biâttern,  vol.  XX,  p.403. 

(4)  Gregor  Vil,  P-,  Epist.,  lib.  I,  ep.  7 ad  GottTr.  Duc.  [Bardouia,  CÔncil. 

tom.  VI,  p.  I,  col.  1301) , ep.  1 1 ad  Beatr.  et  Math.,  c.  1303 Voigl,  a.  a.  O., 

p.187.  ! . ■ . 

(5)  Benr.  Reg.,  Ep.  ad  Greg.  (supra '§  134).  — Voigt,  a.  a.  O.,  p.  190. 

(6)  Lambert.,  Annal.,  ann.  1073  (Och.),  p.  302 Gregor.,  Epist.,  lib.  I, 

ep.  39,  col.  1327.  ! 

(7)  Paul.  Bernried.,  de  Rebus  gestis  Gregor.  VII  (Gretser.  JVl,  p.  143). 

III:  ' 5 “ 
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pératrice  Agnès,  pour  l'engager  à renoncer  aux  investitures 
par  l’anneau  et  la  crosse,  et  à bannir  de  sa  cour  tous  les 
clercs  simoniaques.  Henri  promit  avec  serment  d’accéder  aux 
vœux  du  pape  (1).  Mais  il  n’était  rien  moins  que  disposé  à 
mnplir  sa  promesse  ; toutefois,  bien  que  ses  actes  en  fussent 
la  violation  lu  plus  impudente,  Grégoire  ne  laissa  pas  que  de 
s’adresser  encore  à lui  en  employant  le  langage  de  la  suppli- 
cation la  plus  affectueuse  (2).  Ménagements  inutiles  ! Henri, 
délivré  des  craintes  que  lui  inspiraient  les  Saxons,  par  la  vic- 
toire qu’il  avait  remportée  sur  eux , redoubla  d’orgueil  et 
d’insolence,  et  se  montra  plus  que  jamais  l’ennemi  jaré  de 
relise,  sans  se  soucier  davantage  de  ce  que  le  pape  av^t 
frappé  d’excommunication  plusieurs  do  ses  conseillers  (3). 

Ses  représentations  restant  infructueuses  (4) , Grégoire  se 
yit  enfin  obligé  à prendre  un  parti  énergique  contre  ce  roi 
persécuteur  et  parjure  ; il  le  somma,  sous  lu  menace  de  l’cx- 
communication  (5),  de  se  rendre  à Rome'  pour  y justifier  sa 
conduite  à l’égard  des  biens  ecclésiastiques  «t  de  ses  relations 
avec  les  ministres  indignes  que  l’Église  avait  rejetés  de  ton 
sein.  Henri  répondit  à cette  sommation  en  faisant  prononcer, 
par  un  concile  tenu  à Worms,  la  déposition  de  ce  même  pape 
. qu’il  venait  de  reconnaître  solennellement  pour  son  souverain 
spirituel,  et  dont  il  avait  mille  sujets  d’admirer  les  vertus, 
mi  l’accusant  d’immoralité  et  d’usurpation  du  siège  pontifical, 
et  en  invitant  les  évêques  de  Lombardie,  pour  la  plupart 
simoniaques,  à s’affranchir  de  son  autorité.  Peu  après,  l’em- 
pereur envoya  à Rome  des  ambassadeurs  qui  notifièrent  les 
décrets  du  conciliabule  de  Worms  dans  le  concile  assemblé 

Vila  s.  Anselmi  Luc.  (eod.,  p.  471).  — Domniso,  Vita  Malh.,  lib.  r,  J9,  v.  2î 
eqq,  (eod.,  p.  499). 

(1)  Orejor.,  Ep.  ii,  30,  c.  1283.  — Bernoldi,  Chron.,  aiin.  1074  (Perte, 

lom.  VH,  p.  430).  I 

(2)  Gregor.,  Ep.  il,  31,  c.  1284.  ' 

(3)  Bernold.,  Chron.,  ann.  1070, t>.  431.  — Bugo  BUttin.,  Chrôn.  Virdqn. 
(.Labbe,  Nova  Biblioth.  MSS.  Libr.,  p.  209). 

(4)  Cresror.,  Ep.  ni,  10,  1332.  , 

Lambert.,  Annal.,  ann.  1076,  p.  241.  — Bernoldi.  Chron.  eod;,  p,  432. 
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alors  autour  du  pape.  Grégoire  accueillit  eucore  ce  message 
outrageant  avec  la  plus  grande  douceur,  arracha  les  ambas- 
sadeurs à la  mort  qui  les  menaçait  (I),  et  réunit  en  conseil 
les  évêques  du  concile  pour  délibérer  mûrement  avec  eux  sur 
les  mesures  qu’il  convenait  de  prendre  à l’égard  d’un  roi 
qui,  après  avoir  renié  toute  foi  divine  et  humaine,  avait  en- 
core l’audace  de  séjiarer  du  chef  de  l’Église  une  grande  partie 
de  ses  membres  (2).  A runanimité  des  voix,  et  d’un  accord 
général  du  concile  (3),  l’excommunication  fut  portée  contre 
Henri  et  contre  ceux  des  évêques  (4)  qui,  dans  la  réunion  de 
Worms,  s’étaient  distingués,  par  la  violence  de  leur  langage, 
dans  leur  révolte  contre  le  pape.  En  môme  temps  Grégoire 
délia  les  sujets  de  Henri  de  leur  serment  de  fidélité  (5). 

liC  but  de  l’excommunication  est  de  faire  rentrer  en  lui- 
même  celui  qu’elle  exclut  de  la  communion  des  fidèles,  et  de 
le  ramener  par  le  repentir  ou  une  terreur  salutaire  dans  le 
sein  de  l’Église  ; et  cette  mère  miséricordieuse  le  reçoit  tou- 
jours avec  empressement  dans  ses  bras,  quand  il  s’est  purifié 
par  la  pénitence  de  la  double  souillure  de  son  péché  et  de  son 
châtiment.  Mais  la  persévérance  de  l’excommunié  dans  cct 
état  d’inimitié  pulilique  avec  l’Église  entraînait  par  elle- 
même,  d’après  les  princijies  d’union  qui  formaient  alors  la  ' 
base  des  rapports  du  pouvoir  spirituel  avec  le  pouvoir  tem- 

(1)  Paul.  Bernried.,  a.  a.  O.,  p.  145,  A,  — Domnizo  ,>a.  a.  0-,  lib.  I,  XIX, 

T.  108  sqq.,  p.  499. 

(2)  Bernold.,  Ep.  3,  de  Damnai,  acliiem.  (Orelser,  p.  88,  A)  ; Begem  — ha- 
jna  schiamaticae  conspirationie  aactorem,  regno  privatam  sob  anathematis  vin*, 
culo  — ligavit. 

(3)  Lambert.,  Annal.,  ann.  1076,  p.  243.  — Paul.  Bernried.,  a.  a.  O.,  p. 
146,  D,  E. 

(4)  Bernold.,  Apolog.  super  exc.  Greg.  VII  (Grelter.,  a.  a.  O.,  p.  29).  — 
Bonizo,  Ad  amie.,  lib.  VII  (Œfele,  Script,  rer.  Boic.,  tom.  II,  p.  8l7)  : Excom- 
municarit  et  a regno  judicavit  alienum , quod  nec  novum  quidem  fuit  nec  t6* 
preiiensibile.  — Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  273  sqq. 

(5)  La  formule  d’excommunication  est  dans  Paul.  Bernried. , p.  116,  et 
dans  les  lettres  de  Grégoire , lib.  11,  ep.  5 : Henrico  régi  — qui  contra  tuam  * 
Ecclesiam  inaudita  superbia  insurrexit , toUus  regni  Tentonicorum  et  Italiæ 
gubernacola  contradico,  et  omnes  Glifistianos  a viuculo  juramenti,  quod  sibi 
fecere  vel  facieiit,  absolve,  et  ut  uullus  ei  sicut  Régi  serviat,  interdico.  — Vite 
Anselm.  Luc.,  p.  471,  G. fifrnold-,  Cliron.,  ann.  1076,  p.  433. 

6. 
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porel , l'exclusion  de  la  société  politique , alors  même  que  - 
l’Église  ne  l’avait  pas  expressément  prononcée.  La  constitn- 
tion  de  l'empire  germanique  fixait  le  terme  d'un  an  et  un  jour 
j)our  la  réconciliation  du  coupable,  et  ce  terme  était  obliga- 
toire pour  tous  les  membres  de  l’État,  quelque  élevés  qn’ila 
fussent  en  puissance  et  en  dignité  ; le  roi  lui-mème  n’en  était 
pas  excepté  (I). 

Ainsi  donc  Henri  IV,'  faute  par  lui  de  s’ètre  fait  relever  de 
son  excommunication  dans  le  délai  ])rescrit,  encourait  la  dé- 
chéance du  trône  et  sa  mise  au  ban  de  l’empire.  Il  recula  de- 
vant ces  graves  couséquenees,  et  peu  avant  l’expiration  du 
terme  fatal,  après  avoir  accepté  la  pénitence  du  pape,  qui 
s’élait  déjà  mis  eu  route  jx)ur  se  rendre  dans  le  sein  de  la 
diète  ou  devait  être  prononcée  la  déposition  du  roi , il  obtint 
l’absolution  de  l’excommunication  à des  conditions  et  sous 
des  promesses  déterminées  (2),  et  bien  qu’il  ne  tardât  pas  à 
prouver  clairement  par  ses  actes  que  sa  conversion  n’avait 
pas  été  sérieuse  et  sincère,  il  fut  néanmoins  réintégré  sur  son 
trône  par  Grégoire  VII. 

Autant  les  Loml)ards  se  montrèrent  mécontents  de  ce  que 
Henri  s’était  réconcilié  avec  le  pape,  contre  lequel  ils  l’ame- 
nère'nt  à faire  cause  commune  avec  eux,  autant  les  princes 
allemands  témoignèrent  leur  déplaisir  à l’égard  de  Grégoire, 
de  ce  qu'il  avait  reçu  de  nouveau  le  parjure  empereur  dans  la 
communion  de  l’Église.  Tout  l’ensemble  de  la  conduite  de 
Henri  justifiait  les  doutes  que  leur  inspirait  sa  mauvaise  foi 
bien  connue  (3).  Dans  la  diète  d’Augsbourg,  ils  allèrent, 
nonobstant  l’absolution  du  pai)e  et  l’opposition  de  ses  délé- 
gués (4),  jusqu’à  déclarer  Henri  déchu  du  trône,  et  élurent  à 
sa  place  Rodolphe  de  Rheinfcld  (5). 

(I)  Miincbeiiergelrliite  Anzeigen,  toI.  Y,  p.  864. 

(î)  Prommio  Contti.,_aiin.  1077  {Pf.rtz,iom.  IV,  p.  BO).— Gr«ÿor., Epist., 
lib.  IV,  cp.  1*.  — Lambert.,  Annal.,  aiin.  1077,  p.  2.69, 

(3)  Hugo  L’iavin.,  ebron.  Virdiin,  p.  218. 

(4)  BerlhoH.,  Annal.,  ann.  1077,  p.  292.  — Bkkeh.,  Cbron.  uni?.,  ann. 
1077  {Perlz,  lom.  VIH,  p.  202)  : lu  praesentia  <|aorundam  Roniana:  sedis  lega- 
tortim  non  vuluutarie  anmienlium. 

(à)  Gerbert,  de  Rudolpbo  Suevico  (San.  Blas.,  1785)',  c.  2,  p.  42s*n. 
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On  a prétendu  que  c'est  dans  cette  circonstance  que  l'Aile-  * ' 
magne  était  devenue  un  Jitat  électif,  et  que  cette  transforma- 
tion s’était  opérée  à l’instigation  de  Grégoire  VII  (1)  ; c’est  là 
une  opinion  complètement  réfutée  par  l’iiistoire  tout  entière 
des  temps  antérieurs,  qui  constate  l’avénement  de  tous  les  rois 
allemands,  à dater  d’Arnolphe,  par  voie  de  suffrage  (2). 

Malgré  l’élection  d’un  prince  dévoué  au  saint-siège,  malgré 
l’indigne  conduite  de  Henri  IV,  qui  fit  jeter  on  prison  les  lé- 
gats du  pape  (3)  et  viola  ouvertement  et  de  toutes  manières 
ses  promesses  et  scs  serments,  Grégoire  Vil  n’usa  point  ce- 
pendant envers  lui  de  nouveaux  moyens  de  rigueur  (4),  et  ne 
reconnut  pas  Rodolphe  comme  roi  (5);  seulement,  il  refusa 
d’accéder  à la  demande  de  Henri,  qui  voulait  qu’il  frappât 
incontinent  d’excommunication  l’élu  de  la  dicte,  en  motivant 
son  refus  sur  ce  qu’il  devait  auparavant  entendre  Rodolphe 
et  scs  électeurs  (6). 

Les  deux  rois  s’engagèrent,  sous  la  foi  du  serment  et  par 
l’organe  de  leurs  ambassadeurs,  à ne  pas  vider  leur  querelle 
par  les  armes,  mais  à s’en  remettre  à l’intervention  pacifique 
du  pajie  (8).  3Iais  la  mauvaise  foi  et  l’opiniâtreté  de  Henri  (7), 
qui  lui  firent  foider  aux  pieds  les  engagements  les  plus  so- 
lennels et  les  serments  les  plus  saints,  le  ramenèrent  bientôt 
dans  la  voie  funeste  qu’il  avait  marquée  précédemment  par 
tant  d’audacieux  attentats,  et  mirent  le  pape  dans  l’impossi- 
bilité de  le  tolérer  plus  longtemps  dans  la  communion  de 
l’Église.  L’excommunication  fut  de  nouveau  lancée  contre  lui 
en  1080  (9),  et  Grégoire  reconnut  Rodolphe  pour  roi  d’Mle- 

(1)  Eichhorn,  Kirchenrecht,  vol.  I,  p.  186  ; Deutsche  Staats-  uud  Reclitsge- 
sdiichte,  vol.  II,  § 219. 

(2)  Supra  § 123. 

(s)  ChtOD.,  auD.  1077,  p.  434.  ' • / 

(4)  Gregor.  VII,  Ep.  IV,  23  et  24,  col.  1367  sqq.  , i'. 

(5)  Idem,  Ep.  IX,  28,  col.  1499.  ' ..  . . 

(6)  /dent,  Ep.  a.  a.  O.  — .Sonia),  a.  a.  O.,  lib.  VIII,  p.' 816.  ' • ' ' 

(7)  Sernoid.,  Chron.,  anu.  1077,  p.  486.  . 

(8)  Sonia),  a.  a.  O.,  Ub.  vni,  p.  817.  ' . ' . ■ 

(9)  Sernoid.,  Chroo.,  aun.  1080,  p.  486.  • 
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magne  (I).  Telle  fut  l’extrémité  ù laquelle  se  Tit  réduit  ce 
grand  pai>c,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  douceur 
et  de  longanimité.  Bien  loin  de  n’écouter  que  la  fermeté  in- 
flexible d’une  volonté  de  fer,  son  cœur  était  nu  contraire 
naturellement  incliné  à la  paix.  Sa  vertu,  c’était  la  i)atience, 
et  il  mit  toute  son  énergie  à ramener  plutôt  par  la  persuasion 
qu’à  dompter  par  la  force  de  l’autorité.  11  ne  se  montra  ja- 
mais, il  est  vrai,  flottant  et  irrésolu  (2)  ; mais  il  ne  fit  usage 
de  sa  puissance  que  pour  réprimer  les  soulèvements  des  jwu- 
plcs  qui  se  révoltèrent  contre  leurs  souverains,  se  proposant 
toujours  pour  but,  d’une  part,  le  bien  de  l’Église,  de  l’autre, 
le  salut  de  ses  ennemis  (3)  ; il  épuisa,  pour  l’atteindre,  toutes 
les  ressources  d'une  persévérance  sans  bornes  (4)  et  d’une 
mansuétude  héroïque  (5). 

Ce|)cndant  Henri  IV  ne  se  décourageait  pas,  et,  pour  cou- 
ronner dignement  une  si  longue  suite  de  crimes  et  de  folies, 
il  proclama  pape  Guibert  de  Ravenne,  élu , sur  son  ordre, 
par  quelques  évêques  excommuniés,  qui  comptaient  parmi 
eux  un  cardinal  (6),  Guibert  prit  le  nom  do  Clément  II. 

A dater  de  ce  moment,  tous  ceux  qui  appartenaient  encore 
à la  communion  de  l’Église  cessèrent  de  reconnaître  Henri 
comme  roi.  La  conscience  publique  flétrit  hautement  cette 
scission,  qui  se  signalait  par  les  investitures  avec  l’anneau  et 
la.crosse,  la  simonie  et  le  concubinage  des  clercs,  de  la  quali- 
fication d’Aœrest*  henriciana  ou  guibertina.  « J’admire,  si 
« vous  avez  encore  une  goutte  de  sang  dans  les  veines,  que 
« vous  ne  rougissiez  pas  de  donner  le  nom  de  roi  au  sei- 
« gneur  Henri,  ou  de  dire  qu’il  est  institué  de  Dieu  ! • tel 
était  le  langage  énergique  que  le  landgrave  Louis  II,  cheva- 

(1)  On  a prétendu  que  Grégoire  avait,  dans  cette  circonstanee,  fait  présent  à 

Rodolphe  d’une  couronne  portant  cette  inscripUon  ; Petra  dédit  Petro,  Peints 
tUadema  Rudol/o.  C’est  un  conte  fait  h plaisir Yoigt,  a.  a.  O.,  p.  S31. 

(2)  Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  1,  p.  269. 

(3)  Gregor.  VII,  Ep.  IV,  1. 

j (4)  MuaarelU,  a.  a.  O.,  p.  136  sqq.I 

(5)  Wer  war  danii  Gregor  Vll?,$|10,  p.  148  sqq,,  S llj  p.  IS4  sqq. 

(6)  Boniso,  a.  a.  O.,  Ub.  Dt,  p.  817.| 
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lier  de  Tliuriiige,  faisait  adresser  ù Walram,  évêque  de 
Raumhourg,  par  Étienne,  son  collègue  dans  l’épiscopat  (1). 

G’est  ce  même  Walram  à qui  saint  Anselme  de  Cantorbéry 
rci)roclinit  si  amèrement  son  schisme,  et  auquel  il  écrivit 
ensuite,  après  sa  réconciliation  avec  le  chef  de  l’Église, 
une  magniGque  lettre  tout  affectueuse  (2).  l’armi  les  pré- 
lats qui  se  montrèrent  supérieurs  aux  calamités  de  cette 
époque  et  qui  surent  discerner,  dans  ce  grand  conflit  d’opi- 
nions et  de  passions,  de  quel  cédé  se  trouvaient  lu  vérité  et 
la  justice,  on  remarque  un  autre  saint  Anselme,  évêque  de 
Lucques,  qui,  dans  une  lettre  contre  Guibert,  non-seulement 
approuve  sans  réserve  la  eondidte  de  Grégoire,  mais  peint 
encore  sous  les  plus  vives  couleurs  le  fléau  que  le  pape  de  la 
création  de  Henri  IV,  de  concert  avec  son  empereur,  avait 
appelé  sur  l’Église  (3). 

Maintenant,  quel  fut  le  résultat  de  cette  lutte  entre  le  pou- 
voir spirituel  et  le  pouvoir  temporelj  représentés  par  Gré- 
goire VII  et  Henri  IV?  Le  pape  avait-il  reconquis  la  liberté 
de  l’Église  ? avalt-il  réussi  li  humilier  l’orgueil  et  la  puissance 
de  l’empereur  ? Pour  ce  second  point,  il  faut  reconnaître  que 
l’avantage  n’était  pas  resté  au  pape,  et  que  Henri  fut  visible-  ■ 

ment  favorisé  par  la  fortune^  Obligé  de  fuir  devant  scs  ar- 
mes victorieuses,  Grégoire  mourut  dans  l’exil)  tandis  que 
Henri,  déposé  par  lui,  mais  couronné  empereur  par  Gui- 
bert, lui  survécut  longtemps  et  recueillit  tous  les  bénéfices 
d’une  cause  triomphante.  Mais  ce  n’est  point  d’après  ces  évé- 
nements qu’il  faut  juger  Grégoire  Vil  5 Néron  survécut  aussi 
aux  apôtres  Pierre  et  Paul,  Hérode  à saint  Jacques,  Pilate 
lui-même  à Jésus-Christ  (4). 

(I)  ateph.  Hdlberst-i  Ep.  ad  Walr.  Ep.  Naumb.  — Dodeehin.i  Oontln.  Mar. 

Scol.,  aan.  lo»0  {Pistorius , Script,  rer.  Germ. , toni.  II , p.  648).  — Grefser,  . , 

a.  a.  O.,  p.  546  sqq.  _ ^ . 

(1)  dbsefrft.  CâMlanr.,  Episl.,  lib.  lit,  ep.  137,  fl.  1S9.  ' • 

(3)  Anselm.  Luc.,  Libr.  duo  c.  Guiberlum  (Cani$i»j,  Aotiq.  lect.,  tom  II, 
p.  202  sqq.).  — A.  Rota,  Notizie  istoriclie  di  S.  Anselme  (Verona,  1733),  c.  15, 

p.  149,  c.  20  sqq.,  p.  198.  ' , , 

(4)  StejM».  ffttlbtmt.,  teplat  W»;  {Wstsef.,  |).  540;  H). 
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Parce  que  les  aetes  de  ce  pontife  n’aboutirent  point  immé- 
diatement à un  résultat  heureux  , mais  aggravèrent,  au  con- 
traire en  appauence,  la  position  déjà  si  critique  de  l’Église  , 
il  ne  faut  pas  en  conclure,  en  les  prenant  pour  base  d’une  ap- 
préciation générale,  que  Grégoire  ait  eu  tort  d’agir  comme  il 
l’a  fait.  La  liberté  de  l’Église,  un  moment  opprimée,  fut  un 
jour  reconquise,  et  cette  conquête,  le  monde  chrétien  la  doit 
aux  combats  livrés  par  Grégoire  Yll  au  despotisme  de  là 
puissance  séculière  ! 

Sans  toutes  les  épreuves,  à la  fois  douloureuses  et  salutai- 
res, que  l’Église  a eues  à subir  depuis  son  origine,  les  pouvoirs 
qui  l’ont  successivement  attaquée  et  combattue  se  signalent, 
non-seulement  par  une  grande  violence,  mais  aussi  par  un 
premier  succès  plus  ou  moins  prolongé  (1).  Après  Dieu, 
c’est  à saint  Athanase,  ce  grand  héros  de  la  foi,  que  l’Église 
doit  sa  victoire  sur  l’arianisme;  et  cependant,  le  patriarche, 
persécuté,  .fugitif,  cxüé  cinq  fois  de  son  cher  troupeau,  ne 
jfnt  point  appelé  à cueillir  les  fruits  de  cette  victoire.  Il  en 
fut  ainsi  du  triomphe  de  l’Église  sur  l'investiture  hérétique , 
la  simonie  et  le  concubinage  des  clercs  ; ce  triomphe  qu’elle  a 
remporté,  en  arrachant  comme  un  trophée  glorieux  l’annean 
et  la  crosse  aux  mains  du  pouvoir  séculier,  elle  en  est  rede- 
• vable  à Grégoire  VU.  Dans  les  conseils  impénétrables  de  la 
Providence,  le  eombatde  l'Église  contre  la  puissance  tempo- 
relle (2)  devait  se  prolonger  quelque  temps  comme  une  lutte 
désespérée  en  apparence,  et  cela,  s’il  est  permis  de  chercher 
à en  pénétrer  la  raison,  afin  que  les  hommes  qui  combat- 
taient pourelle  ne  s’attribuassent  point  à eux-mêmes  l’honneur 
de  la  victoire,  mais  la  fissent  remonter  tout  entière  à Dieu 
'seul. 

L’anathème  que  Henri  IV  avait  appelé  sur  sa  tête  ne  laissa 
pas,  cependant,  que  de  se  manifester  eu  lui  dès  ce  monde 
d’une  manière  sensible.  Déclaré  une  seconde  fois  déchu  do 

(1)  £io)icM,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  211  gqq.] 

(1)  DalVmgtr,  Lehrbuch  der  Kirchengeachicbte,  vol.  n,  p.  IM  aqq.  | 
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tr(\ne  par  la  noblesse  d’Allemagne,  en  1105,  renversé  et 
badni  par  son  propre  fils,  U mourut  abandonné  de  tous, 
dans  une  affreuse  misère. 

Ce  terrible  exemple  des  vengeances  de  la  j ustice  divine  au- 
rait dù  éclairer  son  successeur  et  l’empècher  de  tomber  dans 
les  mêmes  crimes  ; il  n’en  fut  point  ainsi.  Henri  V commença 
comme  sou  père  par  s’attribuer  les  investitures  par  l’anneau 
et  la  crosse  ; comme  lui,  il  fit  à l’Église  et  à son  chef  une 
guerre  de  tromperies  et  de  violences  ; comme  lui,  il  ne  rougit 
point  de  rompre  l’unité  catholique  par  l’institution  d’un  anti- 
pape (1).  Pascal  II , espérant  le  gagner  par  la  douceur,  lui 
avait  fait  la  proposition  d’un  renoncement  général  de  l’i^lise 
aux  régales  que  les  évêques  et  les  abbés  avaient  reçues  jus- 
qu’alors. Cette  offre  ayant  rencontré  une  résistance  univer- 
selle, Henri  eontraignit  le  pape  à lui  accorder  en  compensa- 
tion, à titre  de  droit  royal,  l'investiture  par  l’anneau  et  la 
crosse  (2).  A quelque  temps  de  là,  ce  prince  ayant  été  cou- 
ronné empereur  de  la  main  de  Pascal  (1111)  et  lui  ayant 
extorqué  la  promesse  de  ne  pas  l’excommunier  pour  les  vexa-  ^ • ' 
lions  et  les  outrages  que  le  pontife  avait  eus  à essuyer  de  sa 
part,  il  ne  mit  plus  de  bornes  à ses  exigences.  La  concession 
faite  par  le  pape  à l’empereur  d’Allemagne  avait  soulevé 
contre  lui  les  plus  virulentes  attaques.  Godefroy  de  Vendôme 
se  fit  surtout  remarquer  parmi  ceux  qui  protestèrent  eontre 
cet  aete  par  la  hardiesse  de  sou  langage  et  l’emportement  de 
son  zèle  (.3).  Non-seidement  il  sommait  Pascal  de  révoquer  . 
le  traité  conclu  avec  Henri , et  de  faire  sineèrement  pénitence 

(1)  Vila  Mauritii  Burdini,  Archiep.  Bracar.  in  Baluz.  MisceHan.,  tom;  III, 

|i.  471  sqq.  (C’est  une  apologie  de  cet  arclievc'que , institué  pape  par  Henri  V, 
sous  le  nom  de  Grégoire  VIII.) 

(2)  Content,  sec.  vi  extorta,  dans  Pertz,  tom.  IV,  p.  7t.  — Thomassin, 

Vêtus  et  nova  cccl.  dise.,  lib.  II,  p.  II,  c.  38,  n.  5 (tom.  V,  p.  245).  — KorU, 

a.  a.  O.,  c.  13,  p.  433.  — Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  II,  p.  245.  — Gretser.,  . • 

Coût,  replicat.,  lib.  Il,  c.  23,  p.  423,  n.  ' _ 

(3)  Go//r,  Yindoc.,  Epiât,  lib.  I,  ef.l  (Sirmoml.  Opéra,  tem.  lU,  col. 

634  aqq.).  -,  f' 
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df  sa  cljule,  à rexcni])le  de  Pierre,  le  premier  pontife  clin?- 
lieii(l),  il  allait  nii'me  jusqu’à  l’accuser  d’hérésie  (2).  I! 
n’était  pas  diflieile  de  défendre  le  pape  contre  ce  reproche 
si  évidemment  exagéré,  et  c’est  ce  (jue  tirent,  avec  beaucoup 
de  convenance,  Yves  de  Chartres  (3)  et  Hildehert  du  Mans  (4). 
'foutefois,  ces  deux  évéques  ne  purent  s’empêcher  de  voir  un 
acte  de  faiblesse  dans  la  conduite  de  Pascal  à l’égard  de 
Uenri  IV,  et  de  proclamer  nécessaire,  avec  Placide  de  Nonan- 
tula  (5),  le  retrait  du  prétendu  privilège  de  l’empereur,  qni 
bientôt  ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom  de  privUegium. 

(]e  retrait  eut  lieu  en  effet  : le  pape  se  soumit  spontanément 
à la  décision  d’un  concile  tenu  dans  l'Église  de  I^tran,  qui 
condamna  les  investitures,  mais  cependant  fit  grâce  à Henri 
de  l'excommunication,  cause  de  l’engagement  pris  par  le 
pape  de  ne  point  la  fulminer  contre  lui  (C). 

Mais  l’empereur  ne  trouva  pas  la  même  indulgence  dans 
les  rangs  de  l’épiscopat  français  ; celui-ci  s’arma  presque 
tout  entier  contre  Henri  d’une  sévérité  inflexible,  et  le  con- 
cile assemblé  à Vienne,  sous  la  présidence  de  Guido,  légat 
apostolique  et  évêque  du  lieu , le  frappa  d’excommunication. 

(t)  Faefum  smim  ipse  dissolTat  elveltit  aller  Petrus  lacrymaiido  corrigat 
qiiod  fecil.  Goffr.  Vindoe.,  a.  a.  O.,eol.  C36. 

(1)  Super  hU  autem  si  quis  aliter  senserit , non  est  catliolieus  ; manifeatetur 
et  verilatis  arguiiicuto  probabitiir  e&se  bærçticus.  Tolerandus  quidem  est  pastor, 
ut  canoncs  diciint,  pro  reprobis  moribiis,  si  vero  eaorbitaTerit  a licle  (§3t), 
jim  non  est  pastor  sed  adversarius,  ab  omni  peecatore  tantum  catliollco  de- 
lestandiis.  Go/yr.  Vindoe.,  a.  a.  O.,  col.  038. 

(3)  Jvo  Carnot.,  Ep.  236,  p.  99  : Et  quia  verenda  patrie  debemus  potins 
viilare  quam  nudare  ; familiaribus  et  carilatem  redulentibus literis  admonendus 
niilii  videtur,  ut  se  Judicet  aut  Tactum  suum  relractet.  — Ep.  236,  p.  lOO. 

^ (4)  UÜdeb.  Çenom.,  Epist.,  lib.  II,  ep.  22  (Oper.,  Paris.,  1708,  e.  109  sqq.). 
Ep.  2I,C.  107. 

(6)  i'toc.  Aonant.,|de  Uouor.  ecclea.,  c.  1 17,  p.  1 58  {Pei,  Tbes.  Anecd.  nov., 
lom.  Il,  p.  Il)  I Non  igitur  sanclus  pater  boc  observare  débet  sed  niagii  atudie- 
sissime  emeudare,  iniitans  beatissimi  patrie  sui,  apostoli  Pétri  lidem , cujus  vi- 
ccm  pergratiain  Dei,  in  sancla  Ecclesia  obtinet,  qui,  qued  timide  oegavlt,  cnip 
magna  cerdis  dilcctione  cmendare  studuit. 

(6)  Conc.  Laltr.,  ann.  1112  (Hardouin,  Concil.,  tom.  VI,  p.  II,  col.  1901): 
PrWilegium  illud,  qiiod  nop  est  privilegiuiii  (ueque  vgro  debet  dici  privilc- 
gium,  sed  piavilegium),  etc.  — Gerlioh.  Keichersp.,  Syntagm.,  c.  32,  p.  256. 
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Après  biea  des  tergiversations  et  des  violettees  à l’égard 
de  Pascal  et  de  ses  deux  successeurs,  Gélase  II  et  Calixte  II 
(Guido  de  Vienne) , Henri  se  montra  tout  à coup  disposé  à 
remplir  ses  anciennes  promesses  faites  sous  la  foi  du  ser- 
ment, en  souscrivant  une  renonciation  défuiitive  aux  inves- 
titures. Calixte  II  ayant  convoqué  en  1119  un  grand  concile 
à Reims,  Henri  se  rendit,  sous  prétexte  de  conclure  cette  • 
convention,  à Mousson,  dans  le  voisinage  de  cette  ville  (1); 
mais  son  intention  était  de  surprendre  le  pape  qui  s’y  était 
aussi  rendu.  Celui  ei,  se  rapjÆlant  le  sort  de  Pascal  11 , évita 
le  piège  que  lui  tendait  le  déloyal  empereur,  retourna  à 
Reims,  et  d’un  commun  accord  avec  le  concile,  prononça 
solennellement  l’excommunication  contre  Henri,  en  déliant, 
en  même  temps,  les  sujets  de  ce  prince  parjure  de  leur  sct- 
ment  de  fidélité  (2). 

Telles  furent  les  circonstances  qui  mirent  le  pape  Calixte 
dans  la  nécessité  de  déposer  Henri  V,  et  ce  prince  eût  réelle- 
ment perdu  sa  couronne,  s’il  ne  se  fût  déterminé  à temps  à 
se  réconcilier  avec  l’Église.  - . 

V 

S cxxvi. 

(e.)  État  catholique  du  moym  âge  après  le  rétablmement 
de  la  paix  entre  le  pouvoir  temporel  et  l’Église. 

La  déposition  d’Henri  V semblait  d’abord  devoir  être  une 
nouvelle  cause  d’irritation  pour  les  démêlés  interminables 
qui  divisaient  l’Église  et  l’État.  Toute  es^ance  de  solution  ’ 
pacifique  paraissait  perdue  pour  bien  longtemps.  Cependant 
trois  ans  à peine  s’étaient  écoulés,  que  le  but  vers  léqUel  les 
papes  n’avaient  cessé  de  tendre  depuis  1&  tnQieu  du  onrième 

(1)  Besson.  Scholast. , de  TraeUt.  pacii  IBter  Calllxtum  II  et  Henri  [Oret- 
ser,  a.  a.  O.,  p.  549  sqq.) 

(1)  Besson.  Scholast. , 654  : AbsoWit  eliam  dominusPapa  aiictorltate 

apostolica  a ndelitate  Regis  omnes,  quotqiiot  ei  juraverant,  nisi  Torte  reaipUce- 
ret,  et  Ecclesiæ  Dei  satisfqceret.  ;; 
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sièeie,  la  liberté  de  l’Église,  était  henreoscment  atteint  sans 
nouvelles  lattes. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à amener  ce  dénoùment  inattendu, 
ce  fut  la  jiusition  de  plus  en  plus  précaire  de  l’empereur, 
autour  duquel  l’anathème  qui  pesait  sur  lui  amoncelait  sans 
cesse  de  nouveaux  dangers.  Se  voyant  hors  d’état  de  résister 
/plus  longtemps  à l’animadversion  générale  qui  menaçait  de 
soulever  contre  lui  tout  son  royaume,  Henri  se  rapprocha 
du  saint-siège  et  se  montra  disposé  à entamer  de  nouvelles 
négociations. 

D’autre  part,  les  difficultés  s’aplanirent  au  moyen  d’une 
issue  indiquée  par  ce  même  abbé  de  Vendôme  que  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  rencontré  dans  le  cours  de  ces 
événements.  Le  moyen  consistait  à assurer  au  rpi  les  droits 
temporels  attachés  aux  fiefs  ecclésiastiques,  tout  en  obtenant 
sa  renonciation  aux  symboles  de  l’investiture  de  ces  fiefs, 
l’anneau  et  la  crosse,  dont  on  avait  abusé  jusqu’à  l’hérésie. 
Dans  un  ouvrage  consacré  à l’cxamcn  de  celte  question  (1), 
et  dans  lequel  les  investitures  manu  særulari,  par  la  crôsse 
et  l’anneau,  sont  rejetées  comme  entièrement  inadmissibles, 
(iodefroy  fait  d’abord  ressortir  la  différend'  qui  existe  entre 
le  droit  divin  et  le  droit  positif  liumain,  et,  s’appuyant  sur 
l’autorité  de  saint  Augustin  (2),  il  énonce,  en  principe,  que 
« Dieu  a donné  à l’Église  le  droit  humain  par  l’organe  des 
« empereurs  et  des  rois  du  siècle.  Conséquemment , ajoute- 
• t-il,  les  rois  peuvent  sans  scandale,  après  l’élection  cano- 
« nique  et  la  consécration,  garantir  à l’évèque,  par  l’investi- 
« ture  royale,  la  libre  possession  des  bénéfices  eedésiastiques 
« et  s’engager  à le  protéger  et  le  défendre  dans  cette  posses- 
« sion.  Quel  que  soit  le  signe  extérieur,  le  symbole  de  cette 
« investiture,,  il  ne  peut  en  résulter  aucun  dommage,-  ni 
« pour  le  roi,  ni  pour  le  pape,  ni  pour  la  foi  catholique.  Que 
« la  paix  règne  dans  l’Église,  la  justice  dans  l’État  ; que  le  - 

(1)  De  poeseMionam  ^leeiarum  investituta  (Opaso.  IV.  Sirmond.  opéra, 
tam.  ni,  col.  888  aqq.). 

(2)  Can.  Qnojwre,  d.  8.  Supra  $ 103. 

.b  ' 
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« roi  jouisse  de  ses  prérogatives,  mais  que  ses  prérogatives' 

« n’aient  rien  que  de  légitime.  Or,  telle  n'êst  pas  la  coutume 
X des  investitures  qu’il  prétend  devoir  exercer,  mais  bien 
« celle  que  nous  lui  indiquons.  L’Église  doit  être  libre,  mais 
« qu’elle  prenne  garde,  en  tnouchant  trop  fort,  de  faire  jaillir 
« le  sang,  et  en  s’efforçant  d’enlever  la  rouille  du  vase,  de 
■«  briser  le  vase  lui-même  (l).  » 

Ces  principes  servirent  de  base  au  traité  conclu  entre 
(ialixte  et  l’erajiereur,  et  par  suite  duquel  le  légat  du  pape 
releva  de  l’excommunication  Henri  et  son  armée.  Ce  traité 
jMirte  le  nom  de  concordat  de  Worms;  il  est  aussi  désigné 
sous  celui  de  voncordatum  Calixlium  (2).  11  mit  lin  à la  que- 
relle des  investitures  dans  tout  le  cercle  de  l’empire  romain- 
germanique.  Dans  les  autres  pays,  tels  que  la  France  et  l’An- 
gleterre, la  question  avait  déjà  reçu  une  solution  pacifique  (3). 
Henri  V renonçait  aux  investitures  par  l’anneau  et  la  crosse, 
et  à la  collation  des  évêchés  et  des  abbayes,  sous  la  réserve 
que  les  élections  amoniques  de  l’église  d'Allemagne  seraient 
faites  en  sa  présence.  Calixte,  de  son  côté,  stipulait  que  l’in- 
vestiture des  fiefs  ecclésiastiques  aurait  lieu  par  la  présenta- 
tion (lu  sceptre,  avant  la  consécration  de  l’élu,  dans  l’église 
d’Allemagne,  après  cette  consécration,  dans  celles  d'Italie  et 
de  Bourgogne  (4). 

On  a souvent  fait  aux  papes  le  reproche  d’avoir,  pour  un 
fort  mince  résultat,  engagé  et  soutenu  une  lutte  longue  et  • 
inutile  contre  la  puissance  tem[)orelle.  Ce  reproche  est  in- 
juste; le  résultat  du  démêlé  des  investitures  est  loin  d’être 
aussi  mince  qu’il  parait  l’être  au  premier  coup  d’œil,  >lors- 

(1)  Gotifr.  Vindoc-,  a.  a.  O.,  col.  890. 

(2)  Concord.  CallixI.  {Pertz,  Moiium.  Germ.  hist.,  tom.  IV,  p.  75.) 

(3)  Pforis,  Isloria  delle  investitnre  ecclesiaatiche,  c.  11, 338  aqq.  — Tho- 
mastin,  Velus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  II,  lib.  II,  c,  34,  n.  4,  tom.  V,  p.  105. 

— Lingard,  History  of  Eogland,  tpm.  Il,  p.  1G5.  — Basse,  Anselm  voo  Can-  , 
terbory,  p.  421-454  et  448.  — Euglische  Reichs-  uiid  Recbtasescbichte,  vol.  I, 
p.  129. 

(4)  Goffr.  Vindoc.  [Plae.  Nonant.,"c.  91,  p.  141  dans  Pes,  Ttiev.  Àoeod. 

nov.,  tom.  Il,  p.  II.  ) , 
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qu'ou  le  juge  à la  distuaco  qui  sépare  notre  époque  des 
lemi»  où  s’agitait  eette  orageuse  question.  Sans  doute,  les 
investitures  n’étaient  point  iKirnicicuses  iiar  elles-mêmes, 
mais  elles  le  devenaient  dans  l’application , en  ce  que  les 
rois  ne  se  bornaient  p:i8  seulement  à conférer  les  évêchés  et 
les  abbayes,  mais  donnaient  encore  à cette  collation  une 
forme  qui,  d’aprè'S  le  sens  et  l’importance  que  l’on  attachait 
dans  ce  temps-là  au  choix  des  symboles,  ébranlait  dh-ecte- 
incnt  un  principe  fondamental  de  la  constitution  de  l’Église. 
U n’était  donc  rien  moins  qu’indifférent  que  la  crosse  et 
l’anneau  fussent  remplacés  pur  le  sceptre  qui  exprimait  une 
tout  autre  idée.  U était  en  outre  de  la  plqs  haute  impor- 
tance que  l’élection  canonique  recouvrât  toute  sa  liberté,  ce 
qui  exigeait  le  renoncement  de  rein()creur  à un  droit  que 
ses  prédécesseurs  avaient  exercé  presque  consUimmeut,  de- 
puis la  conversion  des  peuples  germaniques.  Ainsi  l’on  peut 
considérer  le  dénoùment  que  Calixte  II  donna  à l’œuvre  de 
Grégoire  VU,  comme  une  victoire  à iwu  près  complète.  Un 
seul  point  était  resté  à l’écart  : celui  relatif  à l’hommage  des 
prélats,  au  sujet  duquel  le  concordat  de  Wornis  ne  renferme 
aucune  disposition,  et  que  l’Église,  qui  ne  |>ouvait  et  ne  vou- 
lait point  détruire  l’organisation  féodale,  laissa  subsister 
longtemps  encore,  bien  qu’elle  ne  lui  accordât  point  ses  sym- 
patliies.  Néanmoins,  comme  il  n’y  avait  rien  eu  de  statué  à 
.cêt  égard,  il  s’ensuivit  que,  parmi  les  évêques  d’Allemagne, 
les  uns  se  soumettaient  à l’hommage,  les  autres  s’en  affran- 
chissaient (1).  En  Angleterre,  la  pratique  variait,  selon  que 
le  bénéficiaü'c  avait  ou  non  reçu  la  consécration  épisco()ale  ; 
dans  le  dernier  cas  seulement  les  rois  exigeaient  l’hommage 
proprement  dit,  autrement  ils  se  contentaient  du  juramen- 
Imn  fidelUalh  (2).. 

Le  rétablissement  de  la  paix  entre  l’Église  et  l’État  faisait 

(Ij  Vita  ClMuradi  I,  Xccliicp.  Salisb.,  c.  4 {Pes,  Tlies.  Anecd.,  lom.  II,  p. 
III,  p.  2î8). 

(2)  Glanpilla,  Tract,  de  legi|>.  el  cuiisuet.  rogni  Anglia!,  lib.  IX,  c.  1,  S le 
(En^.  Reiebs-  uud  Recbtagescb.,'vol.  II,  p.  417). 
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d’autaot  plus  espérer  des  jours  heureux,  (j^ue  la  mort  de 
Henri  V,  arrivée  sur  ces  entrefaites,  appelait  au  tréne^pr- 
manique,  dans  la  personne  deLotimire,  duc  de  Saxe,  un 
prince  noble  et  loyal  dans  ses  sentiments,  qui  se  montrait 
animé  du  zèle  le  plus  vif  jM>ur  le  bonheur  des  peuples  con- 
fiés à ses  soins.  Aussi,  l’Allemagne  tout  entière  applaudit- 
elle  aux  magnifiques  éloges  donnés  au  nouveau  roi  par  Inno- 
cent 11(1).  ' "* 

Voici  comment  s’exprimait  le  chef  de  l’Église  ; 

O Quand  la  sainte  autorité  des  papes  et  la  puissance  impé- 
« riale  sont  pénétrées  l’une  pour  l’autre  d’une  véritable  affeo* 
« tion,on  doit  rendre  grâce  en  toute  hnmilité  aü  Dieu  tout- 
« puissant  ; car  alors  la  paix  et  la  tranquillité  ne  peuvent  que 
« régner  parmi  les  peuples  chrétiens.  Rien  de  nos  jours  qui 
« soit  aussi  splendide  que  le  siège  pontifical,  rien' d'aussi 
« sublime  que  le  trône  impérial,  rien  qui  ait  aussi  constam- 
K ment  briUé  d'un  éclat  pur  et  inaltérable  que  la  justice  et 
" la  bonne  foi  des  princes  et  la  véritable  crainte  de  Dieu. 
« Et  tout  cela,  Dieu  en  soit  loué!  resplendit  sur  le  trône 
<1  depuis  que  vous  y êtes  assis,  avec  d’autant  plus  de  magni- 
« licence , que,  dès  votre  jeunesse,  vous  vous  êtes  signalé 
« par  la  crainte  de  Dieu  et  l’amour  de  la  justice,  et  que,  ré- 
« cemment  encore,  vous  avez  bravé  de  grands  périls,  sans 
« épargner  ni  vos  richesses  ni  votre  personne.  8i  donc,  au 
« témoignage  de  l’Écriture,  les  mauvais  pères  doivent  trans- 
« mettre  à leurs  enfants  les  biens  qu’ils  ont  acquis,  rien  de 
• plus  juste  que  moi,  qui  dois,  par  la  volonté  de  Dieu,  aimer 
« d’un  tendre  amour  tous  les  enfants  de  l’Église  catholique, 

« j’aie  pour  votre  personne  une  affection  toute  particulière, 

« et  que  je  vous  seconde,  vous,  l’élu  en  quelque  sorte  de 
« tout  le  monde,  comme  protecteur  et.défenscur  de  l’Église, 

« dans  tout  ce  qui  peut  servir  à la  conservation  de  l’empire 
(I  dans  tout  l’édat  de  sa  force  et  de  m grandeur,  et  à l’ac- 

(1)  Gervais.  Politische  Gescliiclite  DeutKliluids  uoler  ^er  Begie^^pg  der 
Kaiser  Hcinricn  V Qod  Lotlmr  III,  vât  Ù,  p.  248. 
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« croissement  de  votre  puis^ce  pour  la  prospérité  et  la 
« lUierté  de  l’Église  catholique.  » 

Lothaire  fut  oouronné  empereur  à peu  près  vers  le  milieu 
de  la  période  qui  s’étend  depuis  Charlemagne  jusqu’à  la  fin 
du  moyen  âge.  L’heureuse  conclusion  de  la  querelle  des 
investitures  avait  renoué  l’alliance  de  l’Église  et  de  l’État  ; 
et  cette  alliance  devint  de  jour  en  jour  plus  étroite  et  plus 
forte,  surtout  après  que  Lothaire  eut  renoncé  au  droit  de 
présence  dans  les  élections  des  évêques.  Sous  le  règne  de  ce 
prince,  doué  des  qualités  les  plus  éminentes  et  aussi  grand 
par  la  noblesse  de  son  caractère  que  par  les  actes  de  son 
gouvernement,  les  rapports  des  deux  puissances  of&irent  un 
accord  si  harmonieux,  si  inaltérable,  que  cette  époque  sem- 
ble^p'résenter  la  réalisation  de  l’idéal  symbolisé  par  le  ma- 
riage chrétien.  Mais  cette  union  magnifique  était  alors  aussi 
à son  apogée,  et  bientôt  on  la  vit  se  dûsoodre  sous  le  dioc 
de  nouvelles  dissensions,  qui  creusèrent  encore  une  fois, 
entre  l'Église  et  l’État,,  l’ablme  des  sdiismes  et  des  héré- 
sies ! 

Déjà  Frédéric  1(1)  entendait  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
dignité  impériale  tout  autrement  que  Lothaire.  Héritier  des 
biens  et  des  principes  politiques  des  empereurs  francs,  il 
prétendit  donner  à la  théorie  de  la  succession  des  rois  d’Al- 
lemagne au  trône  de  l’empire  romain,  un  sens  entièrement 
' différent  de  celui  qu’elle  avait  eu  jusque-là.  En  effet,  ne 
tenant  aucun  compte  de  la  double  restauration  de  l’empire 
d'Occident  par  le  pape,  et  revenant  tout  à fait  aux  principes 
de  l’ancien  droit  romain,  U refusait  de  se  soumettre  aux  for- 
malités respectueuses,  consacrées  par  l’usage  et  constamment 
observées  par  les  empereurs  envers  les  papes,  dans  la  céré- 
monie du  couronnement.  U ne  céda  qu’à  la  nécessité  ; mais, 
toujours  préoccupé  de  la  pensée  de  faire  de  la  papauté  la 
Tinflàle  du  pouvoir  impérial,  il  saisit  bientôt  avec  empresse- 
^ Bàait  l’occasion  de  déchaîner  toutes  les  colères  de  son  ambi- 

: V 

^ V-  * 

(I)  Mianchi,  Délia  potetU  et  delU  poUtia  delU  Cbiesa,  tom.  il,  p^ 337,  e eeg. 
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■'tion  jalouse,  à propos  d’une  expression  d’Adrien  II  qui  se 
prêtait  à une  fausse  interprétation.  s 

Eu  terminant  une  lettre  dans  laquelle  ce  pape  disait  à l’em- 
pereur que,  s’il  avait  été  en  son  pouvoir  de  lui  faire  un  don 
plus  grand  encore  que  la  couronne  impériale,  c'eût  été  pour 
lui  un  sujet  de  joie  (1),  il  s’était  servi  du  mot  bénéficia.  Fré- 
déric vit  un  outrage  dans  ce  qui  n’était  que  le  témoignage 
affectueux  d’un  sentiment  tout  paternel.  Vainement,  peu  de 
temps  après,  Adrien  lui  donnait  l’assurance  qu’il  n’avait 
nullement  eu  l’intention  d’attacher  à ce  mot  un  sens  de  vas- 
salité (2)  ; ses  protestations  furent  inutiles,  et  le  pape  mou- 
rut sans  avoir  pu  apaiser  le  ressentiment  de  l'ombrageux 
empereur.  ^ 

Sous  le  pontificat  d’Alexandre  III,  les  choses  prirent  une 
tournure  encore  plus  fâcheuse  (3)  ; mécontent  du  choix  du 
sacré  collège,  l’empereur,  qui  eût  désiré  l’élection  d’un  pape 
tout  à sa  dévotion,  ne  rougit  point  de  sacrifier  la  paix  de 
l’Église  à ses  rancunes,  et  de  rouvrir  la  plaie  à peine  fermée 
du  schisme,  par  où  tant  de  maux  s’étaient  déjà  répandus  sur 
le  monde  catholique  ! Tout  entier  à son  idée  de  l’omnipotence 
de  l’empereur,  après  s’ôtre  ingénié  à boulevei’ser  les  lois  et 
les  coutumes  des  peuples  italiens,  Frédéric  opposa  plusieurs 
antipapes  à la  légitime  autorité  d’Alexandre,  et  persista 
dans  cette  guerre  acharnée  contre  l’Église  tant  que  la  fortune 
lui  fut  favorable.  Mais  au  premier  revers,  toute  son  audace 
, l’abandonna,  et,  après  quelques  pourparlers,  il  eut  avec 
Alexandre  III  une  entrevue  à Venise  et  se  réconcilia  avec 
lui  (4),  et,  il  faut  le  dire,  d’une  manière  si  noble  et  si  tou» 


(1)  Hadrian.  /K,  Ep.  2 ad  Frider.  I imper,  (/fardouin,  Concil.,  tom.  IX, 
p.  Il,  col.  1335)  : Pîeqiie  tamen  pœnilet  nos  desideria  tuæ  voluiitatis  in  omni- 
bus implevisse  ; sed  si  majora  bénéficia  excellentia  tua  rie  manu  nostra  susce- 
pisset,  si  fieri  posset,  considérantes  quanta  Ecclesiæ  Dei  et  nobis  per  te  iocre- 
menta  possiiit  et  commoda  pervenire,  non  immerilo  gaudereinus. 

(2)  Hadrian.  IV,  Ep.  4 ad  Frider.,  col.  133c.  ' , ■ 

(3)  nianefii,  a.  a.  O.,  p.  354  e seg.  ' 

(4)  Alexander  lit  und  Friedrich  I zu  Venedig,  in  den  Uist.  polit.  Blïttern 
vol.  I,  p-  48  sqq. 
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cLantc,  (ju’il  eût  été  à Souhaiter  que  cette  réconciHation  eût 
dure  au  moins  jusqu’à  la  mort  de  cet  empereur,  dont  ou  ne 
peut  mdconuaître  les  rares  qualités  et  les  actions  brillantes  ; 
mais  Dieu  ne  le  permit  pas , et  il  en  fut  des  promesses  de 
Frédéric  comme  de  celles  des  deux  Henri  ! 

Le  cruel  Henri  VI,  qui  succéda  à Frédéric  P'',  était  encore 
l)icn  moins  propre  que  lui  à rétablir  l’union  et  l’barmonic 
entre  l’Eglise  et  l’Etat.  Son  avènement  au  trûnc  de  Sicile  fut 
le  premier  anneau  de  cette  chaîne  de  circonstances  étonnantes 
qui  firent  qu’un  rejeton  de  la  maison  de  Hobenstauffen,  de  tous 
les  empereurs  le  plus  hostile  à l’Église,  commença  sa  car- 
rière sous  la  tutelle  féodale  d’innocent  111 . Grâce  à l’appui  et 
à l’inlluencc  de  ce  jwntife,  Frédéric  11  (c’est  le  prince  dont  je 
veux  parler)  fut  uon-seulcmcnt  maintenu  sur  le  trûne  de 
Sicile,  mais  encore  mis  en  état  de  triomplier  du  j)crfide 
Otliou  IV  et  de  couciuérir  eu  quelque  sorte  le  trône  d’Alle- 
magne. 

Avec  ce  prince,  « le  Napoléon  du  treizième  siècle (1),  » 
commence  la  décadence  de  l’État  germanico-clirétien  ; mais 
avant  de  suivre  la  marche  progressive  de  la  nouvelle  rupture 
du  pouvoir  séculier  avec  la  puissance  spirituelle,  revenons 
encxn’c  un  moment  au  règne  de  Lotliaire.  Ce  règne  est  comme 
un  point  d’iu  rét  d’où  le  regard,  embrassant  le  passé  et  l’ave- 
nir, peut  se  faire  une  idée  ])lus  exacte  de  la  constitution  ca- 
tholiqtc  des  États  européens  au  moyen  âge. 

La  querelle  des  invcstituix>s,  dans  laquelle  un  si  violent 
conflit  s’était  engagé  entre  les  intérêts  de  l’Église  et  ceux  de 
l’État,  avait  eu,  indépendamment  de  scs  autri's  résultats, 
celui  surtout  de  convaincre  pleinement  les  esprits  sages  qui 
ne  se  laissaient  point  emporter  par  les  ardeurs  de  la  lutte, 
que  l’alliance  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel 
est  la  condition  souveraine,  indispensaldc,  du  bonheur  et  de 
la  sécurité  des  {K'uples.  Cette  exclamation  d’Ives  de  (’Jiai  trcs  : 
« Quand  l’union  règne  entre  la  royauté  et  le  sacerdoce,  le 

0)  Hi(t.  poUt.  Blàtkr,  vol.  XX,  p.  476.  Supra  $ 124,  note  3. 


l’egLISB  BT  LA  SOCIÉTÉ  UI  MAINE.  83 

« monde  est  bien  gouverné,  Tliglise  C8t  florissante  et  produit 
« de  bons  fruits!  » et  cette  autre  ; « Quand  ils  sont  divisés, 
« non-seulement  les  petites  elioses  ne  prospèrent  pas,  mais 
« encore  les  intérêts  importants  périclitent  d’une  manière 
« déplorable!  » (S  109),  expriment  si  bien  les  sentiments 
d une  multitude  de  nobles  cœurs  et  leur  aspiration  généreuse 
vers  la  paix  du  monde,  que,  bien  qu’elles  ne  soient  que  l’ex- 
pression d’une  vérité  fondamentale  et  universelle,  elles  doi- 
vent être  considérées  comme  le  trait  caraetéristique  de  cette 
époque  et  la  manifestation  de  ses  plus  ardents  désirs.  En 
effet,  la  voix  de  l’évèque  de  (Chartres  est  loin  d’être  solitaire  ; 
aux  nombreux  témoignages,  reproduits  ailleurs  (S  106)  et 
empruntés  aux  écrits  du  bienheureux  IMerre  Damien , dont 
l’Ame  était  toute  remplie  de  la  pensévi  de  tout  ce  qu’il  y a de 
beau,  de  salutaire , de  consolant  dans  l’harmonie  des  deux 
pouvoirs,  ajoutons  encore  celui  de  Godefroy  de  Vendôme(l)  : 
« Tæ  CJirist,  notre  bon  seigneur  et  maître,  a voulu  que  le 
« glaive  spirituel  et  le  glaive  temporel  se  réunissent  pour 
« défendre  l'Église  ; quand  donc  l’un  est  repoussé  par  l’au- 
« tre,  c’est  contre  sa  divine  volonté...  Alore  la  justice  est 
« bannie  de  l’État , la  paix  de  l’Église  j on  voit  éclater  les 
O scandales  et  les  dissensions,  et  périr  les  corps  et  les  Ames. 
« En  se  déclarant  mutuellement  la  •guerre,  le  sacerdoce  et  la 
« royauté  apiK'llent  sur  eux  de  grands  et  terribles  [lérils  ! En 
« effet,  quand  le  roi  et  le  pape  s’élèvent  l’un  contre  l'autre, 
» le  premier  au  nom  des  coutumes  du  royaume , le  second 
« au  nom  de  la  liberté  de  l’Église,  le  royaume  est  toujours 
« exposé  à voir  scs  coutumes  subir  de  graves  atteintes,  et 
« l’Église  laisse  toujours  au'ssidans  la  lutte  quelque  lambeau 
« de  ses  libertés  ! De  plus,  le  roi  est  exclu  de  la  communion 
« des  saints  et  dépouillé  de  sa  dignité  royale,  tandis  que  le 
« pape  est  en  même  temps  contraint  jiar  la  nécessité  de  ser- 
« vir  une  foule  de  gens  qui  devraient  être  ses  serviteurs,  et 

(I)  Gojÿr.  Cinrfoc.,  Opusc.  IV  (Sù-aiond.  O[>er»i»0Bi.  III,  p.  890). 
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« le  |M3uple,  qui  devrait  être  instruit  par  le  pape  et  gouverné 
« par  le  roi  (1),  gouverne  et  le  roi  et  le  pa|ie.  » 

C'est  ainsi  que  eet  éerivain  voit  dans  la  désunion  de  l'K- 
glise  et  de  l'État  le  renversement  de  toute  l’économie  divine 
de  la  société  chrétienne.  Toutefois  un  rapjirochement  était 
encore  possible,  et  il  s’ojiéra  en  effet  quelque  temps  après, 
iwrce  que  les  peuples  clirélieus  étaient  encore  profoudément 
jiénétrcs  du  désir  d'appartenir  à l’Église,  qui  leur  apparaissait 
comme  le  royaume  terrestre  de  Jésus- Christ.  Ils  avaient 
jdeinement  conscience  des  conditions  exigées  par  le  droit 
divin,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé  plus  haut  (S  102-103), 
dans  les  rapports  des  deux  puissances  qui  se  jwrtagent  le 
gouvernement  du  monde,  et  bien  que,  même  à cette  éjioque, 
la  pratique  n’ait  pas  complètement  réalisé  l'idéal  de  cette 
tdlianee,  elle  s’en  est  rapprochée  néanmoins  autant  qu’il  peut 
être  donné  aux  hommes  d’atteindre  à la  hauteur  des  concep- 
tions de  la  sagesse  divine.  Le  princijie  cajiital  et  souverain 
qui  servait  à cette  époque  de  formule  aux  aspirations  de  la 
société  politique  et  religieuse,  était  celui-ci  : Union  de  l’É- 
glise et  de  l’État.'Mais  cette  union  n’est  possible  qu’à  la  con- 
dition, pourlesdeux  puissances,  de  respecter  réciproquement 
la  limite  de  leurs  droits  et  intérêts  respectifs.  Point  d’al- 
liiuice  durable,  si,  d’une  ixirt,  l’État  ne  s’oblige  à rejeter  sans 
exception  toute  doctrine  signalée  par  l’Élglise  comme  dange- 
reuse et  erronée,  s’il  ne  laisse  au  sacerdoce  chrétien  liberté 
pleine,  et  entière  dans  l’administration  dont  il  a reçu  le  déiidt 
sacre,  s’il  ne  reconnaît  enfin  sans  hiisitation  et  sans  réserve 
l’indépendance  de  l’Église  dans  son  action  administrative  et 
gouvernementale  ; et,  d’autre  part,  si  lÉiglise  ne  permet  aussi 
à la  puissance  temporelle  de  se  déployer  en  toute-  liberté  dans 
toute  l’étendue  de  sa  sphère  spéciale,  à la  condition,  néan- 
moins, de  ne  v ioler  ni  la  loi  divine,  ni  un  concordat,  ni  une 
coutume  légitime. 

Par  la  réalisation  de  ces  principes,  la  société  politique  ré- 


(1)  Docendus  et  dueefidtu. 
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8idait,  pour  ainsi'dire,  sons  le  même  toit  que  l'Kglisc,  per- 
sonnification historique  du  Christ.  Épouse  de  l’Église,  elle 
avait  été  introduite  par  elle  dans  sa  maison,  la  maison- dont 
Pierre  a été  institué  l’intendant  suprême  par  lieutenance. 
Ainsi,  l’Église  était  reconnue  comme  le  royaume  universel 
du  Fils  de  Dieu,  dans  lequel  les  puissances  supérieures  4à 
monde  elles-mêmes,  simples  brebis  du  troupeau  de  Pierre , 
sont  entrées  par  la  porte  de  la  bergerie,  qui  est  Jésus-Christ. 
Dans  ce  royaume,  elles  ne  doivent  plus  commander,  mais 
ohéir. 

On  voit  par  là  que  la  chrétienté  tout  entière  forme  un 
grand  royaume;  mais  il  est  contraire  à la  vérité  historique 
d’attribuer  aux  papes,  et  notamment  à Grégoire  VII,  l’am- 
bitieuse conception  d’un  plan  de  théocratie  nniverselle,  dans 
lequel  tous^  les  États  du  monde  seraient  devenus  des  fiefs  du 
saint-siège  (1).  Généralement  les  appréciations  posthumes  de 
l’histoire  font  jouer  un  rôle  beaucoup  trop  important  aux  in- 
tentions, et  c’est  ainsi  qu’une  foule  d’événements  qui  en- 
traient dans  les  desseins  de  la  Providence  ont  été,  après  leur 
réali^tion  historique , considérés  comme  le  résultat  d’un 
plan  tracé  de  main  d’homme,  longuement  élaboré  et  habile- 
mentconcerté.  ' 

Ce  n’était  pas  aux  papes  qu'avait  été  donnée  la  mission  de 
fonder  un  royaume  ; le  royaume  dont  ils  étaient  les  pontifes- 
rois  avait  été  fondé  avant  eux  par  Jésus-Christ,  et  quelque 
grand  qu’ait  été  le  caractère  d’un  grand  nombre  d’entre  eux, 
ils  ne  furent  cependant  que  des  instruments  dans  la  main  de 
Dieu  pour  l’exécution  de  son  plan  providentiel.  Toutefois 
ces  instruments  étaient  intelligents  et  libres,  et,  à ces  titr^, 
une  large  part  de  la  gloire  et  de  la  splendeur  de  l’Église  fut 
leur  ouvrage.  Quoi  qu’il  en  soit,  quand  les  papes  excluaient 
de  la  communion  de  l’Église  des  rois  et  même  des  empereurs! 
rebelles  à la  Loi  de  Dieu-,  et  qui  livraient  son  royaume  aux 
fléaux  de  la  discorde  et  du  schisme  ; quand,  par  là,  ils  les  dé- 


fi) JBimchl,  tom.  I,  p.  328  e seg. 
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|)08S(''(lairiit  de  leurs  trônes  et  brisaient  le  lien  qui  existait  en  trc> 
eux  et  leurs  sujets;  quand,  en  outre,  les  éeeivains  les  plus 
éminents  dceotte  époque,  et  |)ar  leur  vertu  et  par  leur  savoir, 
présentaient  la  légitimité  de  ce  pouvou'  des  pajies  comme  à 
l'abri  de  toute  contestation,  il  y avait  là,  d'une  part,  des  prin- 
cipes qui  pouvaient  bien,  dans  les  temps  antérieurs,  n’avoir 
pas  été  clairement  formulés,  de  l’autre,  des  faits  qui,  dans  ces 
mêmes  temps,  ne  s’ébdent  pas  produits  sous  la  même  forme  ; 
mais  CCS  principes  n'eu  étaient  point  pour  cela  des  innovations 
de  l'esprit  bumain , pas  plus  que  ces  faits  ne  constituaient 
des  usurpations  d'une  politique  et  d’une  ambition  purement 
humaines.  Ce  u’était  pas  seulement  à dater  de  ce  siècle 
que  les  papes  prenaient  le  glorieux  titre  de  successeurs  de 
Pierre,  qu’ils  étaient  investis  du  droit  de  lier  et  de  délier, 
qu'ils  avaient  le  ministère  doctrinal  et  la  royauté  ; le  seul  fait 
qui  se  produisait  alors  pour  la  première  fois,  c’est  la  recon- 
naissance solennelle  du  droit  à l’obéissance  que  Jésus-Christ 
avait  donué  à Pierre,  dans  la  personne  de  ses  successeurs, 
en  récompense  de  son  amour,  droit  absolu  s’étendant  à toute 
la  société  chrétienne,  qui  l’acceptait  volontiers  comme  l’ex- 
pression de  la  volonté  divine  elle-même. 

Le  principe  de  la  dualité  des  pouvoirs  qui  doivent  gouver- 
ner le  monde  n’était  pas  nouveau  ; ce  n’était  pas  non  plus 
une  maxime  nouvelle  que  celle  de  la  subordination  du  pou- 
voir temporel  au  pouvoir»  spirituel.  S'il  y avait  quelque 
chose  de  nouveau,  c’étaient  uniquement,  et  encore  seulement 
pour  une  partie,  les  ligures,  les  emblèmes,  sous  la  forme  des- 
quels ces  dogmes  étaient  présentés  aux  peuples  ebrétieus  par 
les  esprits  les  plus  éclairés  de  cette  époque.  C’était,  si  l’on 
veut,  des  métaphores  ; mais  ces  métaphores  étaieut  belles  et 
justes,  elles  exprimaient  éloquemment  d'incontestables  véri- 
tés. La  divinité  des  deux  pouvoirs,  leur  action  et  leur  force 
étaient  rendues  très -exactement  parla  comparaison,  emprun- 
tée à saint  Bernard  (1),  des  deux  glaives  que  Dieu  a laissés 

(1)  Supra  s lie.  — Landr.  d.  Sachtensp.,  vol.'  t,  art.  i,  f 1...—  Landr.  d. 
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sur  la  terre.  La  subordination  de  l’ordre  matériel  à l’ordre 
spirituel  était  figurée  par  ces  deux  épées  dont  Pierre  s’était 
armé  pour  défendre  Jésus- Christ,  et  ce  même  symbole  ensei- 
gnait aussi  comment  la  puissance  temporelle  est  sanctifiée 
par  l’Église,  comment  elle  a reçu  de  Dieu,  par  ses  mains,  le 
glaive  qu’elle  porte  et  quel  usage  elle  doit  faire  de  ee  glaive , 
pour  le  service  du  royaume  du  Christ.  C’est  pourquoi  le  saint 
abbé  de  Clairvaux,  apres  avoir  rappelé  que  le  sacrifice  du 
Sauveur  avait  dd  s’accomplir  et  que  Pierre  ne  devait  point 
l’empêcher  avec  scs  deux  éjiécs,  pouvait  dire  au  successeur 
du  grand  apôtre  (1)  : 

« .’Vfaiatenant,  à la  passion  du  Seigneur , les  deux  glaives 
« doivent  être  tirés  du  fourreau  ; mais  |mr  quel  autre  que 
a vous?  Tous  les  deux  sont  à la  disjKisition  de  Pierre  et  doi- 
« vent  être  tirés,  l’un  sur  son  ordre,  l’autre  de  sa  propre 
« main.  » 

L’ilme  et  le  corps  désignaient  d’une  manière  parfaite,  non- 
seulement  la  nature  et  l’objet  des  deux  pouvoirs,  mais  leur 
union  inséparable,  et  l’image  des  deux  astres  (2)  qui  du 
haut  du  firmament  éclairent  le  jour  et  la  nuit  (.3),  peignait 
non  moins  exactement,  sous  une  forme  saisi.ssante,  et  l'amour 
de  Dieu  pour  les  hommes  qui  se  révélait  dans  ce  douille  don, 

SchwaUeasp,  procetn.,  § 11  sqq.  — Can.  AKclorUalem,  5,  c,  U,  q.  6.  — 
mosini  ad  Cap.  flovil,  13,  X,  de  Judic.  (Il,  1},  q.  f,  n.  49sqq.  (Oper.,  tom.  IV, 
p.  303  sq.). 

(1)  Bernard.,  Epiai.  ISO  ad  Eiigenium  (tom.  I,  p.  158,. 

(2)  Il  ne  faut  cependant  paa  entendre  ce  rapport  dana  le  aena  naïf  de  la  glose 
qui  dit  (Olossa  ad  Cap.  Suhtx,  6,  de  Maj.  et  ubed.  v.  Inter  solem)  : Igitur  cum 
terra  ait  seplies  major  hiiia,  sol  autem  oclies  est  major  terra , restât  ergo  ut 
pontificalia  digidtas  quinqiiageslea  sepliea  ait  major  regali  dignilatas  Laurenlius 
idc  adduxit  dictum  Ptoluinæi.  Mauifestum  est,  qnod  inagnitudo  solia conlinet 
niagniludincm  lerra;  centics  et  quadragesies  sepliea  et  duos  medietatca  ejus. 
Item  palam  est , qnod  inagnitudo  solia  continct  magniliidlnen>  lunæ  sépties' 
millies  et  siqdingeaiea  et  quadragesies  quater  et  insuper  ejua  raedletatem.  Hem 
dicit  qnod  terra  continct  magnitudineni  lunæ  Irigcsies  novies.  Joannes  Andréas' 
dicit  :’Qiiud  ralione  non  capio,  asirologis  reliiiquo. 

(3)  Supra  § 116.  — Regisir.  Innoc.  III,  de  Kegot.  imper.,  ép.  31  {Baluze, 
Epist.  Iiiuoc.j  tom.  I,  p.  702j.  — Tract:  cum  Kicol.  111,  ann.  1279  {Perli,  »Iq- 
nuiD.  GerULddst.,  tom.  IV,  P- 421); 
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et  l’obliRaliou,  [wur  la  puissance  temporelle,  de  diriger  sa 
marelle,  dans  le  gouvernement  des  jieuples,  à la  lumière  du 
flambeau  sujiërieur  de  la  puissance,  organe  du  droit  divin  , 
c’est-à-dire  de  l’Église. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  jiar  des  figures  que  ces  voyants 
du  moyen  Age,  dont  l’intelligence  et  la  foi  s’illuminaient  des 
clartés  célestes  que  répandait  dans  leur  Ame  le  soleil  de  l’É- 
glise, exaltent  la  sublimité  et  la  légitimité  de  la  puissance 
spirituelle  ; ils  ne  la  célèbrent  pas  avec  moins  de  magnificence, 
quoique  dans  un  langage  plus  simple,  par  des  actes  mémo- 
rables dans  lesquels  tous  les  droits,  toutes  les  grandeurs  de  ' 
cette  puissance  éclataient  dans  la  plénitude  de  leur  force  et 
de  leur  majesté.  Pour  eux,  contester  la  légitimité  de  cette 
puissance,  c’était  nier  l’évidence  et  la  lumière.  Bien  loin  d’ac- 
cuser l’Église  d’avoir  jeté  les  sujets  d’un  grand  nombre  de 
princes  dans  une  fausse  voie  (1),  ils  reconnaissaient  que,  dans 
la  véritable  union  chrétienne  de  l’Église  et  de  l’État,  le  pas- 
teur suprême,  le  roi-pontife  devait  avoir  le  droit  de  séparer 
entièrement  toute  brebis  galeuse  de  la  société  des  autres, 
afin  que  tout  le  troupeau  ne  fût  pas  atteint  de  la  contagion. 
Pour  ne  reproduire  qu’un  nom  parmi  ceux  que  nous  avons 
déjà  cités,  nous  rapportons  ici  quelques  paroles  extrêmement 
remariiuables  de  saint  Bernard.  Effrayé  de  voir  sou  disciple, 
Bernard  de  l*ise,  qui  ne  révélait  pas  de  grandes  qualités  in- 
tellectuelles, promu  au  siège  pontifical,  il  écrivait  aux  cardi- 
naux (2)  ; « Dans  quelle  pensée,  dans  quel  but  s’est-on  avisé 
« de  se  jeter  sur  un  homme  sans  culture,  de  se  saisir  de  sa 
« personne,  de  lui  arracher  des  mains  la  bâche,  la  bêche  et 
« le  hoyau,  et  de  le  ceindre  de  l’épée  pour  en  faire  le  ven- 
«■'geur  de  la  justice  parmi  les  peuples,  pour  l’investir  du 
« droit  de  châtier  les  nations,  de  charger  de  chaînes  leurs 
« rois  et  d’imposer  des  liens  de  fer  à leurs  seigneurs  (3)  ? î(’y 


(1)  Supra  § 116. 

(2)  Bernhard.,  Epist.  237.  Episc.  et  Cardia,  curiæ,  col.  232.  — Batisbonne, 
.Geechiclite  des  heil.  Bembard,  abersetzt  von  Beiching,  vol.  II,  p.  52. 

(3)  Pmlm.  CXLIX,  7 et  8.  < Ed  agùsaut  aioai,  dit  S.  Bernard  8 Eugène  III, 
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« nvaîl-il  donc  point  parmi  vous  un  homme  sage,' à qui  vous 
Cl  eussiez  pu  confier  plus  raisonnahlemcnt  ces  grandes  et  re- 
o doutables  prérogatives  ? En  vérité,  ce  semble  une  dérision 
« que  de  faire  d’un  homme  revêtu  de  drap  grossier  le  supé- 
« rieur  des  princes,  le  chef  des  évêques,  et  de  soumettre  à son 
« autorité  les  royaumes  et  les  empires,  C’est  ridicule  ou 
Cl  merveilleux,  point  de  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  Mais 
Cl  je  ne  le  nie  pas,  j’ai  la  ferme  confiance  que  c’est  là  l’œuvre 
Cl  de  celui  qui  opère  les  grandes  merveilles.  » 

C’est  avec  la  même  élévation  de  vùes  sur  l’excellence  du 
pouvoir  jiapal  que  le  saint  s’adresse  ensuite  à Bernard  de  Fisc 
lui-même,  alors  Eugène  III,  et  qu’il  lui  dit  (1)  ; 

« .le  suis  ébloui  de  l’éclat  de  votre  dignité,  et  je  tremble  à 
« la  vue  des  périls  qui  vous  entourent.  C'est  la  place  de  Pierre, 
« du  prince  des  apùtres,  de  celui  que  le  Seigneur  mit  à la  tête 
« de  sa  maison.  Les  cendres  de  son  tombeau  s’élèveraient 
Cl  contre  vous  si  vous  ne  suiviez  point  son  esprit  et  son  exem- 
II  pie.  Vous  êtes  institué  souverain  des  penples  et  des 
Cl  royaumes  jiour  arracher  et  détruire,  pour  bâtir  et  plan- 
ci  ter.  » ■ 

Après  un  tel  langage,  on  ne  sera  pas  étonné  de  voir  sâiqt 
Bernard  ne  plus  considérer  comme  roi  légitime  le  prince 
frappé  d’excomunication  par  le  pape,  et  ne  plus  donner  que 
le  titre  de  tyran  à Roger,  qui  refusait  de  descendre  du  trône, 
sur  lequel  l’anathème  pontifical  était  venu  le  frapper  (2). 

Hugues  de  Saint-Victor  (1140)  est  encore  plus  explicite 
qnc  l’illustre  abbé  de  Citeaux  sur  les  rapports  des  deux 
puissances  (3)  ; ' 

TOUS  honorez  votre  dignité,  et  votre  dignité  vous  lionorera.  • De  considéra- 
tione,  lib.  Il,  c.  6. 

(1)  Bemardi  Epist.  238  ad  Eugen.,  p.  234. 

(2)  Bernard.,  Epist.  127  ad  Guilelm.,  col.  138,  130;  ad  Pisanos,  c,  140sqq.; 
ad  Lotliar.,  c.  146,  146.  — BianchI,  a.  a.  O.,  lom.  II,  p.310.  — Can.  ffeque 
enim,  9,  § Nec  tyranniese,  2 , c.  14,  q.  5 {Augustin.).  — Conzalez  Tellez, 
Comment,  ad  Cap.  Venerabilem , 34,X,  de  Çlect.,  n.  5 (t.  I,p.  326). 

(3)  BugodeS.  Viclore,  de  Sacramentis,  lib.  K,  p.  Il,  c.  4 (edit.  Rotliom., 
1668,k)ffi.  lU,p.  607). 
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<•  A la  puissance  du  roi  appartiennent  les  cjioses  teinpo-  - 
« relies,  à celle  du  pape  les  choses  spirituelles  et  tout  ce  qui 
« se  rapporte  à la  vie  de  ràmc  ; or,  autant  l’àme  est  élevée 
<■  au-dessus  du  corps,  autant  la  puissance  spirituelle  plane 
« au-dessus  de  la  puissaiu;e  terrestre  ou  séculière,  et  l’em- 
» porte  sur  elle  eu  dignité  et  en  honneur;  car  c’est  la  puis- 
« sancc  spirituelle  qui  doit  instituer  la  puissance  terrestre, 

« pour  qu'elle  existe,  et  la  diriger  quand  elle  s’égare  en 
« dehors  des  fonctions  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Quant  à 
« elle,  immédiatement  instituée  de  Dieu,  dès  l’origine  de  la 
« société  chrétienne,  elle  ne  relève  que  de  Dieu,  et  Dieu  seul 
« peut  la  Juger,  lorsqu’elle  s’écarte  de  la  voie  qu’il  lui  a 
(1  tracée.  » 

Les  siècles  suivants  fournissent  un  grand,  nombre  de  té- 
moignages non  moins  concluants;  citons,  entre  autres,  celui 
du  docteur  angélique  et  du  docteur  séraphique.  Saiut  Tho- 
mas d’Aquiu,  invoquant  la  décision  de  Grégoire  VII,  por- 
tant que  la  fidélité  jurée  aux  excommuniés  ne  doit  point 
cire  gardée  tant  qu’ils  persév  èrent  dans  leur  état  de  sépara- 
tion d’avec  l’Église  (1),  établit  la  proposition  qui  suit  (2)  : 

“ L’Église  peut  prduoncer  des  peines  contre  tous  ceux  qui 
« apostasientla  foi  catholique,  et  les  dépouiller  de  la  souverain 
« neté  qu’ils  exercent  sur  les  fidèles,  parce  qu’autrement  la 
« foi  serait  menacée  d’une  complète  subversion.  « Ces  paro- 
les, prises  dans  leur  sens  immédiat,  ne  sc  rapportent,  il  est 
' vrai,  qu’à  l’apostasie  complète  du  dogme  catholique;  mais 
elles  consacrent  néanmoins  , un  principe  général , applicable 
à tous  les  cas  analogues  de  chute  dans  l’hérésie  ou , le 
schisme. 

Le  même  docteur  dit  encore,  dans  un  autre  passage  (.1)  : 

« La  puissance  temporelle  est  subordonnée  à la  puissance 

(1)  Can.  jVos  sanctorum,  4,c.  15,  q.  6,  — Can.  Juralo»,  5,  eod. 

(2)  Tliom.  Aquin-,  Suuima  tbeolog.  Il,  2, q.  12,  art.  2 (edit.  Paris.,  1845, 
tom.  111,  col.  112). 

(3)  Thom. Aquin.,  a.a.  O.,  q.  60,  art.  G,  ad.  3,  cul.  477.  — ilunarclli, 

Gregurio  Vil  (Il  biion  uso  delta  logicu,  tom.  IX,  p.  176).  , 
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» spirituelle,  comme  le  corps  l’est  à l ame  ; le  supérieur  ec- 
« clésiastique  ue  fait  donc  qu’user  d’un  pouvoir  légitime 
« quand  il  juge  souverainement  dans  les  choses  pour  les- 
« quelles  l'autorité  séculière  lui  est  soumise,  s 
Saint  Bonaventure  n’est  ni  moins  formel  ni  moins  concis, 
IVous  le  citons  te.vtuelleraent  : 

« Juin  vero  possunt  pontilices  ex  causa  amovei-e  reges,  et 
« deponcre  imperatores,  sicut  sæpius  accidit  et  visum  est, 
'<  quando  scilicet  eorum  malitia  hoc  exigit,  et  reipublicæ  ne- 
« cessitas  sic  rcquirit  (1).  > Dans  les  décisions  des  saints  et 
savants  écrivains  de  cette  époque,  ainsi  que  dans  l’apprécia- 
tion des  faits  qui  les  ont  motivées,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  république  dont  il  est  question  ici,  c’est  seulement 
l’État  chrétien  du  moyeu  âge  (2),  et  non  tout  autre  Éitat,  sans 
distinction.  Cet  Ktat,  (jue  nous  avons  vu  se  constituer  sous 
les  rois  de  la  race  carlovingicnne,  est  un  phénomène  pure- 
ment historique,  qui,  comme  tout  autre,  doit  être  apprécié 
à un  double  point  de  vue,  celui  de  l’époque  où  il  se  produi- 
sit, et  celui  de  la  loi  divine  qui  trouvait  une  application 
véritidile  et  multiple  dans  le  ])riucipe  de  l’harmonie  des  deux 
jiouvoirs,  inhérent  à la  nature  de  cet  Ktat  chrétien.  Mais  ce 
serait  se  placer  dans  un  faux  jour  que  de  juger  ce  phéno- 
mène d'après  les  siècles  imstérieurs , et  surtout  d’après  le 
teinjis  actuel,  attendu  que  la  situation  respective  de  riiglise 
et  de  l’État  y est  complètement  différente  de  celle  du  moyeu 
Age,  et  qu’une  séparation  à peu  près  absolue  y a succédé  à 
l’uuiou  la  plus  intime.  Du  point  de  vue  de  cette  nouvelle 
situation,  une  foule  de  choses  doivent  nécessairement  se  pré- 
senter sous  un  aspect  tout  différent.  Par  la  même  raison, 
l'on  ne  saurait  proposer  pour  type,  essentiel  et  absolu,  à la 
société  actuelle  la  constitution  chrétienne  de  ces  temps-là,  et^ 

(1)  A)nare;U., de  Eccleâ.  liierariliia,  p.  II,  c.  I (edil.  Veaet,  tom.  y,  p,  215): 
Jani  vero  possunt  ponlifîces  ex  causa  amovere  reges,  et  deponere  imperatores, 
stcul  sæpius  accidit  et  visum  est,  quaudo  scilicet  eorum  malitia  hoc  exigit , et 
Reipublicæ  nécessitas  sic  requirit. 

(2)  Hist.  polit.  Blatter,vol.XX,  p.  473. 
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prétendre  que  les  formes  politiques  du  moyen  ûge,  les  for- 
mes germaniques  christianisées , doivent  encore  avoir  leur 
application  dans  l’État  moderne.  L’Église,  si  elle  n’avait 
consulté  que  ses  propi’es  convenances,  aurait  bien  pu  vivre 
dans  un  autre  milieu  que  celui  du  f/ermauisuie.  Llle  a chris- 
tianisé la  féodalité  allemande,  comme  dans  un  autre  temps, 
chez  un  autre  j>euple,  elle  eût  christianisé  un  tout  autre  État 
politique  ; il  n’est  pas  de  forme  sociale  ou  gouvernementale, 
qu’elle  ne  puisse  s'assimiler,  et  des  rapports  justes  et  harmo- 
niques se  seraient  établis  entre  elle  et  la  puissance  publique, 
en  dehors  des  formes  législatives  du  système  germanique. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le  princi[)e  de  ce  sys- 
tème, tant  qu'il  fut  renfermé  dans  de  justes  bornes,  et  avant 
sa  dégénération,  non-seulement  a donné  au  monde  la  plus 
parfaite  des  eonstitutions  politiques,  mais,  par  cela  même, 
était  encore  éminemment  propre  à s’harmoniser  aVec  les 
priuci|)es  chrétiens.  L’Eglise  ])eut  assurément  j)énétrer  de 
son  esprit,  animer  de  sa  vie  toutes  les  combinaisons  possi- 
bles des  éléments  sociaux  et  politiques  ; mais  là  le  législa- 
teur séculier  avait  déjà  rempli  la  moitié  de  la  tâche,  et  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  toutes  les  cordes  se  troù- 
vaient  déjà  montées  à l’unisson. 

Si  l’on  ne  doit  voir  dans  l'État  chrétien  du  moyen  âge 
qu'un  produit  de  l’histoire , n’ayant  d’autres  caractères  que 
ceux  d’un  fait,  résultat  des  circonstances,  if  faut  aussi  partir 
de  ce  jmintde  vue  pour  résoudrc  la  question  du  droit  de  dé- 
position exercé  par  les  iw|)es.  Ce  droit  n’appartient  pas 
d’une  manière  absolue  au  chef  de  l’Église  , mais  alors  seule- 
ment que  l’État,  reposant  sur  les  mêmes  priiici[)e8,  sur  la 
même  base  que  l’Élglise,  habite,  pour  nous  servir  d’une 
image  déjà  em|)loyée,  la  maison  de  celle-ci,  et  non  lorsqu’il 
se  bâtit  à côté  d’elle  sa  propre  demeure.  Dans  ce  premier 
cas,  le  pape,  à l’exemple  de  Jésus-Christ,  chassant  du  temple 
les  changeurs  et  les  marehands  (1),  a le  dioit  d'exclure  de 

♦ > 

(1)  Panormit.,  Super  secundum  libr.  decrel.’Cap.  Novit,  n.  12  et  13  , fol. 
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l'Église,  et  par  suite  aussi  de  la  société  politique,  tout  pro- 
fanateur de  la  maison  de  Dieu,  fùt-il  revêtu  de  la  pourpre 
impériale.  Mais  ce  droit,  il  ne  lui  est  plus  donné  de  l’exercer 
en  présence  de  l’état  actuel  des  mœurs  et  des  institutions  po- 
litiques. Or,  voici  en  quoi  consiste  essentiellement,  sous  ce 
rapport,  la  différence  de  l’ancien  droit  avec  le  nouveau. 

L’Église  conserve,  de  nos  jours  encore,  le  pouvoir  d’ex-  ^ • 
communier,  pour  des  raisons  légitimes,  un  prince  catholi-’’ 
que;  mais  cette  excommunication  brise  seulement  le  lien 
jicrsoniiel  qui  unit  le  prince  à la  société  chrétienne , elle  ne 
le  frapjie  plus  dans  sa  vie  politique.  Un  roi,  exclu  de  la  com- 
munion des  fidèles,  ne  cesse  plus  pour  cela  d’être  roi,  comme 
sous  l’empire  de  raucienne  législation  ; cet  effet  de  la  sen- 
tence est  abandonné  à la  justice  de  Dieu.  f.a  raison  de  cette 
différence  est  que  l’Etat  modcime  n’est  pas , comme  celui  du 
moyen  âge,  sulistantiellement  et  législativement  chrétien  , 
identifié,  en  quelque  sorte,  au  royaume  spirituel , mais  seu- 
lement posé  àcêté  de  lui.  Du  neuvième  au  quinzième  siècle, 
une  étroite  solidarité  reliait  en  un  même  faisceau  les  intérêts 
de  l’Eglise  et  ceux  de  la  communauté  temporelle  ; les  princes 
n’étaient  que  les  membres  supérieurs  de  la  société  politique, 
incorporec  à la  société  chrétienne;  ils  n’avaient  point  de 
raison  d’être,  comme  pouvoir,  en  dehors,  ni  même  /i  côté 
de  l’Église  (1).  Alors  donc  qu’un  souverain  était  mis  au  ban 
de  la  société  chrétienne  par  un  décret  d’excommunication , 
il  était  par  là  même  retranché  et  exclu  du  corps  politique. 
Maintenant  l’Ébit  a,  pour  ainsi  parler,  sa  maison  distincte  et 
séparée,  à côté  de  l’Élglise,  et  celle-ci  n’a  ni  le  pouvoir  nf  le 
droit  d’en  expulser  le  souverain  , alors  même  qu’il  prévari- 
que  contre  la  loi  divine  (2).  Mais,  dans  l’appréciation  de 

(1)  Hurter,  Innocent  Ilf.  unri  seine  Zeitgenossen,  vol.  I,  p.'  166. 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’auteur  se  pose  ici  sur  le  terrain  du  fait,  et 
non  du  droit  absolu.  La  séparatidn  presque  complète  des  deux  pouvoirs  est 
un  fait  accompli  et  passé  dans  nos  mœurs.  Mais  te  droit  de  l’ËgUse  est  impres- 
criptible, comme  fondé  sur  l'ordre  essentiel  etsupérieur  à tous  les  droits  hu- 
mains.' Aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  elle  a. droit  (Panitner  de  ta  vie , de  ■ 
pénétrer  de  son  esprit  toutes  les  combinaisons  sociales;  et,  pour  nous  ser- 
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l'État  chrétien,  tel  qu’il  existait  au  moyen  Aiïc,  il  n’y  a pas  de 
milieu  possible  ; ou  il  faut  accorder  à l’Église  le  droit  de  dé- 
poser tout  j)rince  prévaricateur,  par  le  seul  fait  de  l’excom- 
munication, ou  il  faut  lui  refuser  absolument  le  droit  d’ex- 
communication ; or,  cette  dernière  hypothèse  est  complète- 
ment inconciliable  avec  la  constitution  et  l’économie  du 
, royaume  de  Dieu. 

Dans  les  considérations  qui  précèdent , nous  avons  exposé 
sommairement  le  système  de  l'État  chrétien,  tel  qu’il  est  re- 
tracé dans  les  décrétales.  >'ous  croyons  cependant  indispen- 
sable d’examiner  plus  particulièrement,  et  une  aune,  ces 
institutions  pontificales,  à cause  de  leur  importance  toute 
spéciale.  Elles  nous  serviront  aussi  de  fil  couducteurdaus  le 
parcours  des  développements  historiiiues  des  rapports  ulté- 
rieurs de  l’Église  et  dé  l’État.  Au  premier  rang  de  ces  décré- 
tales se  place  le  célèbre  chapitre  Venerabilem  : c’est  par  lit 


que  nous  devons  commencer, 

- 

S ÉXXVII. 

1.  Décrétale  Venerabilem. 

N 

« 

' ' ' 1 

A la  mort  de  Henri  M (1 197),  l’élection  de  son  successeur 
divisa  toute  l’Allemagne  en  deux  camps.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  princes  électeurs  se  décida  en  faveur  du  frère  du 
roi  défunt,  Philippe  de  Souabe,  qui  se  trouvait  alors,  pour 
gvoir  ravagé  les  États  de  l’Église,  sous  le  coup  de  l’excom- 
munication; les  autres  choisirent  Ollion  de  Brunswick,  ûls 
de  Henri  le  Lion. 

Otliun  notifia  son  élection  à Innocent  Ifl,  et  le  pria  de  lui 
conférer  la  dignité  impériale.  Mais  le  paiie  ne  voulut  point 
se  mêler  de  la  querelle,  espérant  que  les  princes  viendraient 

Vir  Se  la  comparaison  de  notre  auteur,' si  la  puissance  séculière  est  comme  l’é- 
pouse vis-à-vis  du  pouvoir  surnaturel  des  clefs,  il  est  .clair  que  la  rébellion  de 
répouse,  et  sa  séparation , quelque  longue  qu’elle  puisse  être,  ne  sauraient 
rompre  le  lien  conjugal,  ni  détruire  U paissance  radicale  de  l'époox  ; Quoi 
veut  tonjunxU,  fiomo  non  leparet.  ' ‘ (Ifote  du  Traducteur.') 
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d’eux- montes  à un  arrangement  pacifique  (1).  Soiî  espérance 
ne  fut  point  réalisée  ; Otiion  et  Philippe  furent  tous  deux  eou- 
ronnés , le  premier  à Aix-la-Chapelle,  ville  traditionnelle  des 
couronnemeuts,  par  l’archevêque  de  Cologne,  dont  c’était 
l’attribution,  le  second  par  un  étranger,  l’évêque  de  Taran- 
laise-lès-Majence.  Bientôt  la  guerre  éclata  entre  les  deux  rois. 
Innocent  avait  d’abord  pleinement  compté  sur  Conrad,  ar- 
ebevêque  de  Mayence,  pour  négocier  fructueusement  la  paix, 
en  sa  qualité  de  premier  prince  de  l’empire.  L’événement  ne 
répondit  pas  à son  attente  : Conrad  s’acquitta  mollement  de 
sa  mission,  et  sa  mort,  qui  suivit  de  près  le  commencenient 
des  bostilités,  vint  encore  aggraver  la  situation.  Chacun 'des 
deux  partis  pi’étendit  au  droit  exclusif  de  lui  donner  un  suc- 
cesseur, et  élut  son  candidat,  ce  qui  amena  de  nouveaux 
conflits,  et  força  le  pape,  après  un  silence  de  deux  ans,  de 
rompre  enfin  sa  prudente  neutralité,  et  d'adresser  une  lettre 
de  supplications  aux  princes  allemands  poué  les  inviter  à la 
concorde  (2).  En  agissant  ainsi,  Innocent  ne  faisait  que  rem- 
plir un  devoir  auquel,  à raison  de  l’importance  qu’avait  pour 
l’Eglise  la  conservation  du  royaume  germanique,  il  ne  pou- 
vait consciencieusement  se  soustraire  (3).  Peu  après,  il  en- 
voya un  légat  en  Allemagne,  et  déclara  ensuite,  sur  le  rap- 
pôrt  de  celui-ci,  que  l’excommunication  qui  pesait  sur 
Philippe  de  Souabe  le  rendait  indigne  du  pouvoir  auguste  de 
la  royauté  ; tju’en  conséquence,  il  reconnaissait  Othon  pour 
souverain  légitime  des  Ëtats  germaniques  (1201)  (4).  Cette 
sentence  excita  les  colères  des  partisans  de  Philippe.  Parmi 
les  princes  allemands  qui  s'étaient  rangés  du  côté  du  duc  de 
Souabe  était  Berthold,  duc  de  Zæhringen.  A son  instigation, 
des  ambassadeurs  furent  délégués  auprès  du  pape,  pour  ré- 
clamer contre  la  reconnaissance  d’Othon.  Ceux-ci  prétendirent 

(1)  Hurler,  Gescbiclile  Éapst  Iniiocenz  1)1  Iinê  seiiier  ZeHgenossCn,  vol.  f, 
P,  148,  165,  17î. 

(î)  p.S78.  — Mpra,SI«0-  . ' , 

(3)  W.,i6id.,  106,  149.  ' ' 

(4)  p.  363  8qq.,  p.  409  sqq.  ' ' ' ' ' 
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que  le  légat  avait  outre- passé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  qu’il 
eût,  agi  soit  comme  électeur,  soit  comme  juge.  Eu  effet,  di- 
saient-ils, comme  électeur,  il  avait  moissonné  dans  un  champ 
étranger,  et  porté  atteinte  aux  prérogatives  des  princes  alle- 
mands, en  s’ingérant  dans  une  élection  qui  était  le  droit  ex- 
clusif de  ces  princes , et,  comme  juge,  il  avait  procédé  contre 
toutes  les  règles  de  l’équité,  en  condamnant  une  des  parties, 

malgré  son  absence,  sans  l’avoir  entendue  ni  même  citée 

A ces  réclamations,  Innocent  répondit  par  une  lettre  (1)  dont 
un  extrait  figure  dans  le  premier  livre  des  Décrétales  de  Gré- 
goire IX,  sous  le  titre  de  Elecdone,  et  que  l’on  a coutume  de 
citer,  à cause  de  son  mot  initial,  sous  le  nom  de  chapitre 
. Yenerahilem  (2). 

Dans  cette  lettre,  qui  porte  la  date  de  l’année  1202,  Inno- 
cent commence  par  déclarer  qu’en  vertu  de  sa  eharge  apos- 
tolique, devant  à tous  une  impartiale  justice,  et  ne  voulant 
permettre  aucune  usurpation  de  scs  droits  de  pontife,  il  ne 
peut  non  plus  prétendre  s’arroger  les  prérogatives  des  prin- 
' ,ces.  11  reconnaît  leur  droit  électoral,  fondé  sur  le  droit  ancien 
et  la  coutume^  il  le  reconnaît  dans  toute  sa  plénitude  ; c’est 
son  devoir , et  il  est  d’autant  plus  éloigné  d'élever  le  moindre 
doute  à cet  égard,  qu’il  sait  que  les  princes  allemands  ont 
reçu  ce  droit  des  mains  de  la  papauté , la  couronne  impériale 
ayant  été  transférée  par  les  papes  des  ethpereurs  grecs  à Char- 
, lemagne 

Ces  paroles  du  pape  soulèvent  deux  questions  d’un  haut 
intérêt;  la  première  est  celle-ci  : Quel  est  le  véritable  point 
de  vue  légal  d’où  l’on  doit  envisager  le  couronnement  de 
Giarlemagne  ? 

la  seconde  est  relative  à l’origipe  du  droit  électoral  des 
princes  allemands , lequel  était,  au  treizième  siècle,  l’apa- 
nage exclusif  de  sept  d’entre  eux.  Nous  avons  déjà  consacré 
un  chapitre  spécial  à l’appréciation  historique  de  l’avénement 

(1)  Registr.  Innoc.  in,de  Negot.  Iy>perU,Ep.6l,  62  (fialute,  Epist.  Innoc. 

lII,toiii.I,p.  715).  - , , ' 

(2)  Cap.  34,  X^deElect.  (l,'6).  ■ 
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des  Carlovingiens  au  trône  impérial  (S  1 Ul)  ; il  ne  nous  reste 
plus  ici  qu’à  ajouter  quelques  observations. 

C’est  vin  fait  déjà  établi  que  le  couronnement  de  Charlema- 
gne doit  être  considéré  comme  une  restauration  de  l’empire 
romain  d’Occideut,  et  ce|>endant  on  rencontre  à chaque 
pas  dans  les  Décrétales  ($  1 19)  le  mot  de  Iramlation.  Mais 
cette  locution,  même  dans  la  bouche  d'innocent  111,  ne 
signifie  assurément  pas  ce  qu’elle  semble  signifier,  c’est-à-dire 
que  les  pajws  ont  enlevé  l’empire  à l’Orient  pour  en  doter 
l’Occident.  S’il  en  avait  été  ainsi,  les  souverains  de  Constan- 
tinople aui’aient  cessé,  dès  l’an  800,  d’étre  reconnus  comme 
emiiereurs.  Or,  il  est  facile  de  fournir  la  pn*uve  historique 
du  contraire,  puisqu’on  voit  non-seulement  les  princes  latins  • 
fixer,  pendant  un  certain  temps,  leur  résidena*  dans  la  capi- 
tale de  l’Orient,  mais  les  papes  eux-mémes,  tant  que  les 
princes  byzantins  n’eurent  pas  officiellement  embrassé  la  foi 
schismatique  (1),  reconnaître  leur  puissance  comme  légitime, 
et  la  qualifier  constamment  de  titres  exclusivement  réservés 
aux  iKmvoirs  assis  sur  des  droits  incontestés.  Mais,  à défaut 
d’autres  exemples,  il  suffirait  de  rappeler  la  conduite  d’A- 
drien II  à l’égard  de  l’empereur  Basile.  Ainsi,  cette  phrase,  : 

« Translation  de  l’empire  d’Orient  à Cbarlemague ne 

()eut  être  entendue  que  dans  le  sens  d’une  transmission, 
faite  par  Léon  111  à Charlemagne,  d’une  puissance  qui  de 
l’Orient  s’étendait  aussi  sur  l'Occident;  transmission  qui 
emportait  de  soi,  pour  le  prince  couronné  des  mains  du  chef 
de  l’Église,  Tohligation  d’ôtre  le  défenseur  spécial  du  royaume 
de  Dieu  et  de  ses  pontifes. 

Par  là  s’explique  en  même  temps  cette  parole  d’innocent  IH, 
que  le  droit  électoral  des  princes  allemands  leur  était  venu 
du  pape.  Si  l’on  considère,  en  effet,  que  le  pa|)e  invoque  tout 
à la  fois  l’autorité  de  l’ancien  droit  et  celle  de  la  coutume  en 
vertu  de  laquelle  les  princes  exercent  ce  droit,  on  trouvera 

(1)  Gloua  ad  li.  cap.,  v.  TratululU.  Ce  passage  assimile  l’empereur  grec 
schismatique  au  roi  du  jeu  d’échecs. 

111.  7 

V - 
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|K-ut-ètrc,  dans  les  traditions  de  la  féodalité  germanique, 
une  donnée  suflisante  pour  arriver  à la  solution  des  difficultés 
que  présente  la  question.  Kt  d’abord,  il  est  imjmssible  d'ad- 
mettre que  le  droit  d’élire  le  dépositaire  du  pouvoir  suprême 
ait  été  complètement  abandonné  aux  jeux  du  sort  ou  à l’ar- 
bitraire. Il  est  cousbint,  au  contraire,  que,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  o.ette  haute  prérogative  avait  été  l’apanage  de  la 
noblesse  allemande  (1),  qui  parait  l’avoir  exercée  au  nom  et 
comme  mandataire  de  toute  l’armée.  C’est  un  fait  historique 
incontestable  que,  généralement,  dans  toutes  les  choses  sur 
^ lesquelles  une  grande  multitude  d’Iiommes  est  appelée  à dé- 
libéivr,  la  décision  définitive  devient  le  partage  d’un  cercle 
beaucoup  plus  restreint  d'individus  ; c’est  aussi  ce  principe 
qui  avait  jirévalu,  dans  les  élections  royales,  [>armi  les  princes 
d’Allemagne,  formant,  à cette  époque,  un  corps  ti’ès-nom- 
breux.  Üans  l’origine,  l’ordre  tout  entier  déléguait  scs  pou- 
vob's  à un  [>etit  nombre  de  membres  qui  faisment  l’élection 
au  nom  de  tous  ; mais  insensiblement  la  coutume  avait  érigé 
en  droit  acquis,  en  faveur  de  certains  princes  déterminés,  ce 
qui  n’ébiit  au  commencement  qu’une  concession  volonbiirc  et 
révocable.  Ainsi  se  forma  le  collège  électoral  composé  de  sept 
membres.  Or,  qnand  la  décrétale  Venerabilem  parle  des 
princes  auxquels  appartient  l’élection,  en  vertu  de  l’ancien 
droit  et  de  la  coutume , entend-elle  déjà  désigner  les  sept 
électeurs  ’?  Ceci  est  une  autre  question  ; mais  puisqu’elle  se 
présente,  nous  devons  aussi  la  résoudre , et  nous  disons  que 
la  négative  ne  saurait  être  douteuse;  il  est  facile  de  le 
prouver. 

On  a très-fréquemment  voulu  voir  dans  le  passage  en  ques- 
tion, ainsi  que  dans  quelques  autres , notamment  dans  une 
lettre  collective  de  plusienrs  princes  allemands  (2),  de  l’an- 

(1)  Dculsctie  CMcliiclile,  vol.  1,  p.  424  sqq.,  p.  455  sqq. } vol.  2,  p.  394. 

(2)  Tract,  cum  Nicolao  III  P. , ann.  12'9  (dans  Perlz,  Moiium.  Germ. 
Ilia., loin.  IV,  p.  421)  : Complectens  ab  olim  sibi'Somana  mater  Ecclesiaqua- 
dani  ipiasi  gerniana  cliarilate  Gcrmaniam.  Illam  eo  terrene  dignitatis  nomine 
decoravit,  quod  e»t  aiqior  omne  Domen  temporaliter  tantum  prœsMentiDiil  su- 
per terram  ; planUus  in  ca  principes  (anqtMin  arbores  prsetecias,  et  rlgans  illas 
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née  1279,  dans  une  autre  lettre  d’Albert  d'Autriehe  à Boni- 
fnee  VIII  (I))  et  dans  eertaines  expressions  de  la  déerétalc 
Romani  pontifices  de  Clément  V (2),  la  preuve  que  le  collège 
électoral  germanique  était  une  création  positive  des  papes  ; on 
est  même  allé,  en  falsifiant  l’histoire  de  cette  institution,  jus- 
qu’à en  faire  remonter  la  date  au  temps  de  Grégoire  V et 
d’Othon  III,  à l’aimée  996  (3).  Pour  rétablir  les  faits  dans 
toute  leur  vérité,  il  n’est  pas  même  besoin  d'invoquer  lei 
élections  de  Henri  II  et  de  Conrad  II  ; l’histoire  seule  du 
treizième  siècle  renverse  complètement  toutes  ees  versions 
erronées.  Lors  de  l’élection  de  Philippe  de  Souabe  et  de  celle 
d’Othon,  il  n’y  avait  pas  trace  de  collège  électoral  (4);  on  peut 
en  dire  autant  de  l’élection  de  Frédéric  II  (5)  et  de  celles  de 
ses  fils  Henri  (€)  et  Conrad  IV  (7);  même  absence  de  cette 
institution  dans  l’élection  de  Henri  Raspe  (8)  et  dans  celle  de 
Richard  de  Cornouailles  (9).  On  n’en  découvre  les  premiers 

% ^ 

gralia  singuliri,  illud  eia  deÿt  iDCrementmn  mirandi  potentia,  ut  ipsius  Eccle- 
siæ  aiicloritate  sufTiiIti,  Tclut  gertuen  electuin  per  ipsoriim  eleetionem,  illiiin 
qui  frena  Romani  teneret  imperii  germinarel. 

(i)  Albert.  I.  R.  Promissio  Bonif.  VIII,  ann.  1303  (daua  Péril,  a.  ».  O.,  •• 
p.  4S4)  I Kecogooscens  igUiir,  qiiod  Romaouiu  imperiiiiu  per  Sedem  aposto- 
licam  de  Grecis  translatum  est  in  persona  magnirici  Caroli  in  Germanos,  et  • 
quod  jus  eligendi  Romanorum  regem,  in  imperatorem  poslmodum  promoven- 
diim,  eertis  principibus  ecclesiasticia  et  aecularibna  est  ab  eadem  aede  concea- 
sum,  a qua  reges  et  imperatores,  qui  fueruut  et  erunt  pro  tempore,  recipiuot 
tcmporalis  gladii  potestatem'  ad  vindictam  nialeraclurum,  laudem  Tero  twiio- 
rum  ; pia  derntione  et  sirteero  corde  proHteor,  quod  Romanorum  regea,  fn 
imperatorea  postniodum  promoveodi,  per  sedem  eandem  ad  Ihk  potisaime  ac 
specialiter  assumeulur,  ut.sintsanclai  Romanæ  Ecclesiæadvocati,caUiolice  fidei 
ac  ejiisdcm  Ecclesiæ  precipui  defensores. 

(i)  Cap.  un.  de  Jurej.  in  clem.  (II,  9). 

(3)  Lup.  de  Babenburg,  de  Jure  regni  et  imper,  c.  8,  p.  2,  p.  338,  c.  363. 
{Schard,  de  Jurisd.  imper.)  — Lagman,  Jus  canon,  adli.  cap.  n.  2 (tom.  I,  p. 
323). — Bianchi,  Délia  potesU  e délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  Il,  p.  229,  eseg. 

(i)  S.  F.  Bæhmer,  Reg.  lmp.  (1198-1254),  I,  p.  3,  29. 

(5)  Ih.,  idem.,  p.  72. 

(6)  Ib.,  idem,  p.  211. 

(7)  Il  Tut  élu  par  Onze  prindes  qui  se  donnèrent  dans  le  décret  d’élection  le 
litre  de  lumiim  et  paires  imperii.  V.  Boehmer,  p.  255. 

(8)  Appelé  Rex  clericorum,  (>arte  qu’il  avait  été  élu  principalement  par  des 
princes  ecclésiastiques.  Bæhmer,  Kes.  lmp.  II,  p.  1. 

(9)  Bæhmer,  a.  a.  O.,  p.  37. 
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vestiges  que  dans  la  ratification  de  l’élection  de  Guillaume  de 
Uollaude  (1)  : mais  elle  apparaît  dans  tout  son  jour  dans  une 
lettre  d’Urbain  IV  à Richard  12),  élu  en  1283,  et  ensuite  dans 
l’élection  de  Rodolphe  de  Hapsbourg.  Comment  donc  le 
pape  qui,  dans  le  chapitre  Venerabilem,  reconuait  le  droit 
électorat  des  princes  allemands,  comme  reposant  sur  une  an- 
cienne coutume,  a-t-il  pu,  dans  le  même  chapitre,  rattacher 
l’origine  de  ce  droit  au  saint- siège  |)ar  un  lien  généalogique’? 
Suppose^'  qu’il  fasse  allusion  à la  prétendue  institution  du 
collège  des  sept  électeurs  par  Grégoire  V,  c’est  une  hypothèse 
insoutenable.  Cette  idée  ne  pouvait  pas  même  surgir  dans 
l’esprit  d’innocent  ; car,  de  son  temps,  la  non-existeuce  de  ce 
collège  était  un  fait  aussi  clairement  établi  que  l’existence  du 
soleil.  11  faut  trouver  une  autre  solution  à cette  contradiction 
apparente,  et  montrer  que  les  deux  assertions  de  ce  ])ape, 
l’une  qui  donne  poui’  fondement  au  droit  électoral  des  {>rinces 
une  ancienne  coutume  du  royaume,  l’autre  qui  fait  dériver 
ce  droit  du  saint-siège,  se  concilient  parfaitement  et  sont  éga- 
ment  vraies. 

A dater  du  jour  où  ce  fut  un  principe  consacré  par  les 
traités  du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spirituel  (3),  que 
le  roi  d’.Ulemagne  devait,  en  cette  qualité,  être  couronné  par 
le  pape  chef  de  l'empire  romain  d’Occident  123),  la  cou- 
ronne germanique  devenant  en  quelque  sorte,  selon  l’expres- 
sion de  Mathieu  Péris  (4),  les  arrhes  de  la  couronne  impériale, 
les  princes  allemands  avaient  à élire  dans  leur  roi  le  futur 
empereur.  Or,  l’empire  d’Occident  est  une  création  du  pape, 

• (1)  Èœhmer,  a,  a.  O.,  p.  4, 19. 

(2)  Urban.  IV  P.  LUt.  ad  Ricard.  (Œlfinschlager,  Eriâut,  d.  goidn.  Bulle 
tJrk.,  p,  46)  : Proponere  curaverunt  quasdam  conauetudines  circa  electiouem 
nori  regis  Romanorum  in  Imperatorem  poslea  promOTendum  apud  principes 
Toeem  in  hujusmodi  electione  liabentes,  qui  sunt  septem  numéro,  pro  jure 

servari  et  fuisse  liactenus  obserratas  a temix>re,  cujus  memoria  non  existit 

B(ehmer,i.  a.  0.,p.  328. 

(3)  Can.  In  die,  16,  d.  6,  deConsecr.[(6repor.  VII,  ann.  1074)  : A tempore,  quo 
Teutonicis  cencessum  est  regimen  nostræ  eeclesiæ. 

(4)  Matth.  Paru.,  ann.  1258. 
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qui  l’a  donné  tour  à tour  aux  Francs  d’abord,  pute  aux  Aile  - 
mands,  et  l’a  définitiTement  fixé  chez  ce  dernier  peuple , à 
l’exclusion  de  tout  antre.  Roland  Bandinelli,  depuis  Alexan- 
dre in,  était  donc  dans  le  vrai,  quand,  dans  l’assemblée  du 
royaume,  réunie  à Besançon,  il  s’écriait  (1)  ; « De  qui  l’em- 
o pereur  tient- il  sa  puissance,  sinon  du  pape  ?» 

Les  princes  allemands  élisent  leur  roi,  en  vertu  de  l’ancien 
droit  national  et  de  la  coutume  ; mais  le  droit  d’élire  l’empe- 
reur dans  leur  roi  leur  est  venu  du  siège  pontifical.  C’étiût 
une  insigne  prérogative  du  royaume  d’Allemagne,  un  surcroît 
d'admirable  pxnssance  (p.  91,  n.  2),  don  magnifique  pour, 
lequel  tout  autre  royaume  aurait  voué  au  pape  une  recon- 
naissance éternelle,  mais  qu’il  était  plus  à propos  de  conférer 
à la  monarchie  allemande,  parce  qu’elle  était  élective. 

La  connexion  établie  entre  l’élection  royale  et  l’élection 
impériale,  qui  faisait  de  celle-ci  une  conséquence  de  la  pra- 
mière,  était  donc  l’oéuvre  du  pape,  qui  avait  essentiellement 
contribué  à créer  à cet  égard  ùn  droit  coutumier  ; et,  sous  ce 
rapport , il  était  exact  de  dire  que  le  droit  électoral  des 
princes  avait  sa  source  dans  l’initiative  du  siège  papal. 

Le  nouvel  empire  d’Occident  étant  la  cation  de  la  papauté, 
il  en  était  de  même,  sinon  du  droit  d’élire  le  roi  d’Allemagne, 
du  moins  de  celui  d’élire  l’empereur.  Or,  plus  tard,  ces  deux 
droits  étant  connexes  (2),  le  droit  électoral  des' princes  pré- 
sentait nécessairement  ee  double  caractère  et  portait  le  sceau 
d’une  double  origine.  Ainsi,  rien  dans  l’assertion  d’inno- 
cent III  qui  blessât  les  principes  de  la  constitution  germani- 
que. Nous  pouvons  en  dire  autant  de  ce  qui  nous  rrate  à men- 
tionner du  chapitre  Venerabilem. 

(1)  RadeV;  de  Gest.  Frider  1,  lib.  I,  c.  lO  (JJrstUivt,  Script,  rer..  Geriu., 

tom.  1,  p.  482).  ^ 

(2)  c’est  pourquoi  l'on  disait  indilTëremment  ; Regem  on  imperaforemeligere. 
BœhrMr,Rx%.  tnnp.  I,  p.  72.  Cap.  Ad  ApottoUete,  2,  de  Sent,  et  re  Jndic.,  t. 

IlU  mttmn LMdr.,  d.  Sachsensp.,  vol.  3,  art.  57,  $ 2.  in  des  keiseres  kora 

sal.  U.  Toutefois,  aucun  roi  ne  prenait  le  titre,  d'empereur  avant  d’avoir  été 
couronné  par  le  pape. 
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Kn  rocomiaissimt  d un  ci'itéleR  droits  des  princes.  Innocent 
exigeait  d’eux  d'un  autre  ccMé  qu’ils  reconnussent  aussi, 
eoinine  du  reste  leui's  envoyés  l'uvuieut  déjà  fuit  à Home,  que 
le  pape  avait  le  droit  et  l’autorité  de  contrôler  le  clioix  du 
collège  électoral,  et  de  ne  conférer  le  sucre  et  le  eouronuement 
au  roi  élu  qu’après  cet  examen.  Des  écrivains  plus  passionnés 
que  véridiques  ont  eu  assez  peu  de  pudeur  pour  voir  dans 
cette  réserve  du  pape  uue  usurpation  criante  ; rien  de  plus 
injuste  que  cette  accusation.  L’empire  n'avait  pas  été  donné 
au  royaiune  d'AlleiQagne  dans  le  seul  but  d’entourer  le  trône 
de  scs  monarques  d une  auréole  plus  brillante  de  grandeur 
et  de  maguiiiceucc  ; l'objet  véritable  de  cette  faveur  insigne, 
c'était  l’accomplissement  des  devoirs  qui  incombaient  à l'em- 
pereur , comme  protecteur  suprême  de  l'Église  ; l'éclat  et 
la  majesté  impériale  n'étaient  que  les  attributs  de  ces  devoirs, 
et  l'on  a vu  précisément  que  la  restauration  de  l’empire  ro- 
main d’Occident  n’avait  pas  eu  d’autre  cause  que  le  mauvais 
vouloir  des  empereurs  grecs  à l’égard  de  l’Église  et  de  son 
premier  pasteur.  C’est  une  erreur  complète  que  do  crou'c  que 
Léon  111,  en  couronnant  empereur  le  iils  de  Pépin,  ait  obéi 
à des  circoustanees  auxquelles  il  n’avait  pas  pu  résister,  et 
qu’il  se  soit  lié  les  mains  par  cet  acte,  au  point  d’ètre  forcé  de 
le  réitérer  en  faveur  de  chacun  des  successeurs  de  Charle- 
magne, sans  distinction.  C’est  ainsi  que  les  clioses  se  {lassaient 
en  Orient;  mais  en  Occident,  nous  l’avons  déjà  dit,  le  pouvoir 
impérial  était  l’œuvre  exclusive  du  pape,  qui  avait  conçu  et 
réalisé  la  grande  pensée  de  relever  le  trône  de  Constantin 
auprès  du  siège  de  Pierre.  ' 

Ln  conséquence,  et  nonobstant  la  coutume,  érigée  en  droit, 
qni  voulait  que  les  élus  du  collège  des  princes  fussent  promus 
à l’empire,  il  ne  pouvait  y avoir  jiour  le  pa{>e  obligation  ri- 
goureuse d’accepter  indistinctement  pour  empereur  quicon- 
que il  avait  plu  aux  princes  de  donner  pour  roi  à l’Allemagne. 
Le  droit  électoral  n’était  point  une  chose  de  pure  fantaisie;  il 
ne  devait  jioint,  comme  s’exprime  le  Saclisenspiegel  (p.  10.3, 
n.  4),  être  exercé  selon  le  caprice  des  électeurs  ; il  s’y  ratta- 
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cliail  (lifl'crciils  devoirs,  auxquels  des  circon8lance.s  jwvticu- 
lières  avaicut  ajouté  certaines  conditions  spéciales.  La  plus 
importante  et  1a  plus  impérieuse  do  toutes,  c’était  d’abord oelle 
qui  obligeait  les  princes  électeurs  à n'accorder  leurs  suffrages 
qu'à  un  sujet  digne  et  capalde,  et  depuis  la  tentative  avortée, 
faite  par  Henri  VI  pour  transformer  rÂllemagne  en  royaume 
liérédilaire,  à cette  première  obligation  s’eu  était  jointe  une 
autre,  qui  avait  pour  but  de  mettre  le  principe  électif  à l’abri 
d’un  nouveau  coup  de  main  ; elle  consistait  à ne  pas  choisir 
deux  rois  successifs  dans  la  même  famille (I).  Cette  règle, 
constamment  suivie  depuis  1a  dé|)ositian  de  Trédéric  11 
jusqu’à  l'éleetiou  de  Venceslas,  ne  disparut  que  plus  tard  (2). 
De  plus,  les  princes  électeurs  devaient  tenir  compte  des  vœux 
et  des  préférences  du  reste  de  la  noblesse  ; car  l’institution  du 
college  électoral  n’avait  fait  que  créer  un  degré  supérieur 
d’électeurs  (3),  un  résumé  pai-  représentation  de  l’éleelorat 
tout  entier,  et  les  autres  princes,  réunis  au  préalable  dans 
des  assemblées  provinciales,  ou  consulUis  séparément,  for- 
maient en  réalité  le  premier  degré  du  corps  électoral(4). 

linlin , le  collège  avait  un  devoir  d’un  ordre  encore  plus 
élevé  à remplir  envers  l’Lglise,  celui  d’élire  un  roi  qui,  étant 
destiné  à jiorter  le  sceptre  impiirial,  eût  en  même  temjis  et  la 
volonté  de  se  vouer  tout  entier  à la  protection  de  la  foi  et  de 
la  société  chrétienne,  et  la  capacité  nécessaire  à l’aocompliS' 
sement  efficace  de  cette  auguste  mission.  Lt  certes , sujipu- 
sons  que  non-seulement  la-^majorité,  mais  la  totalité  des 
princes,  oubliant  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  eût  élu  un  en- 
nemi déclaré  de  l’Église,  un  excommunié,  un  tyran,  un  hé- 
rétique, un  païen,  ou  un  homme  dépourvu  de  sent  et  d’intelli^ 

(1)  Cap.  Venerabilem,  cil.  § Insuper. 

(2)  F.  Bæhmer,  Reg.  Irap.  Il,  p.  156  sqq. 

(3)  Caroli  IV  Biillaaur.,  proœm. 

(4)  Landr.,  d.  Saclisensp.,  a.  a.  O.  — Sint  k|sen  des  rikes  vorste»  allé,  pape 
unde  leien.  Die  to’  me  ersteii  an’  me  kore  gênant  siii,  die  PC  solen  niclit  kiesen 
na  iren  raiilwillon,  wenne  sven  die  vorsten  aile  to  koninge  irwelt,  den  salleii 
sic  aller  erst  bi  ii|nien  kiesen.  — Leltlir,  d.  Sadistusp. , art.  4,  § 2.  — Ses  vor- 
sten  die  de  ersten  in  des  rikes  kore  sin. 
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gence,  qu'aurait  dû  faire  le  pape?  Quoi  donc  ! lui  qui  doit 
être  le  marleau  dei>  tjiram{\),  selon  l’énergique  expression 
d'innocent  111,  dans  la  lettre  même  qui  nous  occupe  (2),' 
aurait-il  dû  s’associer  à un  tel  homme  et  le  reconnaître 
comme  le  second  chef  de  la  chrétienté,  pour  voir  bientôt 
éclater  les  schismes,  les  hérésies,  les  persécutions  de  tout 
genre  Aurait-il  dû  lui  imposer  les  mains,  pour  le  voir 
aussitôt  se  lever  contre  l’Église,  avec  les  armes  qu’elle  leur 
avait  confiées  pour  sa  défense  ? 

On  ne  peut  donc  refuser  au  pape  le  droit  de  se  convaincre 
que  l’élu  des  princes  possède  réellement  les  qualités  requises 
pour  l’exercice  de  la  puissance  impériale,  à moins  d’enlever 
à cette  puissance  son  caractère  essentiel,  la  loi  même  de  son 
existence  (3),  qui  est  déformer  un  office  spirituel  (S  104), 
dontl’investiture^  conséquemment,  ne  peutêtredonnéequepar 
le  chef  spirituel  de  la  chrétienté.  Et  certes , l’Église  ne  se 
montrait  pas  très-exigeante,  vu  les  graves  intérêts  qu’elle 
avait  à sauvegarder  en  demandant  que  le  candidat  royal  fût 
doué  de  prudence  et  de  discernement,  distingué  par  la  matu- 
rité de  son  esprit,  élevé  par  sa  grandeur  d’âme,  éminent  par 
ses  vertus,  contemplateur  assidu  des  vertus  divines  pour  cal- 
quer toute  sa  conduite  sur  ce  sublime  modèle.  Nul  ne  devait 
être  sacré  empereur  qu’il  ne  brillât  par  l’éclat  de  sa  fidélité 
envers  l’Église,  qu’il  ne  fût  embrasé  d’une  piété  pure  et  supé- 
rieure à celle  des  autres  hommes,  et  qu’il  n’eût  un  désir  ar- 
dent d’honorer  l' Église  avec  un  zèle  tout  filial,  comme  sa 
mère  et  sa  souveraine.  Et  ainsi  c’était  tout  à la  fois  un  droit 
et  un  devoir  pour  le  pape  de  recommander  aux  électeurs  de 
mettre  en  œuvre  tout  ce  qu’ils  pouvaient  avoir  d’intelligence 
et  d’attention,  pour  procéder  à l’élection  avec  tout  le  soin, 
toute  la  prudence  et  la  maturité  possibles  (4). 

i 

(1)  £ernar<i.,  deConsid.  IV,  7 (tom.  Il,  p.  450).  * 

(1)  '§  Numquid  entm,  si  principes  non. 

(S)  Layman,  a.  a.  O.,  n.  16,  p.  328. 

(4)  Teliaa  sont  les  iostrucUoiu  que  Clément  T donne  à Ro^lphe,  comte 
palatin,  Tolner,  Codex  diplom.  Palatiniu,  a.  120,  p.  83. 
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Tels  étaient  les  devoirs  des  électeurs,  devoirs  commandés 
|)ar  des  intérêts  sacrés;  1e  pape  avait  nécessairement  le  droit 
de  veiller  à ce  qu’ils  fussent  exactement  remplis  et  de  pro- 
tester par  toutes  les  voies  légales  contre  leur  violation  mani- 
feste. ,Or,  c’était  précisément  le  cas  de  l’élection  dont  il 
s’agit  ici  ; la  plus  grande  légèreté  y avait  présidé,  sinon  de 
la  part  de  tous  les  électeurs,  du  moins  de  celle  de  la  majorité. 

Ajoutons  qu’elle  avait  été  faite  sans  convocation  préalable 
des  autres  princes  qui  avaient  également  droit  à y prendre 
part.  Cette  circonstance,  à elle  seule,  aurait  suffi  à frapper  , 

l’élection  de  nullité  (1).  Toutefois,  le  pape  ne  s’arrête  point  A . • 

l’acte  électoral  en  lui-même,  il  apprécie  seulement  les  quali-  , 
tés  des  sujets  élus.  Il  dit  donc,  avec  raison,  que  son  légat 
n’avait  joué  ni  le  rôle  de  coélecteur  ni  celui  déjuge,  puisqu’il  • .• 

n’avait  pas  agi  dans  un  sens  plus  que  dans  un  autre,  en  faveur  ■ 

de  Philippe  plus  qu’en  faveur  d’Othon,  et  qu’il  ne  s’élait, 
d’autre  part,  nullement  prononcé  sur  le  fait  de  l’élection, 
soit  en  ratifiant,  soit  en  rejetant  le  choix  des  électeurs,  mais  \ • 

qu’il  avait  simplement  fait  son  rapport  sur  le  mérite  person- 
nel des  deux  élus  (2). 

Cependant  les  princes  ne  parvinrent  pas  à se  mettre  d’ac-  . 
cord;  bien  loiu  de  là,  ceux  d’entre  eux  qui  s’étaient  déclarés  ^ r . 

pour  le  duc  de  Souabe,  au  lieu  de  céder  aux  représentations  ' 

du  pape,  ne  s’attachèrent  que  plus  opiniàtrément  à la  cause  C 

du  prince  excommunié,  et  au  milieu  des  diisordrcs  qu’enfanta 
la  lutte  des  deux  prétendants,  l’i^lisc  se  trouva  privée  de 
protecteur  (.S).  Innocent  se  prononça  contre  Philippe  (4),  et 
certes,  sa  conduite  était  amplement  justifiée  par  les  circons- 
tances ; Philippe  avait  contre  lui,  et  le  fait  même  de  son  cou- 
ronnement, acte  radicalement  nul  à cause  de  l’incomijéteuce 
du  prélat  qui  l’avait  accompli,  et  l’empêchement  notoire  de 

(1)  Cap.  ¥enerabUem,$  SxercuU.  — Abseotibus  aliis  et  conteintis,  ipsum 

eligere  præsumserunt,  etc.  ' 

(2)  S Exercuit,  cit. 

(i)  % Numqtüdenim  ti  principes  admoniti.  , 

(4)  6oiu,  Jettes  ad  b.  c.,  n.  34,  p.  3S1.  ' 
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rexcommuuicuüuu  Uoitl  il  était  frappé,  rt  ion  parjure,  et  les 
|)er!>écutiuii8  exercéts  par  lui  et  par  «‘s  ancêtres  coutre  l’É> 
^Usc  et  ses  |)oiitires  ( I ).  Tous  ces  faits  sont  exposés  avec  plus 
(le  développemeut  dans  la  décrétale.  Pour  ce  qui  eouceruo 
roxcommuuicatiou,  elle  avait  déjà  été  portée  contre  Philipiie 
par  le'pape  Célestiu.  L’absolution  qu’il  en  avait  reçue  n’était 
qu'un  acte  subreplice , accompli  à la  faveur  d’une  collusion 
avec  le  légat  poutiücal,  agissant  contre  son  mandat.  De  plus, 
la  rumeur  pui)liqne  accusait  Pliilippe,  non-seulemeut  du- 
liatroner  publi(|uement  raml)itieux  Markvvald,  comme  lui 
sous  le  coup  de  l’excummunication,  mais  encore  de  l'exciter 
secrètement  à la  rébellion  coutre  le  jeune  roi  de  tàicile,  pour 
le  dé|K)uillcr  de  sou  héritage  maternel.  Le  parjure  que  l'un 
l'eprocbait  aussi  à Pliilippe  avait  trait  à Frédéric  ; ce  prince 
a.jant  été  élu  roi  d’^Ulemagnc  poi'  les  soins  de  Henri  YI,  Phi* 
'lippe  lui  avait  prêté  serment  de  iidélité  (2)  sans  consulter 
l'Église  sur  la  valeur  de  ce  serment,  et,  le  foulant  audacieuse- 
ment aux  pieds,  il  s’était  fait  élire  lui-même.  LnGu,  pour  ce  qui 
est  des  antécédents  de  famille  qui  signalaient  le  rival  d’Ullion 
comme  l’héritier  des  liassions  haineuses  d’une  race  naturelle- 
ment hostile  à l’I'iglise  (3),  il  suQisidt  d’en  appeler  à l'histoire 
des  règnes  de  Frédéric  I et  de  Henri  VI  (4).., 

scxxvm.  . , ■’ 

Les  décrétales  SoUtœ  et  i4d  Apo$toîiem. 

Dans  le  même  temps  où  Innocent  III  rendait  les  décisions 
qne  nons  venons  de  rapporter  an  snjet  de  l’élection  du  roi 
d’Allemagne  et  de  sa  promotion  à l’empire  d’Occident  (5),  il 
se  trouvait  dans  le  cas  de  rappeler  à l'empereur  grec  la  véri- 
table notion  des  rapports  du  saint- siège  aveo  l’empire,  ainsi 

(1)  s Stm<  «rim.  , . 

(2)  Hfÿ.  /nnoc.  r/r,  Ep.  2S,  p.  699. 

(S)  De  generc  perscculoriim.  — § rfruni  (p.  d.).  - 

(4)  Voir  le  portrait  de  ce  prioca  dans  Hurltr,  a.  a.  O,,  vol.  I,  p.  63,  74. 

(5)  Guta  InnoC;  c.  63  (Epiât.  Ed,  Müluzf,  ton,  I,  p.  36).  . 
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qu(‘  ceux  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem|)orel.  La 
lettre  qu’il  lui  adressa  à cette  occasion,  et  qui  vraisemblable- 
ment fut  éci'ite  dans  l’année  1 200,  a été  recueillie  presque  eu 
entier  dans  les  livres  des  décrétales  sous  le  titre  de  Cap.  So- 
it tœ,  dans  la  section  de  Majorilate  el  oüedienlia  (1).  Comme 
nous  avons  déjà  luentioimé  plusieurs  fois  cette  décrétale  (2), 
il  nous  suffira  d’ajouter  ici  quelques  dévelop]>ements  pour 
faire  connaître  plus  explicitemeut  l'objet  de  ses  dispositions. 

Alexis  111  (3),  ce  prince  débauché  et  cupide  (4)  qui  ne 
crai^iit  pas  de  profaner  les  tomlieaux  de  ses  ancêtres,  sans 
éparp;ncr  même  celui  de  Constantin,  pour  s’euriebir  de  leurs 
dépouilles,  avait,  à l'instigation  de  son  orgueilleuse  épouse , 
ordonné  au  patriarche  de  Constantinople  de  s’asseoir  sur  nn 
escabeau  à ses  pieds  à gauche  du  trône  (5) , et  essayé  ensuite 
de  justifier  ce  procédé  auprès  du  pape  eu  citant  une  foule 
de  textes  tant  de  l’Ancien  que  du  Nouveau  Testament  (6).  U 
croyait  surtout  imuvoir  invoquer  victorieusement  l’exemple 
de  Moisc,  de  Josué  et  de  David,  lesquels,  disait-il,  quoique 
revêtus  de  l’autorité  temporelle,  étaient  cependant  plus  éle- 
vés en  honneur  et  en  dignité  que  le  grand-prêtre,  chef  su- 
prême du  pouvoir  spirituel  dans  l’ancienne  Église.  Innocent 
lui  fit  observer  que  Moïse  était  prêtre  lui-même;  que  Josué 
ou  Jésus  était  la  figure  du  véritable  Jésus,  et  que  David  avait 
joui  de  cette  prééminence,  non  comme  roi,  mais  comme  pro- 
phète ; que,  du  reste,  peu  importait  ce  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'ancienne  alUance,  la  nouvelle  ayant  inauguré  un  ordre  de 
ehoses  également  tout  nouveau.  Depuis  que  le  Christ  s’é- 
tait offert  en  victime  d’expiation  sur  la  croix,  non  comme 
roi,  mais  comme  pontife  suprême,  [>our  la  rédemption  du 
genre  humain,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  le  pon- 

(1)  Cap.  C,  X (1,  33). 

(î)  Supra  § 89,  115,  116. 

(3)  Gonzalez  Tellez,  Oinunent.  ad  Cap.  Solitæ,  n.  13  (ton.  I,  p.  HT). 

(4)  ScAZosîer,  Weltgescliiclite,  vol.  3,  t.  1,  p.  604  sqq.  ; t.  î,  p.  Î5  iqq, 
— Hurler,  Cescliiclite  Pap.st  Imiocenz  III,  vol.  1,  p.  506  eqq. 

(5)  Cap.  Solitx,  cil.  S Prœterea,  4. 

(6)  § ¥erum  ti,2.  • • _ 
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tife,  successeur  de  Pierre,  ne  pouvait  pas  être  comparé  au 
grand-prétre  de  la  loi  hébraïque,  auquel  il  est  bien  supérieur 
en  dignité  et  en  puissance  (1),  et  quand  bien  même  on  vou- 
drait s’en  référer  à l'ancienne  alliance,  on  y trouverait  cette 
parole  sortie  de  la  bouche  de  Dieu  même  : Je  t’ai  établi 
pour  arracher  et  pour  détruire,  pour  édifier  et  pour  plan- 
ter (2).  Or,  à qui  est-elle  adressée?  A un  roi?  Non,  mais  à 
un  prêtre,  à un  prêtre  non  de  race  royale  mais  de  race  sacer- 
dotale (3).  Après  avoir  rappelé  que  les  prêtres  ont  sur  les 
rois  l’avantage  de  porter  dans  l’Écriture  le  nom  de  dieux  (4), 
Innocent  dévelopjje  la  figure  des  deux  flambeaux  célestes  (5) 
que  nous  avons  reproduite  ailleurs,  et  dans  l'application  qu’il 
fait  de  ce  parallèle,  il  exhorte  l’empereur  à se  proposer  pour 
modèle  l’exemple  de  ces  rois  et  princes  pieux,  qui  se  levaient 
devant  les  archevêques  et  évêques  de  leurs  royaumes  et  leur 
donnaient  une  place  d’honneur  à côté  d’eux.  A lui,  ajoutait  le 
pape,  comme  chef  de  l'Église,  il  appartenait  de  signaler  aux 
rois  eux-mêmes  et  aux  empereurs  les  fautes  et  les  erreurs  dans 
lesquelles  ils  étaient  tombés,  et  de  les  reprendre  au  besoin,  ear 
ils  faisaientaussi  partie  deson  troupeau,  et  il  avait  à répondre 
devant  Dieu  du  salutde  toutes  ses  brebis.  L’emjiereur  n’avait 
sans  doute  pas  oublié  que  C’était  à Pierre  et  à ses  successeurs 
qu’il  avait  été  dit  : Tout'ce  que  vaut  lierez  ou  délierez  sera 
lié  ou  délié  ; or , ce  mot  fout  ne  comportait  pas  d’excep- 
tion (6). 

En  terminant,  Innocent  exprimait  l’espoir  qu’Alcxis  sau- 
rait profiter  de  ses  remontrances,  car,  quelque  sévères  que 
pussent  paraître  ses  paroles,  il  ne  les  avait  écrites  que  poùr 
l’édification  de  l’empereur,  pour  le  bien  de  l’Église  et  dans 
riùtérét  de  la  terre  de  Jérusalem  (7). 

(I)  9 Verum  si,  cit.,  p.  d. 

(1)  $ fatulstet,  s. 

(3)  ’jerem.  t,  10.  ' ' 

(4)  Bscod.  XXII,  îB. 

(5)  S Præterea,  4. 

' (6)  $ f/obts  aulem,  ê. 

(7)  $ Ctrum,  7. 


Digilized  bï  Gopgli^ 


L’B&I.I8B  BT  LA  SOCIBTB  IVBAINE. 


109 


S'  * 


Ces  considérations  étaient  assurément  assez  pnissantes  pour 
que  le  pape  s’appliquât  de  toutes  les  forces  de  son  zèle  à conte- 
nir Alexis  dans  les  justes  limites  de  ses  droits  vis-à-vis  de 
l’Église.  Aussi,  ne  se  bornait-il  pas  dans  sa  lettre  à cette  pre- 
mière démonstration  de  la  prééminence  du  pouvoir  spirituel 
sur  le  jmuvoir  temporel  ; il  exposait  encore  le  principe  divin 
de  l’union  des  deux  puissances  et  les  lois  fondamentales  de 
l’État  chrétien,  et  traçait  nettement  à l’empereur,  en  lui  rap- 
pelant l’exemple  d'Emmanuel  (1),  la  règle  de  ses  devoirs  en- 
vers l’Église,  qui  avait  droit  à tous  ses  respects.  Innocent  ■ 
manifestait  aussi  le  plus  ardent  désir  de  s’entendre  avec 
Alexis  au  sujet  de  l’Église  de  Jérusalem;  car  ce  n’était  que 
j)ar  l'action  concertée  de  l’empereur  et  du  pape  qu’on  pou- 
vait espérer  reconquérir  la  ville  sainte  qui,  à la  douleur  de 
toute  la  chrétienté,  à l'issue  de  la  funeste  bataille  de  Hittin 
(1183),  était  tombée  au  {>ouvoir  de  Saladin,  et  n’avait  pn 
être  encore  délivrée,  malgré  les  efforts  coalisés  des  princes 
croisés,  Frédéric  1"^,  Miilippe-Auguste  et  Bichard  Cœur  de 
Lion. 

Mais  les  espérances  du  pape  ne  furent  point  réalisées, 
même  après  l’érection  d’un  empire  latin  à Constantinople , 
sous  le  sceptre  de  Baudouin  L’avénement  de  Frédéric  1"  au 
trône  d’Allemagne  les  fit  renaître  un  moment,  le  jeune  mo- 
narque se  montrait  enflammé  de  zèle  pour  la  conquête  de  la 
Terre  sainte.  Innocent  avait  mis  en  lui  tonte  son  espérance  ; 
on-sait  combien  elle  devait  être  cruellement  trompée;  mais 
Dieu  voulut  épargner  à ce  grand  pape  la  douleur  d’une  si 
donloureuK  déception  en  le  rappelant  à lui  par  une  mort 
prématurée.  Toutefois,  un  autre  d^ppointement  lui  était 
réservé,  et  celui-là  devait  lui  venir  d’un  prince  qui  n’était 
point  de  la  race  des  persécuteurs  de  l’Église  (S  127). 

Innocent,  ayant  reconnmOthon  lY  comme  souverain  légi- 
time de  l’AIlemaghe,  lui  écrivit  en  ces  termes  : « Que  oebii 
< qui  tient  dans  sa  main  les  cœurs  des  princes  et  par  qui  les  ' 

. a-  ' 

(I)  Voir  la  concluaioH  de  la  lettre  dant  Gfsta  tnnoc.  Ht,  a.  a.  O,,  p.  30. 
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« rois  rèpopiit  lo»  chefs  des  nntioiis  exercent  leur  pnis- 
« sance,  daigne  tous  inspinT  de  mesurer  notre  tcndi’csse 

• pour  TOUS,  plutôt  sur  les  effets  que  sur  tout  ce  que  nous  en 
« disons  et  pouvons  dire,  et  faire  que  tout  ce  que  nous  avons 
« fait,  foisons  et  pourrons  foire  pour  vous,  vous  le  conserviez 
» fidèlement  dans  votre  cœur  et  que  vous  le  graviez  si  bien 
» dans  votre  mémoire,  que  vous  ne  puissiez  jamais  l’oublier 
» ou  le  méconuaitre,  mais  qu’au  contraire,  vous  vous  mon- 

• triez  plein  de  zèle  pour  l’exaltation  du  saint- siège,  et  que 
« vous  rendiez  pleinement  hommage  à sa  bienveillance,  dont 

• il  vous  a donné  une  preuve  éclatante,  paisqu’alors|que  votn^ 
n pouvoir  avait  perdu  toute  sa  force,  son  affection  ]>our 

• vous  no  s’est  point  attiédie  et  ne  vous  a point  abandonné 

• dans  la  détresse,  mais,  au  contraire,  vous  a soutenu  et  aidé 
« si  puissamment,  qu’elle  vous  a enfin  conduit  h l’éminente 
« position  à laquelle  vous  aspiriez  de  tous  vos  vœux  (I).  » ' 

On  croirait  voir  dans  cette  lettre  un  pressentiment  ; en  effet, 
l’ingratitude  d’Othon  ne  put  être  surpassée  qtie  par  celle 
de  son  successeur.  I^a  mort  de  Philippe  avait  remis  sous 
«on  sceptre  toutes  les  provinces  d’Allemagne;  le  pajKî  l'avait 
couronné  empereur  ( 1 209).  Parvenu  au  faîte  de  la  grandeur  et 
des  félicités  humaines,  il  ne  se  souvint  plus  des  bienfaits  pas- 
sés, ni  des  promesses  qu’il  avait  faites,  ni  des  serments  qu’il 
avait  prétés.  11  ne  songeait  à rien  moins  qu’h  étendre  sa  do- 
mination, non-seulement  sur  les  États  de  l’Église,  mais  encore 
sur  ritalie  tout  entière.  Après  avoir  soumis  à ses  armes  une 
partie  considérable  des  domaines  pontificaux,  il  voulut  cou- 
ronner son  œuvre  par  la  conquête  de  Naples.  I>e  pape  protesta 
vainement,  par  des  représentations  pacificpies,  contre  toutes 
ces  usurpations  ; il  se  vit  contraint  d’en  venir  aux  moyens  de 
rigueur  et  ce  même  prince,  qu’à  peine  un  an  auparavant  il 
avait  décoré  du  diadème  impérial,  il  était  obligé  de  le  frapper 
d'anathème,  pour  avoir  dégénéré  des  sentimei^ts  de  ses  ancê- 
tres et  vicié  la  foi  jurée  (2). 

(1)  Registr.  Innoc.  JII.  Ep.  32,  p.  702. 

{tyHurter,  a.  a.  O.,  vot.  î,  p.  360.— Bôhmcr,  Rcg.  lmp.,  p.  55,  note  39. 
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Fji  réprobation  de  l’Église,  en  tombant  sur  le  tr<\nc  d'O^ 
thon,  changea  en  infortune  le  bonheur  des  premiers  jours  de 
son  règne,  l’resquc  entièrement  oublié,  il  ne  put  qu’à  grand’- 
peine  se  soutenir  contre  un  rival  inattendu,  letout  jeutte  roi 
de  Sicile,  que  la  grande  majorité  des  princes  électeurs  avaient 
élu  ponr  leur  souverain,  en  même  temps  qu’ils  proclamaient 
la  décliéance  du  monarque  parjure. 

Avec  Frédéric  II,  une  ère  de  paix  et  de  tranquillité  semblait 
devoir  se  lever  pour  l’Allemagne.  L’accord  le  plus  parfait  ré- 
gnait entre  ce  prince  et  le  pape,  dont  l’indépendance  politi- 
que avait  été  garantie  par  la  promesse  formelle  de  Frédéric, 
alors  qu’il  recevait  la  couronne  de  Sicile,  comme  une  princi- 
pauté distincte  du  royaume  d’Allemage  et  transmissible  A ses 
descendants  (1).  Mais  à la  mort  d’innocent  III,  à qui  Frédéric 
était  attaché  d’une  affection  toute  particulière,  une  révolu- 
tion fatale  ébranla  les  antiques  fondements  de  la  constitution 
gcrmanico-chrétienne,  et  sur  ses  ruines  s’établit  une  législa- 
tion nouvelle  et  comme  un  monde  nouveau.  L’esprit  de  foi 
du  moyen  Age  semblait  déjà  faire  place  au  génie  politique  des 
temps  modernes.  L’Église  et  l’État  furent  alors  emportés  dans 
la  mêlée  de  cette  lutte  effroyable  dont  le  dénoiïmcnt  fut  une 
rupture  si  complète  entre  les  deux  puissanèes,  que. jamais 
depuis  leur  réconciliation  n’a  complètement  été  opérée.  C’est 
à cette  époque  néfaste  que  commence  cette  décadence  crois- 
sante de  l’État  chrétien,  qui  a eu  pour  dernier  résultat  de 
briser  entièrement  le  lien  qui  unissait  les  deux  puissances 
souveraines  du  monde.  , 

II  n’est  pas  dans  notre  tâche  de  tracer  ici  le  portrait  de 
Frédéric  II  (2),  ce  rejeton  des  Hohenstauffen,  dont  les  quali- 
tés brillantes  et  les  actions  glorieuses  cffocent  tout  l’éclat  des 
noms  de  ses  illustres  ancêtres.  Dans  l’ardeur  delà  lutte  dont 
il  fut  le  premier  auteur,  on  a pu  exagérer  l’éloge  et  le 
blâme  ; mais  tout  cela  ne  change  en  rien  le  {loint  de  vue 

(1)  Promhsio  (Je  coron.  Sicil.  ''™P-  scp.»  aàn.  JîlO  {Pertz,  Momun. 
Umii.  liist.,  lom.  IV,  p.  Î2b). 

(2)  //o/[er, Kaiser  FriedricliJl, München,  1844. 
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d’où  l’on  doit  apprécier  le«  faits  sous  le  rapport  du  droit. 

Plus  encore  qu’aucun  de  ses  prédécesseurs,  Frédéric  avait 
des  motifs  de  reconnaissance  envers  le  saint-siège  ; comme 
eux  néanmoins,  il  viola  ses  promesses  et  les  engagements  les 
plus  sacrés.  11  était  deux  choses  auxquelles  le  pape  devait  at- 
tacher une  importance  toute  jiarticulière  : la  séparation  des 
deux  couronnes  et  la  guerre  sainte.  Frédéric  avait  promis 
Tune  et  l’autre  ; mais  il  manqua  douhlement  à sa  parole.  Déjà 
Uonorius  111,  sou  ancien  précepteur,  qui  lui  avait  conféré  la 
couronne  impériale  en  1220,  avait  été  sur  le  point  de  le  dé- 
clarer ennemi  de  l’Église  (I)  ; sa  mort  (1227)  lit  retomber  le 
poids  de  ce  pénible  devoir  sur  son  successeur  Grégoire  1X(2). 

Ce  pape  illustre,  à qui  l’Église  doit  une  des  plus  grandes  créa- 
tions du  moyen  âge,  et  qui  peut  être  considéré  comme  le  re- 
présentant de  tout  le  droit  ecclésiastique,  déjà  blanchi  par  les 
années,  se  vit  dans  la  douloureuse  nécessité  de  prononcer  la 
terril)le  sentence  contre  un  prince  autrefois  si  cher  à l’Église, 
qui  l’avait,  en  quelque  sorte,  porté  dans  ses  bras,  nourri  de 
sou  lait,  et  doté  de  grandes  richesses  intellectuelles  et  mora- 
les. Mais  le  souvenir  de  ces  bienfaits  ne  rendait  Frédéric  que 
plus  coupable  aux  yeux  de  son  juge  : le  crime  avait  été  com- 
mis au  grand  jour,  à la  face  du  monde  ; le  châtiment  devait 
être  public  et  solennel.  Le  roi  d’.àllemagne  fut  déclaré  iudi-  <■ 
gne,  [K)ur  cause  de  déloyauté  et  de  parjure,  de  faire  désor- 
mais partie  de  la  communion  des  fidèles  (3)  ! La  croisade 
entreprise  sur  ces  entrefaites  ne  le  releva  point  de  l’excommu- 
nication ; et  il  ne  se  réconcilia  avec  l’Flglise  que  trois  ans  plus 
tard,  en  1230.  Mais  cette  réconciliation  n’eut  d’autre  résul- 
tat que  de  faire  avancer  de  plus  en  plus  Frédéric  dans  la 
voie  du  despotisme  sous  lequel  gémissaient  tous  ses  États 
d’Allemagne,  et  plus  encore  sou  royaume  de  Sicile. 

(1)  Hofler,  a.  a.O.,  p.  î4. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  106  sqq. 

(3)  Simperl.  ScAtrarxAtMicr,  De  edebri  inter  eaeer  dotium  et  imperiuin 
eehiamate,  tempore  Friderid  n imper.,  diaa.1  liUtorica  (Saliab.|177l},  cap.  2, 
art.  t,  S 8 a<jq.,  p.  29  sqq — Jq/ïer,  a.  a.  O.,  p.  34. 
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Fri5déric  !"■  avait  attenté  aux  libertés  des  villes  de  Lom- 
bardie; son  petit-fils  se  montra  encore  plus  tyrannique.  Les 
droits  accordés  par  celui-là  furent  ouvertement  violrâ  par 
celui-ci.  Ce  qu’il  ne  pouvait  atteindre  de  sa  propre  main, 
il  l’abandonnait  au  caprice  d'Euzins,  son  fils  illégitime.  Tant 
d’énormités  provoquèrent  encore  une  fois  lajuste  indignation 
de  l'Église  ; Frédéric  fut  de  nouveau  frappé  d’anatbème  par  le 
pape  (1239)  (1). 

Pour  mettre  fin  aux  perturbations  que  sa  querelle  avec 
l’empereur  avait  jetées  non-seulement  dans  les  possessions 
temporelles  de  l'Église,  mais  jusque  dans  les  mœurs  du 
clergé,  Grégoire  convoqua  un  concile  général.  Frédéric  ré- 
pondit à cette  convocation  en  faisant  arrêter  en  route  les  car- 
dinaux et  les  évêques  qui  se  rendaient  au  lieu  fixé  pour  la 
réunion.  Grégoire  IX  mourut  peu  après  ; il  eut  pour  succes- 
seur Célestin  IV  (1241),  qui  ne  régna  que  peu  de  temps,  et 
fut  remplacé  par  Innocent  IV.  Ce  pape,-  le  célèbre  Sinibald 
Fieschi,  ami  de  l’empereur^jl^ifirma  itosentence  portée  par 
Grégoire  (2).  Cette  sentence^^  trouve  dans  la  décrétale, 
apostolicœ,  insérée  par  Boniface  VIII  dans  sa  collection,  et  a 
été  rangée  sous  le  titre  De  xenlentia  el  re  judicata  (3).  Pour 
la  juger  sainement,  il  faut  se  placer  au  point  de  vue  des  évé- 
nements qui  la  précèdent  immédiatement.^ 

Dès  le  premier  jour  de  son  élévation.  Innocent  IV  s’efforça 
de  rétiiblir  la  paix  dans  l’Église  (4).  Il  se  llattuit  d'obtenir, 
par  la  douceur  et  la  persuasion , ce  qu’on  avait  en  vain  pour- 
suivi jusqu’alors  par  les  voies  de  droit.  11  env  oya  donc  à Fré- 
déric une  brillante  députation,  et  lui  fit  faire  la  proposition, 
dans  les  termes  les  plus  suppliants,  de  rendre  à la  liberté  les 
prélats  captifs,  en  loi  feisantobserver  que  cet  acte  de  justice 

(1)  Sehwarihwber,  a.  a.  O.,  cap.  3,  art.  2,  § 23,  p.  102  sqq. 

(2)  ffardouin,  Concilia,  tom.  VII,  col.  381  ; Mansi,  Conc.,  tom.  XXIII, 
col.  #13. 

(3)  Cap.  22  (II,  14). 

(4)  Cap.  Ad  apostolicœ,  pr.  — Parati  ibi  pacem  et  trwquillitatem  dare  et 
univerao  mundo.  — Schwarzhueber,  a.  a.  O.,  cap.  4,  art.  1,  § 36,  p.  100  aqq. 
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serait  pour  le  saint-siège  une  preuve  que  l’em|)ereur  parta- 
geait son  désir  de  réconciliation  ( l).  Cette  prière  était  accom- 
pagnée de  plusieurs  autres.  Frédéric  était  invité  à faire* 
connaître  ce  qu'il  était  lui-méme  disposé  ti  consentir  pour 
être  relevé  de  l’excommunication,  a.ssuré  qu’il  jiouvait  être 
que,  si  l’Église,  de  son  cêté,  avait  pu  lui  donner  quelques 
griefs,  elle  était  prête  à les  réparer  ; que,  s’il  jirétendait  n’a- 
voir fourni  aucun  sujet  de  plainte  a l’Église,  tandis  qu’il 
avait  lui-même  à se  plaindre  d’elle  (2),  le  pape  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  convoquer  une  grande  assemblée  de  prin 
ces  ecclésiastiques  et  séculiers  pour  leur  soumettre  la  ques- 
tion, et  révoquer,  s’il  y avait  lieu,  d’après  leur  décision, 
tonte  mesure,  toute  sentenee  qui  aurait  violé  l’équité  à l’é- 
gard des  prérogatives  impériales;  que.  d’im  autre  cêté,  si  le 
jugement  de  l’assemblée  était  favorable  à l’Église,  le  pape 
recevrait  avec  indulgence  et  mansuétude  les  réparations  qui 
seraient  exigées  de  l’empereur  (.3)  ; qu’enfin,  tes  amis  et  par- 
tisans de  celui-ci  n’auraient  jamais  à rendre  compte  de  leur 
conduite  passée,  et  ne  seraient  aucunement  inquiétés  à ce 
sujet. 

Telles  étaient  les  supplications  affectueuses  par  lesquelles 
l’Église  s’efforcait  de  fléchir  le  coeur  de  Frédéric.  F.lle  lui 
tendait  les  bras,  et  son  langage  était  celui  de  la  tendresse  et 
de  la  miséricorde.  On  eût  dit  qu’elle  sentait  que,  si  l’union  du 
trône  impérial  et  du  saint-siège  apostolique,  si  tristement 
rompue,  n’était  pas  immédiatement  rétablie,  l’abime  qui  sé- 
parait les  deux  pouvoirs  restait  ouvert  jiour  dos  siècles  ! La 
circonstance  était  solennelle,  et  devait  avoir  des  consé- 
quences incalculables  sur  les  destinées  du  genre  humain  ! 
Innocent  se  réjouissait  déjc'i  d’avoir  conduit  ê bonne  On 
l’œuvre  de  la  paix  ; déjà  il  accourait  à la  rencontre  de 
l’empereur,  qui  avait  fait  jurer  les  conditious  convenues, 

(I)  § St  quia.  , 

(î)  %El  si  diceret. 

(3)  Bralqiieparata. 
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lorsque  Fr<5d(îric  déclara  llrusquement  qu’il  ne  voulait  rendre  • . 
ni  les  prélats  captifs  ni  les  États  de  l’Iîglise,  qu’il  ii’eftt 
auparavant  reçu  l'absolution  pontificale  (1).  11  n’ignorait  pa* 
que  sa  proposition  était  inacceptable,  et  son  intention  mani- 
feste était  d’insulter  encore  par  une  moquerie  aux  lois  et  usa- 
ges traditionnels  de  l’Église.  En  voyant  ce  prince  s’endurcir 
de  plus  en  plus  dans  son  hostilité  contre  le  royaume  et  le 
pontife  de  Jésus-Christ,  Innocent  jMiuvait  se  rappeler  qu’au- 
trefois  Dieu  avait  frappé  du  même  endurcissement  le  cœur  de 
Pharaon  ! Si  les  outrages  de  Frédéric  n’avaient  atteint  que  la 
personne  du  pape,  celui-ci  aurait  pu  les  pardonner;  mais 
comme  ils  s'adressaient  non  à l’Iiomme,  mais  au  représentant 
de  Jésus  Christ  lui-méme,  l'honneur  du  roi  céleste  et  la  di- 
gnité du  pontificat  suprême  lui  faisaient  un  devoir  de  cons- 
cience de  fulminer  la  sentence  que  l’empereur  affectait  de 
provoquer  (2).  , 

Quatre  griefs  principaux  étaient  élevés  contre  Frédéric  (3)  : 
les  nombreux  serments  qu’il  avait  violés;  le  sacrilège  qu’il 
avait  commis  en  faisant  incarcérer  de  hauts  dignitaires  de 
l’Église  ; l’infidélité  dont  il  s’était  rendu  coupable  par  ses 
rapports  notoires  avec  des  Sarrasins  et  scs  relations  charnel- 
les avec  des  femmes  de  cette  nation  (4);  enfin,  la  domination 
tyrannique  qU’il  avait  fait  peser  sur  les  provinces  du  patri- 
moine pontifical  , en  foulant  aux  pieds  tous  les  devoirs  de  vas- 
sal du  saint-siège  : non-seulement  il  avait  négligé  depuis 
longtemps  d’acquitter  les  taxes  féodales  annuelles,  mais  il 
avait  encore  maintes  fois  contraint  les  populations  des  États 
romains  de  combattre  contre  leur  seigneur  suzerain  (5). 

Après  avoir  accordé  à Frédéric  un  nouveau  et  long  délai,  et 

(1)  DôUinger,  Lelirhiicli  der  Kircliengescli.,  toI.  2,  p.  237  sqq. 

(2)  Maith.  Paris.,  ami.  1245  : E\ilus  euim  aquartmi  deduxeruiit  oculi  eju», 
t singiiltus  aermonem  pioruperimt. 

(3)  § Dejeravit.  / 

(4)  i4c<a  Concil.  Lugd.,  ex  Mallh.  Paris.,  Hisl.  Angl.  ann,  nU.  — Har- 
douin,  a.  a.  O.,  col.  397.  — Schivarzhueber,  a.  a.  O.,  art.  2,  § 38,  p.  209  sqq. 

(5)  § PræUr  liœc.  , ^ 
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lui  avoir  fait  offrir  des  conditions  encore  plus  douces,  mais 
toujours  vainement,  Innocent  IV,  le  1 7 juillet  de  l’année 
1245,  après  en  avoir  mûrement  délibéré  avec  le  concile 
(S  1 16),  parlant  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  à qui 
il  a été  dit,  dans  la  personne  de  saint  Pierre  : « Tout  ce  que 
tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel,  » prononça 
contre  lui  la  sentence  d’excommunication  (1).  Ce  prince  s’é- 
tait rendu  iudifîne  de  l’empire,  indigne  de  la  royauté,  indigne 
de  tout  honneur,  de  tout  titre,  de  toute  prérogative  ; en  con- 
séquence, le  pape  le  déclarait  comme  rejeté  de  Dieu  et  dé- 
possédé par  lui  de  tout  pouvoir  et  de  toute  souveraineté, 
déchu  sans  retour  de  ses  couronnes  et  de  ses  dignités.  Il 
déliait  en  même  temps  tous  ceux  qui  s’étaient  obligés  envers 
lui  à l’obéissance,  de  leur  serment  de  fidélité,  et  défendait,  sous 
peine  d’excommunication,  de  l’assister  comme  empereur  bu 
roi,  soit  jiar  des  conseils,  soit  par  des  actes  bienveillants.  Il 
- devait  être  procédé  sans  retard,  et  en  toute  liberté,  à l’élec- 
tion d'un  nouvel  empereur  par  les  jirinces  allemands.  Quant 
à la  Sicile,  fief  pontifical,  le  pape  se  réservait  d'aviser  par  des 
dispositions  ultérieures. 

IjU  déposition  de  Frédéric  II  était  un  affreux  malheur 
pour  la  société  chrétienne.  A dater  de  ce  jour  néfaste,  la  pa- 
role d’Yves  de  Chartres,  que  l’inimitié  des  deux  pouvoirs 
est,  non-seulement  fatale  à la  prospérité  des  petites  choses, 
mais  mortelle  pour  les  grandes,  se  vérifia  constamment  et 
dans  la  plus  large  mesure!  Mais  la  resjjonsabilité  de  ce 
malheur,  bien  que  dans  les  luttes  qui  avaient  précédé  il  eût 
pu  être  commis  bien  des  fautes  par  suite  de  la  fragilité  hu- 
maine, du  «Hé  des  défenseurs  de  l’Église,  retombe  néan- 
moins sur  la  tète  de  ceux  qui , dans  leur  aveuglement  opi- 
niâtre et  leur  orgueil  effréné,  portèrent  contre  le  royaume 

(1)  § iVos  Haqut,  Ricordan.  Malespini,  Istoria  Florent.,  cap.  132  (Mura- 
toti,  Rcr.  Ital.  script.,  lom.  VIII,  col.  966)  : E di  certo  non  fa  (Federigo)  catto- 
lico  christiano,  vivendo  dissolunniente,  e participando  co’Saracini,  poco,  o 
niante  usava  la  Cliiesa  o suo  afficio,  siccliè  non  senza  grandi  evidenti  cagioni 
fn  dispoato  e,  condannato,  e poi  Che  fa  condamnato,  in  poco  tempo  Iddio  mos- 
tro  sopra  lui  e aooi  la  saa  ira. 
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de  Dieu , le  glaive  qu’ils  devaient  consacrer  à sa  défense. 

' C’est  ainsi  que,  pour  le  plus  grand  mal  des  générations 
futures,  l’ompire  était  venu  se  briser  sur  le  roc  de  Pierre  ; 
son  éclat  s’était  éolipsé  pour  toujours,  bien  qu’il  continuât, 
s’éteignant  peu  à peu  pendant  un  demi-siècle  encore,  à jeter 
quelques  lueurs  passagères.  Le  siècle  qui  suivit  immédiate- 
ment la  déposition  de  Frédéric,  jugée  par  ses  suceesseurs 
eux-mémes,  entre  autres,  par  Rodolphe  de  llapsbourg, 
comme  un  acte  de  toute  justice ( 1 ),  ne  vit  déjà  plus  lui-mème 
qu’un  seul  empereur,  qui  ne  fit  qu'apparaître,  comme  un 
météore  fugitif  (2). 

Ln  cessant  de  briller  au  zénith  de  la  société  chrétienne, 
l’astre  impérial  laissa  se  lever  d’autres  lumières,  dont  sa 
splendeur  avait  jusqu’alors  effacé  l’éclat  plus  modeste.  En 
Allemagne , ce  furent  les  grands  feudataires  terriens,  qui 
commencèrent  à rivaliser  de  puissance  avec  le  souverain , et 
à s’efforcer  entre  eux  de  soumettre  à leur  domination  d’autres 
seigneurs  qui  ne  relevaient  poiut  de  l’empire.  Mais,  en  même 
temps  qu'ils  poursuivaient  sans  obstacle  leur  marche  ascen- 
sionnelle vers  la  suzeraineté,  les  fiefs  dominants  acquéraient, 
même  pour  les  rapports  de  l’Eiglisc  et  de  l'État,  une  impor- 
tance de  jour  en  jour  plus  considérable.  A la  chute  de  Fré- 
déric, la  France,  cette  éternelle  rivale  de  l’Angleterre,  aurait 
dû  revendiquer  le  titre  glorieux  de  protectrice  de  l’épouse 
de  Jésus-Christ  ; elle  ne  lui  prépara  que  des  fers.  C’est  dans 
ce  royaume  que  nous  allons  voir  la  première  application  du 
faux  principe  de  la  domination  absolue  de  l’État,  par  un  roi 
dont  le  surnom,  tiré  de  la  beauté, de  son  corps,  ne  répondait 
guère  à ses  autres  qualités  (S  130).  Mais  l’importance  politi- 
que de  la  monarchie  française,  qui  prenait  alors  tous  les 
jours  une  plus  grande  extension,  au  grand  détriment  de  la 
liberté  de  l’Église , et,  par  contre-coup  aussi,  de  celle  des 
peuples  occidentaux,  exige  que  nous  jetions  un  regard  ra- 

: (l)  BœKmer,  Reg.  lmp.  II,  p.  54. 

(2)  Henri  VII  n’occupa  le  trône  impérial  que  dvl29  juin  1312  au  24  août 
1313  ; moina  de  quatorze  mois. 
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pidc  sur  fpriains  événements  de  l'iiistoire  de  France  anté- 
rieurs nu  règne  de  l’lii.lippc  le  lîel.  C'est  à ipioi  nous  conduit 
naturellement  rexnmcn  d’une  déci-étale  d’innocent  HT,  au 
sujet  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angleterre  (1). 

§ CXXIX. 

4.  La  décrétale  Novit. 

Pendant  le  règne  de  Charles  le  Simple,  Rollon,  le  célèbre 
conquérant  normand,  était  devenu  vassal  de  la  couronne  de 
France.  Un  siècle  et  demi  plus  tard,  Guillaume,  duc  de  Nor- 
mandie, conquérait  le  trône  des  Anglo-Saxons.  Cet  événe- 
ment ne  modifiait  en  rien  les  rapports  de  subordination  féo- 

(1)  Annal.  Mettent,  anii.  I3is  {Périt,  Moimni.  Garni,  hist.,  tom.  v,  p.  159), 
et  Richard  de  S.  Germano,  Chron.  ; Conciliimi  Romæ  sub  InnoccnJio  papa.  Ibi 
degradatiis  est  Otloquondain  iniperator,  etexconrmiunicatiis  est  ab  Omni  conci- 
lio — Muratori,  Script.Ter.  Ital  , tom.  VU,  p 989  : Dictus  Papa  Roinirapiid  Late- 
ranom  in  eccleaiaSalvatoria  qmeConstahtiniana  dicitiir,  saiiclain  synuduin  cele- 
bravit,  in  quacum  fuerint  Patrc.sdrcilerqnadringenti,  de  reforinationc  Eccicsiæ 
in  sno  sermone  proposuU,  et  lilieratione  polissiniiim  Terr:e  Sanctæ.  Interruerunt 
- autem  Reginn  et  Principum  lotius  Orbis  Xiintli,  Legatiis  qiioque  Regis  Friderici 
Pauorniitamu  Arcliiepiscopus,  Berandns  iiumine,  et  Mediolanensis  quidam  pro 
parte  Otbonis  ad  mandatuni  Ecclesiæ  reiiire  volentis.  Si'd  Marcliio  Monlis-Ferrali, 
qui  erat  pro  parte  Regis  ipsiiis,  adversariiim  se  opponeus,  qnod  proOtbone  ipso 
Don  deberent  aiidiri,  sex  in  mediô  capitula  prutiilit.  Primum,  quiajuramentum, 
quod  Remanie  Ecclesiæ  fecerat,  nod  servavit  ut  debiiit.  Secuiidum,  quia  propter 
quæ  fuit  excommunicatus  adhuc  detiiiet  nec  resldidit,  ut  jiiraviL  Tertium,  quia 
Episcopuni  quemdam  excommiinicatum  tanqiiani  ipsitis  fautorem  nititiir 
confovere.  Quartiini,  qniâ  Legatum  EpiscOpiimaliiim  capere,  et  in  majoris  Ini- 
quitatis  cumiilum  incarcerare  præaumpsit.  Quintiini,  qnia  in  conteinptiiui  Ro- 
manæ  Eccicsiæ  Regcm  Fridericum  Regera  appellavit  Prcsbytcroriim.  Sextum, 
quia  quoddam  Monialiiim  Monaslerinm  destruxit  et  erexil  in  arcem.  Adjecit 
etiam,  quod  eum  ipsi  Mediolanenses  simili  essent  excommiinicatione  notati, 
lanquam  ipaius  Otbonis  complices  etfautores,  et  quia  eorum  civitas  Paterenos 
fuTebat,  uulla  prorsus  debebant  ratioiie  audiri.  — Sedit  autem  usque  tertio 
ipse  Dominus  Papa  — et  tune  electionem  faclam  per  Principes  de  Regc  Fride- 
Tico  inlmperatorem  Romanum,approbaus,  coufirmavit. — En  rapprochant  ce  qui 
se  passa  ici  dans  le  concile  de  Latran  avec,  ce  qui  eut  lieu  dans  le  concile  de 
Lyon,  en  1245,  on  voit  que  Frédéric  perdaitle  trône  parles  mômes  raisons  qui 
l’avaient  appelé  à y monter  à la  place  d’otbon.  Frédéric  connaissait  la  déposi- 
tion de  son  prédécesseur,  et  ainsi  il  n’était  point  recevable  à se  plaindre,  conime 
d’une  injustice,  d’encourir  le  même  sort  pour  les  mêmes  motifs. 
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dale  du  nouveau  roi  vis-à-vis  du  monarque  français;  seule- 
ment, il  donnait  au  vassal  un  accroissement  de  puissance 
inquiétaut  pour  le  suzerain.  Mais  un  autre  vassal  du  roi  de 
France,  bien  plus  dangereux  encore,  fut  Henri  Plantagenèt 
d'Anjou,  qui,  comme  petit-fils  de  Henri  1°'' , réunit  sous  son. 
sceptre  l’Angleterre' et  la  IVormandie,  auxquelles  vint  se 
joindre  l’Irlande,  qui  lui  fut  donnée  par  le  pape  (1). 

Ce  lien  féodal , qni  tenait  les  possessions  continentales  des 
rois  d’Angleterre  sous  la  suzeraineté  de  la  couronne  de  Fran- 
ce, était,  non-seulement  une  source  de  démêlés  incessants, 
mais,  en  contribuant  à alimenter  l’animosité  et  la  rivalité  des 
souverains. des  deux  nations,  leur  mettait  sans  cesse  les  ar- 
mes à la  main,  et  les  poussait  l’un  contre  l’autre  dans  des 
luttes  longues  et  sanglantes. 

La  conduite  honteuse  do  Jean  d’Angleterre  avait  plusieurs 
fois  déjà  obligé  Philippe- Auguste  à lui  déclarer  la  guerre , 
lorsque  le  pape  Innocent  III  se  vit  dans  le  cas  d’intervenir 
en  faveur  du  cet  odieux  rejeton  des  Plautogenêts , et  de  som- 
mer le  Toi  de  France  de  cesser  les  hostilités. 

Assurément  l’Église  avait  peu  de  motifs  pour  être  favora- 
ble à la  muison  des  Plantageuêts  ; elle  ne  pouvait  sé  louer 
beaucoup  du  règne  de  Henri  II,  dont  l’attitude  à l’égard  du 
saiiit-siége  était  si  ouvertement  hostile,  qu’il  devait  nécessaire- 
ment et  inévitablement  en  sortir  des  occasions  de  violents 
conllits.  La  querelle  des  investitures  avait,  il  est  vrai,  été 
vidée  pour  l’Angleterre  dès  le  eommcncemeut  du  douzième 
siècle  ; mais  à côté  des  investitures,  il  s’était  établi  une  foule, 
de  coutumes  extrêmement  onéreuses  pour  l’Église  (§  126). 
Henri  II  tenait  à ces  coutumes  avec  la  même  opiniâtreté  que 
si  cette  parole  de  Jésus-Christ, /c  suis  la  vérité,  eût  été 
pour  lui  synonyme  de  celle-ci  : Je  suis  la  coutume  (2).  Baqs 

(1)  Rymer,  Fœder.,  tom.  I,  p.  19.—  Bianchi,  Dell*  poleeU  e dellrtioljtla  délia 
Cliiesa,  tom.  II,  p.  362 — Englische  Beich-und  Becbtsgcscliiclite,  vol.  I,  p. 
175  sqq. 

(2)  Gollfr.  Vindoc.,  Opusc.  IV,  col.  888.  Cum  igitur^Clirietui  venta*  vit, 
siciit  ipse  dixit  i « Eso  8Uin,veriUu,  » Dec  uDquaiD,  • Ego  tuai  cooeuetudo,  » 
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ce  qu’on  d(*cora  du  nom  de  Constitutions  de  Clarendon  (I), 
on  avait  revûtu  de  la  forme  écrite  ces  divers  usages,  qui  ne 
rcmontaieiil  pas  au  delà  du  règne  de  l’aieul  de  Henri  II,  et 
qui,  par  cette  raison,  étaient  désignées  sous  le  nom  de 
Consuetudines  aviUe,  qui  lui  convenait  mieux,  en  effet, 
que  la  qualilication  d’unliquw  (il(i4).  Thomas  jBecket , 
archevêque  de  Cantorbérv,  eut  la  faiblesse  d’admettre  ces 
constitutions  ; mais  bientôt,  déplorant  cette  première  faute , 
il  défendit  courageusement  là  liberté  de  l'Église,  et  mourut 
martyr  de  cette  sainte  cause.  Toute  la  chrétienté  vit  avec 
horreur  le  meurtre  commis  par  les  sicaires  du  despote  sur 
les  marches  mêmes  de  l’autel.  Emporté  par  son  indignation, 
Louis  VII,  roi  de  France,  écrivit  à Alexandre  111  : « Que  le 
« glaive  de  Pierre  soit  tiré  pour  venger  le  martyr  de  Cantor- 
« béry  ; car  son  sang  crie  vengeance , non-seulement  pour 
« lui,  mais  jxiur  toute  l'Église  (2).  » 

Cependimt  Henri  n’avait  point  participé  directement  à cet 
attentat,  il  l’avait  seulement  provoqué  par  la  manilestation 
violente  de  sa  haine  contre  l’héroïque  prélat.  Son  fils  Jean 
alla  plus  loin  que  lui , il  trempa  ses  propres  mains  dans  le 
sang  de  son  neveu  Arthur.  Si  donc,  malgré  l’énormité  de 
son  crime,  le  pa|)e  Innocent  a pu  s’intéresser  à ce  prince  cruel 
et  fourbe,  mais  qui  n’était  encore,  il  faut  le  dire , signalé 
comme  assassin  que  par  la  rumeur  publique  (3),  on  doit 
évidemment  supjwser  qu’il  y avait  eu,  en  réalité  ou  en  appa- 
rence, violation  de  ses  prérogatives  royales,  et  une  violation 
telle,  que  le  jugement  en  devait  être  réservé  au  chef  de  l’É- 
glise. Voici  le  fait  dans  son  ensemble. 

Une  haine  irréconciliable  existait  entre  le  roi  de  France 
Philippe  et  la  maison  des  Plantagcuêts.  Cette  haine  avait  en- 
fanté plusieurs  querelles,  presque  toujours  vidées  par  les 

dixerit  ;'qiil  cliristiauaa  est  Gbristum,  qui  rex  est,  regem  reguin,  ipsam  scilicet 
veritatem  sequatur,  duq  consuetudiaem. 

(1)  Englisclie  Reiclis  uud  UecbUgescliicbte,  vol.  I,  p.  161  sqq. 

(î)  Rymer,  Fœdera,  tom.  I. 

(3)  Hurler,  Geach.  Innooeox  111,  uud  seiaer  Zeitgeaosaen,  vol.  1,  p.  &il. 
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armes,  et  qui  ne  se  terminaient  quelquefois  par  des  traités 
de  paix  que  pour  recommencer  bientôt  avec  une  nouvelle 
animosité.  Pliilipjx)  avait  déjà  combattu  tour  à tour  contre 
Itichard  Cœur  de  Lion  et  son  frère  Jean,  lorsque  le  bruit  de 
l'assassinat  du  prince  Arthur  arriva  jusqu’à  su  cour.  Aussi- 
tôt il  cita  le  roi  d'Angleterre  à son  tribunal  féodal , comme 
vassal  de  la  couronne  de  France,  pour  avoir  à se  justifier 
de  l’accusation  portée  contre  lui.  Jean  n’avant  point  comparu 
dans  le  délai  fixé,  l’iiilippe  envahit  à main  armée  la  Nor- 
mandie, qui  faisait  alors  partie  de  l’apanage  des  princes 
d’Anjou.  Jean  dénonça  cet  acte  au  saint-siège,  en  accusant 
le  roi  de  France,  selon  lt>s  formalité  canoniques,  d'avoir 
repris  déloyalement  les  hostilités  avant  l’expiration  de  la 
trêve.  Ces  luttes  sanglantes  et  jierpétuelles  des  deux  plus 
puissants  princes  de  la  chrétienté  étaient  déjà  par  elles- mêmes 
un  sujet  de  grande  affliction  jiour  l’Église  et  jiour  le  pai>e. 
Indépendamment  des  calamités  que  la  guerre  entraîne  tou- 
jours à sa  suite,  il  y avait  à cette  époque  un  motif  tout  par- 
ticulier de  déplorer  la  colère  aveugle  qui  poussait  ainsi  l’un 
contre  l’autre  les  rois  de  France  et  d’Angleterre  ; toutes 
les  forces  qu’ils  employaient  à se  combattre,  ils  miraient  pu, 
eu  les  réunissant  sous  le  drapeau  de  la  croisade,  les  con- 
duire glorieusement  à la  conquête  de  la  Terre  sainte,  tombée 
de  nouveau  sous  le  joug  des  infidèles  (I). 

Cette  conquête,  Innocent  l’appelait  de  tous  ses  vœux,  et 
c’est  pourquoi  il  avait  toujours  eu  recours  à toutes  les  voies 
de  hv  conciliation  pour  opérer  un  rapprochement  pacifique 
entre  le  suzerain  et  le  vassal,  dans  l’espoir  de  les  amener  à 
marcher  ensemble  à la  délivrance  des  saints  lieux.  Mais  tou- 
tes ses  exhortations  n’avaient  abouti  qu’à  des  résultats  jieu 
importants,  aucun  des  deux  rois  ne  voulant  céder  de  ses 
jirélcntious. 

Sans  négliger  l’occasion  de  dire  à Jean  de  sévères  vérités 

(1)  Innoe.  III,  Epist.,  IH>,  VI,  ep.  6t  {Bréquigny,  Diplomat. , P.  n,  tom.  I, 
p.  J78). 


1 • : 

Digitized  by  Google 


133  DU  OBOIT  ECCLÉSIASTIQDl. 

et  de  lui  rcprcsculer  qu'il  n’avait  cesse  de  donner  au  roi  de 
Trance  de  justes  motifs  de  mécontentement  et  de  guerre,  le 
pape  avait  aussi  prié  celui-ci  de  déposer  ses  rancunra  çt  de 
conseutirù  lacouclusion  delà  pais.  Mai^l'liilippe  réjmnditaux 
envoyés  d'innocent  « ([u’en  matière  de  liefs  et  de  vassaux, 

« il  n’était  pas  obligé  d’en  référer  au  pape,  et  que  les  démé- 
« lés  des  rois  ne  regardaient  en  aucinie  façon  le  saint-siège.  » 

l’eu  après.  Innocent  adressa  une  lettre  à Philippe  et  une 
autre  aux  évêques  françjiis  (1;,  dans  laquelle  il  développait  les 
raisons  de  .droit  qui  avaient  servi  de  base  à sa  conduite  ; c’est 
cette  lettre  qui  forme  la  matière  de  la  décrétale  Xovit,  insérée 
dans  la  collection  de  Gjégoire  IX  sous  le  titre  : Dejudkiis{2). 

Dans  cette  lettre,  qui  doit  être  placée  à la  date  de  l'aimée 
I2Ü4  (3),  le  pape  commence  par  décloi’er  qu’il  a tellement  à 
' cttui’  l’honneur  et  la  prospérité  du  roi  de  pTauce,  pour  lequel 
il  éprouve  une  sincère  affection,  qu’il  considère  1a  gloire  et 
la  grandeur  de  son  royaume  comme  çclles  du  saint-siège 
lui-méme  ; que  si  Philippe , pur  sa  conduite  daus  la  répu- 
diation de  sou  épouse,  avait'  attiré  les  œnsures  de  l’élise 
sur  la  France  et  . sur  lui-mème  (4),  le  cœur  du  pape,  qui  ne 
s’était  décidé  qu’avec  la  plus  vive  peine  à cette  mesure,  n’a- 
vait point  changé  à sou  égard,  comme  l’attestaient  les  preu- 
ves nombreuses  de  sollicitude  et  d’amour  qu’il  lui  avait 
données  en  toute  occasion,  llûssure,  de  nouveau,  qu’actuel- 
lemeut  il  est  bien  éloigné  de  vouloir  porter  atteinte  aux  droits 
du  monarque,  et  qu’ayant  déjà  à sa  ebarge  un  trèsrlourd 
fardeau  d’obligations  et  d <iff^>i'ès,  il  ne  songe  rien  moins 
qu’à  empiéter  sur  la  juridiction  royale  ; mais  quil  espère 
'aussi  que  de  son  côté  Philippe  a’a  pus  non  plus  la  ])réteution 
de  s’iuuuiscer  daus  celle  du  pape;  qu’il  ne  conteste  nulle- 
ment, aipsi  qu’il  s’en  est  déjà  formellcmeut  expliqué  dans 

(1)  Innoc.  III,  Epist.,  lib.  VIII,  ep.  42  {Bréquigny,  a.  .a.  O.,  tom.  II, 

p.  478).  -,  ■ . 

(2)  Cap.  13(11, 1). 

(3)  Hurler,  a.  a.  O.,  p.  638..  ...  * 

(4)  /<{.,  <8id.,  p.  178sqq.,p.  370»qq.  , 


Digitized  by  Google 


198 


' . f 

L B6USI  ET  LÀ  SOCtÉTi  BUHÀinB. 

une  autre  qceurrence  (1),  rindépendanee  qui  appartient  aii 
rûi  de  France  dans  les  choses  temporelles  ; et  comment  pour-  ' 
l'iiit-il  avoir  la  pensée  de  s'attribuer  les  prérogatives  d’un 
roi  puissant,  lui  qui  recoiiuaissait  pleinement  cellea  d'an 
simple  magistrat  municipal  (2)?  , “ 

Il  résulte  de  cette  déclaration  que,  si  le  pape  s’ingère  dans  le 
débat  des  deux  rois,  c’est  en  s'appuyant  sur  un  droit  inhé 
rent  à sa  dignité  môme  de  chef  de  l’iiglise.  C’est  ce  droit 
qu'innocent  établit  dans  le -chapitre  Aovi(.  Ce  chapitre  est 
d'une  telle  imjmrtanee,  pour  une  appréciation  sérieuse  des 
rapports  existants  entre  la  juridiction  ecclésiastique  et  la 
juridiction, séculière,  qu'il  est  impossible  d’éclaircir  toUtès 
les  dil’lieultés  de  cette  matière,  un  peu  confuse,  sans  ne  faire 
un  examen  approfondi  (.1). 

On  peut  diviser  la  décrétale  en  trois  parties  : dans  la  pre- 
mière, Innocent  pose  le  principe  général  d'après  lequel 
l'Église,  dans  les  choses  du  domaine  juridictionnel  de  la 
puissance  temporelle,  a droit  d'intervenir,  en  les  envisageant 
sous  une  certaine  face,  et  peut,  sous  ce  rapport,  les  soumet- 
tre à son  jugement;  dans  la  secondé,  il  fait  l'application  de 
ce  principe  au  cas  en  question,  et  dans  la  troisième  il  déter- 
mine le  mode  de  la  procédure  à suivre  (4), 

Ce  qui  avait  porté  le  pajie  à évoejuer  le  différend  des  deux 


(Ij  Cap.  Pci  ienerabilem,  (3,  § tnsuper,  X : Qui  fllii  suit  legit.  ,1V,  17)  : — 
Cuin  rex  siiiifTiorem  in  temporalibus  minime  recogimscat.— (P.  d.)  — Cmn 
rex  ipse  in  spiritnalibus  nobis  suiij.iceaf,  'lB  nobis  et  in  spirilualihus  et  in  lem- 
poralibus  es  Bubjectus. 

(2)  Cap.  Licel  ex  stiscepto,  10,  X,  de  For.  comp.  : Se  patiainur  alio/iiinjitsti- 
tiam  deperire  (p.  d.).  — Maudamns,  etc. 

(3)  Gonzalez  Tellez,ai\  Cap.  Aovit  (tom.  Il,  p.  49)  : Hujtfk  Decretalis  com- 
mentarium  ex  profesau  einittiniUs,  quia  cuni  eo  de  poteslate  siipreini  Punttiieis 
in  cansis  etiam  inter  snpremos  Monardias  vertentibus  debeat  agi  eaqtie  doc- 
trina  Callo.s  dorlures  ctim  Hispanis  in  omnibus  nmi  cunvenire  adverlamus; 
idco  in  re  tam  ardiia  su|>crse<h'ndum  salis  nobis  duximus,  liberamque  siogniis 
in  bac  qiiestiolie  opinanili  raciillatem  relinquimiis,  ne  nllis  negotiimri  facessere 
videamiir;  ciim  etiarn  alias  adrertamus,  non  paucos  antbores,  nçc  cruditiooe 
et  dodrina  inlerioics,  de  bac  inatci  ia  satis  silpcrqile  egis.se.—  Ce  procédé  est 
assez  commode  et  assez  généralement  adopté  encor.e  de  nus  jours. 

(4)  Glossa  fiovit  ille-  ' 
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rois  à son  tribunal, ‘ c'était  l’exécution  d’une  sentence  éma- 
née du  tribunal  féodal  du  roi  de  France.  Innoceut  déclare 
qu’il  ne  prétend  point  s’arroger  le  droit  de  trancher  une 
question  de  droit  féodal,  mais  que  jiersonne  ne  saurait  lui 
dénier  celui  de  connaître  des  infractions  à la  loi  morale  (I). 
Chef  de  l'Église,  il  siège  au  tribunal  des  consciences,  et  tout 
chrétien  est  son  justiciable  et  doit  ré|K)ndre  devant  lui  de 
tous  les  péehés  mortels  qu'il  a pu  commettre.  C’est  à lui  qu’il 
appartient  de  prononcer  sur  diacun  de  ces  péchés,  d’après 
les  preseriptions  de  la  morale , et  de  procéder  par  voie  de 
châtiments  spirituels  contre  quiconque  ne  se  conformerait 
point  à ce  jugement  (2J.  Ce  n’est  jKnnt  d’un  homme,  mais  de 
Dieu  qu’il  tient  cette  autorité.  Dieu  a dit  : « Tout  ce  que  tu 
« lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel , et  ce  que  tu  délieras 
« sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » Or,  quiconque  com- 
met un  péché  mortel  est  lié  devant  Dieu  ; il  faut  donc  que 
Pierrt!,  jiour  se  conformer  au  jugement  divin,  lie  aussi  cet 
homme  sur  la  terre,  ou,  pour  qu’il  soit  aussi  délié  devant 
Dieu,  qu’il  le  délie  sur  la  terre,  s'il  a satisfait  à la  justice 
divine  par  la  pénitence  (3).  Et  ici  il  n’y  a pas  à distinguer  entre 
le  rang  et  la  qualité  des  coupables  : il  n’y  a pas  une  justice 
particulière  pour  les  rois  ; tous  les  liommes  sont  égaux  devant 
le  tribunal  snprème  qui  juge  les  âmes  (â).  Ce  sont  précisé- 
ment les  rois , qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur  au-des- 
sus d’eux,  qui  doivent,  lorsqu’ils  viennent  à pécher  mortel- 
lement dans  l’exercice  des  pouvoirs  que  leur  donne  le  droit 
positif  humain,  se  soumettre  au  pape,  comme  juge  souverain 
de  la  loi  morale.  Celui-ci  n’a  donc  pas  à prononcer  sur  les 
choses  temjx)relle8  comme  telk's;  mais  ci*s  choses  peuvent 
tomber  médiatement  sous  sa  juridiction , eu  tant  qu’impli- 

(1)  Cap.  ffovit,^  Non  enim.  — Glossa  Judicare  de  feudo. 

(2)  ÿ Cum  enim.—  De  quocuoque  niorlali  peccato  corripere  quemlibet  Chna- 

tiaoum,  etc.,§  Licet  aulem Procedere  valeamiia  super  quolibet  criminali 

peccato. 

(3)  S Cum  enim,  cit.  p.  d. 

(4)  S Sed /oraon,  $ ns.  .) 
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quant  une  violation  de  la  morale  chrétienne  (1).  En  pareil 
eas,  le  pape  n’est  appelé  à juger  que  d'une  manière  subsi- 
diaire (2),  soit  parce  que  le  droit  séculier  consacre  une  viola- 
tion de  la  justice  naturelle,  soit  parce  qu’il  n’y  a pas  possi- 
bilité de  recourir  au  juge  séculier,  à qui  il  appartiendrait  de 
connaître  du  litige  en  dernière  instance  (3).  Les  évêques  ont 
encore  le  droit  d’entendre  les  parties  plaignantes,  lorsque  le 
juge  temporel  viole  la  loi  morale  par  un  déni  de  justice  (4). 
Dans  tous  ces  cas,  l’Eglise  n’est  investie  d'un  droit  juridic- 
tionnel que  par  le  fait  d’une  circonstance  particulière  acci- 
dentellement impliquée  dans  une  question  de  droit  séculier; 
aussi  a-t-elle  toujours  soigneusement  distingué  des  questions 
de  sa  compétence  immédiate,  tous  les  points  du  droit  séculier 
qui  s’y  trouvaient  mêles  comme  relevant  d’une  juridiction 
spéciale,  étrangère  au  for  spirituel.  Parmi  ces  questions  com- 
plexes, se  range,  entre  autres,  celle  relative  à la  naissance  légi- 
time. De  là,  la  défense  faite  par  Alexandre  III  aux  évêques 
qu’il  avait  cliargés  d informer  dans  un  cas  de  ce  genre,  de 
s’occuper  en  aucune  manière  de  la  question  de  possession 
qui  s’y  rattachait  et  d’empiéter  par  là  sur  la  juridiction  de 
Henri  II  (5).  C’est  en  s’appuyant  sur  la  même  raison  que 

(I) Càsualiter, Cap.  Per t>enera6(/em,  13, § Pa^iom'àue,  X ; Qui  fil.  sintlegK 
(IV,  17).— Voici  comme  s’exprime  Ægid.  Roman.,  évêque  de  Bourges  et  précep- 
teur de  Philippe  le  Bel  ; Et  sic  rq.x  Franciæ  secundum  jura  non  subest  Romano 
Pontifid  nec  ei  tenetur  respondere  de  feiido  sui  ; potest  tamen  ei  subjacere.iuci- 
denter  et  rasiialiter  ratione  connexionis  alicujus  causæ  spiritiialis,  sicut  habetur, 
Extr.  déJudic.  cap.  Novit. — Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  96,  not.  a. 

(3j  Glossa  Jurisdictionem  nosiram  : Non  ergo  de  temporal!  jurisdictioiie 
deliet  iniromittere  se  papa,  nisi  in  subsidium,  scilicetcum  judex  sæciilaris  né- 
gligeas est,  vel  cum  vacat  imperiiHn — Glossa  Discrevil,  ad  Can.  Quoniam,  8, 
d.  10.  ' . 

(3)  Cap.  Lteet  ex  suspecta,  10,  X,  de  Foro  comp.  — vacante  imperk).  Infra 
§132- 

(4)  Cap.  licet  ex  suspecta,  àt — Cap.  Ex  tenore.  11,  esoi.  — Alleserra,  de 
Jurisd.  eccles.,  lib.  VI,  c.  1,  p.  205,  lib.  VII,  c.  8,  p.  257 — Fermostni  ad 
Cap.  Qualiter,  X,  de  Judic.  (Il,  1),  q.  2,  n.  10,  p.  437.  — Cap.  Ex  parte,  15, 
eod. — Cap.  Signifteaniibus,  38,  X,  de  offle.  jud.  del.  (1, 29). — Cap.  Super,  26 
S C'um  oafem,  i.  f.,  X,  d.  V.  s.  (V,  40). 

(5)  Cap.  Causant,  guœ  inter,  7,  X : Qui  filii  sinl  legit  (IV,  17).  ! . 
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Hormriiis  IH  priait,  Ira  rois  Philippe  et  T,onis  VTTI  de  réser- 
ver leur  décision  sur  le  droit  successoral  de  la  reine  de  Chy- 
pre jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcésur  la  question  j)endnnte 
de  légitime  naissance  (1).  Conformément  à ces  principes, 
Alexandre  111  rejetait  aussi  l’apiK*!  formé  devant  le  saint-siège 
coutrc  la  sentence  d’un  juge  se’culicr,  dans  un  cas  où  ce  juge 
n’était  pas  même  le  sujet  du  ixmtife  (2),  et  dans  la  cause  qui 
nous  occupe,  Innocent  disjoint  formellement  la  question  du 
di'oit  séculier,  de  ce-lle  qui  rentre  dans  Incompétence  du  juge 
ecclésiastique,  ün  ne  saurait  donc  objecter  que,  par  cette  in- 
tervention, l’Eglise  peut  sousti-aire  toute  |)crsonne  à ses  ju- 
ges naturels;  comme  chrétien,  tout  homme  est  soumis  au  for 
de  l’Église,  et  quand  il  est  cité  à comparaître  devant  les  orga- 
nes de  sa  justice  pour  avoir  à se  justifier  d'une  accusation  de 
péché  mortgl,  cette  citation  ne  porte  aucune  atteinte  à If^eom- 
pélcnce  du  juge  séculier  et  ne  le  force  en  aucune  façon  à se 
soumettre  lui-même  à un  tribunal  incomj)étent  (3). 

Après  avoir  formulé  le  princi|)e  qui  forme  la  base  de  sa 
compétence,  Inuocent  ex|)ose  le  motif  de  son  intervention,  et 
le  présente  conune  1a  justifiant  jtleinement.  (]e  motif,  c'est  la 
dénoncialion  canonitpie  faite  par  le  roi  .lean.  Celui-ci,  se  con- 
formant à la  prescriidion  de  l’Evangile  (i),  avait  accusé  Phi- 
lippe d’avoir  violé  l’équité  à son  égard,  et  s’était  offert  àiairc 
la  preuve  de  celte  accusidion.  Eu  conséquence,  Inuocent  in- 
vite le  roi  de  France  à se  souvenir  de  l’exemple  de  l’empereur 
Valentinien  (5),  qui,  au  sujet  de  l’élection  de  l’évêque  de 
ürdan,  exprimait  le  désir  de  voir  élever  à cette  dignité  un 
homme  devant  qui  il  pût  lui-même,  che/  suprême  de  tout 
l’empire,  courber  res])cctueusement  le  front,  et  dont  il  pût 
accepter  les  réprimandes,  s’il  venait  à faillir  dans  sa  conduite, 

(1)  Cap.  Tuant,  3,  X,  <le  ordin.  cognit.  (Il,  t«). 

(2)  cap.  Si  duobus,  3,  § Denique,  l,  X,  de  Appell.  (U,  28). 

(3)  Al.  Aipilcu&la  (Z>oei.  AVirarr.),  Relectio  cap.  A/ovil , Rotai).  6,  n.  18 
\'Upeia,lJigd.  lüS9,  tom.  Il,p.  16). 

(4)  i'e.  XVIII,  16. 

(5)  S Non  iqilur.  , 
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comme  le  remède  d’nn  médecin  nécessaire  (1).  H le  prie  en 
même  temps  de  se  rappeler  l’empereur  Théodose  II  (2),  qui 
avaitBtatué  que,  lorsque  de  deux-  parties  contondantes  l’une 
voudrait  déférer  la  cause  à rÉsrlise,  il  devait  être  fait  droit  t 
ce  désir  ; prescription  renouvelée  par  Charlemagne,  le  glo- 
rieux aïeul  de  Philippe  (:i).  La  glose  remarque,  h l’endroit  de 
cette  disposition,  que,  bien  qu’elle  n’ait  plus  force  de  loi,  elle 
reste  néanmoins  comme  un  monument  irrécusable  de  l’affec- 
tion du  grand  législateur  pour  l’Église  (i). 

On  dira  peut-être  qu’elle  favorise  aussi  la  mauvaise  foi,  en 
permettant  à tout  plaignant,  pour  le  cas  surtout  oh  il  impute 
à son  adversaire  un  péché  mortel,  de  j)orter  toutes  les  ques- 
tions possibles  de  droit  séculier  devant  les  tribimaux  eeclé- 
siiistiques  ! Cætte  objection  est  fondée;  nfais,  en  pareil  cas, 
lorscpie  le  dol  est  prouvé,  il  est  du  devoir  du  juge  eeclésius- 
tique  de  se  déelan>r  incompétent  (5).  î 

Le  péché  mortel  allégué  dans  la  dénonciation  du  roi  d’An-  i . 
gleterrc  était  la”  rupture  prématurée  de  la  paix,  ou  plutêt  de 
la  suspension  d’armes  jurée  par  Philippe  ; Jean  accusait  son 
rival  d’avoir  recommencé  les  hostilités  avant  le  terme  fixé 
pour  l’expiration  de  l'armistice.  Sur  cette  accusation,  le  pape 
expose,  d’une  part,  qu’il  est  de  son  devoir  de  chef  de  l’Église 
de  faire  tons  ses  efforts  pour  amener  le  rétablissement  et  le 
maintien  de  la  paix  (G),  et  développe,  d’un  autre  côté,  l’obliga- 
tion, sévèrement  imposée  à tout  chrétien,  de  recevoir  avec 
respect  les  messagers  de  la  réconciliation  et  de  la  concorde, 
sons  peine,  fôt-il  le  plus  grand  monarque  du  monde,  de  voir 
un  jour  se  vériliCr  contre  lui  ces  terribles  paroles  de  Jésus- 

t 

(0  Citn.  FaZenUm'anîJS,  3,  (I.  63. 

(2)  Caii.  33,  c.  1 1,-q.  I (L.  1,  Cod.  Theod.  de  Episc.  jiid.).  — On  ne  saurait 
révoquer  eii  doute  l’aullienticiié  de  ce  passage.  Vid.  Richler,  de  Corp.  Jqr.  ad 
Cap.  3,  c.  11,  q.  1 ; tom.  I,  col.  536,  Ilot.  12. 

(3)  Cap'il.  VI,  366.  T-  Can.  Yalumus,  37,  eod.  ' ^ 

(4)  Glossa  Quicunque. 

(5)  Navarr.,  a.  a.  O.,  n.  19  sqq.,  p.  157  sqq. 

(6)  $ Lictl  aut:m.  _ Fermasiai,  ad  Cap.  NovU,  q.  7|.  U.  7,  p.  315;  q.  10, 
p.  321. 
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Christ  : « En  vérité,  je  vous  le  dis  : Sodome  et  Gomorrlie  se- 
« ront  traitées  moins  sévèrement  ( I ) ! » Innocent  rapj)elle  en- 
core à Phiiippe  combien  il  avait  été  avantageux  pour  lui, 
dans  une  circonstance  antérieure,  qu'il  eût  réussi,  par  sa  mé- 
diation, à rétablir  la  paix  entre  lui  et  Ricliard  Cœur  de  lion  ; 
que  cet  éminent  service  devait  être  pour  sa  conscience  une 
raison  impérieuse  de  sc  montrer  plus  facile  (2)  ; que  le  cas 
dont  il  s’agissait  ici  se  compliquait  encore  d’une  circonstance 
qui  méritait  une  considération  toute  particulière  : c’est  que  la 
conclusion  de  la  trêve  avait  été  sanctionnée  par  le  serment  des 
deux  parties  belUgérantes(3).  A ce  point  de  vue,  nul  doute 
qu’il  n’appartint  à l’Église,  et  à l’Église  seule,  de  décider  s’il 
y avait  eu  réellement  agression  injuste  et  parjure  de  la  part 
du  roi  de  France  (4). 

Dans  cette  situation  délicate,  le  pape,  ne  voulant  pas  en- 
courir le  reproche  de  favoriser  la  mésintelligence  déjà  si  pro- 
fonde des  deux  souverains  (5),  avait  enjoint  à ses  légats  (6) 
d’examiner  les  griefs  du  roi  d’Angleterre,  pour  savoir  jusqu’à 
quel  point  ils  étaient  fondés;  mais  il  leur  avait  reconunandé 
en  même  temps  de  soumettre  au  môme  examen  les  allégations 
contradictoires  de  Philippe.  Voici  quel  fut  le  déuoûment  du 
procès  : les  légats  convoquèrent  un  concile  à 3Ieaux  ; mais 
les  évêques  français,  refusant  d’adliérer  à leurs  conclusions, 
suivant  lesquelles  Philippe  devait  être  frappé  des  censures 
ecclésiastiques,  en  apjjelèrent  au  pape.  L’appel  fut  reçu  (7)  ; 
les  députés  des  évêques  comparurent  devant  le  saint-siège, 
et  aj)rès  avoir  vainement  attendu  le  roi  Jean,  ou  un  ambassa- 
deur revêtu  de  ses  pouvoirs,  ils  obtinrent  une  sentence  favo- 
raJ)le  à la  cause  de  Philippe.  La  conséquence  de  cette  décision 
fut  la  perte  pour  le  roi  Jean  de  la  plus  grande  partie  de  ses 

(t)  Bv.  Matth.,  X,  15. 

(2)  § Licet  aulem  (p.  d.).  — Hurter,  a.  a.  O.,  p.  282, 

(3)  S Postrenw. 

(4)  Gonzalez  Tellez,  a.  a.  O.,  n.  11,  p.  48.  — Fermosini,  a.  a.  O.,  q.  14, 
n.  3,  p.  327. 

(5)  S f/e  ergo. 

(8)  Innoc.  III,  Episl.  VII,  44  (JBréquigny,  P.  II,  loin.  Il,  p.  480). 

(7) /d.,<*td.,l34(p.  554).  ' 
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possessions  continentales  (1);  on  sait  que  plus  tard  il  plaça 
le  royaume  d’Angleterre  sous  la  suzeraineté  du  pape,  ce  qui 
mit  celui-ci  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  prendre  parti  pour 
ce  méchant  prince , dans  ses  démêlés  avec  scs  barons  (2). 

On  a beaucoup  disputé  sur  la  question  de  savoir  si  la  décré- 
tale Novit  a été  reçue  en  France  (3).  Mais  les  raisons  alléguées 
d'ordinaire  en  faveur  de  la  négative  sont  si  faibles  et  de  si  peu 
de  valeur,  que  l’on  peut,  sans  scrupule,  se  dispenser  de  les 
réfuter  (4).  Nous  remarquerons  seulement  qu’en  France,  on 
interdit  l’usage  du  serment  dans  les  contrats,  afin  de  sous- 
traire par  là  les  causes  civiles  à la  juridiction  des  tribunaux 
ecclésiastiques  (5). 

Du  reste,  le  cas  du  chapitre  Novit  se  reproduisit  de  nou- 
veau avant  la  fin  du  même  siècle  ; Philippe  IV,  roi  de  France, 
en  guerre  avec  Édouard  I",  roi  d’Angleterre,  fut  accusé  par 
celui-ci  comme  Philippe  II  l’avait  été  par  Jean  sans  Terre  ; 
mais  les  clioses  prirent  un  autre  cours,  et  il  n’y  eut  pas  lieu 
de  faire  une  seconde  application  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  voir  consacrer  par  la  conduite  d'innocent  III.  A ce 
débat  se  rattache  le  décret  Clericis  laicos  que  nous  allons  exa- 
miner conjointement  avec  une  autre  bulle. 


S exxx. 


(».)  La  décrétale  Clericis  laicos  et  l’extravagante  Unam 
sanctam. 

Le  rôle  si  glorieux  que  la  France  avait  rempli,  sous  les 
premiers  rois  carlovingicns,  dans  les  destinées  de  l’Iiglise, 
avait  perdu  tout  son  éclat  depuis  le  dixième  siècle,  éclipsé 


i ^ 


(1)  fnnoc.  ni,  Episl.  Vil,  134  (p.  554). 

(2)  Gesta  Innoc.  III,  c.  229  (Baluze,  lom.  I,  p.  81).  — Bianchi,  a.  a o., 

p.  408 Hurler,  a.  a.  O.,  p.  638. 

(3)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  381.  — Hurler,  a.  a.  O.,  toI.  2,  p.  485,  023. 

(4)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  400  c acg.,  p.  415  escg. 

(5)  Alteserra,  a.  a.  o. , lib.  VI,  c.  10,  p.  229.  — Bened.  XIV,  de  SynixI. 
di(£c.,  lib.  IX,  cap.  9,  n.  8. 
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par  la  splendeur  du  sceptre  impérial,  réuni  à la  conronne  de 
la  royauté  allemande  ; mais  il  le  recouvra  de  nouveau  |)en- 
dant  les  luttes  des  Hohenstauffen  contre  le  saint>siége. 

La  chrétienté  tout  entière  ne  pouvait  voir,  sans  une  vive  et 
profonde  impression,  presque  tous  les  pa])es  qui  s’étaient 
succédé  depuis  le  règne  de  llenri  IV,  obligés  tour  à tour 
d’implorer  la  protection  de  la  France  contre  les  rois  et  les 
empereurs  d’Allemagne.  Urbain  11,  Gélase  11,  Calixtell, 
Innocent  II,  Eugène  III,  Ale.xandre  111  et  Innocent  IV  avaient 
dù  fuir  les  États  de  l’Église  pour  aller  chereber  un  asile  par 
delà  les  Alpes,  sur  le  territoire  français,  et  plusieurs  d’entre 
eux,  du  fond  de  leur  retraite,  sur  ce  sol  hospitalier,  avaient 
décrété  l’excommunication  et  la  déposition  des  empereurs. 

A l’éiwque  où  Frédéric  II  fut  frappé  d’anathème  et  déchu 
de  sa  double  couronne,  comme  un  im|)lncable  ennemi  de 
l’Église,  le  tréne  de  France  était  occupé  par  saint  Louis. 
Combien  le  contraste  ne  devait- il  pas  être  sensilde  pour  le 
père  des  fidèles  ? Combien  le  fils  cadet  de  l’Église  devait  lui 
être  plus  cher  que  l’ainé  ? Avec  quels  vœux  ardents  devait-il 
aspirer  à voir  un  nouveau  Jacob  déposséder  un  autre  Ésaü  de 
son  droit  d’aînesse D'autre  part , on  aurait  vainement  cher- 
ché dans  toute  l’Allemague  une  famille  aussi  illustre  que 
celle  des  Cajaitiens , alliée  à la  race  des  Carlovingiens,  et  à 
laquelle  on  ne  pouvait  contester  la  gloire  d’avoir  donné  à la 
France  des  rois  généralement  dévoués  et  fidèles  dans  leur 
attachement  à l’Église.  Rien  donc  n’eùt  été  plus  naturel  que 
de  voir  le  i)ape  favoriser  de  toutes  scs  forces  l’avénement  d'un 
Capétien  au  tréne  germanique  j il  y aurait  eu,  comme  autre- 
fois dans  le  monde  occidental,  une  seule  et  même  famille 
régnant  sur  le  grand  empire  carlov  ingien.  Mais  si  la  réalisa- 
tion de  cc  vaste  projet  rencontrait  alors  des  obstacles  insur- 
montables, le  pape  pouvait  au  moins  disjMJser  selon  ses  désirs 
du  royaume  de  Naples,  qui  lui  revenait  par  droit  de  déshé- 
rence, comme  seigneur  suzerain  de  cct  État,  dont  le  feuda- 
taire  s’était  rendu  coupable  de  félonie.  Ayant  à choisir  entre 
Conrad  et  Cliarles  d’Anjou , Innocent  devait  nécessairement 
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préférer  le  frère  de  saint  Louis  (l)  au  malheureux  prince, 
héritier  d’une  race  de  persécuteurs  (S  127).  Mais,  hélas! 
bien  rarement  une  femme  porte  dans  son  'sein  deux  fils 
aussi  différents  que  Blanche  de  Castille,  mère  de  saint 
Louis  et  de  ce  monstre  qui  égorgea  de  sang-froid  le  deseen- 
dant  de  cinq  empereurs  !..  Le  chef  de  l’Église  se  voyait  en- 
core une  fois  déçu,  et  bien  cruellement,  dans  l’espoir  qu'il 
avait  fondé  sur  un  homme.  Étrange  phénomène , sans  ana- 
logue dans  l’histoire  du  genre  humain  ! C^est  précisément 
celui  qui  du  haut  du  premier  trône  du  monde,  oracle  in- 
faillihle,  annonce  la  vérité  pure  et  éternelle , qui,  dans  ses 
rapports  avec  la  société  temporelle,  se  voit  le  plus  souvent 
et  le  plus  indignement  trompé  par  les  hommes  pour  lesquels 
il  avait  eu  la  confiance  la  plus  aveugle  et  la  plus  dévouée  !.. 
Avec  quelle  sagesse  et  quelle  circonspection,  avec  quelle 
sagacité,  avec  quelle  religieuse  délicatesse  de  conscience  et 
quelle  ampleur  de  vues  Innocent  111  avait  dirigé  les  destinées 
des  |)cnples  ! et  combien  pourtant  devait  être  fragile  et  cadu  • 
qne  l’œuvre  qui  fut  comme  la  tâche  de  chaque  jour  de  sa 
vie  ! Tout  était  faussé,  défiguré,  renversé  par  ceux  au  bon- 
heur, aux  droits,  au  salut  desquels  il  n’avait  cessé  de  se  sa- 
crifier tout  entier  Fallait-il  qu’il  en  fût  ainsi , atin  que  le 
contraste  entre  la  faillibilité  de  l’homme  et  l’infaillibilité  du 
pontife  fit  briller  celle-ci  d’un  plus  vif  éclat  ! La  Providence 
nous  enseigne-t-elle  par  là  à ne  pas  juger  du  mérite  des  œu- 
vres humaines  par  leur  résultat,  mais  d’après  l'intention  qui 
les  rapporte  exclusivement  à Dieu  ? Ou  bien,  la  jKistérité 
doit-elle  être  remplie  d’effroi,  en  voyant  des  princes  tels 
qu’Othon  IV  et  Frédéric  11,  et  autres  semblables,  appelés  de 
Dieu,  par  la  voix  de  l’Église,  à devenir  les  plus  sublimes  or- 
nements de  la  chrétienté , et , fermant  l’oreille  à cet  appel, 
afin  que  dans  l’image  des  rois  sacrés  par  l’onction  sainte , 
tous  ceux  qui  sont  oints  rois  dans  le  bapti'me  apprennent  à 
ne  pas  rester  sourds  à la  voix  de  Dieu,  en  faussant  le  but 
de  leur  vocation  suprême  ? 

(1)  Münclieu  gel.  Anzeigen,  Bd.  IV,  S.  27. 
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Une  nouvelle  et  cruelle  déception  était  encore  préparée 
au  chef  de  l'higlise  pjir  le  petit-fds  de  saint  Louis,  et  le  séjour 
de  la  France , autrefois  si  doux  au  cœur  des  papes,  allait 
être  converti  en  captivité  de  Babylone.  La  translation  à 
Avignon  du  siège  jKmtifical,  établi  à Rome  depuis  près  de 
treize  siècles,  était  un  véritable  malheur,  suite  fatale  de 
l’bostilité  des  emjiereurs  contre  l'Eglise  ; mais  à ces  luttes 
impies  se  joignait  encore  un  autre  mal  bien  plus  déplorable. 
Pendant  tout  un  siècle,  l’Allemagne  et  une  grande  i>artie  de 
l’Italie  avaient  pris  les  armes  contre  les  souverains  pontifes  ; 
il  était  impossible  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  ratta- 
chement du  jKîuple  au  saint-siège  apostolique  ne  se  refroidît 
insensiblement,  et  que  les  liens  d’affection,  de  contiance  et 
de  respect  qui  l’unissaient  et  devaient  l’unir  au  chef  de  l’É- 
glist'  ne  fussent  considérablement  rehicliés.  11  eût  été  difficile 
au  clergé  lui-mème  de  se  préserver  entièrement  de  ce  désaf- 
fectionnement  général;  aussi,  n’était-ce  plus  qu’à  contre- 
cœur que  l’on  satisfaisait  aux  prétentions  que  les  papes  éle- 
vaient à cette  époque  sur  une  foule  de  taxes.  Ces  taxes,  il  est 
vrai,  étaient  fort  onéreuses;  mais  toutes  ces  luttes,  qui 
avaient  promené  la  dévastation  et  le  pillage  dans  les  £tats 
de  riîglise,  les  avaient  épuisés,  et  avaient  réduit  le  succes- 
seur de  Pierre  au  plus  complet  dénùment.  Dt^à  Grégoire  IX 
et  Innocent  IV  s’étaient  vus  réduits  à la  nécessité  (1)  d'im- 
]K)8or  de  nouvelles  charges  aux  iK'uples  chrétiens.  Ce  serait 
donc  une  grande  injustice,  en  attribuant  à Roniface  VIII 
l'invention  des  annates,  allégation  qui,  d'ailleurs,  est  com- 
plètement dénuée  de  fondement  (2),  que  d'insulter  à la  mé- 
moire de  ce  jKipc  par  une  accusation  de  cupidité;  car,  s’il  se 
vit  dans  le  cas  de  lever  un  grand  nombre  de  taxes  sur  des 
clercs  et  des  laïques  jiour  faire  face  aux  divers  besoins  de 
l'Église,  il  put  au  moins  se  rendre  ce  témoignage , qu’eu 
usant  d’ailleurs  d’un  droit  incontestable , il  obéissait  encore 

(1)  Dœllinger,  Lelirbiicli  der  Kircbengescbiclite,  Bd.  II,  S.  244. 

(2)  Thornassin,  Vetas  et  nova  eedes.  discipl.,  p.  III,  Ub.  II,  c.  68,  n,  3,  tom. 
VIII,  p.  371. 
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à des  nécessités  impérieuses.  Il  n’était  , pas  question  alors 
de  ces  coupables  dilapidations  des  deniers  des  fidèles  ver- 
sés avec  profusion  dans  le  trésor  de  saint  Pierre , qui  affli- 
gèrent l’Église  sous  quelques  papes  d’une  époque  plus  rap- 
prochée. 

Dans  une  semblable  situation,  il  était  tout  naturel  que 
Doniface  VIII  songeAt  à protéger  le  clergé  contre  les  charges 
extraordinaires  et  complètement  illégitimes  dont  il  était 
grevé  en  même  temps  par  le  pouvoir  séculier.  C’est  dans  ce 
but  qu’il  publia,  dans  l’année  1 296,  la  buUe  Clericis  laicos, 
qui  se  trouve  daüs  le  recueil  composé  par  ce  pape,  sous  le 
titre  de  Immunitate  ecdesiarum{\).  Voici  les  faits  qui  avaient 
donné  lieu  à la  publication  de  cette  bulle , ainsi  qu’au  diffé- 
rend élevé  entre  Boniface  et  Pliilippe  le  Bel  (2). 

La  guerre  avait  éclaté  de  nouveau  entre  le  roi  de  France 
et  Édouard  P’’  d’Angleterre,  avec  qui  s’était  allié  Adolphe 
de  Nassau.  A l’exemple  de  son  prédécesseur.  Innocent  III, 
que  nous  avons  vu  intervenir  dans  la  querelle  de  Philippe  et 
de  Jean  sans  Terre,  Boniface  VIII  avait  déployé  infructueu- 
sement tous  les  efforts  de  son  zèle  pour  amener  les  deux 
monarques  à conclure  un  traité  de  paix.  Cependant  ceux-cL, 
manquant  de  ressources  pour  continuer  une  lutte  qui  avait 
déjà  duré  plusieurs  années,  contraignirent  tous  les  deux  le 
clergé  de  leurs  royaumes  à leur  venir  en  aide  par  des  impôts 
très-onéreux  ; seulement,  ils  s’y  prirent  chacun  par  nne  voie 
différente  : Édouard  força  le  clergé  d’Angleterre  à lui  aban- 
domier  une  partie  notable  de  ses  revenus  ; Philippe  demanda 

(I)  Cap.  3 (in,  23)  in  6to. 

,(2)  (P.  du  Puy'nistoire  du  dilTérend  entre  le.pape  Boniface  VIII  et  Philippes 

le  Bel,  roy  de  France;  Paria,  1555,  in-fui Adr.  Baillet,  Histoire  des  démeslei 

du  pape  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  Bel,  Paris,  1718,  in-8°.  (On  ne  doit  faire 
usage  des  documents  reprodiiils  dans  ces  deux  ouvrages  qu’avec  la  plus  graude 
réserve , vu  les  altérations  dont  ils  sont  incontestablement  entachées.)  — Bian- 
cAi,  Délia  poteatbe  délia  poiilia  délia  Chiesa,  ton).  I,  p.  91  e seg.,  t.  II,  p.  448  e 

seg Dallinger,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  200  sqq. .-  Hœfler,  Ruckblick  aut  Bo- 

nifacius  VIII  (Denkschr.  d.  Muncli.  Akad.;  Bd.  17).  — Luigi  Tosti,  Storia  di 
Bonifacio  VIII  e de*  suoi  tempi,  2 voH.  de’  tipi  di  Honte-Casaino,  1846. 
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et  obtint  la  cinquième  partie  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques (I). 

Ordinairement,  rien  ne  sert  à répandre  sur  les  faits  le 
jour  de  la  certitude , comme  le  repard  jeté  sur  les  circons- 
tances bistoriiiues  qui  les  ont  précédés.  Ici , c’est  exactement 
le  phénomène  contraire  qui  se  réalise  ; cet  examen  préalable 
ne  fait  que  rendre  les  choses  plus  inexplicables. 

Dans  toutes  les  occasions,  Boniface  VIII  avait  manifesté 
une  prédilection  toute  particulière  pour  la  France  et  pour  le 
roi  Philippe,  qu’il  avait  connu  personnellement,  comme  légat 
du  saint-siège,  sous  le  pontificat  d’innocent;  il  n’avait  re- 
culé devant  aucune  démarche  pour  terminer  à l’avantage’de 
ce  prince  la  guerre  avec  l’Aragou  (2).  11  avait  plusieurs  fois 
fait  tous  ses  efforts  pour  retirer  .4dolpbe  de  iVassau  de  la 
solde  du  roi  d’Angleterre  (3);  il  avait  même  engagé  Édouard 
et  son  allié  à déclarer  qu’ils  étaient  disposés  à cesser  les  hos- 
tilités. Eh  bien  ! tous  ces  soins  furent  stériles,  toutes  ces  pei- 
nes perdues  ; Philippe  fermait  dédaigneusement  l’oreille  aux 
• prièi'es  et  aux  invitations  pressantes  du  pape  ; et,  enivré  de 
l’orgueil  de  sa  prospérité  et  de  sa  puissance,  Une  voulait 
pas  reconnaître  (4)  que,  dans  un  é^t  de  choses  tout  basé  sur 
le  christianisme,  comme  l’était  encore  à cette  époque  la  so- 
ciété politique  dans  tout  l’Occident,  s’il  existait  un  cas  qui 
imposât  impérieusement  à l’Église  l’obligation  de  s’interpo- 
ser de  toute  son  influence,  de  toute  son  autorité  même,  c’é- 
tait bien  celui  d’une  guerre  entre  deux  peuples  chrétiens  , 
où  il  s’agissait  de  détourner  de  dessus  ces  peuples  les  fléaux 
et  les  calamités  qu’attirait  sur  eux  l’inimitié  de  leurs  rois. 
Mais  ce  que  Boniface  pouvait  encore  moins  voir  d’un  œil  in- 
différent, c’était  une  guerrq  alimentée  en  grande  partie  aux 
dépens  de  l’Église;  aussi  sé  prononçait -il  avec  énergie  dans 

(1)  Kaynald.  Annal,  encles.,  ann.  1296,  n.  21  (tom.  XIV,  p.  495  sq.). 

(1)  Soÿnald,,  ann.  1295,  n.  25,  p.  i~S.— Biatlchi,  a.  a.  O.,  tom.  Il,  p.  4SI. 

(3)  Voy.  les  lettres  du  pape  dans  Kaynald.  Annal,  eccles.,  ann.- 1195,  n.  15, 
p.  4S4;  ann.  1296,  n.  20,  U.  21,  p.  494. 

(4)  Spandanm,  Annal,  eedes.,  ann.  1196,  n.  i (tom.  I,  p.  356). 


Digilized  by  Googk' 


I.’ÉGLISE  BT  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  135 

sa  dm’clale  contre  les  usuriiations  des  biens  ecclésihstiques 
par  les  laïques,  et  contre  la  làelie  m'^^ligcnce  et  la  honteuse 
faililessc  des  clercs,  qui,  cédant  à une  crainte  indigne  d’eux, 
toléraient  ces  alius,  et  livraient  les  biens  de  l’Kglise  sans 
aioir  demandé  l’autorisation  du  saint-siégc^l).  Il  fulminait 
eu  conséquence  rcxeommunicatiou,  ipso  facto,  à la  fois  con- 
tre les  ecclésiastiques  qui  Irabissuicut  ainsi  leurs  devoirs,  et 
contre  les  laïques  qui  se  permettaient  de  s’attribuer  le  patri- 
moine de  Jésus-Clirist,  et  frappait  eu  même  temps  d’interdit 
toutes  les  corporations  qui  pré variquer aient  sur  ce  point, 
lleiilevidt  toute  force  obligatoire  aux  contrats  stipulant  l’alié- 
nation de  bieus  ecclésiastiques  en  faveur  des  laïques.  Le  pape 
déclarait  eu  même  temps  que  l’cxcommunicotion  ne  (louvait, 
hors  le  cas  de  danger  de  mort,  être  levée  sans  la  permission 
du  saint-siège  ; car,  disait-il,  il  était  de  son  devoir  de  imur- 
suivre  pai'  des  peines  sévères  l’horrible  abus  auquel  les  pou- 
voirs séculiers  se  livraient  sans  scrupule  et  sans  retenue  (2). 
Il  abolissait  en  outre  par  <^ttc  bulle  tous  droits  et  privilèges 
quelcoiupics  accordés  aux  enqiereui’S,  rois  et  autres  puis- 
sances politiques  à l’endroit  des  biens  de  l’Église  (3). 

l’our  apprécier  sainement  la  décrétale  Clericis  laicos,  il  est 
nécessaire  de  se  placer  au  point  de  vue  du  droit  en  vigueur  à 
l'époque  de  sa  publication.  Ce  droit  reposait  principalement 
sur  les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième  concile  de 
I>atnm  (4),  sjiécialcment  dirigés  contre  les  autorités  urbaines 
qui,  sous  prétexte  de  |)ourvoir  aux  besoins  de  leur  cité, 
s’emparaient  des  dotations  des  églises.  Il  y avait  menace 
d’e\communication  contre  ceux  qui  persévéreraient  dans  ce 
système  de  spoliations  , eu  même  tem^is  qu'il  était  laissé  au 
libre  arbitre  des  évêques  de  consentir  les  cessions  de  biens 
ecclésiastiques  à l'autorité  séculière,  dans  les  cas  notoires  d'un 

(1)  Cap.  Clericis  laicos,  pr.  ' 

{2)  $ Sos  igitur,  i. 

(3)  ^Non  obstantibus,7. 

(4)  Conc.  Later.  III,  ann.  1179,  can.  19  (cap.  Non  minus , 4,  X , île  tmmnn. 
eccles.  ni,  ka).— Conc.  Later.  lV,aun.  1116,  can.  44  (cap.  Adversus,  7,  eod.) . 
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besoin  urgent;  toutefois,  le  quatrième  concile  de  Latran  avait 
ajouté  la  condition  que  l’évéque  eût  au  préalable  à prendre 
l’avis  du  saint-siège.  A ces  dispositions  était  venue  s’ajouter 
une  décrétale  d'Alexandre  IV , rpii  interdisait  les  taxes  arbi- 
traires, frappées  en  France  sur  les  domaines  du  clergé  par 
les  seigneurs  laïques  et  les  magistrats  des  cités  (1). 

Ces  diverses  lois  ecclésiastiques  partent  toutes  également 
du  princijMî  général  que  la  puissance  séculière  ne  possède,  à 
ce  titre,  aucune  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  l’Église  ; il 
u’est  pas  fait,  à la  vérité,  mention  expresse  des  rois,  mais  ils 
n’en  doivent  pas  moins  être  compris  sous  cette  dénomination 
commune  (2).  D’ailleurs,  il  n’y  avait  jamais  eu  en  France 
d’impr)sition  extraordinaire  levée  par  les  rois  sur  les  biens 
ecclésiastiques  sans  l'autorité  formelle  du  pape  (3),  et  Phi- 


■ «k  lippelui  mémeavaitsollicité,  saus  robtcnir,cette  autorisation 
de  Nicolas  IV  (4).  D’un  autre  côté,  ces  lois  proclamaient  so- 
lennellement le  devoir  qui  incombait  à l’Église,  cn'cas  de  né- 
' ' cessité,dc  venir  au  secours  de  l’État  (S  1 14). 

Ainsi  la  décrétale  de  Bonifacc  n'introduisait  point  un  droit  . 
nouveau.  Prenant  conseil  des  circonstances  et  des  usurpations  • 
' ' des  rois,  qui  se  faisaient  arme  de  tout  dans  la  lutte  acharnée 
qu’ils  se  livraient  les  uns  aux  autres,  elle  appliquait  seule- 
ment à l’état  des  choses  actuel,  sous  la  sanction  des  [leines 
canoniques,  la  législation  di^à  en  vigueur  (5).  11  va  sans  dire 
que  cette  bulle  n’atteignait  nullement  les  taxes  déjà  réguliè- 
rement établies,  et  que,  par  là  même,  elle  ne  tendait  pas  non 
ijp.  ^ plus  à supprimer  les  obligations  ni  les  charges  féodaleq 


ppc  ne  vit 'néanmoins,  dans  la  constitution  du  pape, 

qu’une  atteinte  portée  à ses  droits  royaux,  et  il  y répondit 

‘J  * 

i* 

(1)  Cap.  Quia  nonnulli,  1,  de  Immun,  ecclea.  in  6to  (III,  23). 

(2)  BiancM,  B.  a.  O.,  tom.  Il,  p.  4C0. 

(3)  Thomassin,  Vetua  et  nova  ecclea.  diacipl.,  p.  Ul,  Ub.  I,  c.  43,  n,  9 (tom. 

VII,  p.  33S).  , , 

<4)  Id;  ibid..,  n.  8,  p.  385.  ‘ 

(5)  ZV>l<i,a.  a.  O.,  vol.  1,  App-,  p.  307.  . . 
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]>ar  une  loi  qui  prohibait  toute  exportation  d’argent  du  ter- 
ritoire français  (1).  Dans  la  défense  étaient  comprises,  non 
pas  seulement  d’une  manière  implicite,  mais  on  termes  ex- 
près, les  sommes  que  la  dévotion  des  fidèles  envoyait  annuel- 
lement à Rome.  Cette  disposition,  complètement  nulle  et  de 
nul  effet,  en  présence  des  lois  du  royaume  (2),  impliquait,  en 
outre,  une  nouvelle  et  sacrilège  violation  (§  1 1 4)  des  droits  de 
propriété  de  l’Eglise.  En  effet,  parmi  ces  sommes  se  trou- 
vaient les  impi'its  volontaires  levés  au  profit  du  saint  siège,  et 
de  plus,  ime  foule  de  legs  qui  avaient  |K)ur  objet  le  salut  des 
Ames  et  surtout  la  délivrance  de  la  Terre  sainte  (3}.  Pour 
trauquilliser  le  roi,  si  avare  du  bien  de  ses  sujets  lorsqu’il  s’a- 
gissait d’alimenter  les  trésors  du  saint-siège,  mais  qui  ne 
rougissait  pas  d’avoir  recours  pour  lui-mème  à la  falsification 
des  monnaies  (4),  Boniface  s'empressa  de  publier  divers  com- 
mentaires de  sa  décrétale  (5).  Il  lui  donnait  l’assurance  que 
s’il  était  nécessaire  de  venir  à son  aide  dans  un  cas  de  dé- 
tresse avec  les  biens  de  l’Église,  toutes  les  richesses,  jusques 
aux  calices  et  au  matériel  du  culte , seraient  mises  volontiers 
à sa  disposition , ajoutant  que  toutes  les  taxes  régulièrement 
établies,  ainsi  que  les  dons  volontaires  restaient  en  dehors  de 
l’application  de  la  bulle  (fi).  Malgré  ces  témoignages  de  bien- 
veillance et  de  loyauté,  le  pape  ne  put  rétablir  un  peu  de 
bonne  intelligence  entre  lui  et  le  roi , qu’il  avait  comblé  de 
faveurs  et  de  marques  d’affection  , qu’en  lui  concédant  un 
dixième  de  tous  les  biens  ecclésiastiques,  l’investiture  d’une 
prébende  dans  chaque  cliapitre,  et  en  laissant  à sa  conscience 

(1)  Pliil.  Reg-,  Conii-  Ad stalum prosperum,  anu.  1296  (D«  Puÿ,  a.  a.  O., 
Preuves,  p.  13).  — Tosti,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  147. 

(2)  Cap.  Qux  in  ecclesUs,  7.  Cap.'Bcclesiai  S.  ilarùc,  10,  X,  de  Conslit.  (I, 
2 Innoc.  III). 

(sj  JBiancIti,  a.  a.  O.,  tom.  II,  p.  468. 

(4)  Ausculta,  Ali  (Du  Pug,  a.  a.  O.,  p.  50). 

(5)  Bianehi,  a.  a.  O.,  tom.  II,  p.  458. 

(6)  Bon\f.  VIII,  P.,  Const.  Intffabilis,  ann.  1296  (dans  Du  Puy,  a.  a.  O-, 
p.  li).—  Bon\f.  VIII,  Ep.,  dans  Raynald.,  a.  a;  O.,  n.  25,  p.  496  sq.,  ann. 
1297,  n.  43,  D.  47,  p.  509,  n.  49,  p.  510. 
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l’appréciatioa  du  ciiE  où  rÉ^lisc  devrait  ôtre  ol)li{{cc  à uue 
cuuU'ibutiou extraordinaire  (I).  üoiiifacc,  dans  son  excès  de 
bonne  foi,  continuait  à traiter  avec  l’inlippe  comme  avec  un 
roi  clirétien,  tandis  que  celui-ci,  se  plaçant  entièrement  en 
detiors  de  la  société  ebrétienne,  déclarait  bautement  au  pape 
qu'il  ne  ferait  aucun  cas  de  toutes  les  censures  qui  pourraient 
éti-e  lancées  contre  lui.  C’était  attaquer  l’autorité  ixiiKÜe 
dans  sa  base,  et  Philipix;,  dans  son  ardeur  jalouse  à défendre 
ses  prétendus  droits  de  toute  atteinte,  se  laissa  emporter  si 
loin  [wr  la  suite  (2)  (1298),  qu’U  voulut  bien  accepter  la  mé- 
diation du  pape  |H)ur  conclure  un  traité  de  paix  avec  l’ An- 
gleterre, mais  seulement  a titre  de  simple  particulier’,  et  non 
eomine  ebef  de  lu  ebrétienté  (3)  quoique  ce  fût  précisément 
comme  vicaire  du  Dieu  de  paix  qu’il  lui  apiwrtint  de  parler 
aux  hommes  le  langage  de  l’amour  et  de  la  concorde  ! 

Jlais  bouiface  s’était  complètement  trompé  en  espérant 
pouvoir  contenter  Philippe  par  ces  premières  concessions. 
Le  roi  les  avait  à peine  obtenues,  qu’il  se  porta  à de  nouvel- 
les violences  contre  les  biens  ecclésiastiques;  il  alla  même 
jusqu’à  s’approprier  les  régales  à la  mort  des  évêques  (4),  et 
se  refusa  obstinément  à obtempérer  aux  réclamations  du  {«pe 
pour  qui  il  importait,  avant  tout,  de  sauvegarder  le  priuciiK; 
et  qui  lui  représentait  (juil  devait  au  moins  obtenir  son  agré- 
ment (5). 

Les  choses  en  étant  venues  à ce  point  de  mésintelligence 
entre  l’%lise  et  le  roi  de  France,  celui-ci  ne  imqvait  man- 
quer de  faire  éclater  son  animosité  contre  le  |>ape.  L’occasion 
ne  tarda  pas  à se  présenter  ; idusieurs  membres  de  la  famille 
Colonna,  (jui  avait  été  bannie  de  Rome,  s’étant  réfugiés  en 
France,  Philippe  les  accueillit  à sa  cour  tandis  qu’il  fai- 

(1)  Sorti/.  YlIIyP.,  Const,  Noveritis  nos,  ann.  129^  (Du  Puy,  a.  a.  O., 
p.  39).  — Raynald.,  a.  a.  o.,  n.  &o,  p.  510. 

(2)  Tosti,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  dQCum.  A,  p.  205  sq.J  - 

(3)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  474,  p.  479  e seg. 

(4)  Dans  aon  allocution  au  consistoire,  le  pape  disait  : Yokimus  qiiod  rex  fa- 
ciat  licite,  quod  tacit  illicite  (DuPuy,  a.-  a.  O.,  p.  78). 

(5)  Const.  Præleritorum  (Raynald.,  a.  a.  O.,  ann.  1297,  p.  505). — TosU , 
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sait  jeter  en  prison  le  légat  apost(^ique  qüi  loi  avait  été 
envoyé  (1).  A la  suite  de  ces  actes  provocateurs,  Boniface  ré- 
voqua la  concession  du  dixième,  et  le  3 septembre  1301,  pu- 
blia la  bulle  Awscu/lo,  fiti  (2),  qui  avait  pour  objet  de  mar- 
quer à Philippe,  tout  roi  qu’il  était,  la  position  qu’il  devait 
prendre  comme  enfant  de  l’Église.  Dans  un  langage  vraiment 
paternel,  plein  de  profonds  enseignements  et  d’une  simpli- 
cité touchante,  Boniface  s’adresseuu  roi  de 'France  et  le  cop- 
jure.  de  ne  pas  fermer  l’oreille  à la  voix  du  docteur  assis  à la 
place  de  celui  qui  est  le  vi'ai  docteur  et  le  vrai  seigneur  ! Kn 
lui  imposant  à lui,  le  chef  suprême  de  l’Église,  le  joug  de  la 
servitude  apostolique.  Dieu  l’a  établi  sur  les  rois  et  les  empi- 
res, pour  arracher,  détruire,  renverser,  édifier,  planter  en 
son  nom  et  dans  sa  doctrine.  roi  ne  devait  donc.  j>as  se 
laisser  persuader,  |)ar  qui  que  ce  fût,  qu’il  n’avait  pas  de  su- 
|>érieur  au-dessus  de  lui  et  qu’il  n’était  pas  subordonné  au 
plus  haut  dignitaire  de -,1a  hiérarchie  ecclésiastique;  car, 

O insensé  qui  pense  ainsi;  quiconque  «'obstine  à soutenir 
» cette  croyance  est  conv  aincu  d’infidélité  et  n’est  ]M)int  dans 
X le  bercail  du  pasteur  ! » Le  pape  rappelle  ensuite  à Phi,- 
li|)pe  sa  tendresse,  dont  il  lui  a donné  taut  de  gages,  la  bien- 
veillance des  souverains  pontifes  javur  son  royaume  et  pour 
sa  maison,  et  lui  représente  de  combien  d’ingratitude  il  a 
payé  taut  d’attachement  et  de  bienfaits.  Il  déroule  dev  ant  ses 
ycHix  le  Ubieau  fidèle  de  ses  procédés  violents , sans  oublier 
sa  falsification  des  monnaies,  ajoutant  qu’il  ne  saurait  allé- 
guer pour  excuse  qu’il  est  entouré  de  mauvais  couseLllers, 
puis(|ue  c'est  lui-méme  qui  les  a choisis.  11  termine  enfin 
par  une  ])cinturc  émouvante  de  la  triste  situation  des  saints 
lieux  et  conjure  le  roi  de  rétablir  l’ordre  dans  ses  États  et  de 
rentrer  en  paix  avec  l’Égbse,  afin  de  pouvoir,  lui'aussi,  era- 

a.  a.  O.,  Tol.  I,  doc.  0,p.  270).  — Const.£apw  abscistus  (Baillet,  a.  a.  O., 
Preuv.,p.  4 ; î'os/i  , a.  a,  O.,  doc.  Q,  p.  270).— Cap.  Adavcctdendo<(an.),de 
Setuamat,  in  6to  (V,  3) Spondànus,  a.  a.  O.,  ann.  1297,  n.  1 . 

(1)  Raynald.,  a.  a.  O.,  ann.  1298,  n.  24,  p.  424  ;ann.  1299,  n.  24>  p.  &St 

(2)  Du  Puy,  a.  a.  O.,  p.  48.  • • • . 
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ployer  tontes  ses  forces  à la  délivrance  du  tombeau  de  Jésus- 
Christ.  . . . - 

Le  mauvais  vouloir  de  Philippe,  qui  agissait  à l’instigation 
de  ses  deux  conseillers,  le  chancelier  Pierre  Flotte,  seigneur 
de  INivclIes,  et  Guillaume  de  Nogaret,  avait  mal  interprété  la 
décrétale  Clericis,  laicos;  la  bulle  Ausculta,  /i/t,  fut  non-seule- 
ment faussée  dans  son  véritable  sens,  mais,  autant  que  possi- 
ble, dérobée  à la  connaissance  du  pays,  ensuite  brûlée,  et  il 
y fut  substitué  une  lettre  qui  ne  venait  point  de  la  main  du 
pape.  Dans  ee  document  apocryphe  qui  avait  pour  but  de  je- 
ter sur  Bonifnce,  en  butte  d’ailleurs  à une  foule  de  calomnies 
de  la  part  d’autres  de  scs  ennemis  (1),  une  accusation  d’ex- 
oè'S  de  pouvoir , il  était  dit  que  le  roi  était  soumis  au  pape 
dans  toutes  les  choses  temporelles  (2),  taudis  que  la  véritable 
bulle  se  bornait,  sur  ce  point,  à déclarer  fausse  l’opinion  qui 
prétendait  que  le  roi  n’avait  pas  un  supérieur  dans  le  pape. 
Par  là,  lloniface  n’entendait  nullement  s’arroger  une  autorité 
temporelle  sur  le  roi  de  Franée,  mais  seulement  proclamer 
sa  position  de  juge  suprême  de’tous  les  actes  attentatoires  à la 
loij^ivine.  Avec  un  art  perfide,  on  avait  mis  dans  la  bouche 
du  pontife  des  [»opos  qu’il  n’avait  jamais  tenus,  et  on. donnait 

(0  Ad  milieu  des  luttes  de  partis  qui  agitaient  Tltalie,  il  était  inéTitable  que 
le  pape  fût  en  butte  à de  honteuses  calomnies.  Bianchi,  a.  a.  O.,  t.  Il,  p.  450, 
p.  504. 

(2)  On  lisait  dans  cette  oeuvre  d’imposture  (Du  Puy,  a.  a.  O.,  p.  44)  : Scire  te 
Tolumus , quod  iii  spiritualibus  et  temporalibus  nobis  subes.  BeneOciorum  et 
-pra:benilaruin  ad  te  collatio  nulla  spectat  : et  si  aliquorum  vacaiitium  custo- 
diain  habeas,  fructus  corum  siiocessoribus  réserves  ! et  si  qnœ  coiitulisti,  coUa- 
tionem  liujusniodi  irritam  decernimus  ; et  quantum  de  facto  processerit^revo- 
camus.  Aliud  autem  credentes,  lisereticos  reputamus.  Dat.  Laterani  Non.  Dec. 
Ponlif.  nostri  aiino  7.  La  supposition  est  hors  de  doute.  — Bianchi,  a.  a.  O., 
tom.  II,  p.  485.  — La  réponse  suivante  est  vraisemblablement  du  même  auteur; 
Philippus  Del  gratia  Franoorum  Rex,  B'onifacio  se  gerenti  pro  summo  Pontifice, 
salutem  modicam  seu  nuUaro.  Sciât  lua  maxima  fatiiitas  in  temporalibus  nos 
alicui  non  subessc.  Ecclesiarum  ac  præbendarum  vacantium  collalionem  ad  nos 
.jure  reglu  pertinere,  fi-Uctus  eoruro  nostros  facere  : collationes  a nobis  factas  et 
faciendas  fore  validas  in  præteritnm  et  futurum , et  eomm  possessiones  contra 
omnes  viriliter  nos.tueri  : secus  autem  credentes,  fatiios  etdementes  reputa- 
mus. DatiimPacisiis.  (Il  serait  à désirer , poar  l’Iionneurde  Philippe,  que  cètte 
lettre  fOt  également  apocryphe.) 
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à ses  paroles  une  signifieation  que  ne  pouy  aient  y voir  tous 
ceux  qui  voulaient  bien  les  comprendre. 

Â ce  tissu  de  meusonges  et  de  fausses  interprétations 
grâce  auxquels  Philippe  et  ses  conseillers  avaient  réussi  à 
surprendre  la  foi  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
française,  le  pape  r^MHidit  par  une  allocution  prononcée  dans 
un  consistoire  en  présence  des  délégués  dé  l’épiscopat  français, 
et  qui,  par  les  déclarations  formelles  qu’elle  contenait,  était 
une  réfutation  victorieuse  des  inventions  absurdes  des  enne- 
mis de  Boniface.  Après  un  discours  du  cardinal  Porto  sur  la 
même  matière,  le  saint-père  se  justifia  des  intentions  qu’on 
lui  prêtait  : « Voi|| quarante  ans , dit-il,  que  nous  étudions 
« le  droit,  et  nouAUfignorons  point  qu’il  y a deux  puissances 
« instituées  de  Dien;  qui  donc  oserait  ou  pourrait  croire 
« qu’une  pareille  ineptie,  une  pareille  absurdité,  ait  pu  venir 
« dans  notre  pensée  ?...  Nous  déclarons  ne  vouloir  en  rien 
« nous  arroger  la  juridiction  du  roi  ; mais  ni  lé  roi,'  ni  aucun 
« autre  fidèle  ne  peut  contester  le  pouvoir  que  nous  avons 
« sur  lui  relativement  au  péché  (1).  » 

Voilà  les  propres  paroles  de  Boniface  ; il  n’est  pas  possible 
de  se  méprendre  sur  leur  véritable  sens  ; de  plus,  il  lès  a 
commentées  lui-même  dans  la  bulle  Unam  sanctam,  classée 
parmi  lés  Extravagantes  communes,  sous  le' titre  De  majori- 
tate  et  obedientia  (2).  Elle  parut  à la  suite  du  concile  temr  à 
Borne  par  le  pape  dans  le  mois  de’  septembre  de  l’année 
1 302  (3),  et  auquel  Philippe  avait  suscité  toutes  les  entravés 
imaginables  (4).  U n’avait,  n^nmoins,  pu  empêcher  qu’un 
grand  nombre  de  prélats  frauçaisj  quatre  archevêques,  trente- 
trois  évêques  et  six  ^bés  (5) , ne  vinssent  siéger  dans  cette 
assemblée.  Cependant  les  obstacles  qu’il  souleva  à cette  oc- 

(1)  Du  Puy,  a.  a.  O.,  p.  77. — A/***,  Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge,  p.  523. 

(2)  Cap.  1 (I,  8). 

(3)  Eoynatd.,  a.  a.  O.,  ann.  1302,  D.  12  i.  f.  n.  13,  p.  564. 

{i)  Du  Puy,  a.  a.  O.,  p.  se. 

(5)  Raynald.,  a.  a.  O.,  n.  11  ,p.  bOi.  — Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  il,  p.  508, 
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casion  donnèrent  lieu  à la  publication  d’une  autre  bulle,  in- 
sérée également  dans  la  collection  des  Extravagantes  com- 
munes (I).  Elle  commence  par  ces  mots.  Rem  non  novam. 

Elle  fut  bientôt  suivie  d’une  autre  bulle  plus  célèbre,  de  la 
bulb;  Unam  sanctam  , dont  le  véritable  objet  était  de  déve- 
lopper, une  fois  de  plus,  les  rapports  de  l’Église  et  de  l’État, 
selon  les  principes  généraux  de  la  doctrine  catholique.  Elle 
ne  renfermait  aucune  disposition  qui  se  rapportât  d’une  ma- 
nière sj)éciale  à la  France,  à moins  de  vouloir  trouver  ce 
rapport  particulier  dans  les  emprunts  faits  par  Itoniface, 
pour  une  partie  de  son  argumentation,  aux  œuvres  de  saint 
lîcrnard  et  de  Hugues  de  Saint-Victor.  Cette  célèbre  décré- 
tale ne  parle  que  d’une  chose  : de  la  soumission  au  pape, 
comme  organe  du  principe  chrétien,  et  non  de  la  soumission 
dans  l’ordre  purement  tempoiel  (2).  Mais  on  affecta  de  ne  la 
point  comprendre,  et  on  donna  à cette  pièce,  uniquement 
publiée  dans  le  but  de  dissiper  tout  malentendu,  un  sens  qui 
devait  encore  augmenter  la  confusion  (3). 

l^ntrc  autres  reproches  adressés  au  pajie  au  sujet  de  cette 
bulle,  on  lui  a fait  celui  d’y  avoir  émis  une  doctrine  nou- 
velle, tandis  qu’en  réalité  elle^ne  fait  que  reproduire  scru- 
puleusement ce  qu’innocent  III  avait  déjii  dit  dans  sa  décré- 
tale Novit  (4),  et  ce  qui  découle  de  soi  du  caractère  même  de 
l'Éltat  chrétien 

Prenant  pour  point  de  départ  l’unité  de  l’Église,  Bonifece 
montre  dans  sa  bulle  qu’elle  ne  peut  avoir  aussi  qu’un  seul 
chef  (5),  et  reconnaît  ensuite  l’existence  de  deux  jwuvoirs,  fi- 
gurés par  les  deux  épées  de  l’apôtre  saint  Pierre  (6).  Or,  de 
ces  deux  glaives,  l’un  doit  nécessairement  être  subordonné  à 

(1)  Cap.  un.  lie  Dolo  et  contiimacia  (II,  3). . . 

(2) -  Waller,  Kirclienrcclit,  § 45,  note  12.  — Blanchi,  a.  a.  O.,  p.  519.  — 
Sf***,  Pouvoir,  p.  575. 

(3)  Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  93. 

(4)  Supra,  § 129. — Blanchi,  a.  a.  O.,  p.  95. 

(5)  § Igitur  Bcclesue.  — Ce  passage,  en  grande  partie,  est  emprunté  il  saint 
Bernard,  de  Consid.,  lib.  II,  c.  8. 

(6)  § In  hoc.  (Bernard.  Episl.  256.  Supra,  § t26.) 
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l’autre  (1).  En  effet,  l’apôtre  disant  : « H n’y  a lias  de  puis- 
« sance  qui  ne  soit  de  Dieu,  et  celles  qui  sont  ont  été  ordon- 
« nées  deDieu,  » il  serait  faux  de  dire  qu’elles  sont  ordonnées 
si  l’uu  des  deux  glaives  n’était  pas  l’inférieur  de  l’autre.  En 
interprétant,  dans  ce  passage  de  l’épitre  aux  Romains,  le 
mot  ordinata  comme  marquant  la  position  respective  des 
deux  pouvoirs,  le  pape  ne  fait  que  déduire  la  conséquence 
logique  du  principe,  que  Dieu  a bien  ordonné  toutes  choses, 
par  conséquent  aussi,  les  rapports  des  deux  puissances  qui 
gouvernent  le  monde.  Instituées  de  Dieu,  ces  puissances 
ne  peuvent  j>ar  là  même  avoir,  l’une  avec  l’autre,  des  rap- 
ports qui  ne  seraient  pas  conformes  à l’ordre.  Or,  cet  ordre 
consiste  dans  la  prééminence  de  l’esprit  sur  la  matière,  donc 
aussi,  dans  celle  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissance 
temporelle  (2).  . - 

Mais  s’il  n’y.  a aucune  innovation  doctrinale  dans  ces  pro- 
positions, il  n’y  en  a pas  davantage  dans  l’application  qn&Bo- 
nifacc  fait  ici,  comme  dans  la  bulle  Ausculta,  fUi,  à la  puissance 
spirituelle  de  ce  passage  de  Jérémie  (3)  : Et  voilà  je  t’ai  établi 
sur  les  rois  et  sur  les  royaumes[i).  Bien  longtemps  auparavant, 
ces  paroles  avaient  été  employées  pour  exprimer  la  sublimité 
de  cette  puissance  (5)  : ni  Innocent  III  (6),  ni  Pierre  de 
Blois  (7),  ni  Hugues  de  Saint- Victor,  ni  saint  Bernard  (8), 
ni  le  vénérable  Pierre  de  Cluny  (0)  n’en  ont  fait  usage  les 
premiers  dans  ce  sens;  dqà  le  pape  Jean  VIII  (lü),  et  avant 

(1)  s Oportet  autem. 

(2)  § Spirilualem. 

(3)  /erem.  l,  lO. 

(4)  § Kam  veritaie  (Hugo  a S.  Victore,  de  Sacramenf.,  lib.  n,  p.  II,  c.  4 ; 
§126).  , \ 

(a)  Bianchi,  a.  a.  O,,  tom.  Il,  p.  522  e seg. 

(0)  Cap.  Solila-,  6,^  Potuisses,  3,  X,<le  Major,  et  obed.  (I,  3,3;  § 128,  p.  211). 
— Cap.  KovUf^S,  § Cum  enim  (p.  d.).  — Sermol  in  consecr.  $ui  Pontif. 

(7)  Petr.  Blés.  ep.  144,  ad  Cœlest.  111. 

(8)  Ces  deux  derniers  ont  déjà  été  cités.  > 

(9)  Peir.  Vener.,  Abb.  Clun.,  lib.  VI,  ep.  24,  ad  Eugen.  III. 

. Oo)  Joann.  VIII,  P.,  Episf.  26 , ad  Basil,  imp.  (Bardouin,  tom.  VI,  p.  l , 
col.  23.) 
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lui , le  concile  de  McJiux,  dans  l’année  845  (I),  lui  avaient 
donné  cette  signification.  Dès  le  sixième  siècle,  cette  applica- 
tion des  paroles  du  j)rophète  était  devenue  générale  dans 
l’Église  (2)  ; on  la  retrouve  même  au  concile  d’Éphèse , dans 
la  bouclie  de  Théodotc  d’Ancyre  (3).  Ce  n’était  donc  point  là 
une  invention  de  Doniface.  On  peut  en  dire  autant  de  la  con- 
clusion (pi’il  tirait  de  cet  oracle  avec  Hugues  de  Saint-Victor, 
à savoir  que  la  puissance  spirituelle  avait  le  droit  de  juger 
le  pouvoir  temjmrel,  quand  il  manquait  à la  loi  divine,  mais 
qu’elle-mème  ne  imuvait  avoir  d’autre  juge  que  Dieu.  Il  en 
est  encore  de  même , quand  il  dit  que  cc“tte  puissance , bien 
que  donnée  à un  homme  et  exercée  par  un  homme,  n’en  est 
pas  moins  divine , conférée  qu’elle  a été  par  la  promesse  du 
Verbe  divin  à Pierre  et  à ses  successeurs  (4).  Conformément 
donc  à cette  doctrine,  le  début  de  la  bulle  de  Iloniface  avait 
attaché  le  salut  à la  profession  sincère  de  la  foi  chrétienne  dans 
le  sein  de  l’iiglise  divinement  instituée  ; ainsi,  il  proclame, 
en  saqualité  de  docteur  infaillible,  le  princiiie  que  tout  chré- 
tien, iK)ur  acquérir  la  béatitude  éternelle,  doit  être  soumis  au 
pape  (5).  11  compare  l’erreur  qu’il  combat  à l’hérésie  des 
Manichéens,  qui  admettaient  deux  principes  créateurs  (6)  ; et 
en  effet,  si  le  droit  divin  ne  soumettait  pas  les  rois  à l’auto- 
rité du  pa[)een  matière  de  conseièncc,  à l’égard  des  violations 
de  la  loi  morale,  il  faudrait  que  leur  puissance  reposât  sur 
un  principe  distinct  du  pouvoir  spirituel  (7),  et  alors,  eu  tant 
que  rois,  ils  seraient  entièrement  hors  de  l’Église  (8). 

(1)  Conc.  Meldens.,  proncni.  ( Hardouin,  tom.  I,  col.  1478.) 

(2)  Epist.  Ecoles,  orient.,  ad  Symmach.,  ann.  512  (Mansi,  Concil.,  t.  Vlll, 
col.  2h).  — Conc.  Constant.,  ann.  536,  act.  4 (Hardouin,  tom.  Il,  col.  1260, 
art.  5 ; Rcscr.  Joann.  Ilieros.,  col.  1343). 

(3)  Conc.  Eplies.,  ann.  431,  p.  IV  (Hardouin,  tom.  i,  col.  lG6è). 

(4)  § Est  autem.  . - 

(t>)  § fin.  Porro. 

(0)  $ (piicungue- 

(7)  Blanchi,  a.  a.  O.,  tom.  II,  p.  523,  p.  529. 

(8)  Ce  rapprochement  entre  l’erreur  des  Manichéens  et  celle  que  condamnait 
Bonilace  Vlll  est  plus  sérieux  que  des  esprits  superficiels  iic  .sauraient  se  le 
Ircrsuador.  H est  curieux  de_lrouvcrun  langage  analogue  dans  les  partisans  les 
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Cette  bulle,  considérée  univergellement  comme  dogma- 
tique, fut  pour  Philippe  un  nouveau  moyen  de  soulever  en- 
core une  fois  tout  son  royaume  contre  Bouiface.  Ses  con- 
seillers et  ses  partisans  se  déchaînèrent  contre  elle  avec  une 
grande  violence,  comme  si  elle  avait  réellement  constitué,  au 
[U'otit  du  pape,  un  pouvoir  direct  dans  l’ordre  temporel. 

Quant  à Philip|)c,  comme  s’il  avait  voulu  pousser  aussi  loin 
que  [wssible  sa  révolte  contre  l'Eglise , dont  il  était  cepen- 
dant le  sujet,  quoique  roi,  aussi  bieu  que  le  plus  humble  des 
chrétiens,  il  convoqua  à Paris  une  assemblée  générale  des 
Etats  du  royaume,  y lit  accuser  Boniface  d'une  foule  de  crimes, 
entre  autres  d’hérésie , et  en  appela  au  futur  concile  et  au 
futur  pape  légitime.  Cet  acte  inseusé  fut  bientôt  suivi  d’un 
audacieux  attentat  : (iuillaume  de  Nogaret  osa  s’attaquer  à la  . .. 

personne  même  du  pontife.  Arrêté  et  constitué  prisonnier  à 
Anagni,  puis  délivré  de  sa  captivité,  Boniface  ne  survécut  ' ' 

(}ue  i)cu  de  temps  à cette  profanation  de  sou  caractère  sacré  ; 
il  mourut  le  il  octobre  130^,  avant  d’avoir  pu  publier  la 
bulle  d’excommunication  qu’il  avait  dressée  contre  Philippe. 

. S cxxxi. 

(t.)  CUmmline  Quoniam  êl  les  exlfamganles  Quodolimel.  • . 

Meruit. 

• *i 

Dans  les  grandes  complications  qui  ont  agité,  à différentes 
époques,  l’ordre  ecclésiastique  et  l’ordre  politique,  l’on  a vu 
souvent  la  mort  venir  trancher  le  débat  et  rétablir  la  paix 

plus  outrés  de  l’indépendance  du  pouvoir  civil.  Ils  ont  bien  compris  qne,  dons 
les  choses  mixtes,  il  était  de  toute  n^essité , pour  prévenir  des  conflits  inter- 
minables, que  l’un  des  deux  pouvoirs  cédAt  A l’autre  et  lui  fût  subordonné,  sans  . ' ' 

€\no\  on  inUroduirait  une  sorte  de  manichéisme  politique  et  uo  désordre  ir-  ' 

rémédiebic  dans  la  société:  Vojr.  Dupin , Manuel  dn  droit  eccics.  — l.a  seule  ■ . 

différence  entre  eux  et  Boniface  VIII,  c’est  que,  dans  la  nécessilé  de  subordon-  ' 

ncr  un  pouvoir  A l’autre,  ils  mettent  au  premier  rang  le  glaive  matériel  comme  ' f 

représentant  de  la  force,  au  lieu  que  Boniface  y place  le  glaive  spiritiielrexpres- 
sion  du  droit  et  de  la  justice, -sans  laquelle  la  force  n’est  que  violence.  (JYote  | 

du  Traducteur.) 

III. 


■'  r 
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entre  le  sacerdoce  et  l’empire.  Iæs  dilBcultés  (piè  n’avait  pu 
vaincre  tel  souverain , combattant  énergiquement  pour  le 
triomphe  du  droit,  se  dénouent  comme  d'elles-mémes  il  l’avé- 
nemCnt  de  son  successeur.  C’est  l’idée  que  ie  doux  Benoit  XI 
semblait  se  faire  de  sa  position  et  de  sa  tAehe,  en  montant, 
après  la  mort  de  Boniface  VIIF,  dans  la  chaire  pontificale. 
Mais  tels  n’étaient  pas  les  sentiments  du  roi  de  France,  qui 
poursuivit  son  adversaire  jusque  dans  le  tombeau:  pendant 
sa  vie,  il  s’était  efforcé  de  fausser  le  sens  de  scs  paroles;  après 
sa  mort,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  croire  à la  postérité 
qu’il  avait  eu  pleinement  raison  contre  lui . 

Le  premier  acte  de  Benoît  XI  fut  de  lever  toutes  les  cen- 
sures qui  avaient  pu  être  encourues  par  Philippe  et  sesadhé- 
rents  (I),  et  de  restreindre  à quelques  points  senlement  lès 
dispositions  de  la  décrétale  Clericis  hiicos  par  sa  constitution 
Quod  olim,  qui  figure  "parmi  les  Exlravar/antef  comrmmes 
sous  le  titre  de  hnmnnitate  ecclesiartm  (2).  Dans  cette  cons- 
titution, les  peines  portées  dans  la  bulle  de  Boniface  n’at- 
teignent plus  que  ceux  qui  frapperont  l'i-Iglise  de  taxes  indues, 
ou  qui  favoriseront  ces  concussions , mais  non  ceux  qui  ac- 
quitteront de  semblables  charges,  ou  qui  recevront  des  con- 
tributions librement  offertes.  Toutefois,  le  pape  renouvelle 
les  dispositions  des,  deux  conciles  de  Latran  (§  1 30)  et  insiste 
tout  spécialement  sur  l’obligation  imposée  aux  clercs,  dans 
les  cessions  des  biens  ecclésiastiques,  de  n’avoir  jamais  égard 
qu’à  la  nécessité,  et  de  se  garder,  même  dans  ce  cas,  de  rien 
conclure  sans  prendre  au  préalable  l’avis  du  saint-siège. 

Benoit  XI  ne  tarda  pas  à se  repentir  de  l'extrême  indul- 
gence dont  il  avait  usé  envers  Philippe,  et  se  vit  forcé  de 
suivre  une  autre  voie  en  recourant  à une  mesute  qui  atteignait 
personnellement  le  roi,  au  moins  d’une  manière  médiate.  Par 
la  bulle  l'iagitiosum  sceîus  (3),  il  excommunia  Guillaume  de 
Nogaret  et  tous  ses  complices  dans  l’ignominieux  traitement 

(\)  \du  Puy) , Histoire  du  dilTérend,  Preuves,  p.  207,  p.  208. 

(2)  Cap.  un.  Kxtrav.  comm.  (III,  13). 

(3)  Du  Puy,  a.  a.  O.,  p.  233.  — Tosti,  Sloria  di  Boiiifazlo  VIII,  vol.  II,  do- 
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infligé  à Boniftice  VIII,  pen  avant  sa  mort.  Philippe,  appa- 
remment, se  sentit  frappé  par  la  sentence  ; car  il  crut  néces- 
saire de  se  faire  donner  par  le  successeur  de  Benoit  l’assurance 
de  sa  complète  réconciliation  avec  l’Église  (1). 

Avant  son  élection  à la  suprême  dignité  du  pontificat  ( 1303), 
Bertrand  de  Got,  alors  archevêque  de  Bordeaux,  eut  avec  Phi- 
lippe une  entrevue  mystérieuse,  dans  la  forêt  de  Saint-Jean 
d’Angoulême.  Là,  le  roi  lui  aurait  adressé  cinq  demandes,  de 
l’obtention  desquelles  il  faisait  dépendre  son  élévation  au 
siège  apostolique,  en  se  réservant  d’en  formuler  encore  une 
sixième,  qui  devait  être  également  acceptée  d’avance  (2).  Ber- 
trand souscrivit  à ces  conditions  (3),  et  le  nouveau  pape, 
Clément  V,  couronné  à Lyon,  fixa  sa  résidence  à Poitiers, 
ensuite  à Avignon. 

A dater  de  ce  moment,  l’Église  devenait  la  vassale  du  roi 
de  France,  et  le  pape  lui-même  n’était  plus  qu’un  instrument 
servile  dans  ses  mains  toutes-puissantes.  Bientôt,  en  effet,  le 
sacré  collège  ne  compte  presque  plus  dans  son  sein  que  des 
prélats  français,  et,  preuve  encore  plus  évidente  de  la  domi- 
nation qui  pèse  sur  lui  et  dont  il  subit  toutes  les  volontés. 
Clément  V révoque,  ou  plutôt  anéantit  plusieurs  bulles  de 
Bouiface  VIII.  La  modification  que  Benoit  XI  avait  apportée 

cum.  s,  p.  313.  — Bianchi,  Délia  (lotestà  e délia  politia  délia  Cliiesa  , (om.  Il , 
p.  549.  ■-  ^ 

(1)  Hiitoiredes’aouverains  pontifes  qui  ont  siégé  à Avignon  (Avignou,  17741, 
p.  7. 

(2)  Yillani,  Istoria,  lib.  VIII,  c.  80 — Tosll,  a.  a.  O.,  vol.  il,  p.  Hb.—Bar- 
thold,  Rœmertug  Kaiser  Heirtriclis  VU,  vol.I,  p.  147  sqq.  — DœlUnger,  Lehr- 

buch.der  Kirchengeseb.,  vol.  II, p.  278,  note  I Raynald.,  A.aml.  eccles.,  ann. 

1306,  n.  3 (loin.  XV,  p.  2),  toujours  si  mesuré  dans  ses  cxpres.sioiis  quand  il 
parle  des  papes , dit  ici  : Certe  turpis  alicujiis  fœderis  inter  Clenientem  et  re- 
gem  initi  siispicionem  injicit  illud  effusum  postea  in  Philippiim  studiiim. 

-■  (3)  On  |>eut  iire,  dans  l’Histoire  de  VÊglise  gallicane,  confranée  par  le  P.  Ber- 
thier,  une  dissertatian  où  il  s’efforce , sinon  de  dissiper  entièrement , au  moins 
d’atténuer  considérablement  les  accu.satlons  intentées  par  les  écrivains  d’Italie 
contre  les  premiers  papes  d’Avignon.  C’est  là  un  travail  digne  d’jin  enfant  de 
l’Église.  Car,  après  tout,  ces  papes,  quelle  qu’ait  été  leur  conduite,  étaient  de  lé- 
giUmes  successeurs  de  saint  Pierre,  dont  on  ne  doit  point  charger  la  mémoire 
d’accusations  hasardées,  (dicte  du  lyacfùcfeur.)'  ' ■ 
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au  chapitre  Clerieis  laicos  avait  été  encore  loin  de  satisfaire 
Philippe  ; il  fallut  que  Clément  le  déclarât  abrogé  avec  toutes 
les  déclarations  qui  s’y  rapportaient.  Le  pape  publia  à celte 
lin  la  décrétale  Quoniam,  qu’il  a insérée  dans  sa  collection 
authentique  et  rangée  dans  le  troisième  livre  relatif  aux  im- 
munités ecclésiastiques  ( I ).  Mais  les  archives  papales  conser- 
vaient encore  un  très-grand  nombre  de  bulles  émanées  de 
Boniface,  dans  lesquelles  la  conduite  du  roi  de  France  n’était 
que  trop  fidèlement  retracée  ; ces  documents  ne  devaient  jms 
être  livrés  à la  postérité,  et  le  pape  consentit  à les  faire  dis- 
paraître entièrement  jmur  la  plupart,  ou  du  moins  à les  ra- 
turer dans  ce  qu’elles  renfermaient  de  plus  compromettant 
pour  Philippe  (2).  Néanmoins,  ces  pièces  se  sont  conservées, 
même  en  France,  dans  leur  contexte  primitif,  et  le  Coffre 
Boniface  (3),  si  largement  exploité  contre  ce  pape',  objet  de 
tant  d’outrages  et  de  calomnies,  a aussi  fourni  des  armes  pour 
sa  défense. 

Clément  V fit  soumettre  à une  révision  minutieuse  toutes 
les  bulles  de  ses  deux  prédécesseurs  (4),  pour  vérifier  si  elles 
contenaient  quelque  eliose  de  blessant  pour  le  roi.  A l’excep- 
tion des  deux  extravagantes  Umm  sanelam  et  Rem  non  no- 
vam,  toutes  les  décrétales  de  Boniface  VIll  non  insérées  dans 
le  Liber  sextus,  et  celles  de  Benoît  XI,  pour  tout  ce  qu’elles 
pouvaient  renfermer,  à quelque  degré  que  ce  fût,  de  préju- 
diciable, soit  aux  intérêts  et  aux  prérogatives  de  Philippe, 
soit  aux  usages,  traditions  et  libertés  de  l’Iîglise  gallicane  et 
du  peuple  français,  furent  déclarées  nullcs  et  non  avenues  (5). 

L’extravagante  Rem  non  uovam  ne  présenté  aucun  intérêt 
{xirticulier  dans  la  question  qui  nous  oceujx;  ; mais  nous  de- 
vons revenir  encore  îi  la  bulle  Unam  sanelam.  Clément  V 

(I)  Cap.  lin.,  de  Immunil.  eccles.  in  Clem.  (III,  17).  \ 

(1)  Tosthi.  a.  O.,  docum.  U,  p.  315,  a recueilli  la  proteatation  fort  remar- 
quable d'OUo,  notaire  apostolique,  contre  ces  radiations,  et  qui  a été  annexée 
au  Regisir.  Boni/.  VIII,  dans  les  archives  papales. 

(3)  C’est  là  queJTu  Pug  a emprunté  la  plupart  des  documents  qu’il  cite. 

(4)  Mémoire  des  Constit.,  etc.,  dans  Bu  Pug,  a.  a.  O.,  p.  606. 

(5)  Clement.  V,  P.,  Const.  Rex  giorioe  ( Du  Pug,  a.  a.  O.,  p.  598). 
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n’osa  pas  la  détruire  (1)  ; il  ne  pouvait  non  plus  l’attaquer, 
j)ar  la  raison  quelle  eonstituait  une  véritable  définition  dog- 
matique ; mais,  d’après  le  sens  que  Philippe  y attachait,  on 
devait  y voir  une  atteinte  à sa  souveraineté  et  aux  droits  de. 
son  royaume.  Le  pape  Clément,  dès  la  première  année  de  son 
jionlificat,  s’était  tellemeut  humilié  devant  le  bon  plaisir  du 
roi,  que  les  moindres  de  ses  désirs  semblaient  être  pour  lui 
des  ordres  sacrés  ; aussi  s’emprcssa-t-il  d’émettre  une  nou- 
velle constitution,  ]>ar  laquelle  il  déclarait  non  avenu  tout  ce 
qui,  dans  lu  bulle  l'nam  sanclam,  aurait  porté  préjudice  adx 
droits  du  monarque.  Cette  constitutiou  est  connue  sous  le 
nom  de  bulle'  MeruH,  qui  n’a  cependant  pas  été  incorporée 
par  C.lément  V dans  sa  collection  authentique  ; mais  elle  figure 
IMirmi  les  Extravagantes,  sous  le  titre  De  privileyils  (2). 

Si  on  ra|)proehe  ces  deux  bulles,  dont  la  plus  ancienne  en 
date  doit  être  expliquée  par  la  plus  récente,  on  trouvera 
qu’elles  sont  loin  d’avoir  le  même  objet.  Le  chapitre  MertiU 
porte  qu’en  considération  des  services  rendus  par  le  roi  de 
J’raiicc  au  pape  Clément  et  à l’Église  romaine  (.3),  la  bulle 
l'nam  sanclam  ne  doit  sortir  aucun  effet  jiréjudiciable , 
soit  à ce  monarque,  soit  à la  France  et  au  jieuple  français  ; 
qu’en  conséquence  le  roi , la  France  et  ses  habitants  doivent 
cesser  d’ètre  sous  la  dépendance  de  l’Église  romaine,  et  que 
toutcchosc  rentre  dans  l’ordre  qui  existait  précédemment.  Or, 
la  bulle  en  question,  empreinte  d’un  bout  à l'autre  d’un  carac- 
tère de  généralité  et  de  dogmatisme,  ne  dit  pas  un  mot  qui 
ait  plus  ou  moins  rapport  à la  France.  Si  elle  avait  mis  ce 
royaume  sous  la  dépendance  de  l’Église  romaine,  elle  y aurait 
placé  en  même  temps  tous  les  autres  États  du  monde  ; cepen- 
dant il  n’est  venu  à l’esprit  d’aucun  souverain  de  cette  époque, 
à part  Philippe  le  Bel,  de  se  plaindre  en  aucune  manière  de 

(1)  La  note  9 dit  Mémoire  cité  dit  de  lui  : Rematiel  cum  moderatione  doraiiii 

Dostri.  ' ■ 

(2)  Cap.  2(V,  7),Éxtrav.  comm.  - 

(3)  La  Glose  dit  : Merito  se  praeponit,  quîa  magnum  feedus  contractum  fuit 
inter  Philippumet  Clementem,  posl  obitum  Benedicti  Xl..^  L’Hisloire  des  sou- 
verains pontifes  porte  sur  Clément  un  jugement  beaueoûp  trop  avantageux. 
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lu  bulle  Utiam  sauctnm(l).  Ainsi  doue  le  chapitre  Meruit 
laisse  subsister  cette  bulle  dans  toute  sa  teneur,  et  aboutit 
uniquement  à l’épurer  de  la  fausse  signification  qu’en  Trance 
on  J avait  introduite  si  gratuitement  (2). 

Jusque-là  il  n’y  avait  eu  que  les  deux  Henri  et  les  deux 
l-Yédérie,  parmi  les  princes  d’Oecideut,  qui  eussent  porté  aussi 
loin  que  Philippe  l’esprit  d’opposition  et  de  jalousie  contre 
l’Église  ; l'hostilité  des  deux  premiers  avait  revêtu  le  carac- 
tère d’une  lutte  en  quelque  sorte  brutale,  tandis  que  celle  des 
deux  autres  était  plbtùt  une  guerre  de  principes  ; mais  ils 
furent  encore  dépassés  dans  ce  genre  par  Philippe  le  Bel.  Au- 
cun de  ces  souverains  allemands  n’avait  d'ailleurs  réussi, 
comme  le  roi  de  France,  à CQurber  l’Eglise  sous  son  sceptre, 
au  point  de  voir  son  chef  suprême  disposé  à fouler  aux  pieds 
la  mémoire  de  scs  prédécesseurs,  comme  le  fit  Clément  V.  Ce 
faible  pontife  se  laissa  tellement  subjuguer  par  le  despotisme 
du  roi,  qu’il  lui  permit  de  porter  en  plein  concile  l’accusation 
d’hérésie  contre  Boniface,  accusation  qu’il  savait,  il  est  vrai, 
ne  pouvoir  être  jugée  qu’à  l’avantage  de  ce  pape.  Et  certes,  en 
dépit  des  outrages  qui  lui  ont  été  prodigués  tant  par  Philippe 
que  pai’  une  foule  d’écrivains  français,  il  n’en  sera  lias 
moins  toujours  plus  facile  de  le  jusüfier  que  d’excuser  Clé- 
ment V (3). 

C’est  ainsi  que  l’Église  voyait  surgir,  jicrsonnifié  dans  Phi- 
lippe IV,  l’état  séparatiste,  prenant  position  en  dehors  d'elle 
et  au-dessus  d’elle,  et  que  s’ouvrait  pour  sou  avenir  une  ère 
d’épreuves  et  de  tribulations.  C’est  surtout  de  la  France,  oii 
l’Église  fut  plus  de  soixante-dix  ans  tenue  en  captivité  et 
directement  gouvernée  par  le  roi,  qu’est  parti  le  coup  qui  a 
renversé  et  détruit  dqns  ses  principes  fondamentaux  l’état 

(1)  Bianchi,  a.  a.  O.,  tom.  1,  p.'so. 

(2)  EnefTet,  en  déclarant  que  la  France  restait  aprèa  la  bulle  dans  le  même 
état  qu’auparavant,  et  qu’elle  jouissait  de  ses  droits  dans  la  même  plénitude , 
Clément  V n’enteudait  point  abroger  une  bulle  qui  ne  lésait  en  rien  ses  droits, 
mais  seulement,  calmer  l'esprit  ombrageu.x  du  monarque  par  une  déclaration 
du  vrai  ssus  de  la  bulle-  iNole  du  Traducteur.) 

(3)  Bianchi,  a.  a.  O.,  p.  98.  . . 
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chrétien  du  moyen  âge.  L’orgueil  des  princes  et  la  vanité  na- 
tionale SC  donnèrent  la  main  pour  accomplir  cette  œuvre  de 
destruction,  et  le  monde  devait  recevoir  de  l’expérience  cette 
double  leçon,  que  ce  n’est  point  de  l’osgueil  qu’on  doit  at- 
tendre un  appui  solide  poui’  l’Église,  et  que  rien  n’est  plus 
opposé  qu’un  esprit  étroit  de  nationalité  à l’idée  même  de 
l'Église  universelle  (1). 

C’est  encore  dans  cette  mallieurcuse  époque  qu’il  faut 
chercher  les  germes  d’une  multitude  de  prétentions  élevées 
par  la  puissance -civile,  qui,  par  un  progrès  insensible,  sont 
parvenues  à se  réaliser  dans  le  domaine  des  faits  et  à prendre 
place  dans  le.  droit  positif  des  États.  Sans  doute,  l’Église,  alors, 
était  encore  fortement  enracinée  dans  la  foi  des  peuples  ; elle 
avait  été  jusque-là  le  moteur  suprême  de  tout  l’ordre  politi- 
que, et  ses  institutions  s’étaient  infiltrées  dans  tous  les  rap- 
ports de  la  vie  sociale  ; mais  partout  se  montraient  déjà  les 
signes  avant-coureurs  de  la  grande  rupture  qui  aHait  con- 
sommer le  divorce  définitif  de  l’Église  et  de  l’État.  Une  évo- 
lution lente  et  progressive  avait  peu  à peu  fait  passer  dans  le 
domaine  de  l’Église  une  foule  de  droits  qui,  pris  en  eux- 
memes,  étaient  plus  ou  moins  du  ressort  de  l’État  ; un  con- 
cours de  circonstances  contraires  tendait  désormais  à les 
lui  retirer  successivement.  La  première  de  ces.deux  positions 
était  légitimement  acquise  et  favorable  au  bien  de  la  religion, 
et  l’Église  pouvait,  devait  même  avoir  à cœur  de  s’y  mainte- 
nir ; mais,  néanmoins,  il  ne  fallait  pas  se  roidir  outre  mesure 
contre  le  nouveau  cours  des  choses.  Aussi  pourrait- ou  peut^ 
être,  non  sans  quelque  fondement,  faire  aux  dépositaires  de 
la  puissance  spirituelle  le  reproche  de  n’avoir  pas  reconnu 
à temps  ce  mouvement  alternatif  qui  entraîne  l’humanité  d’un 
pôle  à l’autre,  comme  la  vague  jettç  sur  une  rive  la  terre 
qu’elle  arrache  au  rivage  opposé,  et  d’avoir  dépensé  trop  de 
forces  pour  retenir  et  défendre  un  ordre  de  choses  essentiel- 
lement passager  et  périssable.  Une  autre  tort  de  la  puissance 
■ - : . -,  ' • 

(1)  Histor.  pol.  Blætler,  vol.  XX,  p.  476. 
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ecclésiastique,  si  on  pouvait  hü  eu  faire  un  de  ses  inspirations 
généreuses  et  bienfaisantes,  c’est  d’avoir  aiguisé  ellc-inômc 
jusqu’à  un  certain  point  les  armes  qui  se  tournèrent  ensuite 
contre  elle.  C’est  elle  qui  avait  favorisé  le  droit  romain , la 
philosophie  d’Aristote  et  l'étude  des  sciences  humaines,  et  en 
cela  on  ne  saurait  que  la  louer  comme  d’un  bienfait  pour  le- 
quel le  monde  lui  doit  une  éternelle  reconnaissance  ; mais 
l’usage  engendre  souvent  l’abus,  et  quand  eelui-ci  se  présenta 
dans  toute  sa  force , elle  se  trouva  impuissante  à lé  réprimer. 
Mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  ces  méprises , elles  ne  sauraient 
justifier  le  principe  de  la  lutte  engagée  contre  l’I^glise  ; celte 
lutte  n’avait  pas,  en  effet,  pour  objet  des  choses  indifférentes  : 
elle  s’attaquait  directement  à l’autorité  même  du  pouvoir 
spirituel,  elle  tendait  à la  scission  de  la  puissance  tcmimrelle 
avec  la  direction  supérieure  de  l’Église,  direction  fondée  sur 
le  droit  divin,  et  par  suite  , elle  avait  pour  but  l’égalisation 
des  deux  pouvoirs,  ou  plutôt,  car  c’est  là  une  chimère,  parce 
que  c’est  une  impossibilité  (S  130),  la  prédominance  de 
l’État  sur  l’Église. 

Dans  la  guerrede  violence  et  d’astuce  dans  laquelle  Philippe 
déploya  la  plus  persévérante  opiniâtreté,  il  trouva  un  puis- 
sant auxiliaire  dans  le  mécontentement  universel  qu’avait 
soulevé  l’extension  immense  dè  la  juridiction  ecclésiastique. 
Une  fois  l’autorité  cléricale  ébranlée  dans  son  ensemble,  la 
lutte  devait  inévitablement  s’allumer  aussi  sur  tous  les  points 
au  sujet  des  limites  respectives  des  deux  juridictions.  11  s’éle- 
vait sur  ce  terrain  d’incessants  conflits  entre  les  tribunaux 
royaux  etles  officialités,  tribunaux  épiscopaux,  et  leur  riva- 
lité arriva  à un  tel  degré  de  tension,  que  le  premier  Valois, 
Pliilippe  VI,  SC  vit  obligé  de  porter  sur  ce  point  toute  son 
attention.  11  réunit  auprès  de  lui  plusieurs  personnes  com- 
pétentes, tant  d’un  côté  que  de  l’autre,  et  leur  soumit  la  ques- 
tion qui  fut  débattue  à fond  pendant  plusieurs- jours.  Ces 
controverses  (I),  qui  eurent  lieu,  partie  à Paris,  partie  à 
Vmeennes,  à la  lin  de  l’année  1 329  et  au  commencement  de 

(I)  Ubell.  D.  BerlroMdi,  adv.  magistr.  Petrum  de  Cugneriis  (Maxim.  BibI 
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l’annde  suivante,  présentent  un  grand  intérêt , sous  plusieurs 
rapports  ; d’abord  parce  qu’ayant  été  transmises  tn  extenso  , 
avec  tous  leurs  détails  et  Incidents,  à la  postérité,  elles  nous 
retraeeul  un  tableau  fidèle  des  formes  originales,  à peine  con- 
cevables pour  notre  temps , avec  lesquelles  on  procédait  à 
cette  époque  dans  ces  sortes  d’affaires  (1);  ensuite  parce  qu’el- 
les nous  permettent  de  juger  exaetement  du  dcvelojipemcnt 
extraordinaire  qu’avait  atteint  la  juridietion  ecclésiastique, 
et  enfùi  parce  que  souvent  on  a fait  remonter  à ces  débats  et 
aux  jirineijK's  qui  y furent  posés  par  les  orateurs  du  pouvoir 
séculier,  l'origine  de  l’appel  comme  d’abus. 

Parmi  les  personnages  qui  prirent  part  à ces  négociations, 
l’on  voit  figurer  principalement  le  conseiller  royal  Pierre 
de  Cugnières,  l’archevêque  élu  de  Sens,  Ciuillaume  de  Ilreseia, 
et  Pierre  Bertrand,  évêque  d’Autun , plus  tard  cardinal  (2). 
Voici  en  deux  mots  l’Iiistorique  de  ces  controverses  : 

Pierre  de  Cugnières  ayant  posé  des  conclusions  eu  faveur 
des  droits  du  pouvoir  temporel,  et  élevé  soixante-six  griefs 
contre  la  juridiction  épiscopale,  les  évêques  défendirent  le 
principe  de  cette  juridiction  et  les  droits  qui  s’y  rattachaient, 
mais  sans  apjirouvcr  toutefois  les  abus,  alors  peu  considéra- 
bles , dont  s’étaient  rendus  coujiablcs  les  juges  et  officiers  ec- 
clésiastiques, et  en  se  déclarant  prêts  à les  réformer.  Le  roi  fit 
de  raccomplisscment  de  cet  engagement  la  condition  rigou- 
reuse de  la  protection  qu’il  promettait  de  son  côté  aux  ti-i- 
hunaux  ecclésiastiques.  Mais  tout  le  cours  des  débats  faisait 
évidemment  ressortir  l’intention  de  Philippe  et  de  ses  con- 
seillers de  repousser  le  plus  possible  l’autorité  judiciaire  de 

k 

Pair.  Lugdiin. , ti>m.  XXVI , p.  109  Traité  des  droila  ét  des  libertés  de  l'£- 
glise  gallicane,  1731,  tom.  I). 

(1)  Chaque  orateur,  même  laïque , prit  pour  te^ite  de  sou  discours  im  verset 
de  la  Bible.  Les  débats  s'ouvrirent  par  le  développemeiU  de  ce  passage  : Reddite. 
çuœ  sunt  Cæsaris  Cæsari , auquel  il  fut  répliqué  par  celui-ci  : Deum  liniele , 
Reyem  honorificale.  Un  autre  oraletir  ayant  débuté  par  ces  paroles  : Ne  indi- 
gneris.  Domine,  si  loquar,  le  laïque  répondit  en  commençant  par  ce  teste 
d'admirable  à-propos  : Fax  vobis,  ego  sum,  nolilè  timere. 

(2)  Ce  fut  lui  qui  couronna  Charles  IV  empereur.  Son  neveo,  Pierre  Bertrand, 
surnommé  de  Columbario , était  son  collègue  dans  le  sacré  collège. 
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l’iilglisc  sur  le  terriiin  des  choses  mixtes,  eu  s’en  résennut  la 
plus  grande  partie,  ee  qu’ils  appelaient  reinleyrare  tempo- 
rale (l).  Toutefois,  il  n’existe  nulle  part  jusque-là  le  moindre 
vestige  de  VappeUatio  lanquam  ah  abusa  (J  1 12).  Pierre  de 
(’.ugnières  ne  demandait  j)as  que  l’apjR'l  des  sentences  rendues 
pur  les  juges  ecclésiastiques  fût  porte  devant  la  justice  du 
roi;  toute  sou  argumentation  tendait  à restreindre  seidemciit 
la  com[jé.teuee  de  ces  juges.  11  faut  mlescendrc  jusqu’au  quin- 
zième siècle  pour  trouver  les  premiers  cas  d’un  appel  pro- 
prement dit  ($  134)  , époque  où  le  gouvernement  séculier  . 
avait  d(jù  fait  de  grands  pas  dans  la  voie  de  sa  rupture  avec 
l’Église. 

t'.c|)cndant,  l’autorité  du  pape  déclinait  dans  la  propor- 
tion de  l’accroissement  que  prenait  la  puissance  du  roi.  Noa- 
setdêmcnt  Pliilippe  IV  avait  porté  le  j)reraier  couj)  à l'anti- 
que alliance  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel, 
alliance  qui  ne  peut  subsister  qu’à  la  condition  pour  celui-ci 
de  reeonnaitre  et  d'accepter  la  suprématie  du  premier,  mais 
il  avait  encore  réussi  à faire  triompher  toutes  ses  prétentions. 
Aussi,  dans  l’enivrement  de  la  gloire  de  sa  dynastie,  dont 
l’éclat  effaçait  celui  de  toutes  les  autres  monarchies,  et  qui, 
assise  déjà  sur  les  trônes  de  Trance,  de  iNaples  et  de  ^'avarre, 
venait  eneore  de  recueillir  la  couronne  de  Hongrie,  aspirait- 
il  à se^rvir  du  pape  pour  doter  encore  sa  maison  du  trône 
d’Allemagne  afin  d’arriver  par  là  à l’empire  d’Occident.  Il 
serait  infailliblement  parvenu  à réaliser  ce  vœu , qu’il  fit 
présenter  à Clément  V,  à la  mort  (^Albert  1"  (2),  si  ce  pape 
complaisant  et  officieux  u’eùt  pas  reculé  devant  la  crainte  de 
donner  une  trop  grande  puissance  à la  race  des  Capétiens, 

« dont  les  rameaux,  dit  le  poète  italien,  jetaient  sur  la  chré- 
tienté une  ombre  pernicieuse  (3)  ! » C’est  cette  même  consi- 
dération qui  lui  fit  transférer  sa.  résidence  de  l'oitiers  à Avi- 
gnon, jugeant  plus  sage  et  plus  sùr  d’habiter,  une  ville  qui 

(1)  £er(rantfi  LÎbcllus,  a.  a.  O.,  p.  llo.  • ' ' 

(î)  Barthold,  a.  a.  O.,  toI^  I,  p.  ào3. 

■ (3)  Dante,  Purgatur.  XXII,  5.  ' ' ‘ 
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ne  fût  pas  sous  la  domination  territoriale  immédiate  ^ 
Philippe  (1).  . 

Quant  à l'élection  de  Charles  de  Valois,  frère  du  monarque 
français,  le  pape  réussit  à le  leurrer  de  promesses  pompeu- 
ses (2),  pendant  que  vraisemblablement  il  favorisait  celle  de 
Henri  de  Luxembourg,  et  voyait  de  bon  coeur  le  collège  des 
princes  allemands  renverser  par  sa  détermination  tous  les 
pbms  ambitieux  de  Philippe  (3).  Mais  Henri  VU  lui-mémç 
n’avait  eu  que  trop  souvent  occasion  de  faire  l'expérience  du 
funeste  ascendant  exercé  par  le  roi  de  Prauce  sur  l’esprit  du 
pape  sa  créature.  Les  effets  désastreux  de  cette  influence  ty- 
rannique, qui  se  manifeste  non  moins  clairement  dans  la 
cruelle  persécution  de  l’ordre  des  Templiers , remplissent 
l'histoire  de  tout  ce  siècle,  et,  après  TLglise,  cefutrÂliemagne 
qui  en  souffrit  le  plus.  Ceci  nous  amène  à fixer  encore  une 
fois  nos  regards  sur  la  position  du  pape  vis-à-vis  de  l’État 
germanique  ; nous  aurons  à montrer  comment,  dans  le  qua- 
torâème  siècle,  le  divorce  des  deux  pouvoirs  éclata  pareille- 
ment dans  ce  royaiune,  et  ne  cessa  dès  lors  d'y  jeter  des 
racines  de  plus  en  plus  profondes  dans  le  droit  public., 

A cette  même  époque  se  rattachent  plusieurs  constitutions 
papales  ayant  trait  à ces  conjonctures  orageuses,  et  qui,  par 
cette  raison,  exigent  un  examen  spécial.  , - 

S cxxxii.  . ' ; 

1.  Le*  ,dé»ien<inci  Romani  principes  et  Pastoralis , c/  l'ex- 
iravagante  Si  fratrum. 

La  déposition  de  Frédéric  11  n’avait  point  désarmé  les 
partis  qui  déelriraient  l’Église  et  l’empiré  ; au  contraire,  de 

. (I)  La  date  est  dilfleile  à Axer.  Vojr.  Barthald , a.  a.  O.,  p.  3S( — Balute, 

Vit.  Pap.  ÀveiTien.,  toui.  II , p.  123 Bahmer,  Reg.  loip.,  p.  3^6.  — ViU  I, 

Clem.  V,  p.'S,  II,  p.  27,  III,  p.  57. 

(2)  Il  est  hors  de  doute  néanmoins  que  le  pape  fll  des  démarclies  en  raveiir  de 
Char  les.  Bcehmtr,  a.  a.  O.,  p.  345  (32|).  — Bartbtld,  a,  a.  O.,  val.  I,  p.  SOL 

(3)  Bcekmer,  a.  a.  0.,  p.  253. 
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ces  deux  iwuvoirs  suprêmes,  l'un  ayant  cessé  d’exister  iien- 
daut  uii  certain  temps,  l’autre  se  trouvant  paralysé  dans  son 
action,  mutilé  dans  sa  force,  ces  factions  n’cn  étaient  deve- 
nues (pie  plus  iiernicieuses.  Elles  avaient  d’abord  choisi  pour 
terrain  de  leurs  luttes  ardentes  les  élections  des  souverains 
d’Allemaf^ne  ; et,  à dater  de  la  déchéance  de  Frédéric  jusqu’à 
l’avénement  de  Hodolphe  de  Habsbourg,  ces  élections  furent 
constamment  dissidentes.  On  désigne  communément  cette 
ptiriode  sons  le  nom  d’in(errè(jne , parce  qu’aucun  des  deux 
monarques  rivaux  ne  fut  jamais  pleinement  reconnu  dans 
l’empire.  Vainement  Innocent  IV  avait-il  doqné  le  titre  de 
roi  de  Rome  à Henri  Raspe  et  à Guillaume  d’Angleterre  ; 
(’Kinrad  ne  déposa  point  la  couronne  que  ses  partisans  lui 
avaient  offerte.  La  cpierelle  cpii  surgit  ensuite  entre  Richard 
de  Cornouailles  et  Alplionse  de  Castille , qui  n’avait  jamais 
jiaru  en  Allemagne,  demeura  indécise  jusqu’à  la  mort  du 
prince  anglais , (jui , lui  aussi , ne  résida  que  très-rare- 
ment dans  les  États  de  l’emjiire;  et  ce  ne  fut  que  plus  tard, 
dans  le  concile  de  Lyon,  que  Grégoire  X repoussa  les  pré- 
tentions d’Alphonse,  et  reconnut  officiellement  Rodolphe 
de  Habsbourg  comme  seul  roi  légitime  du  jieupte  ro- 
main. 

’ Le  pape  consai^ra  tous  ses  efforts  au  rétalitissement  de 
l’ordre  et  de  l’union  dans  l’empire  germanique;  et  dans  ce 
but,  il  fit  faire  dans  ce  même  concile  une  révision  scrupu- 
leuse de  différents  actes  qui  avaient  pour  objet  la  reconsti- 
tution de  l’ancien  état  de  choses  (1).  Rodolphe  prêta  les  ser- 
ments d’usage  dans  la  réception 'de  la  couronne  impériale  , 
et  si  son  couronnement  ne  fut  pas  consommé,  ce  fut  unique- 
ment par  suite  de  la  guerre  déclarée  à ce  prince  par  Ottokar , 
roi  de  Bohème  ; car  le  jour  en  avait  déjà  été  fixé  une  pre- 
jnière  fois  à la  Toussaint,  puis  une  seconde,  après  une  en- 
• trevue  du  roi  avec  Grégoire  X,  à Lausanne,  où  Rodolphe  Te- 

. (I)  Raÿtiald.,  am>.  tl7V,  n.  6 sqq.,  tom.  XTI , p.  2}0.  — Kopp,  Gescbiebte 
der  eidgenossisclien  Büadc,  v»l.  I,  p.  79  sqq. 
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nouvela  ses  serments  (1)  aux  fêtes  de  la  Pentecôte  de  l'année 
1275  (2).  . • . 

Adolphe  de  Nassau  ne  fut  pas  plus  heureux  ; et  la  même 
déception  attendait  aussi  Albert  I'^  BonifaceVIII,  en  recon- 
naissant ce  prince  pour  roi  légitime , lui  avait  promis  de  le 
couronner  empereur  (3).  Mais  les  dissensions  intestines  qui 
continuaient  d'agiter  l'Allemagne  ne  lui  permirent  pas  de 
faire  le  voyage  de  Home.  I.a  même  cause  aurait  dù  arrêter 
aussi  son  successeur  Henri,  prince  plus  qu’à  moitié  fran- 
çais (4),  devant  une  démarche  qui,  dans  les  circonstances 
régnantes,  pouvait  bien  flatter  une  imagination  aventureuse, 
un  esprit  chevaleresque,  mais  ne  devait  servir  que  fort  peu 
les  intérêts  de  l’empire  (5).  ■ 

Henri  avait  été  élu  vers  la  fin  de  l’année  1308  (6)  ; il  en- 
voya aussitôt  une  députation  solennelle  (7)  au  souverain 
pontife , dont  il  était  connu  personnellement  ( ■»),  pour  lui 
exprimer  son  dévouement  à sa  personne  et  aUx  droits- de 
l’Église  romaine,  et  soUicitmr  sa  faveur  et  sa  bicnv-eillancc  ; 
il  faisait  offrir  en  même  temps  à Clément  V les  serments 
exigés,  avec  prière  de  lui  conférer  la  dignité  impériale  (9). 
Peu  après,  le  pape  convoquait  un  nombreux  consistoire,  où, 
lecture  étant  faite  du  décret  de  l’élection , la  demande  du  roi 
fut  soumise  à un  sévère  examen,  portant  tout  spécialement 
sur  la  question  de  savoir  si  Henri  était  digue  de  s’asseoir 
sur  le  trône  impérial. 

(1)  Perti,  Monoin.  Germ.  Iiist.,  tom.  IV , p.  i63.  — Kopp,  a.  a,  O., 
p.  121  »qq. 

(2)  Æœ/mier,  Reg.  lmp.,  p,  330  sqq. 

(3)  Cap.  Pomani  principes,  § Idemque — Boehmer,  a.  a.  O , p.  312 

(4)  Bœhmer,  a.  a.  O.,  p.  251.  ■ , 

(5)  Barthold,  Rœmeraiig  Ueinridis  Vil,  vol.  I,  p.  6.  — Voy.  aussi  S.  409, 

(fi)  Perlz,  a.  a.  O.,  tom.  lY.  p.  490.  — Balute,  Vil.  Pap.  Avenion.,  tom.  Il, 

p.  206. 

(7)  Barthold,  a.  a.  O.,  p.  322.  — Bd.  II,  p.  221  sqq. 

(8)  Bcehmcr,  a.  a.  O.,  p.  344.  — Cap.  Bomimi  principes,  § Præ/a/is,jurei. 
in  Clem.  (il,  9).  — Ciijtis  eliam  nos  — aliqiialem  prïus  notiliani  1ial>ebamHS.  — 
Glessa  Notiliam. 

(9)  Cap.  Romani  principes,  clt.,S  Dictus  namçue. 

\- 
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Il  n’y  avait  dans  cette  manière  de  procéder  aucune  ombre 
d'innovation,  et  Clément  était  pleinement  autorisé  par  l’objet 
et  le  caractère  de  lu  dignité  impériale,  et  par  le  droit  cou- 
tumier, à dire  que  les  rois  de  Rome  ne  pouvaient  recevoir 
que  du  pa]>e  l'approbation  qui  les  élevait  à la  dignité  d’em- 
perein^,  l’onction,  la  consécration  et  la  couronne  impériale. 
Il  était  encore  dans  les  vrais  principes,  tels  que  nous  les 
avons  définis  ailleurs  1 27) , en  signalant  le  droit  électoral 
des  princes  comme  une  émanation  du  saint-siège  (I); 

L’examen  terminé,  le  jaipc  reconnut  à Henri  le  titre  de  roi 
de  Rome,  et  le  déclara  digne  et  capable  de  recevoir  la  di- 
gnité impériale.  Les  ambassadeurs  prêtèrent  ensuite  au  nom 
du  prince  le  serment  d’usage , sous  la  formulé  canonique 
Tihi  Domina  (§  123)  (2),  et  le  jour  du  eoiironneifteut  fut  fixé 
à la  fête  dé  la  Purification  de  l’année  1312  (3).  A l’approche 
de  cette  époque , Henri  fit  ses  préparatifs  {wur  se  rendre  à 
Rome,  lied  daigné  pour  le  sacre.  Dans  ce  but  il  lui  sembla 
iudis|)cnsable  de  conclure  un  traité,  d'alliance  avec  le  roi 
de  France , que  l’élection  de  son  ancien  vassal  (4)  avait 
vivement  offensé.  Hiilippc  IV,  qui  s’était  pourtant  réaigné  à 
reconnaitre  la  légitimité  de  cette  élection , accepta  la  propo- 
sition de  Henri  VU  (5);  mais  en  signant  le  traité,  il  s’en  fit 
un  titre  auprès  du  pape  pour  exiger  de  lui  qu’il  se  montrât 
favorable  à ses  intérêts,  et  généralement  à ceux  de  la  maison 
de  Valois.  Clément  se  trouvait  dans  une  position  extrême- 
ment délicate  et  scabreuse,  et  de  son  siège  d’Avignon,  s’il 
tourna  quelquefois  son  regard  vers  l’Allemagne  jiour  y dé- 
fendre les  droits  de  Henri  VII,  dans  une  foule  de  questions 
débattues  entre  ce  priuce  et  Philippe  le  Bel,  plus  souvent 

1 1)  Cap.  Jiomani  principes,  pr. 

(2)  $ Cœternm,  quln:  — Rodolphe  de  Hapsboiirg  avait  également  prêté  le 
serment — Paynald.,aan.  1274,  n.  9,  p,  220. 

(ï)  S Dielus.  — Haynald.,  aim.  1309 , n.  U sq.  (tom.  XV,  p.  47).  t—  Periz , 
a.  a.  O.,  lom.  IV,  p.  4^2.  — Bœhmer,  a.  a.  O-,  p.  245  (n.  324  sq.). 

(4)  Bœhmer,  a.  a.  O.,  p.  254.  — Barthold,  a.  a.  O.,  vol.  11,  p..  407. 

(5)  7'erls;  a.  a.  O.,  p.  511.  . 
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encore  il  agit  ouvertement  contre  lui  après  l’avoir  pourtant 
reconnu  et  proclamé  empereur  (1). 

Cette  préft^renee  du  pape,  en  faveur  du  monarque  fran- 
çais , se  manifesta  tout  spécialement  dans  le  choix  qu’il  fit 
de  llobert  d'Anjou  pour  l’élever  au  tn\ne  napolitain,  à l’ex- 
elnsion  de  Charobert  (2).  Celui-ci  était  chef  de  la  puissante 
faetion  des  Guelfes,  et  était  pour  Henri  un  ennemi  d’antaut 
plus  dangereux  qu’il  mettait  plus  de  soin  à dissimuler  per- 
fidement ses  senlimenls  bostiles. 

Jamais,  peut-être,  aucun  pays  ne  fut  en  proie  à un  déluge 
d’anarchie  pareil  à celui  qui  avait  inondé  l’Italie,  privée  de 
son  principe  d’unité,  depuis  que,  par  une  fatale  résolution. 
Clément  V avait  transféré  en  Tranee  le  siège  pontifical.  Cruel- 
lement déchirée  par  des  factions  acharnées,  irréconciliables, 
qui,  sous  les  antiques  noms  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  met- 
taient aux  prises  le  principe  monarchique  et  la  démocratie, 
cette  magnifique  contrée  était  devfenue  une  terre  de  désola- 
tion {3).  On  conçoit  aisément  que  le  pape,  en  présence  des 
luttes  des  Orsini  et  des  Colonnà,  dut  peu  se  soucier  de  venir 
résider  à Rome  ; mais  il  ii’en  est  pas  mouis  vrai  que  son 
premier  devoir  eût  été  de  conduire  la  barque  de  Pierre  dans 
le  jiort  qui  lui  a été.  divinement  assigné.  Clément  V ne  re- 
paraissant point,  tous  les  regards  se  tournèi’cnt  au-devant 
de  l'emiiereur.  Tout  ce  qui  portait  un  cœur  généreux  et  pa- 
triotique soupirait,  avec  une  ardeur  gui  tenait  de  la  passion, 
après  un  principe  d’unité  qui  pût  enfin  mettre  un  terme  à des 
misères  sans  nom  et  sans  limites.  L’expression  la  plus  noble 
et  la  plus  exaltée  de  ce  sentimeqt  se  trouve  dans  deux  lettres 
de  Diuitc  Âlighieri,  dont  runc*(4),  adressée  au  Voi  des  Ro- 


(1)  s'il  ne  se  prononça  pas  plus  oiiTerlenienl  en  faveur  de  Henri,  il  faut  en  ac- 
cuser IMnllucncc  française  plutôt  que  ses  intentions.  — Bcthmef,  a.  a.  O.,  S. 
340  (April  1312). 

(2)  Le  3 août  1309.  — Bnhmer,  a.  a.  O.,  p.  340  (n.  326). 

O)  Histor.  pol.  Blœtter,  p.  479  sq(| — Barthold,  a.  a.  O.,  p.  9 s<iq.,  p.  330 
sqq.  — Bœhmer,  a.  a.  O.,  p.  253. 

(4)  Divina  Oommedia  de  ZfaW.  iomôarrfo  (Rom.  1820),  toin.  I,  p.  38. — Bar- 
thold, a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  343. 
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mains  et  au  peuple,  est  dat«5e  de  l'aiuiée  1 309,  et  l'autre  fut 
écriU' !i  Henri  en  1311,  pendant  le  séjour  de  ce  prince  à 
Crémone,  dans  l'impatienee  où  l'on  était  de  sa  venue  (I). 
Itapiielant  l'antique  splendeur  de  la  dignité  iinix'riale,  le 
Dante  y rattache  les  belles  esiiérances  qu’il  fonde  sur  le  nou- 
veau roi  d'Allemagne.  C’est  à ce  point  de  vue  qu’il  faut  se 
placer  |K)ur  se  rendre  raison  des  principes  émis  par  l’illustre 
poète  dans  son  livre  de  Momrehia  (2),  publié  à la  même 
époque,  et  dont  une  fausse  interprétation  l’a  fait  accuser 
même  d’hérésie  (3). 

Henri,  (jui  ne  concevait  pas  autrement  le  pouvoir  impé- 
rial, se  flattait,  dans  l’espoir  d’arriver  à la  domination  uni- 
verselle dont  il  devait  être  investi  à l’égard  du  peuple  ro- 
main, de  se  jilacer  au-dessus  des  diverses  factions  et  de  les 
réunir  toutes  autour  de  son  trône.  H ne  tarda  jms  à se  con- 
vaincre que  cette  pensée  était  complètement  irréalisable  ; 
aassi,  ne  pouvant  résister  à l’entraînement  des  circonstances, 
il  se  jeta  brusquement  dans  la  mêlée  des  partis,  et  eut  bien- 
tôt, eomme  chef  des  Gibelins,  tous  les  Guelfes  contre  lui. 
Mais  c’est  à Rome  même,  où  se  conceutre  tout  l’intérêt  de  celte 
lutte,  qu’il  faut  suivre  ce  prince  pour  apprécier  sainement 
la  situation  que  lui  tirent  les  événements.  Les  Orsini,  soii- 
tenus  par  le  roi  de  A'aples  qu'ils  avaient  appelé  à leur  se- 
cours, se  déclarèrent  coîitre  Henri  ; les  Colonna  lui  iiermi- 
rent  au  contraire  l’entrée  de  la  partie  de  la  ville  occupée  par 
leurs  partisans,  de  sorte  que  l’empereur  ne  fut  pqs  couronné 
dans  l'église  de  Saint-Pierre,  mais  dans  celle  de  Latran,  où  il 
reçut  le  diadème  des  mains  des  cardinaux  délégués  à cette 
tin  par  le  souverain  pontifc'('i). 

Le  rôle  agressif  du  roi  de  Naples  rendait  la  guerre  inévi- 

(I)  Bar/AoM,  a;  a.  O. , p. -53.Ï. 

(î)  BarlholJ,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  219  ; vol.  II,  p.  510 ffislor.  polit.  B trel- 

1er,  a.  a.  O.,  p.  478. 

(3)  Bariolas  ad  E»lrav,  Ad  repHmendum  {Henr.  VII,  lit.  I , note  39).— ds- 
pilcuela,  Relect.  ad  cap.  !fovU,  notab.  .3,  n.  19  (Opéra,  tom.  II,  p.  )3I),  n.  42, 
p.  135. 

(4)  Bœhmer,  a.  a.  O.,  p.  302.  ' 
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table  entre  ce  prinçe  et  Henri  ; mais  le  pape  interv  int  aussi- 
tôt et  ordonna  la  suspension  des  hostilités,  en  vertu  des  ser- 
ments de  fidélité  que  celui-ci  lui  avait  prêtes,  soit  lors  de  sa 
reconnaissance  comme  roi,  avant  son  entrée  en  Italie  (I), 
soit  depuis,  tant  avant  qu’après  le  couronnement (2).  Le  même 
ordre  fut  également  intimé  à Robert.  Henri,  qui  ne  mar- 
cliait  jamais  que  suivi  d’une  escorte  de  jurisconsultes,  dé- 
clara (3),  en  présence  d’une  assemblée  de  notaires,  et  sur 
leur  avis,  qu’il  n’avait  jamais  prêté  au  pape  de  juramentim 
(klelitatis.  11  avait  incontestablement  raison,  s’il  entendait 
dire  par  là  qu’il  n’avait  point  contracté,  ainsi  que  Robert  de 
Naples,  une  obligation  de  vassalité  vis-à-vis  du  saint-siège. 
Si  donc  il  avait  été,  en  effet,  dans  la  pensée  de  Clément  V 
d’assimiler  ces  deux  souverains,  comme  étant  placés  tous 
deux  sous  la  suzeraineté  du  chef  de  l’Église,  il  ue  serait  cer- 
tainement pas  possible  de  l’excuser  ici  d’une  prétention  si 
évidemment  usurpatrice  ! Mais  on  ne  peut  guère  prêter  au 
pape  une  jiareUle  intention  (4),  et  sa  démarelie  s’explique 
très-bien  d’ailleurs  en  donnant  aux  serments  d’Henri  et  à 
ceux  de  Robert  le  sens  qui  convient  aux  uns  et  aux  autres. 
Robert  était  le  vassal  du  saiiil-siége  ; comme  tel,  il  avait  réel- 
lement prêté  le  serment  d’hommage  ; aussi  Clément  V le  dési- 
gne-t-il  comme  ligius  du  pontife  romain  (5).  Henri, 
quoi  qu’il  eu  pùt  dire  (G) , ne  jiouvait  nier  avoir  prêté;  à 
l’exemple  de  tous  scs  prédécesseurs,  un  'jiir(jtnentum  fideh- 
tatis,  eu  vertu  duquel  il  avait  promis  au  pdpC"  de  lui  être" 
fidèle  en  toutes  choses,  et  s’était  engagé  spécialement  à le 

(1)  S Poiro.—  Promissio  Lausann.,  aim.  ISIO  (Péris,  a.  a.  O., loin.  ly,  d. 

501 — Raynald.,  h.  a.,  n.  3 sqq.,  p.  56).  ' 

(2)  § Dudum.  — Vcennii/es,  Acta  Uenrici  VUI,  vol.  Il,  p.  54,  p.  J3I. ~Ra/i^ 
nier,  a.  a.  O.,  p.  347  (n.  338). 

(3)  Rarthold,  a.  a.  O-,  vol.  il,  p.  271  sejq.,  p.  279. 

(4)  Le  "pape  qualifiail  Iricn  ces  deux  princes  Airdefensores  Ecclesue;  mats  ce 
n'était  pas  aux  mOraes  titres. 

(5)  Cap.  Pasloralis,  2,  de  Sent,  et  rc  judic.  § Rursus,  fii  Cicirt.  (Il,  11),.  - • 

(6)  Cap.  Romani  principes,  § Diclis.  — siimilans  se  inuncniorciu  jiiramen- 

toriim,  quæ  nobis  ante  coronationein  siiam  prœsUlerat  et  post  coronatiooem 
eliaiii  innoVaverat § Verum. 

III.  11  . 
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])roUiger  dans  sa  personne  et  dans  son  autorité.  Mais  il  y avait 
encore  uue  autre  clause  dans  ce  serment,  c’était  la  promesse 
de  ne  point  prendre  les  armes  contre  les  vassaux  de  l’Église 
romaine  ( t ) ; cette  clause  emimrtait  de  soi  le  droit  du  pape 
d’en  exiger  raccomplissement  par  tous  les  moyens. 

tians  avoir  egard  néanmoins  à la  défense  du  chef  de  l’Église, 
rcm])creur  jwursuivit  ses  préparatifs  de  guerre,  et  resta  li- 
gué avec  Frédéric,  roi  de  Sicile,  contre  le  roi  de  Naples.  A 
l’instigation  de  Philippe  le  Bel,  Clément  V défendit  une  se- 
conde fois,  et  sous  peine  d’excommunication,  toute  hostilité 
contre  les  États  de  Robert  (2).  CAdte  mesure  transporta  Henri 
de  fureur,  et  lui  inspira  l’étrange  idée  d’intenter  un  procès  à 
son  adversaire  (.3).  11  lit  citer  par  trois  fois  h sa  ban-c  le  roi  - 
de  Naples,  se  fondant,  pour  justifier  cet  acte  incroyable,  sur 
la  qualité  de  vassal  qui  afférait  à Robert  vis-à-vis  de  lui,  à 
raison  de  quelques  possessions  de  ce  prince  dans  le  Pié- 
mont (4).  Toutefois,  pour  donner  encore  à ce  procédé  irregü- 
lier  une  apparence  de  légalité,  il  s’appuyait  aussi  sur  les 
prérogatives  exwptionnelles  de  la  majesté  imiiériale  dont  il 
était  revêtu. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  point,  il  pouvait  à la  rigueur 
servir  de  fondement  légal  à une  action  judiciaire;  mais  Ro- 
bert ayant  son  domicile  à Naples  et  étant,  par  ce  fait,  vassal 
du  pape,  celui-ci  était,  par  la  même  raison,  son  juge  régulier, 
et  l’empereur  ne  pouvait,  sans  son  agrément,  contraindre 
Robert  à quitter  son  royaume  (5);  encore  moins  jK)Uvait-il 
exiger  de  lui  qu’il  vînt  seul  et  sans  armes  se  livrer  à son  en- 
nemi, alors  campé  à Pise  et  entouré  d’une  puissante  armée. 
« On  est  en  droit,  comme  disait  Clément  V,  de  craindre  un 
« pareil  danger  ; l’ancienne  coutume  permet  de  l’éviter,  la 

(1)  § Sub  eodem.  — Rai/ngld.,  ann.  1274,  n.  0,  p.'220.  Iilem  qiiod  rex  Ro- 
ddlplins  per  se  vel  per  aliom  non  olTendet  vasallos  F.cclesiic,  et  sprdaliter  nia^iii- 
ficuin  principem  dominum  Caroluin,  regem  Siciliæ  illuslrcm,  seu  lieredes  ipsiiis. 

(2)  Bœhvicr,  a.  a.  O.,  p.  345  (n.  340). 

(3)  i>erlz,  a.  a.  O.,  p.  644  sqq. 

(4)  Cap.  Pastoralis,  cit.  $ Denique.  . - 

(5)  § Nos  quoque. 
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« raison  humaine  le  fuit,  la  nature  s’en  effraye  (I).  » Quant  à 
la  considération  basée  sur  les  prérogatives  delà  puissance  im* 
Ijériale,  Henri  puisait,  dans  l’idée  fantastique  qu’il  avait  c6n- 
çue  de  la  dignité  d'empereur,  un  droit  de  juridiction  suprême 
qui  certainement  n’allaitpas  aussi  loin  qu’il  le  prétendait  (2). 
Cependant,  s’engageant  toujours  plus  avant  dans  cette  voie, 
l’empereur  publia  ses  fameuses  constitutions  ; Quomodo  in 
l(psœ  majeslatis  crimine  procedalur,  et  qui  tint  rebelles,  insé- 
rées dans  les  dernières  feuilles  du  Corpus  juris  civilis  (3),  et 
condamna  le  roi  de  Naples  (4),  comme  rebelle,  trailre,  en- 
nemi de  l’empire,  coupable  du  crime  de  lèse-majeslé,  à perdre 
la  vie  par  le  glaive  et  à la  décliéance  de  tous  ses  biens,  droits 
et  juridictions,  quels  qu’en  fussent  les  titres,  définitifs  ou 
transitoires  (5).  Cette  sentence  ne  pouvait  manquer  de  bles- 
ser au  vif  le  pape  et  toute  la  maison  capétienne.  Dans  cette 
circonstance,  l’iiilippc  IV  prouva  que,  lorsque  son  intérêt  le 
demandait,  il  savait  reconnaître  toute  l’étendue  de  la  puis- 
sance pontificale.  Il  pria  le  pape  d’annuler  sans  délai  l’i- 
nique décision  de  l’empereur  (6),  et  Clément  s’empressa 
d’obtempérer  à cette  demande,  en  sommant  Henri  d’avoir  à 
révoquer  son  arrêt  ; mais  celui-ci  n’était  rien  moins  que  dis- 
posé à tenir  compte  de  cette  injonction,  et  déjà  il  se  préparait 
à marcher  sur  Naples,  lorsqu’il  mourut  subitement,  au  mo- 
ment où  le  pape  était  sur  le  point  de  le  frapper  d’excommu- 
nication (7). 

Tous  ces  démêlés  déterminèrent  Clément  V à se  prononcer; 
dans  deux  décrétides,  sur  les  principaux  points  en  litige. 
C’étaient,  d’une  part,  le  doute  élevé  sur  k nature  des  serments 
que  l’empereur  lui  avait  prêtés,  et  auxquels  U maintint  leur 
caractère  do  juramenla  fidelUalis  (8)  f et,  d’autre  part,  la 

(1)  § JVtcmquid  eliani. 

(2)  Burthold,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  218-  . 

(3)  Extravagantes,  qiias  nonnulli  XI.  Collationem  appellant.  ’■ 

(4)  Bar</io/rf,  a.  a.  O.,  vol.  U,  S.  381; 

{&)  % Sane.  $ Propter  quain. 

(*)  Barihold,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  408.  ' ‘ 

(7)  Kagnald.,  anu.  1313,  n.  24,  p.  128. 

(8)  Cap.  Romani  principes.  § A'os  itaque.  § Vefmn,  quia. 
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question  relative  à la  valeur  juridique  de  la  sentence  portée 
contre  Robert.  Cette  sentence  fut  pleinement  annulée,  en  des 
ternies  où  jierçaient  une  antipathie  visible  pour  l’empereur 
défunt  et  une  bienveillance  non  moins  marquée'pour  le  roi  de 
Naples  (l),  comme  émanée  non  d'un  sage  discernement,  mère 
de  toutes  les  vertus,  mais  d’une  précipitation  capricieuse, 
marâtre  de  la  justice  (’i),  et  ne  méritant  pas  même,  dans  la 
bouche  du  peuple,  le  nom  de  sentence  (3). 

Bien  que,  dès  l’année  1311,  Clément  V eût  édité,  dans  le 
concile  de  Vienne,  la  collection  de  ses  décrétales,  ces  deux 
constitutious  y ont  été  néanmoins  incor[iorées  de  scs  .mains, 
et  publiées  avec  tout  le  recueil,  peu  de  temps  avant  sa 
mort  (4).  La  première  est  rangée  sous  le  titre  De  jureju- 
rando  (5);  la  seconde,  sous  celui  De  sententia  et  De  rejudi- 
cata  (G). 

A la  mort  de  Henri  VH,  le  pape  Clément  éleva  Robert  de 
Naples  à la  dignité  de  vicaire  du  saint-siège,  et  lui  confia  le 
gouvernement  de  l'Italie  pendant  toute  1a  durée  de  la  va- 
cance du  trùne  impérial(7).  Les  raisons  de  droit  jiar  lesquelles 
il  justifia  cette  mesure,  ainsi  que  l’annulation  de  la  sentence 
de  l’empereur,  sont  posées  dans  la  déçrétale  Pasloralis;  ou 
les  trouve  également  reproduites  par  son  successeur,  Léon  XII, 
dans  l’extravagante  Si  fratrum,  sous  le  titre  Ne  sede  vacante 
aliquid  Hnnocetur  (8).  Pour  l’intelligence  complète  de  la 
matière,  il  faut  s’eu  référer  surtout  à la  décrétale  d’inno- 
cent III  Licet  ex  suscepto  (9),  que  nous  avons  mentionnée  en 
passant  (S  129). 

^ Pour  commencer  par  Clément  V,  il  disait,  dans  la  bulle 

(O'Cap-  Pasloralis.  § $ane.  — Romani  principes.  S Dudum. 

(])  Cap.  Pasloralis.  § Rursus. 

(a)  Cap.  Pasloralis.  § VI  igitur. 

(4'  Ragnald.,  aon.  |5U,  n.  14,  p.  136. 

' (5/  II,.9., 

(«) 

(7)  Aiÿnald., ann.  1314,  d.  2.  p.  133.  -~£arthold,o.  a.  O.,  vol.  II,p.  467. 
(3>  Extrav.  Joann.  XXir,'tit.  5. 

(9)  Cap.  10,  X,  de  For.  eomp!  {U,  2). 
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Pastoraïis,  « qu’à  lui  seul  appartenait  le  gouvernement  de 
l’empire  vacant  (I),  » et  il  motivait  l’annulalion  de  la  sentence 
de  Henri  YII  sur  ce  qu’il  avait  usé  d’un  droit  inhérent  an 
saint-siège,  en  vertu  de  la  supériorité  (superioritas)  du  pou- 
voir pontifical  sur  le  pouvoir  impérial  ; en  vertu  de  la  puis- 
sance au  nom  de  laquelle -le  chef  de  l’Église  succédait  à l’em- 
pereur en  cas  de  vacance , ainsi  qu’en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  que  Jésus-Christ  avait  transférés  aux  papes  dans  la 
personne  de  saint  Pierre  (2). 

Jean  XXII  s’exprimait  dans  lé  même  sens.  Ce  qui  l’avait  . 
mis  dans  le  cas  de  faire  cette  déclaration  de  principes,  c’é- 
taient les  prétentions  illégitimes  de  plusieurs  petits  princes 
([ui  se  posaient  en  vicaires  impériaux,  et  se  faisaient  prêter 
serment.  Dans  le  chapitre  Si  fratnim,  le  pape  condamnait 
tous  ces  vicariats  usurpés,  avec  menace  d’interdit  (3),  commn 
attentatoires  aux  prérogatives  papales,  et  annulait  tous  les 
serments  prêtés  à leur  occasion,  par  la  raison  que  la  foi  jurée 
ne  pouvait  être  un  lien  d’iniquité  (4).  il  fondait  ces  préroga- 
tives du  saint-siège  sur  ce  que,  le  trône  étant  devenu  vacant  à 
la  mort  de  Henri,  au  pape  seul^  à qui,  dans  la  personne  de 
Pierre,  Dieu  avait  transmis  l'imperium  du  royaume  terrestre 
comme  celui  du  royaume  céleste,  étaient  dévolus  la  juridic- 
tion, la  direction  et  le  gouvernement  de  Éempire  (5). 

Toutes  ces  expressions  pouvaient  facilement  donner  prise 
à une  fausse  interprétation  ; mais  elles  devaient  être  enten- 
dues (6)  dans  le  sens  qu’elles  ont  dans  la  décrétale  d’inno- 
cent III  (8  127)  et  dans  la  bulle  Unam  sanetarp,  de  Boni- 
face  Vlll.  Dans  Pun  et  l’autre  de  ces  documents,  il  n’est 
nullement  question  d’une  autorité  temporelle  du  pape  sur  le 
territoire  des  princes  du  monde,  mais  seulement  d’une haute, 

(I)  Jtayaatd.,  ann.  1S14,  n.  2 , p.  133. 

(i)  dp.  Pa^loralis.^Vtigiiur,  ■ 

(3)  Cap.  Si /ratrum.  S .^tioçwin. 

(4)  § Ac  hvjiumodi.  . ~ . . ■ ' " 

(5)  S Sone.  '..••• 

(6>  Bianchi,  a.  a.  Oi,  p.  561.  . . • - 
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(lirccUon,  telle  que  nous  l'avons  définie  plus  haut,  en  lui  assi- 
p:uaHt  son  \érital)le  caractère  (S  130),  Ce  pouvoir  modérateur 
et  tutélaire,  issu  en  quelque  sorte  de  la  force  des  choses,  et 
qui,  dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  alors  l’Italie, 
était,  pour  les  peuples  de  ce  pays,  agité  par  tant  d’orages, 
comme  la  seule  arche  de  salut,  aurait  pu  facilcmeut,  si  les 
jMijKîs  eussent  été  plus  ambitieux,  les  èonduire  à un  agrandis- 
sement eonsidéral)le  de  leur  souveraineté,  tout  aussi  légitime- 
ment que  celte  souveraineté  avait  surgi  autrefois  des  guerres 
des  empereurs  grecs  avec  les  Lombards  {%  119).  Par  la  même 
raison,  on  ne  doit  |)oint  voir,  dans  l'annulation  de  la  sentence 
impériale,  une  teudance  du  pape  à ériger  le  saint-siège  en 
un  tribunal  souverain,  destiné  à connaitre  en  dernier  res- 
sort de  tous  les  jugements  sécuUers,  mais  la  simple  inter- 
vention du  chef  de  l’Cglise,  en  sa  qualité  de  suprême  pasteur 
des  émes,  pour  s'opposer  à l'injustice  dans  une  question  qui 
sortait  tout  à fait  de  la  compétence  de  l’empereur,  et  sur  la- 
quelle, par  consé«]ucnt,  il  n’avait  pu  rendre  qu’une  sentence 
radicalement  nulle.  Or,  il  est  impossible  de  nier  daus  ce  cas 
le  droit  du  pape,  et  Clément  \ s’était  strictement  renfermé' 
dans  les  limites  de  ce  droit. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  des  décisions  de  la  nature  de 
celles  qui  nous  occupent  no.  pouvaient  venir  dans  un  temps 
plus  mai  disposé  à les  accueillir  avec  faveur  ; la  raison  en 
était  généralement  dans  l'état  de  scission  où  les  sociétés  ci- 
viles se  trouvaient  placées  vis-à-vis  de  l’Église, 'et,  en  parti- 
culier, dans  la  méfiance  qu’inspiraient  aux  Allemands  et 
aux  Italiens  les  actes  d’un  pape  derrière  lequel  on  voyait  tou- 
jours le  roi  de  b'ranoe.  On  disait  que  celui-ci  tenait  déjà  le 
sacerdoce  sous  sa  dépendance  (1)-^  on  lui  reprochait  de  vou- 
loir s’approprier  aussi  la  couronne  impériale,  et  ce  reproche 
était  d’autant  plus, fondé,  que  la  politique  de  la  France  ten- 
dait constamment  à la  réalisation  de  ce  projet  (2),  et  que 

(1)  Baymld.,  ma.  1325,  ii.  5,  p.  298 — nœAmer,  Regesten  Kaiser  Ludwigs 
desBayero,  S.  218,  n.  46. 

(2)  Bœlimer,  a.  a.  O.,  S.  218,  n.  44,  45;  S.  219,  a.  241î 
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cette  tendance  était  la  raison  eapitale  pour  laquelle  le  pape 
Jean  XXH,  voiiéde  cœur  etd'àmc  à laFrance,  semontraitfort 
peu  disposé  à donner  au  débat  suscité  par  la  vacance  du  trône 
germanique  une  solution  satisfaisante  pour  lesentiment  natio- 
nal (lu  |M’uple  allemand.  Celte  circonstance,  ainsi  que  le  dif- 
férend survenu  entre  le  pa{)c  et  Louis  de  Bavière,  demande 
un  examen  .spécial  qui  doit  porter  en  même  temps  sur  la  na- 
tuic  du  coudit  et  sur  les  principales  pbase‘8  qu’il  parcourut. 
Ici  encore  la  lutte  ne  se  renferme  (xjint  dans  le  domaine  des 
faits,  la  théorie  descend  aussi  dans  la  lice,  et  y joue  un  rôle 
im|Kirtant;  on  y voittigurer  plusieurs  eonstitutious  papales, 
réunies  soit  dans  le  Corpus  juris,  soit  dans  le  recueil  des 
CxtravaganlcÆ  de  Jean  XXU,  et  d une  inq)ortance  plus  grande 
qu’on  ne  |K)urrait  le  croire  au  jtremier  aspect. 

§ CXXXIll.  .. 

Louis  de  Bavière  en  conflit  avec  Je  pape  Jean  XXII  et  ses  deux 
successeurs.  • 

Dans  l’élection  qui  eut  lieu  le  19  et  le  20  octobre  de  l’an- 
née 1314,  Frédéric  d’Autriche  avait  eu,  le  premier  jour, 
deux  voix  incontestables  sur  sept,  plus  une  trmsième, 
douteuse.  Le  lendemain,  Louis  de  Bavière  avait  réuni  les 
quatre  autres.  A cette  époque,  aucune  loi  ne  fixait  encore 
une  règle  bien  précise  de  majorité  ; aucun  des  deux  princes 
ne  voulut  se  désister,  et  tous  deux  furent  couronnés  le 
même  jour,  lepfemier  à Rome  par  l archevéque  de  Cologne, 
l’autre  à Aix-la-Cbapelle' par  l’archevêque  de  Mayence. 

La  situation  se  trouvait  à peu  près  la  même  qu’après  la 
mort  de  Henri  VI  (S  127),  mais  compliquée  dç  difficultéa 
bien  plus  graves.  Dans  cet  état  de  choses,  une  pronq|>te  dé- 
cision du  saint-siège  aurait  peut-être  rétabli  l’ordre  et -pré- 
venu de  plus  grands  désastres  ; mais  l’Église  romaine  était 
veuve  de  son  chef.  Cependant,  alors  même  que  Jean  1X11  eût 


Digilized  by  Google 


]'68  DD  DBOIT  BCCLBSIASTIQIIB. 

déjà  été  élu,  ce  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  deux  ans' plus 
tard , Sa  position  eût  été  tout  autre  que  celle  d’innocent  III. 
Celui  ci  avait  a décider  entre  deux  princes,  dont  run  venait 
d’étre  mis  au  bande  l’Éjîlise;  il  jouissait  lui-méme  d’une 
pleine  et  entière  liberté,  et  l’autorité  du  saint- siège  et  du 
pape  ne  rencontrait  partout  qu’obéissance  et  respect.  Mais 
depuis,  les  choses  avaient  bien  changé  : d’un  côté,  rien  de  sem- 
blable à ce  qui  existait  dans  le  i)reniier  cas  qui  pût  faire  ici 
pencher  la  balance  en  faveur  de  l'un  des  deux  prétendants  ; 
de  l’autre,  dépendance  presque  absolue  du  pape  à l’égard  de 
la  France,  et  celui-ci  sc  prêtant  volontiers,  comme  Français, 
à ce  rôle  passif.  Et  jiourtant  c’était  un  temps  où,  pour  donner 
du  poids  à une  décision  de  cette  importance,  il  aurait  fallu 
un  caractère  imposant  et  irréprochable  sous  tous  les  rap- 
ports. Toutefois,  on  doit  rendre  cedte  justice  à Jean  XXII, 
qu’aussitôt  apri-s  son  avènement  au  tiône  pontifical,  il  prit 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  terminer  à l’amiable 
' la  querelle  de  la  double  élection.  A l’exemple  d'innocent _I1T, 
il  ne  s’immisça  dans  ce  conflit  que  pour  exbortor  les  princes 
à la  paix  et  pour  recommander  plus  tard  la  modération  à 
Louis  de  Bavière,  vainqueur  de  sou  adversaire  (I). 

La  question  une  fois  tranchée  par  les  princes  allemands 
eux-mêmes,  elle  Tétait,  par  ce  seul  fait,  pour  le  saint -siège  ; 
le  pape  n’avait  plus  qu’à  reconnaître  le  roi  unanimement 
accepté  par  la  nation,  et  à l’appeler  à recevoir  la  couronne 
impériale.  Malheureusement,  les  choses  prirent  un  cours  bien 
différent;  tant  que  le  pape  n’avait  point  confirmé  l’élection, 
aucun  des  deux  prétendants  n’avait  de  titre  incontestable  à 
l’empire,  par  conséquent  aussi  ne  pouvait  légitimement  exer- 
cer en  Italie  aucune  prérogative  impériale  quelconque.  C’est 
néanmoins  le  droit  que  s’arrogea  Louis  de  Bavière,  non-seu- 
lement en  instituant  un  vicaire  impérial  pour  la  Péninsule, 
mais  encore  en  accordant  des  secours  armés  à Galeazzo  Vis- 

(t)  Raynald.,  ann.  1316,  n.  10,  t.  XV,  p.  HZ.—Furst  Hchnomsky,  Gesch  . 
d.  Hanses  habsburg,  Bd.  III,  S.  107.  , 
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conti,  qui  s’était  mis  en  révolte  ouverte  contre  l’Église,  et  se 
trouvait,  par  eette  raison,  frappé  de  censures  et  assiégé  dans 
Milan  par  le  roi  de  Naples  (I).  C’est  en  perdant  de  vue  cette 
circonstance  qu’on  s’est  nwntré  injuste  envers  Jean  XXII,  en 
lui  reprochant  d’avoir  le  premier  ouvert  la  lutte  qui  mit  en- 
core uue  fois  aux  prises  la  puissance  spirituelle  et  la  monar- 
chie allemande  (2) . La  conduite  de  Ixiuis,  et  surtout  le  con- 
cours actif  qu’il  prêta  aux  adversaires  du  pape,  tant  dans  le 
domaine  de  la  politique  que  dans  celui  de  l’ordre  spiri- 
tuel (3),  était  un  outrage  sanglant  pour  le  chef  de  l’Kglise. 
Jean  y répondit  par  une  menace  d’excommunication  (4),  me- 
nace dont  l’effet  ne  se  serait  probablement  pas  fait  attendre, 
si  elle  fût  tombée  de  la  boudie  d’innocent  liï.  Louis  s’em- 
pressa d’envoyer  des  ambassadeurs  au  pape  pour  lui  de- 
mander un  sursis  de  deux  mois  (5),  et  l’ayant  obtenu,  il  mit 
ce  tenips  à profit  pour  protester  devant  les  États  contre  le 
procès  qui  lui  était  intenté  (6).  ' 

Dans  de  telles  conjonctures,  hésiter  encore  à recourir  aux 
voies  de  rigueur,  c’eût  été  pour  Jean  XXIT  un  acte  inexcu- 
sable de  faiblesse;  aussi  se  refusa-t-il  à de  nouvelles  tempo- 
risations, et,  le  mois  de  mars  de  l’année  1314  (7),  il  fulmina 
contre  Louis  la  sentence  d’excommunication'  suivie  j>eu 
après  d’une  déclaration  portant  que  ce  prince  ne  pouvait 
être  élu  roi  des  Romains  (8)  ; cette  excommunication  impli- 
quait 1a  peine  de  l’interdit  ipso  facto  pour  les  Étals  et  les 
corporations  qui  resteraient  plus  longtemps  dans  le  parti  de 
Louis.  Cependant,  c’était  une  opinion  généralement  répan- 

(1)  Raynald.,  ann.  132?.,  u-  s,  p.  230. 

(2)  BœJimer,  Begeslèn  Kaiser  I.adnigs  des  Bajrern,  1323,  jon.,  S.  215. 

(3)  Raynald.,  ann.  1324,  n.  sqq.,  n.  9,  p.  275  sqq. 

(4)  Raynald.,  ann.  1323,  n.  38,  p.  158.  — Olenschlager,  Eitanterte  Staats- 
gesehichte  des  rcemischeB  Kaiserthuros  in  der  erslen  HæUte  des  vierzehnten 
Jahrliunderts.  Urk.  N.  26,  S.  SI. 

(5)  Olenschlager,  a.  a.  O.,  N.  38,  S.  93. 

(6)  Herwart  ab  Hohenpurg,  Ludoviens  quartus  imi^rator  defensns,  p.  245. 
— Gewold,  nerensio  Ludovici  IV  imp.  > 

(7)  Olenschlager,  a.  a.  O.,  N.  39,  S.  96.  . ^ ■ 

(8)  Olenschlager,  a.  a.  O,  N.  42,  S.  106.  ' _ . ' 
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due  eu  Allemagne,  que  le  pape  avait  porté  atteinte  aux  pré- 
rogatives des  princes  électeurs  ; Jeau  se  vit  dans  la  nécessité 
de  1a  réfuter  ( 1 ).  Les  électeurs  avaient  sans  doute  leurs  droits, 
(lue  le  pajje  lui-mcinc  devidt  recounaitre  et  respecter;, mais 
ils  avaieut  aussi  k-urs  devoirs,  et,  parmi  ces  devoire,  l’uu  des 
plus  impérieux,  depuis  les  tristes  cxj)ériencc8  de  plus  d'un 
siècle,  était  celui  de  réunir  unanimement  leurs  suffrages  sur 
un  même  candidat  ; en  cas  de  partage,  la  coutume,  depuis 
longtemps  établie,  voulait  que  le  collège  électoral  attendit  la 
décision  du  pape  (2).  Tant  qu'il  n'y  eut  pas  de  règle  déter- 
minée de  majorité  légale,  et  , que  néanmoins  les  électeurs 
mau(|uaient  d'unanimité,  c'était  là  l’unique  principe  conci- 
liateur sans  lc(|uel,  à la  mort  de  chaciue  roi,  rAllemagnc  eût 
été  décliirée  par  des  luttes  sanglantes,  comme  cela  n’arrivait 
encore  que  trop  souvent.  Ge.tte  coutume,  fréquemment  invo- 
quée à dater  de  la  déposition  d'Otlion  IV  (§  128),  avait  son 
fondement,  non  point  dans  l'usurpation  des  papes,  oublieux 
de  kurs  devoirs,  mais  dans  l'oubli  où  les  électeurs  étaient 
tombés  à l’égard  de  leurs  propres  obligations. 

Quant  à cet  autre  usage  qui  investissait  le  souverain  pon- 
tife du  droit  de  contri^ler  même  l’élection  unanime , il  dé- 
rivait de  la  même  source.  J.’expéricnce  n’avait  que  trop 
souvent  dévoilé  au  chef  de  l’Église  la  cupidité  des  princes 
électeurs,  qui  se  préoccupaient  beaucoup  plus  du  haut  prix 
qu'ils  recevaient  eu  échange  de  leurs  voix,  <|ue  des  intérêts  et 
de  la  dignité  de  l'Église.  Ce  n’est  i>a8  (|ue  le  roi  élu  à l’una- 
nimité  n’eutràt  immédiatement  dans  le  plein  exercice  de  son 
pouvoir  gouvernemental,  mais  il  devait  être  bien  entendu 
])our  lui  que,  si  des  raisons  décisives  d’infirmer  son  élection 
venaient  à se  révéler,  il  ne  pouvait  compter  sui'  la  reconnais- 
sance du  saint- siège  qu'après  avoir  levé  reminkhemont, 

(1)  Olenschlagtr,a.  a.  O.,  N.  40,  S.  104. 

(2)  Hicliard  avait  relevé  d'avance  (iliiaieurs  villes  du  serment  qu’elles  lui 

avaient  prélé  dans  le  ras  où  son  élection  aurait  dù  n'étre  pas  ratiflée  par  le  saint- 
siège  — Bochmer,  (iKl.  dipl.  Meeno-Francof.  J,  tlO.  ' ' 
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comme  l’avait  Hait  Henri  VIT,  soupçonné  de  haute  trahison 
contre  Albert,  par  une  justification  écrite.  ' ’ 

Louis  excommunié,  le  pape  aurait  pu,  d’après  l’usage 
d’alors,  reconnaître  Frédéric  le  Beau  comme  roi  de  Rome, 
on  lui  promettant  la  collation  ultérieure  delà  couroimç  im- 
périale; mais  Frédéric,  homme  faible,  et  qui,  sous  bien  des 
rapports,  était  loin  de  répondre  aux  espérances  qn’on  avait 
conçues  de  lui,  avait  conclu  avec  Louis  cet  étrange  tréité  par 
Iciiuel  il  convenait  de  gouverner  conjointement  avec  lui  le 
royaume  d’Allemagne  (1).  Cet  acte  n’était  pas  dénaturé  à 
cneoiirager  les  dispositions  bienveillaiitcs  de  Jean  XXII. 
Toutefois,  le  véritable  motif  des  prétextes  de  toutes  sortes 
au  moyen  desquels  ce  pontife  ajournait  indéfiniment  la  rc- 
eonnaissance  du  nouveau  roi,  c’était  l’influence  française, 
ou  plutôt  son  propre  orgueil  national,  qui  se  complaisait 
dans  la  pensée  de  voir  la  couronne  impériale  sur  la  tète  du 
roi  de  France.  C’est  sous  l’empire  de  cette  pensée  qu’il  in- 
vita les  princes  allemands  à procéder  à une  nouvelle  élection, 
sans  prononcer  mémo  le  nom  de  Frédéric. 

Quant  à l’intention  du  pape  d’écarter  du  trône  Louis  de 
llavière,  la  conduite  de  ce  prince  ne  permettait  aucun  doute 
à cet  égard.  Non-seulement  il  n’avait  absolument  rien  fait 
liour  se  réconcilier  avec  le  chef  de  l’Église,  mais  il  avait  mis 
au  contraire  tout  en  œuvre  pour  rendre  tout  rajiprochement 
impossible.  Non  content  d’ôtre  entré  en  conquérant  (2)  dans 
l’Italie,  qui  depuis  longtemps  appelait  en  vain  de  ses  vœux 
un  empereur  ; non  content  de  s’ètre  fait  sacrer  à Rome  par 
des  évêques  schismatiques,  et  couronner  du  diadème  impé- 

(1)  Voluntariiim  imperii  consertmin  inter  FVIder.  Anstr.  etLudov. 
Bavar.  (Fracf.  et  Lips.  t73â,  iu-fol.),  p.  92'.  Le  traité  fut  conclu  le  7 septem- 
bre. nés  avant,  des  lettres  d'Allemagne  avaient  donné  au  pape  avis  d’un  projet 
d'après  lequel  Frédéric  devait  gouverner  le  royaume,  et  Louis,  l’empire  (£âsA- 
mer,  S.  217  , n.  41).  Il  est  encore  question  d’un  autre  traité  qui  stipulait,  de  la 
part  de  Frédéric , cession  du  royaume  en  faveur  de  son  oncle  ; mais  ce  point 
n’est  pas  encore  suflisanunent  éclairci  (Id.,  S.  50} — Bichhorn,  Dentsebe  Staats 
und  Recbtsgescliicbte,  Bd.  111,  § 391,  note  d. 

(2)  Bartiiold,  der  Rœmenng  Kaiser  Heiarich  VU,  Bd.  II,  S.  510. 
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rial  des  mains  de  Sciarra  Colonna,  le  premier  des  quatre 
syndies  de  la  cité  (1),  il  poussa  l’audace  jusqu’à  déclarer  le 
pape  hérétique,  à le  condamner  lui  et  son  f icaire  au  sup- 
plice du  feu,  et  à lui  opposer  un  autre  pape,  Pierre  Rainal- 
luci  de  Corbario,  de  l’ordre  des  PriTes  prêcheurs. 

Outré  de  ces  procédés,  Jean  XXII  renouvela  l’anathème 
lancé  contre  I^ouis  et  contre  tous  ceux  qpi  le  soutenaient  de 
leurs  actes  et  de  leurs  écrits'(2).  Toute  voie  à une  réconci- 
liation semble  désormais  fermée  j la  mort  même  de  Frédéric, 
arrivée  sur  ces  entrefaites  (13.30),  parait  ne  devoir  rien  chan- 
ger à la  situation,  lorsque  tout  à coup  Louis,  changeant  d’at- 
titude et  de  langage,  se  déclare  disposé  à renoncer  à la 
royauté  et  à l’empire,  et  Jean, de  son  côté,  semble  vouloir 
aussi  se  rapprocher  de  son  adversaire  (3).  Peu  après  cc  revi  - 
rement  inattendu,  le  pape  meurt,  et  le  soin  de  mettre  le  der- 
nier sceau  à cette  solution  pacifique  passe  à son  successeur, 
llenoît  Xll,  qui  accepte  la  tâche  avec  empressement.  Mais 
maliieurcusement  les  bonnes  intentions  du  nouveau  pape  ne 
furent  pas  secondées  par  un  caractère  assez  énergique,  une 
assez  grande  force  de  volonté,  et  l’on  vit  se  révéler  dans  cette 
occasion  tous  les  effets  désastreux  pour  l’Église  et  pour  l'or- 
dre général  de  la  société  chrétienne,  du  séjour  des  papes  en 
France.  Philippe  VI  ne  voulait,  pas  plus  que  ses  prédéces- 
seurs, de  cetto  réconciliation  du  saint-siège  avec  le  prince 
allemand  ; il  fit  tant,  qu’il  réussit  à la  rendre  impossible  (4) , 
et  à la  mort  de  Benoît  XII  ( 1 342),  au<}uel  succéda  Clément  VI , 
l’acquéreur  d’Avignon  (5j , Ixmis  était  retombé  de  nouveau 
dans  ses  jucmiers  errements. 

'La  situation  de  l’Allemagne,  sur  laquelle  la  France  sem- 
blait spéculer  pour  accroître  sa  grandeur  et  son  inilucnce, 

(i)  RaynaXd-,  ann.  1318,  n.  3,  p.  336. 

(iy  Otenschlager,  a.  a.  O.,  N.  43,  54,  55  sqq. 

(S)  Raynaldi,  ann.  1334,  n.  10,  p.  471. 

(4)  Raynaldi,  ann.  1335 , n.  7,  p.  4 ; ann.  1337,  n.  1,  p.  46.  — Sahmer,  ». 

a.  O.,  p.  216  sqq.  • . 

(5)  Il  acheta,  en  1348,  Avignon  de  Jeanne  de  ttapi  es.  .-  . 
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était  vraiment  lamentable  ; depuis  un  quart  de  siècle,  aucun 
de  ses  rois  n’avait  été  reconnu  par  l’Église,  et  toute  sa  vie 
spirituelle  était  en  quelque  sorte  en  suspens  sous  un  interdit 
général.  Louis,  il  est  vrai,  avait  depuis  longtemps  déjà  re- 
noncé à son  antipape,  mais  c’était  pour  s’attribuer  à lui- 
inème  le  droit  de  tranclier  souverainement  toutes  les  ques- 
tions de  doctrine  ou  de  discipline.  De  sa  pleine  autorité  im- 
|)érialc  il  prononça  la  ^dissolution  du  mariage  de  Jean  de 
Moravie , de  la  maison  de  Luxembourg,  avec  l’héritière  du 
ïvrol,  Marguerite  Maultach,  et  donna  celle-ci  pour  épouse 
à son  lils  Louis  de  Brandebourg,  parent  au  troisième  degré 
de  cette  princesse  (1).  Cet  acte  audacieux  précipita  .la  ruine 
du  roi  d’Allemagne  ; car,  outre  qu’il  offensait  toute  la  maison 
de  Luxembourg,  à laquelle  il  devait  principalement  son  élec- 
tion, il  s’attira  par  là  une  nouvelle  sentence  d’excommunica- 
tion. Le  pape,  n’ayant  plus  à garder  aucun  ménagement, 
convoqua  le  collège  Rectoral , et  Charles,  fils  de  Jean  de 
Bohème,  fut  élu  par  une  majorité  de  cinq  voix. 

A la  mort  de  Lonis  (1 1 octobre  1347),  le  parti  bavarois, 
mécontent  de  cette  élection,  offrit  la  couronne  à Guntlier  de 
Sehwarzbourg  ; mais  ce  prince  étant  mort  lui-nième  peu  de 
temps  après,  Charles,  pour  éviter  toute  scission,  se  soumit  à 
une  seconde  épreuve  et  fut  renommé  à l’unanimité  des  voix  du 
collège  électoral.  L’avénement  de  ce  prince  au  trène  impérial , 
vacant  depuis  le  règne  de  son  aïeul  Henri  Vil , rétablissait 
l’unité  tant  de  fois  rompue  de  l’empire  romain  d’Üccident; 
mais  elle  devait  être  de  nouveau  brisée  presque  aussitôt  par 
le  schisme  célèbre  qui  divisa  l’Église  en  deux  camps. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  sommairement  ne 
reproduit  les  faits  que  sous  leur  face  extérieure  ; pour  les- 
bien comprendre , il  faut,  pour  ainsi  dire , pénétrer  dans 
leurs  entrailles  et  en  rechercher  le  sens  intérieur.  La  lutte 
soutenue  par  Louis  de  Bavière  contre  le  saiut-siégc  li'était 

(1)  Raynald.,  aiin.  1341,  d.  14 , n.  16  (tom.  XVI , p.  138).—  Olenschlager, 
a.  a.  p.,M.  84,  S.  234. 
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pas  seulement  un  eoml)at  j)ar  l'épée  et  par 'les  censures, 
c’était  en  réiilité  une  guerre  de  principes.  En  effet,  taudis 
que  l'autorité  papale  était  ébraulée  par  le  pouvoir  temporel 
devenu  son  enuemi,  à cette  même  époque,  en  Italie  et  en 
Allemagne  surgissait  une  doctrine  qui  sapait  cette  autorité 
dans  ses  bases,  eu  eboisissant  des  points  d'attaque  tout  diffé- 
rents et  qui  se  faisait  ainsi  l'alliée  naturelle  de  Louis.  11  s'agit 
ici  de  la  tliéorie  relative  au  caractère  et  à l’origine  de  la'di- 
gnité  impériale,  qui  s'était  irroduite  sous  le  règne  de  Fré- 
déric 1”'  et  avait  fait  depuis  de  très-grands  progrès,  surtout 
après  la  vulgarisation  du  droit  romain,  à dater  d'Henri  YH, 
et  plus  sixéialement  de  la  doctrine  des  Fratricelles  ou  Pseudo- 
frères mineurs. 

Depuis  sa  coniirmation  par  Honorius  III  (1),  dans  l’an- 
née 1223,.  l’ordre  de  saint  François  avait  eu  les  plus  grands 
protecteurs  parmi  leâ  j)apes  ; on  peut  citer  en  partieuUer 
Nicolas  111  et  Nicolas  IV.  Ce  dernier  avait  même  été  général 
de  l’ordre  et,  a[)rès  sa  promotion  au  cardinalat,  son  jmtron 
ofliciel(2).  C’est  pourquoi  Jean  XXII  le  nomme  dans  plu- 
sieurs de  ses  constitutions  relatives  à l’ordre  des  Frères  mi- 
neurs (3),  comme  l'auteur  de  la  décrétale  Exiit  qui  séminal  ; 
mais  ce  document  inséré  par  Boniface  VllI  dans  sa -collection 
authentique  (i)  y est  attribué,  avec  plus  de  raison,  incontes- 
tablement, à Nicolas  ,111  (5).  Ce  qui  avait  provoqué  la  publi- 
cation de  cette  bulle,  qui , ainsi  que  plusieurs  autres  émanées 
de  i)apes  antérieurs,  avait  jwur  objet  l’explication  de  la  règle 
des  Franciscains,  c’étaient  en  grande  partie  les  disputes  sou- 
levées jwr  Pierre-Jean  Qlivi,  religieux  do  cet  ordre  et  Fran- 
çais d’origine  ((5).  Olivi^t  ses  adhérents,  qui  prétendaient  être 

(1)  Honor.m,  p'.,  Goast.  Salet  annuere,  67  (Bullar.  Roman.,  lom.  III,  p. 
229). 

(2)  Raynald;  ann.  1288,  u.  3,  tom.  XVI,  p.  396. 

(3)  Cap.  Quorundam,  1,  d.  V.  S.  Extrav.  Joann.,tit.  14. 

(*)  c’ap.  3,  d.  V.  S.  in  6to  (V,>  12). 

(5)  Raynald.,  ann.  1280,  n.  27,  p.  323 Guerra,  Pontif.  constit.  epit.,  tom. 

IV,  p.  32.  — Clément  V,  dans  sa  Constitution  Rxivi  de  paradiio,  1,  d.  V.  S.  in 
Clern.  (V,  11),  nomme  Nicolas  III.  ‘ 

(6)  Raynald.,  ann.  1325,  n.  20,  p.  304.—  Baluze,  Miscell.,  tom.  U,{>.  213. 


l’église  BT -LA  SOCIÉTÉ ‘HDMAINE.  175 

les  seuls  qui  eussent  parfaitement  Saisi  le  véritable  esprit  de 
cette  règle,  en  ce  qu’ils  rejetaient  toute  propriété,  même 
commune,  sur  les  choses  cônsomptibles,  furent,  par  cette  rai- 
son , désignés  sous  le  nom  de  spiritualistes.  Par  sa  décrétale 
Exiit,  Nicolas,  invoquant  un  précédent  d’Tnnocent  IV,  attri- 
buait à l’Église  romaine  la  propriété 'de  tous  les  dons  faits 
aux  franciscains,  ne  laissant  à l’ordre  que  le  simple  fait  de 
l’usage  (1).  Cette  décision  avait  pour  but  de  couper  court 
à toutes  les  discussions  ; mais  elle  n’aboutit , ainsi  que 
toute  la  déclaration  de  Nicolas , qui  défendait,  sous  peine 
d’excommOnication,  d’en  faire  l’olijet  d’aucun  commentaire 
ni  d’aucune  dissertation  scientifique  (2) , qu’à  donner  une 
plus  grande  impulsion  aux  tendances  spiritualistes,  et  il  en 
résulta',  ce  qui  sans  doute  ne  pouvait  être  prévu,  des  consé- 
quences extrêihemerit  fâcheuses.  I>e8  controverses  recommen- 
cèrent plus  vives,  plus  passionnées  que  jamais,  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  la  stricte  observation  dé  tous  les 
conseils  évangéliques  faisait  essentiellement  partie  de  la  règle. 
Clément  V se  vit  obligé,  dans  le  cours  du  concile  de  Vienne,  de 
déclarer,  par  la  constitution  Exivi  de  paradiso  (n.  5,  p.  1 74), 
que  la  règle  est  observée  par  cela  même  que  l’on  garde  les 
vœux  monastiques  et  que  l’on  suit  exactement  ceux  des  con- 
seils évangéliques  formellement  désignés  jiar  le  saint  fon- 
dateur de  l’ordre  comme  faisant  partie  intégrante'  de  la 
règle  et  obligatoires.  Mais  son  successeur  Jean  XXI 1,  peu 
après  son  avénemènt  au  trône  pontifical,  se  trouva  par 
l’ardeur  toujours  croissante  des  disputes,  non-seuleraflit  de 
modifier  les  déclarations  précédentes  par  de  nouvelles  dis- 
positions, mais  encore  de  coiijuret  par  une  décision  dogma- 
tique le  grave  danger  qui  menaçait  la  paix  de  l’Église.  Quel- 
(|ues  esprits  rebelles  prétendirent  que  les  deux  constitutions 
Exiit  et  Exivi  avaient  été  sanctionnées  par  le  concile  de 
Vienne;  c’était  une  erreur;  mais,  le  fait  eût-il  été  vrai, 

(1)  $ Ad  hœc. 

(2)  § I toque. 
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' Jean  XXII  n’en  aurait  pas  moins  été  dans  son  droit , et  il 
aurait  pu  passer  outre  (1). 

Ce  (jui  fit  de  cos  disputes  entre  les  frères  mineurs  un  péril 
pour  l’Église,  ce  fut  surtout  l’alliance  de  divers  membres  de' 
l’ordre  avec  les  llizoclics,  Béguards  ou  Fratricelles.  Ce  sont 
les  noms  donnés  a différentes  seetes  liérétiques  (2)  qui,  sous 
le  prétexte  d’une  pauvreté  et  d’un  renoncement  absolus, 
qu’ils  déclaraient  être  la  vraie  pau^Teté  de  l'Evangile,  ensei- 
guaient  une  foule  de  principes  des  plus  faux  et  des  plus  per- 
nicieux. Le  nom  de  Fratricelles  désignait  plus  particulière- 
meut  les  sectateurs  d’un  frère  mineur  scliismatique  nommé 
Henri  de  Ceva  (.3).  Us  prétendaient  observer  à la  lettre  la  règle 
de  saint  François,  et  s’appuyaient  sur  un  privilège  obtenu 
du  pape  Célestin  V,  mais  qui  avait  été  révoqué  depuis  par 
IJoniface  VIII.  Du  schisme  ils  tombèrent  dans  l’hérésie,  et 
Jean  XXll  dut  condamner,  par  la  bulle  Gloriosam  Ecde- 
siam  (1),  plusieurs  propositions  qui  servaient  de  base  à leur 
doctrine.  Entre  autres  erreurs  ils  professaient  cejlede  l’exis- 
tence de  deux  Églises  : l'une  charnelle,  vivant  dans  le  faste 
et  souillée  de  vices;  l’autre  spirituelle,  pauvre  de  biens,  mais 
riche  de  vertus  : c’étaient  les  Fratricelles  qui  formaient  celle  - 
ci;  eux  seuls  accomplissaient  l’Évangile,  eux  seuls  aussi 
étaient  dignes  et  capables  d’administrer  les  sacrements  (5). 

Nous  avons  dit  comment  les  [)seudo-frères  mineurs  s’étaient 
soustraits  à l’autorité  du  saint-siège,  ou  plutôt  comment  ils 
l’avaient  transportée  à leur  corps  (6).  Mais  bientôt  il  éclata 
parmi  les  franciscains  une  nouvelle  scission  d’autant  plus 
grave  qu’elle  était  l’œuvre  du  général  de  cet  ordre  (7).  Au 
sujet  d’un  procès  fait  à un  bizochc,  Bérenger  Toldm  se  dé- 

(1)  Raymld.,  ann.  1324,  n.  3,  tom.  XV,  p.  288. 

(2)  Raynald.,  ann.  1317,  n.  .46,10111.  XV,  p.  166. 

(S)  Cap.  Sancta  Homana  (iin.)  de  Relig.  domib.  Exlrar.  Joann.  XXII,  lit.  7. 

(4)  Joann.  XXII,  P.,  Const.  l3,onn.  1317  tmiltar.,  loi».  IV,  p.  I,  p.  160). 
— Raynald.,  ann.  1318,  n.  45,  p.  182.  — Cap,  Sancla  Romana,  cil. 

(5)  Conat.  Gloriosam,  cil.  § 14,  § 16,  § 21,  p.  162,  p.  163. 

(6)  RaynaltL,  ann.  1325,  n.  23,  p.  305.  ’ 

(7)  Histoire  des  souverains  ponli/es,  p.  57.  , ' . 
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Clara  solidaire  de  l’erreur  poursuivie,  et  soutiut  qu'il  u’était 
pas  hérétique  de  dire  que  Jésus-Christ  et  ses  apétres  ne 
possédaient  rien,  ni  individuellement,  ni  eu  commun  (1). 
Jean  XXII,  persuadé  que,  vu  qu’il  n’était  pas  intervenu  de 
définition  dogmatique  sur  la  pauvreté  évangélique,  il  pouvait 
être  utile  de  discuter  scientifiquement  cette  question,  suspen- 
dit, par  la  constitution  Quia  nonnumiuam  (2),  la  disposition 
contraire  de  Xicolas  III,  dans  la  décrétale  Exiiti  Mais  au 
lieu  d’attendre  la  définition  dogmatique  du  chef  de  l'Église, 
3Iichel  de  Césène,  général  de  l’ordre,  se  crut  autorisé  à la 
prononcer  lui-méme  dans  un  chapitre  tenu  à Pérouse,  auquel 
assistait  aussi  l’Anglais  Guillaume  d’Occam.  Cette  décision, 
dont  l’idée  seule  aurait  dû  être  repoussée  en  présence  de  la 
disposition  de  Xicolas  III,  portant  que  toutes  les  questions 
douteuses  de  ce  genre  devaient  être  réservées  au  saint- 
siège  (3),  entrait  pleinement  dans  les  opinions  de  Bérenger 
de  Tolom.  Elle  fut  suivie  des  deux  bulles  pontificales  : Ad 
ronditorem  et  Cum  inter  nounuUos,  insérées  l’une  et  l’autre 
dans  la  collection  des  extravagantes  de  Jean,  sous  le  titre  : 
De  verbarum  signifkaiione  Dans  la  première,  le  pape 
restituait  aux  frères  mineurs  la  propriété  des  biens  mobiliers 
ou  immobiliers,  transportée  par  Nicolas  III  à l’Église  ro- 
maine (5);  dans  la  dernièi’e,  pour  mettre  fin  à la  dispute,  il 
rendait  une  décision  dogmatique  portant  qu’il  fallait  consi- 
dérer comme  erronée  et  hérétique  l’opinion  d’après  laquelle 
Jésus-Christ  et  ses  apôtres  n’auraient  rien  possédé  en  propre, 
soit  en  particulier,  soit  en  commun  (6).  Le  pape  réitérait  la 
même  déclaration  touchant  cette  autre  proposition , que 
Jésus-Christ  n’avait  eu  aucun  droit  de  propriété  ni  d’iisagc  sur 
les  choses  qu’il  avait  possédées  en  commun  avec  ses  disci- 
ples. ' * • ■ . , . 

(1)  Raynald.,  aon.  1321,  n.  53,  p.  242.  1 

(2)  Cap.  2,  d..V.  S.  Kxtrav.  Joanu.  XXII,  tit.  14. 

(3)  Cap.  S Sed  fi  9Uid. 

(4)  Cap.  3 et  4: 

(5)  Raynald.,  aon.  1332,  n.  70,  p.  240. 

(6)  § 114. 
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La  bulle  Ad  rondilnrem  avait  vu,  dès  son  apparition, 
s’élever  un  contradicteur  : Bonaj»ratia,  frère  mineur  de  Ber- 
S:amc,  avait  avancé  que  le  pape  n'était  pas  en  droit  de  rejeter 
le  chapitre  Exiit  sanctionné  par  le  concile  de  Vienne  ; à son 
exemple,  Jean  et  Michel  de  CésènC,(t),  suivis  de  Guillaume 
d’Occam  (2) , protestèrent  aussi  contre  là  décrétale  de 
Jean  XXII.  En  présence  de  cette  opposition,  le  pape  publia 
la  deuxième  bulle  (Inm  qmnmdnm  (3),  qui  mettait  au  ban 
de  l’Éjrlise  tous  ceux  qui  hésitaient  encore  à se  soumettre 
aux  décisions  apostoliques  ; mais,  au  lien  d’injitcr  la  sage 
conduite  de  Jean  de  Poilly,  docteur  de  l’Université  de  Paris, 
(pli,  par  la  rétractation  de  scs  erreurs,  a immortalisé  son  nom 
dans  le  Corpus  juris  canonici  (1) , ces  religieux  franciscains, 
condamnés  également  par  le  chapitre  tenu  en  1331,  à Per- 
pignan, sous  la  présidence  de  Gérald,  général  de  l’ordre,  par 
leur  orgueil  intraitable  portèrent  le  trouble  dans  l’Église  et 
rompirent  les  liens  de  l’unité  (6). 

C’est  ainsi  que  les  pseudo-frères  mineurs,  dont  faisait  en- 
core jiartie  l’antijiapc  de  la  création  de  Louis  de  Bavière, 
Pierre  de  Corbario  (6),  jouèrent  le  principal  rôle  dans  cct 
acte  du  grand  drame  de  la  lutte  du  pouvoir  tcmjiorcl  contre 
la  puissance  ecclésiastique.  Ce  n’est  qu’en  le  rapprochant  de 
l’alliance  de  Louis  avec  ces  sectaires  et  de  l’acceptation  faite 
par  ce  prince  de  leurs  principes  à l’endroit  du  pouvoir  jwpal, 
que  l’on  peut  mettre  cct  incident  sous  son  véritable  jour.  A 
cet  égard,  l’ajjpel  à un  concile  universel,  formé  par  Louis 
contre  la  sentence  du  pape,  présente  une  importance  toute 
particulière  (28  octobre  1324). 

(1)  Cap.  4,  d.  V,  S.  Extrav.  Joann.  XXII; 

(2)  Son  ouvrage  : Contra  errores  johannis  XXII  super  UHli  dominio , ac 
trouve  dans  Goldast,  Monarcliia  S.  Rom.  Iinp.,  lom.  II,  p.  1236 sqq. 

(3)  Guil.  de  Occam,  Compendiunrérror.  Joami.  XXII  (dans  Goldast,  tom.  II, 
p.  9p7).  — Optis  nonag.  dieriim,  p.  993. 

(4)  Cap.  Vas  electionis,  2,  de  Hæret.  in  Extrav.  commun.  (V,  3). 

(5)  Maynald. , nna.  1331,  n.  15,  p.  422. 

(6)  Uaijnald.,  ann.  t325,  n.  20,  p,  304.— ÆaIttM,  Vit.  Pap.  Aven.,  tom.  il 

n.  75,p.  494.  . ’ 
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On  lit  dans  cette  pièce  : « Ce  n’était  pas  assez  pour  lé  pajic  . e . 
« de  s’arroger  les  droits  de  la  soiiverainèté  iippériale,  ilïallait 
« encore  qu’il  s’élevât  contre  Xotre-Seigneur  Jésus-Christ  lui- 
(I  même  et  sa  très-sainte  5Ière,  qui  vécut  dans  la  pratique  de 
« la  pauvreté,  en  communauté  de  cœur  et  d'état  avec  son 
« divin  Fils,  partageant  son  humble  condition  et  scs  senti- 
« ments  plus  humbles  encore  ; contre  le  sacré  collège  des- 
« apôtres,  en  dénigrant  leur  manière  de  vivre  et  leur  con- 
« duite  (1  ),  contre  la  doctrine  évangélique,  en  jetant  Fou- 
<■  trage  de  la  parole  et  de  l’exemple  sur  ce  dépouillement 
" absolu,  sublime,  sur  lequel  est  basée,  comme  sur  un  fonde- 
« ment  immuable,  la  perfection  de  la  vie  extérieure  des  pre- 
« miers  disciples  du  Christ , cette  vie  passée  tout  entière  dans 
« un  mépris  suprême  du  monde  ! Et  ce  fondement,  non-seule* 

« ment  le  pape  s’efforce  de  le  renverser  par  sa  conduite  j)er- 
« verse,  mais  il  a osé  encore,  par  une  proposition  hérétique 
«jet  par  une  doctrine  empoisonnée',  proclamer  solennellement 
« que  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  avaient,  comflie  toutes  autres 
« communautés,  possédé  en  propre  des  biens  temporels,  as , 

« sertion  entièrement  hérétique  et  profane,  formellement  o^)- 
« posée  au  texte  du  saint  Évangile.  » ' . 

Qui  ne  reconnaît  dans  ces  paz’oles  le  langage  d’un  Michel 
de  Césène,  d’un  Guillaume  Occam  et  d’un  Bonagràtia?  Louis 
les  avait  gagnés  à sa  cause,  et  leur  plume  le  servit  plus  puis- 
samment qu’une  armée  entière  qui  eût  combattu  pour  lui. 

A cette  ligue  s’associèrent  encore  plusieurs  autres  hoûimes  ' 
qui  s’enrôlèrent  également  sous  la  bannière  du  prince  bava-  » . -/ 
rois  avec  les  armes  de  la  science.  De  ce  nombre  furent  deux 
docteurs  de  l’IIniversité  de  Paris,  Marsilius  de  Menaudrino, 
de  Padoue,  et  Jean  de  Jando  (2).  Ils  se  i-éunirent  à Cbertin  de 


4 

: 


(I)  Kisi  — in  — lesum  Clirislum  insnrgeret;  d’après  fialuïe,  OlenscWager,  et 
d’après  Raynald.  — Nicol.  Minov.  : nisi  — JesOm  Cliristnm  — infringéret. 

(i)  Haijnald.,  ann.  1317 , ii.  1 , p,  3l!t , dit  de  ces  deux  dooleiirs  : Marsilius 
Patavinus.theologiae  scientiæ  improbus  inlerpres,  et  Jandunus  philosophicarum 
arguliarum  nugariiiiique  artiTex  , qui  noria  iiæresibus  ex  inferis  excitatis,  id 
uniini  nioliebantur,  ut  Ecclesiam  Dei  eiscindereot,  vel  foudissim*  subjicerent 
serviliiti. 


13. 
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(’-azalès  (1),  pseudo  - franciscain  réfugié  auprès  de  [x>uis, 
|K)ur  composer  en  commun  un  ouvrage  qui,  sous  le  titre  de 
Del'ensor  pacis  (2),  visait  à fonder  la  paix  dans  la  société 
chrétienne  sur  la  subordination  du  pouvoir  spirituel  à la 
puissance  temporelle.  En  écrivant  ce  livre,  les  alliés  de  Louis 
avaient  certainement  sous  les  yeux  le  traité  De  monarchia  (3), 
que  l'on  place  à tort  à cette  époque;  il  est  évident  que  la 
pensée  de  la  nécessité  de  la  paix , par  laquelle  ils  entrent 
en  matière,  est  un  emprunt  fait  au  Dante.  L’œuvre  de  l’il- 
lustre poète,  éclose  des  aspirations  de  ce  cœur  généreux  vers 
un  principe  d’unité  nationale,  est  divisée  en  trois  livres  et 
traite  de  ces  trois  questions  principales  ; 

1“  La  nécessité  de  la  monarchie  en  général  ; 

2®  La  destination  et  la  vocation  du  peuple  romain  à la  mo- 
narchie universelle  ; 

.3®  Enfin,  l’origine  immédiatement  divine  de  la  puissance 
impériale. 

Le  Dante  subordonnait  le  pape  à l’empereur  dans  toutes 
les  choses  de  l’ordre  temporel;  placé  à ce  [wiiit  de  ^ue,  le 
pouvoir  indirect  revendiqué  j>ar  les  pontifes  romains  sur  le 
domaine  temporel  des  empereurs  et  des  rois,  ne  lui  apparais- 
sait plus  que  comme  une  perturbation  permanente  de  la  |)aix 
et  de  l’harmonie  sociale  (4),  3Iais,  bien  qu’ü  fût  dans  l’erreur 
sous  ce  rapport,  comme  aussi  en  professant  la  doctrine  de 
l’égalité  des  deux  pouvoirs  (S  113) , il  était  loin  de  sa  pensée 
de  s’insurger  contre  l’autorité  du  saint-siège  et  de  vouloir 

. p)  Raynalii.,  ann.  13î5,  n.  20,  p.  m.— Baluze,  Miscell.,  tom.  ir,  p.  293, 
p.  257.  • . 

(2)  Goldast,  Monarchia  S.  Romani  Imper,,  tom.  Il , p.  154.  Marsilius  a 

écrit  en  oulré  un  livre  intitulé  : De  tranalatione  Imperii  {Goidasl,  a.  a.  O.,  p. 
\VI\Schard,  de  Jurisd.  auctoritate  et  præeminentia  imperiali  ac  potestate  cc- 
clesiastica,  p.  224),  Jean  de  landoii.,  Inrormalio  de  nullilate  procesauum  papæ 
Joliannis  XXU,  conba  Liidov.  Bavar.  {Goldast,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  18  sqq.) 

(3)  Edit.  Zatta  (Venez.  1758),  tom.  IV,  p.'ll — Schard,  a.  a.  O.,  p.  237. 

(4)  Monarchia,  lib.  lit,  p.  57  (cdil.  Zalta)  ; dans  tout  cela,  du  reste,  le  Daute 
ne  vojiait  que  le  zèle  du  dé|H>sitaire  des  defs,  zelo  clavium,  et  nçn  l'orgueil  de 
l’Iiommc,  non  superéia,  langage  bien  difféient  de  celui  du  Defensor  pacis  , 
Uict.l,  c.  I9,p.  188. 
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ddsprtor  le  terrain  de  l’ortliodoxie.  Bien  difft^rents  de  lui,  les,  . 
auteurs  du  Defensor  pacis,  véritable  libelle,  plein  d’invectives  . 
contre  le  chef  de  l’Église  (1),  et  qu’ils  dédièrent  à Louis,  dé-' 
passèrent  à tel  point  la  ligne  si  nettement  tracée  par  Alighieri, 
qu’ils  émirent  sur  l’origine  du  pouvoir  spirituel  des  principes 
qu’on  pourrait  croire,  à ne  tenir  aucun  compte  de  l’ordre  . 
chronologique,  empruntés  aux  écrivains  anticatholiqnes  du 
seizième  siècle  (2).  D’après  ces  étranges  théories,  la  puissance 
spirituelle  aurait  appartenu  originairement  à la  société  des 
fidèles,  dont  l’empereur  est  le  représentant  suprême  ; de  la 
société  elle  avait  passé  au  clergé,  dont  la  gradation  liiérarchi- 
que  repose  uniquement  sur  la  concession  de  l’empereur  et 
non  sur  le  droit  di\in.  Conséquemment  c’était  à l’empereur 
qu’appartenait  le  droit  d’instituer  et  de  déposer  les  pajMîs,  et 
l’Eglise  ne  pouvait  poursuivre,  juger  et  punir  personne  sans 
sa  permission.  De  plus,  comme  le  Christ  avait  payé  le  tribut, 
non  jwint  spontanément  et  de  son  plein  gré,  mais  par  force  (.3), 
l’empereur  pouvait  disposer  aussi  de  tous  les  biens  de  l’É- 
glise. 

De  tels  hommes  appelaient  inévitablement  sur  leur  tête  les 
foudres  pontificales  ; elles  ne  se  firent  pas  attendre,  et  le  pape  ' 
frappa  d’excommunication  par  la  bulle  Sicutjuxta  doctrinam 
les  auteurs  de  ce  libelle  (4).  Comme  cela  ne  pouvait  man- 
quer, Louis  les  prit  alors  sous  sa  protection  et  se  servait 
d’eux  ' comme  d’instruments  parfaitement  appropriés  à 
l’exécution  de  ses  ambitieux  projets  sur  l’Italie.  MarsUins , 
dont  l’àme  oi^eilleuse  n’aspirait  à rien  moins  qu’à  l’honnetHr 
de  la  tiare  pontificale  (5),  fut  nommé  vicaire  de  l’Église  ro- 
maine (6),  et  ent  ainsi  la  plus  grande  part  à la  déposition  du 

(I)  Dict.  I,  e.  i9,  p.  187  sqq.;  Il,  73,  34  et  35|  III,  1.  . , 

(3)  kaynald;  son.  1337,  ta.  33,  p.  334.  ' . 

(3)  Supra,  S 113. 

, (4)  Raynald.,  ann.  1337,  n.  37,  p.  ilt.—BicncM,  Sella  poteslà  « deHa  po- 

IHia  délia  Cliieaa,  loin.  Il,  p.  564.  , . , - ' 

(5)  Raynald.,  ann.  1328,  n.  63,  p.  356. 

(6)  /dem,  ann.  1338,  n.  9,  p.  338. 
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pape,  si  brusquement  prononcée  par  le  roi  d'Allemagne. 
D’un  autre  côté,  le  peuple  romain,  aux  yeux  duquel  on  fai- 
sait incessamment  briller,  comme  un  leurre,  la  gloire  depuis 
longtemps  éteinte  de  sa  domination  universelle,  voyant  ses 
gouvernants  couronner  Louis  empereur,  devait  naturelle- 
ment se  persuader  que  la  dignité  impériale  prenait  sa  source 
dans  la  volonté  nationale. 

Le  système  qui  replaçait  absolument  cette  dignité  sur 
l’antique  fondement  païen  comptait  aussi  parmi  ses  cham- 
pions Oçcam  (I),  le  disciple  de  Dom  Scott,  le  chef  des  Aomi- 
nolistes  , qui  avait  obtenu  le  surnom  de  docteur  invincible. 
C’est  ce  même  Occam  qui  tomba  dans  une  erreur  beaucoup 
.plus  grave  encore,  en  refusant  le  droit  de  décision  défini- 
tive en  matière  de  foi,  non-seulement  au  pajie,  mais  même 
nu  concile  général,  et  en  plaçant  l'infaillibUité  dans  l’univer- 
salité des  clirétiens  (2).  Dans  un  traité  ex  professa  sur  la 
grande  question , si  importante  alors  pour  l’Allemagne,  du 
rapport  de  la  royauté  avec  l’empire,  il  déclare  ces  deux  pou- 
voirs à peu  près  identiques  (3)  et  tend  à restreindre  autant 
que  possible  la  puissance  pontificale  tant  pour  le  spirituel 
que  pour  le  temporel.  Ce  traité  était  une  réponse  à huit 
questions  qui  lui  avaient  été  proposées.  Les  mêmes  questions 
et  plusieurs  autres  de  droit  public  furent  résolues  dans  le 
même  sens,  quoique  dans  un  stylo  moins  violent,  par  Léo- 
pold de  Babenbourg,  qui  devint  plus  tard  évêque  de  Jlam  - 
berg  (4),  Il  reconnaissait  au  jiaiiele  droit  de  décider  de  l’em- 
pire, non  comme  un  droit  régulier,  mais  seulement  dans  le 
cas  d’un  concours  de  circonstances  qui  rendissent  cette  inter- 
vention nécessaire.  Quant  au  royaume  d’Allemagne  , il  po- 

(1)  Dœllinger,  Lelirbucli  der  Kirchengesch.,  Bd.  Il,  S.  289. 

(2)  Guilelm.  de  Occant,  Dialogua,  p.  I,lib.  y,  c.  ï9  (Goldast,  Monaroliia, 

tom.  Il,  p.  498),'cap.  35,  p..  505.  - . 

(3)  Guilelm.  de  Occam,0ctoquœstiones,quaest.  4,  cap.  I {Goldatt,  tom.  n, 

p.  Ï5BJ.  — Du  reste,  cct  écriTaia  a rétracté  luhméme  set  erreurt.  Kaynald., 
ann.  1349,  n.  16  (tom.  XVI,  p.  290).  , 

(4)  De  jure  regoi  et  imperii  tSchard,  ».  a.  O.,  p.  128  «qq.)<  — Ludewig, 

Script,  rer.  Bamberg.,  tom.  I,  p.  203.  ' 
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sait  en  principe  que  le  prince  élu  soit  à l’onanimitô,  soit  à 
une  simple  majorité  des  suffrages,  entrait  de  plein  droit  dans 
l’administration  de  l’Etat. 

Nous  avons  molitré  ailleurs  ce  qu’il  y avait  de  vrai  et  de 
faux  dans  ce  sentiment  ; nous  dirons  senlenient  ici  qu’à  la 
même  époque  de  nombreux  écrivains  se  rencontrèrent  aussi 
pour  défendre  avec  autant  de  talent  que  de  courage  les  droits 
de  l'Église  et  ceux  de  la  papauté  (l).  Sans  compter  Alexan- 
dre de  Saint-Elpidio(2),  général  des  Augustins  et,  plus  tard, 
archevêque  de  Ravenne,  et  le  dominicain  Pierre  de  Palude(3), 
l’on  voit  figurer  parmi  les  plus  illustres  vengeurs  des  préro- 
gatives papales  Alvarus  Pelagias,  évêque  de  Silva,  en  Por- 
tugal, auteur  d’un  livre  célèbre  qui  porte  pour  titre  De 
planctu  Ecciesiœ  (4),.  et  Augustin  Triomphi,  de  l’ordre  des 
Augustins,  qui  écrivit  dans  sa  Svama  de  poleslale  eceJesias- 
lica  une  magnifique  réponse  aux  déclamations  hérétiques  des 
Fratricelles  (5).  Ce  dernier  va  jusqu’à  rcconnaitre  au  paj» 
le  droit  d’instituer  seul  gn  empereur  et  de  dissoudre  et  re- 
composer à çon  gré  le  collège  des  princes  électeurs.  C’est  là 
évidemment  une  exagération  ; mais  à cela  près,  le  savant  au- 
gnstin  est  entièrement  dans  le  vrai  (C)  eq  prétendant  que  si 
le  choix  unanime  des  électeurs  suffit  ])our  décerner  la  cou- 
ronne d’Allemague,  l’approbation  du  pape  et  le  .couronne- 
ment reçu  de  ses  mains  j)euvent  seuls  conférer  la  dignité  im- 
périale. 

’i 

(1)  Blanchi,  a.,  a.  p.,  tom.  i,  p.  105.  — DocUingtr,  a.  a.  O-,  P-  290. 

(2)  Ses  écrits  De  auclontàletummiponlificis  et  De  polesiateeccleiiaslico. 
nàri  duo  sont  dans  AocaOerti',  Bibliottiecapontif.  maxima. 

(3)  Entre  autres  ouvrages,  il  en  a un  iutituld  : JM  polettate  eecletUuUca, 
Videétaynatd  , aim.  1321,  O- 33,  p.  222. 

(4)  Édit.  Venet.  1570,  in-fol.  - 

(5)  Edit.  Rofii.  1084,  in-fol.  • ' ' ■ • 

(A)  Quaest.  39,  arl,  3,  p.  S29.  — .Qomt.  35,  art.  1,  p.  205,  Irt.  3,  p.  M7.  ) 
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S CXXXIV. 

Époque  de  la  décadence  et  de  la  réforme  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

Qaand  on  considère  avec  quelle  facilité  la  doctrine  de  Mar- 
silius  de  Padoue  et  de  Guillaume  Occam,  à la  faveur  de  la  pro- 
tection d’un  prince  dont  le  long  règne  vit  s’élever  et  grandir 
toute  une  génération  d'hommes,  avait  pu  se  propager  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  on  s’étonne  justement  que  la  grande  hérésie 
n’ait  pas  éclaté  dès  ce  moment  et  ne  se  soit  consommée  que 
dans  le  quinzième  siède.  Néanmoins,  par  un  examen  plus  ap- 
profondi, on  reconnaît  que  le  fruit  de  la  longue  guerre  de  l’É- 
glise et  de  l'État  n’était  pas  encore  entièrement  mûr  à cette 
époque  : il  fallait  auparavant,  d’une  part,  que  le  schisme,  la 
complète  décadence  de  la  discipline,  de  l’autre,  que  le  prin- 
cipe de  nationalité,  qui  déployait  les  plus  grands  efforts  pour 
se  dégager  et  se  faire  admettre  comme  un  droit  positif  dans 
l’ordre  spirituel , et  la  lutte , enfin  victorieuse,  des  souve- 
rains feudataires  contre  la  suprématie  impériale,  eussent  tout 
préparé  pour  cette  explosion  fatale  ; alors  seulement  pouvait 
se  réaliser  cette  funeste  rupture  de  plusieurs  peuples  avec  le 
chef  spirituel  de  la  famille  chrétienne  avec  la  communion  de 
l’Église. 

Le  titre  de  l’ouvrage  d’ Alvarus  Pélage  : De  planctu  Eccle- 
sicB,  répond  expressivement  à son  objet  principal.  Après  avoir 
développé  dans  le  premier  livre  sa  théorie  sur  l’origine  et  les 
rapports  des  deux  puissances,  l’évéque  de  Silva  commence  le 
second  par  les  lamentations  de  Jérémie,  et  il  les  commente 
éloquemment  par  le  tableau  saisissant  de  la  déplorable  situa- 
tion de  la  chrétienté  dans  ce  temps  de  dissolution  morale  et 
religieuse.  Il  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus  vives  la 
dépravation  qui  a envahi  tous  les  rangs,  toutes  les  conditions, 
et  surtout  le  clergé  (1).  Mais  quels  accents  encore  plus  la- 

(1)  Ub.  1,  e«p;  69,  fol.  94,  t.  C.  70,  fol.  99. 
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mentables  n’aurait- il  pas  pu  ftire  entendre  si  sa  rie  se  fût 
prolongée  de  quelques  années  et  qu’il  eût  écrit  sous  le  règne 
d’Urbain  VI?  Hélas , de  son  temps  la  discipline  de  l’Église 
était  encore  bien  loin  d’avoir  atteint  le  degré  de  décadence 
où  elle  tomba  plus  tard,  alors  que  le  schisme  de  1378  fut 
venu  briser  pour  de  longues  années  l’admirable  unité  de  la 
monarchie  chrétienne  ( I 

L’on  avait  vu,  il  est  vrai,  à d’autres  époques  de  faux  papes 
usurper  la  chaire  apostolique,  mais  ils  n’avaient  jamais  fait 
que  passer  comme  des  apparitions  éphémères,  et  la  conscience 
publique  ne  s’était  point  méprise  sur  l’illégitimité  d’un  pon- 
tife institué  an  mépris  de  toutes  les  lois  canoniques  .Les  choses 
avaient  bien  changé  depuis  que  le  monde  catholique  s’était 
accoutamé  h entendre  la  voix  du  successeur 'de  Pierre  lui 
parler,  non  plus  de  Rome,  mais  d’Avignon.  Lorsque,  après  la 
mort  de  Grégoire  IV,  Urbain  VI  eut  été  élu  dans  l’Église  ro- 
maine et  qu’un  autre  pape,  prenant  aussi  possession  do  siège 
avignonais,  deux  pontifes  se  trouvèrent  régner  simultané- 
ment sur ,1a  catholicité , alors  commença  une  ère  de  confu- 
sion, de  trouble,  d’incertitude  sur  le  droit  du  véritable  pas- 
teur de  l’Église,  incertitude  que  la  défection  criminelle  des 
cardinaux  qui  désertèrent  la  cause  d’Urbain  ne  rendit  que 
trop  féconde  en  conséquences  désastreuses  (2). 

La  pa^uté  marchait  inévitablement  a une  déconsidération 
que  le  caractère  opiniâtre  d’Urbain  VI  ne  contribua  pas  peu 
à rendre  complète  et  universelle.  Princes  et  peuples,  États  et 
individus  n’obéissaient  plus  qu’à  la  loi  de  leur  intérêt  ; la 
conviction  ne  les  dirigeait  plus  dans  les  grands  actes  de  la  vie 
sociale  et  politique.  Charles  reconnut  Urbain  et  mourut  pres- 
que aussitôt  ; son  fils,  qui  lui  succéda  sur  le  trône  d’Allema- 
gne et  de  Bohème,  imita  son  exemple.  Les  rois  d’Angleterre 
se  rangèrent  aussi  du  côté  du  pape  régulièrement  élu  à Rome. 
En  Italie,  les  princes  hésitaient  à se  prononcer  ; mais  après 

(t)  DalHnger,  Lehrbucli  der  Klrchengeschichte,  vol.  Il,  p.  808  >qq. 

(8)  Sagnald.,  ana.  1378,  a.  102,  tom.  XVU,  p.  40. 
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ravéïiomuiit  au  trône  de  Naples  de  la  nouvelle  brandie  hon- 
groise do  la  maison  d’Anjou,  ce  royaume  se  rallia  franche-- 
ment  nu  pouUfe  romain.  Quant  à la  l'rance,  die  avait  pris 
diaudement  jiarti  pour  l'antipa|>e  d’Avignon,  Itoberl  de  Ge- 
nève, (|ui  s’était  donné  le  nom  de  Clément  VII,  et  parvint  à 
eutrainer  toute  l'l:isiuigne  dans  lo  schisme,  auquel  adhéra 
aussi  l’église  d’Kcosse.  Aussi  le  véritable  auteur  de  ce  lléau, 
ri^pagnol  I)e  Lune,  lorsqu’il  eut  été  élu  à Av  ignon  eu  rem- 
placement de  Ilübcrt,  put-il  se  tenir  assuré  d’ètre  renommé 
daus  tous  CCS  pays.  Du  reste,  la  conséquence  immédiate  de 
celte  scission  fut  que  l’épiseupot  et  le  clergé  d'aucune  nation 
n’eurent  autant  à souffrir  de  leur  révolte  que  les  évêques  et 
les  pnMres  de  l’I^lise  de  France,  parce  que  c’était  sur  eux 
que  pesaient  le  plus  lourdement  l’arbitraire  et  les  vexations 
de  l’antipape  (1). 

Il  n’y  eut  que  l’Universilé  de  Paris , bien  qu’elle  ne  fût 
pas  elle-même  jjarfaitement  fixée  sur  la , légitimité  d’Ur- 
bain VI  et  de  ses  sucœsseurs,  qui,  jwr  ses  constants  efforts 
pour  o[)érer  la  réconciliation  des  deux  partis , gardât  une 
attitude  noble  et  digne  (jui  l’houorera  éternellement.  Cepen- 
dant 1 irritation  d’nne  lutte  incessante,  et  qui,  avec  un 
homme  du' caractère  de  Pierre  de  Lune,  ne  laissait  presque 
pas  entrevoir  d issue  jmssihle,  devait  nécessairement  laisser 
daus  tous  les  esprits  des  impressions  ou  ne  peut  plus  funestes 
pour  la  papauté  elle-même.  C’est  ainsi  que  l’école  française 
des  théologiens  et  des  canonistes  (2),  qui,  tout  en  faisant  une 
part  très-large  à la  royauté,  attribuait  pourtant  à l’Église 
un  pouvoir  indirect  dans  les  choses  temimrelliïs,  en  vint  à 
professer,  au  commencement  du  quinzième  siècle , sur  les 
rapimrLs  de  l’épisçoiwt  et  de  la  papauté,  des  doctrines  que, 
peu  de  temps  auparavant,  elle  aurait  infailliblement  taxées 
d hérésie. 

Comme  exemple  des  principes,  généralement  admis  en 

(1)  Dœllinger,  à.  a.  O.,  p.  3I.V,  p.  316. 

(2)  'Blanchi,  delta  poteéti  e Delta  politia  detta  Chtesa,  tom.  t,  p.  i05. 
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Franc*  tonebant  ]a  position  respective  des  deox  ponvoirs, 
nous  citerons  d’abord  le  Sotnnium  rir/darf»  (1) , ouvragc 
d’un  auteur  inconuu , mais  qui  parait  du  moins  avoir  été 
un  des  conseillers  du  roi  Charles  le  Sage.  •'  ' ' 

Abordant  lu  grave  question  de  l’influence  de  l'Église  à 
l'endroit  de  la  collation  de  la  dignité  impériale,  l’auteur  la 
traite  à peu  près  au  même  i>oint  de  vue  que  I.éopold  de  Ba- 
benbourg  (2),  etn’bésite  pas  plus  que  lui  à subordonner  la 
puissance  temporelle  à l’É’glise,  dans  le  cas  de  violation  de  la 
loi  divine,  et  dans  le  sens  de  la  décrétale  Novit  (§  129)  (3). 
Mais  un  autre  écrivatn  de  cette  époque  qui  mérite  à i)ien 
des  titres  d’être  mentionné , c'est  Jean  Charlicr,  appelé  com- 
munément, de  son  lieu  de  naissance^  Gerson  (4) , chancelier 
de  l’Université  de  Paris.  Refusant  avec  rolsoa  à la  puissance 
spirituelle  toute  autorité  immédiate  sur  les  choses  du  do- 
maine temporel,  il  lui  accorde  néanmoins  le  droit  d’une  au- 
torité directrice  e^  régulatrice,  en  vertu  de  laquelle  le  jmu- 

(1)  Ooldast,  Monarclila,  tom.  f,  p.  50  sqq.,  aoiis  le  pseudonyme  PhilotheUt 
Achillimu.  — Goldeut^  a.  a.  Q.,  dise,  de  tuctsrib.,  p.  XXVin.  — Traitu  d<i 
droits  et  libertçz  de  l’Ëglise  gallicane  (Paris,  1731). 

(2)  Somnium  Virid.,  lib.  I,  c.  i63,  p.  124,  c.  185,  p.,l40. 

(3)  fd.  ibid.,  c.  io;  p.  74.  Concedendiim  est  quod  Principatus  papalls 
conceriiit  temporalia  proiit  de  necessario  concemii  spiritoalia',  cnm  ab 
corum  usu  Tel  abusu  surgit  peccatum  , prout  dicunt  textus,  ratione  pecoati  om- 
nes  caiisæ  spèctaul  ad  farum  ecclësiaslicum.  Cap.  JVovit,  de  Judicijs,  etcap.'.Ve- 
nerabilem.  Qui  fil.  sint  leg — Tamen  principallter  disponendo  et  aulliorizando 
nibil  spectat  ad  Papam  qaaatuni  âd  temporalia. 

L'auteur  a oubjfé  de  parler  d'un  traité  peu  connu,  mais  qui  mériterait  de  1*6— 
tre,  composé  au  quatorzième  siècle  par  le  célèbre  Pierre  Bertrand,  le  iiièiiirqui 
défendit  les  immunités  de  l’Église  devant  Pliilippe  de  Valois  contre  Pierre  de  CU- 
gnières.  Ce  savant  prélat,  l’oracle  de  l’Ëglise  gallicane  K son  époque,  a composé 
un  traité  De  ulraque  juiisdicüone , imprimé' au  tome  XXVI  de  la  grande  col- 
lection des  Pères.  On  peut  juger  dans  quel  esprit  il  est  composé,  par  le  seul  fait 
qu’il  déclare  insérer  in  extenso  la  bulle  ünam  sqnctam  à la  suite  de  sop  traité, 
comme  pièce  justificative  des  principes  qu’il  y soutient,  et  qu’il  àvauee  Comme 
admis  et  incontestables.  C’était  environ  un  demi-siécle  après  la  publication  de 
cetts  bulle,  et  l’on  voit  qu’elle  était  alors  reçoe  en  France  comme  dans  tout  te 
monde  chrétien.  (iVote  dn  rcarfacteur.) 

(4)  D.  Hardi , Magii.  œenm.  Constant.  Concil.,  tom.  t , p.  TV,  p.  sqq.  — ' 
' Romani  Pontifleis  summa  auctoritas  (§  f35,  note  1 },  Ub,  Tt,  c&p.  5 , n.  32 ; lib. 

IV,  c.  3,  n.  1,  p.  3ià.—Brischar,  iiû  Bonner  Klrchenlbxikoh,  vol.  II,  p.  948  sq. 
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voir  civil  loi  doit  obéissance,  même  dans  l’ordre  séculier, 
quand  il  prévarique  contre  la  loi  de  Dieu.  Pour  désigner 
cette  juridiction  indirecte  de  l'Église,  le  docteur  tris-chrétien, 
comme  on  appelait  Gerson,  se  sert  des  expressions  de  Do- 
minium  rtgilivum,  directivum,  regulatimm  et  ordinati- 
üum  (1).  “v  • 

Marchant  sur  1m  traces  de  Pierre  d’Ailly,  cardinal,  évêque 
de  Cambrai,  qui  avait  figuré  avec  éclat  dans  le  concile  de 
Pise  (2),  Gerson  trouva  dans  le  concile  de  Constance,  où  il 
siégea  à côté  du  même  d'Ailly,  son  maître,  l’occasion  de  dé- 
velopper sa  théorie  sur  la  position  de  l’épiscopat  vis-à-vis  de 
la  primauté  papale  (3).  111a  soutint  dans  le  même  sens  que  le 
cardinal,  mais  en  la  poussant  avec  encore  plus  de  vigueur  que 
son  maître.  C’est  sous  l’influence  de  cet  éloquent  exposé  que 
l’assemblée  se  laissa  entraîner  dans  une  faussé  voie,  en  pro- 
élamant,  dans  la  quatrième  et  la  cinquième  session,  sa  propre 
supériorité  sur  le  pape.  C’était  là  un  essai  de  réforme  bien 
mal  entendu,  puisqu’on  en  confiait  le  soin  à un  épiscopat 
acéphale;  et  une  conséquence  assez  naturellc.de  cette  con- 
duite fut  celle  des  réformateurs  du  siècle  süivant,  qui  cru- 
rent pouvoir  se  passer  des  évêques  aussi  bien  que  du  pape. 
Le  concile  de  Constance  rentra  presque  aussitôt,  il  est  vrai, 
dans  le  droit  chemin  ; mais,  bien  qu’il  n’ait  été  reconnu 
comme  légitime  qu’après  qu’il  eut  adhéré  à la  bulle  de  çôn- 
vocation  de  Grégoire  XII,  et  qu’il  u’ait  mis  sérieusement  la 
main  à la  réforme  que  postérieurement  à l’élection  de  Mar- 
tin V,  néanmoins,  le  concile  de  Bàle,  en  scission  avec  le  pape 
et  par  conséquent  schismatique,  ne  laissa  pas  que  d’adopter 
de  nouveau  les.  {H'incipes  de  Gerson.  Malgré  aussi  la  per- 
sistance de  ce  concile  dans  son  schisme,  due  en  grande  partie 

(1)  /oA.  Oerson.,  de  Potestate  ecclesiastica , consid.  12  (Goldast,  t.  a.  O., 
tom.  II,  p,  1400).  — Sianefti,  a.4i.  O.,  p.  106. 

(2)  V.  d.  Hardt,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  VIll,  p.  450  sqq Hefele,  im  Preibur- 

gerXirchenlexicon,  Bd.  I,  S.  137. 

(3;  De  modis  uniendi  ac  reformandi  Ecclesiam  in  concilio  iiniversali  (».  d. 
Bardt,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  V,  p.  66  sqq.).  — De  aiilëribilitate  Papæ  ab  £cclesia 
(dans  Goidiut,  a.  a,0.,  tom.  U,  p.  1411). 
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à l’influence  de  la  France,  ces  mêmes  principes  n’en  furent 
pas  moins  acceptés  par  une  partie  considérable  du  clergé 
allemand  comme  du  clergé  français  ( I ),  et  on  retrouve  leurs 
traces  dans  tous  les  siècles  suivants.  ; 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  conciles  réformateurs 
aux  assemblées  de  Constance  et  de  Bêle.  Ce  titre  leur  ap- 
partient plutôt  à raison  du  but  qu’elles  s’étaient  proposé, 
que  du  résultat  obtenu  par  elles.  A la  vue  des  progrès  tou- 
jours croissants  de  la  décadence  de  la  discipline,  dès  le  qua- 
torzième siècle,  l’Église  entière  appelait  à grands  cris  une 
réforme  ; et  cet  appel  était  surabondamment  justifié  par  les 
circonstances.  Indépendanuneut  du  schisme  qui  déchirait  le  ' 
sein  de  l'Église,  il  n’y  avait  que  trop  de  motifs  pour  deman-  •• 
der  ime  réforme  de  l’Église  dans  son  chef  et  dans  ses  mem- 
bres. On  ne  saurait  nier  effectivement  qu’un  grand  nombre 
de  papes , tant  pai'  la  dissolution  de  leurs  mœurs  que  par 
les  abus  de  toute  nature  qu’ils  avaient  commis  dans  l’exer- 
cice de  leur  puissance,  spécialement  dans  l'application  des 
peines  ecclésiastiques,  n’eussent  assumé  sur  eux  la  respon- 
sabilité des  énormes  désordres  dont  la  chrétienté  tout  en- 
tière offrait  le  triste  spectacle  ! Les  ouvrages  de  Mcolas  de 
Clcmengis ,,  entre  autres , celui  qu’il  a intitulé  de  Ruina 
Ecclesite  (2),  dans  la  peinture  qu’ils  retracent,  en  termes 
fort  âpres,  de  la  situation  de  l ligUse,  dans  ce  temps  de 
désolation,  ne  renferment  que  trop  de  faits  malheureuse- 
ment incontestables  ! C’est  un  aveu  qu’il  faut  faire , la  cause 
de  la  vérité  n’a  rien  à perdre  à reconnaître  franchement 
que  le  trône  poutifical  lui-mème  a été  souillé  jiar  de  nom- 
breuses prévarications  [ il  ne  peut  même  que  lui  en  revenir 
un  immense  avantage,  pourvu  toutefois  qu’en  blâmant  les 
fautes  de  l’homme  revêtu  de  la  sublime  dignité  de  chef  de 
l’Lglise,  ou  n’oublie  pas  le  respect  dù  à cette  même  dignité. 

Iæs  décrets  du  concile  de  Bàle,  qui  avaient  pour  objet  la  - 

(1)  Soardi,  De  suprema  Romani  Pontificis  auQioritate  liodieroa  Ecclesfae  Gal- 
licanæ  doctriua,  Aveu.  1747,  i tom.  4to  (Heidelb.,  edid.  de  £Mi»incé,  1783). 

(2)  Y.  d.  Mardi,  a.  a.^0.,  tum.  I,  p.  lU.j 
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réforme  de  la  dÎBdpline  ecclésiastique,  telle  que  l’entendaient 
les  Pères  réunis  dans  cette  assemblée,  furent  reçus  presque 
en  même  temps,  pour  In  plupart,  eu  i’rance  et  en  Allemagne, 
par  1 autorité  séculière.  En  ïrnnce,  la  réception  fut  officiel- 
lement proclamée,  par  la  publication  de  la  pragmatique 
sanction  qui  était  le  résultat  de  l’assemblée  des  États,  tenue 
à Bourges,  en  1438,  par  Charles  Vil  (I) , et  qui  sanctionnait 
vingt-trois  décrets  du  concile.  Défectueux  par  son  origine 
même,  en  ce  qu’il  émanait  d’une  autorité  complètement  in- 
conq>étente  en  matière  ecclésiastique , ce  monument  législa- 
tif (2)  renfermait,  spécialement  sur  la  position  du  pape  vis- 
à-'vis  du  concile,  des  princi|)e8  essentiellement  hostiles  aux 
droits  et  aux  prérogatives  du  soint-siége.  Ce  n’est  pas  que, 
sur  le  nomlire  des  griefe  allégués,  il  n’y  en  eût  beaucoup  de 
fondés;  mais  enfin  rien  n’autorisait  le  pouvoir  séculier  h 
procéder  ainsi  en  son  propre  nom,  et  à s’énger  en  lril)unal 
eeclésinstique  (3).  • 

La  pragmatique  sanction  était  dirigée  principalement  con- 
tre la  multiplicité  des  bénéfices  Conférés  en  France  par  la  cour 
de  Borne.,  contre  les  nombreux  procès  qui  étaient  déférés  au 
souverain  imntife  par  les  ecclésiastiques  français,  et  contre 
les  taxes  exorbitantes  levées  sur  les  fidèles  au  profit  du  tré- 
sor pontifical.  ’J'oHs  CCS  points,  il  dater  de  l’assemblée  de 
Bourges , fournirent  matière  à des  appels  formés  devant  la 
puissance  séculière  contre  les  sentences  des  juges  ecclésiasti- 
ques , et  c est  ainsi  qu’on  peut  considérer  la  pragmatique 

<1)  AtaacA,  TolWàndige  Ssmmlung  aller  «Iteren  nnd  neueren  Konkordale  , 
vol.  I , p.  207  B(jq — Histoire  coutenaot  l'origine  de  la  pragmalique  aanetioo  et 
des  coiicordafa  (Traitez  des  droits  et  libériez  de  l’Église  gallicane  (Paris  1731 
in-fol.),  ton).  I,  p.  II,  p.  20. 

(2)  Déjà  sous  saint  Louis,  Il  avait  paru  line  pragmatique,  sanction  (1208)  re- 
produite par  mnch,a.  a.O.,  p.  203,  et  par  meneuve-Trant,  Histoire  de  saint 
Louis , vol.  III,  p.  363.  Mais  cette  pièce  porte  des  traces  visibles  d'iuterpola- 
tlons,  et  Mt,  en  outre,  entachée  (rinvectives  contre  nome  qu’il  serait  dirnçile  de 
mettre  sur  le  compte  du'saint  roi.  La  véritable  leçon  est  dans  la  Bibliotheca  Pa- 
Irum  (Palis.)) ton).  VI,  coL  1273.—  Vid.  Rapnald.,  ann.  1268,  app.  n.  37  (tom. 
XIV,  p.  618).  ^ Spondamu,  ann.  1268,  n.  0,  p.  26Sv 

(3)  (Àf/rf:,  De  l’appel  comme  d’abus  (Paris,  I8î5),  p.  80  et  suiv. 
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sancti&n  comme  la  principale  source  de  VappellaUo  lanquam 
ah  abusa  (S  112).  Mais  les  parlements  menacèrent  bientôt , 
]iar  l’accueil  qu’ils  faisaient  à ces  appels , de  franclilr  mènie 
la  limite  posée  par  la  pragmatique  sanction  ; h tel  point,  que, 
dès  l’année  1453,  Charles  Vü  se  Tit  dans  la  nécessité  dé  pu- 
blier une  ordonnance  pour  mettre  des  bornes  à ces  empiéte- 
ments arbitraires  (1).  Tfentatire  impuissante  ; les  parlements 
n’en  continuèrent  pas  moins  de  Éni-vre  la  vole  dans  laciuelle 
ils  étaient  entrés  ' et,  malgré  la  révocation  de  la  pragmatique 
sanction  par.Louis  XI,  en  1 47 1 ; malgré  la  publication  d'une 
bulle  de  Sixte  IV , dans  la  même  année,  dirigée  contre  eux, 
les  appels  comme  d’abus,  dénués,  dès  lors , même  de  la  base 
du  droit  séculier,  se  perpétuèrent  sans  interruption,  et  ne 
disparurent  même  pas  devant  le  concordat  de  l’année  1515, 
conclu  entre  Léon  X et  François  I'^  (2). 

Le  concordat  de  la  diète  allemande  tenue  en  1 439  ne  fut 
guère  plus  respecté.  Ce  traité,  auquel  où  donna  aussi  le  nom  de 
pragmatique  sanction,  statuait  sur.  vingt-six  décrets  du  con- 
cile de  Baie  (3).  Le  pape  F.ugène  IV,  à soii  lit  de  mort , sanc- 
tionna, par  diverses  bulles,  ces  décrets,  dits  les  concordats 
des  princes,  sous  la  réserve  qu’il  n’en  pourrait  rien  résulter 
de  préjadicialde  pour  la  vérité,  l’Église  et  le  saint-siège  (.4). 
l'n  vertu  de  cette  réserve,  Nicolas  V,*  successeur  d’Eugène, 
passa  avec  Frédéric  111  une  convention  (5)  par  laquelle  on 
abandonnait  les  concordats  des  princes  qui  portaient  atteinte 
aux  droits  de  la  papauté,  et  on  revenait  presque  entièrement 
au  concordat  de  Constance,  conclu  entre  Martin  V et  la  na- 
tion allemande.  Cette  convention  (G),  signée  à Vienne  en  1 448, 
eut  cet  heureux  résulbt,  que  les  Étais  de  l’cmpii'e  reuon- 

(1)  a.  a.  0.,p.  70.  ‘ 

(2)  /rf.  tbid-,  p.  7S.  — Infra,  § 135 — Koch,  Santtio  p'ragmatica  Cerniano- 
riim  illiistrala  (Argentor.  1789,  in-i"),  p.  93  sqq. 

(3)  Waller,  Riiclicnreclit,.^  Ul.—  Concordait,  üu  Sonner  Kirolieiilexilioni 

Bd.  II,  S.  181.  ‘ , 

(4)  «ojoiaW.,  ami.  1447,  U.  7,  lom.  XVIII,  p.  330. 

(5)  Uom.  Georgius,  Vila  Mçot.  V,  Poolif.  Max.  (Boni.  174Î),  p.  iô  sqq. 

G)  Koch,  a.  a.  O.,  p.  201  sqq. 
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cÎTciit  aussi  aux  concordats  des  princes,  et  reçurent  k traité 
de  Vienne,  qu’ils  considérèrent  plus  tard  comme  faisant  partie 
du  droit  national  (i). 

Ce  contrat  pourvoyait  bien  }X)ur  un  temps  à ce  que  le  siège 
apostolique  romain  ne  se  vît  pas  dépouiller  tout  d’un  coup, 
sans  dédommagement  suffisant,  d’une  partie  notable  des  re- 
venus qui  lui  étaient  nécessiiires  ; mais  il  ne  remédiait  nulle- 
ment aux  maux  sans  nombre  qui  s’étendaient  comme  une 
lèpre  sur  tout  le  corps  de  l'Eglise.  Hélas  ! combien  le  cœur  de 
la  chrétienté  devait  être  profondément  blessé,  en  voyant  tous 
ces  papes,  sourds  aux  avertissements  divins,  dont  ils  auraient 
dù  cependant  entendre  la  voix,  leur  parlant  un  langage  puis- 
sant et  terrible  dans  les  tempêtes  qui  grondaient  autour  de 
leur  trône,  se  livrer  lâchement  à une  vie  de  débauches  et  dé- 
grader aux  yeux  du  monde  entier,  par  le  spectacle  de  leurs 
vices,  la  plus  auguste  et  la  plus  sublime  de  toutes  les  digidtés  ! 
Cette  réflexion  s’applique  plus  particulièrement  à Alexan- 
dre VI,  dont  le  pontificat  introduisit  la  chrétienté  dans  les 
siècles  de  l’ère  moderne,  et  fut  sigualé  par  l’immense  champ 
que  la  découverte  du  nouveau  monde  ouvrit  à l’apostolat 
chrétien.  Oh-I  sans  doute,  c’était  pour  l'Église,  abreuvée  de 
tant  d’amertumes,  une  bien  grande  consolation  que  de  voir  la 
puissance  de  ses  pontifes,  honorée  même  dans  la  personne  de 
cet  indigne  pai)c,  au  point  qu’il  lui  suffit  de  tracer  de  son 
doigt  une  ligne  sur  la  carte  d’Amérique,  pour  régler  défini- 
tivement le  partage  des  nouvelles  découvertes  fuites  ou  à faire, 
et  terminer  les  querelles  de  frontières  enti’e  l’Espagne  et  le 
Portugal  (2)  ; mais  l’amour  et  l'attadiement  des  peuples  pour 
cette  Rome  d’où  leur  était  venue  la  lumière  de  la  foi,  n’en  al- 
laient pas  moins  se  refroidissant  de  jour  en  jour  {jour  s’éteindre 
bientôtdans  une  longue  éclipse.  La  corruption  qui  avait  souiUé 
le  siège  pontifical  avait  grandement  contribué  à ce  désaffec- 


(1)  Keichsabsch,  v.  I.  1497,  § î4;  v.  I.  1498,  § 57  ; v.  I.  1500,  tit.  45.  

Ktichso/r.  Ordn.  v.  ?.  1654,  tit.  7,  § 24.  — IVaW«r,  Kirchenreclit  noie  w. 

(2)  Pour  l'appréciation  exacte  de  cette  décision  de  la  bulle  Inter  estera , 
voy.  Bianchi,  a.  a.  0.,  tom.  Il,  p.  M.— lie  Maistre,  du  Pape,  toni.  I,  p.  3s». 
— df***.  Pouvoir  du  pai>e  au  moyen  *ge,  p.  578. 
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tiomiement  universel;  mais,  il  faut  le  dire  : là  n’était  pas 
tout  le  mal  ; il  avait  pénétré  partout  ; dans  le  collège  des 
cardinaux  comme  dans  le  corps  des  évêques  et  dans  celui 
des  abbés  ; dans  la  cellule  monastique  comme  dans  les  rangs 
du  clerçé  séculier.  Est-il  nécessaire  d’ajouter  qu’au  milieu  de 
cette  perversion  générale,  les  princes  et  les  peuples  n’étaient 
pas  non  plus  restés  hors  des  atteintes  de  la  contagion  ? Or,  la 
dissolution  de  la  discipline  est  la  mère  des  hérésies  (1)  ; aussi, 
à cette  funeste  époque,  le  monde  se  précipitait-il  rapidement 
et  sans  relâche,  de  scissions  en  scissions,  de  querelles  en 
querelles,  toujours  de  plus  en  plus  envenimées  et  irrémé- 
diables. 

Une  autre  cause  qui  concourut  encore  très-activement  à 
produire  ces  conflits  et  ces  schismes,  ce  fut  le  développement 
d’un  principe  entièrement  destructif  du  caractère  de  catholi- 
cité de  l’Église  chrétienne,  te  principe  de  nationalité.  C’est  là 
précisément  que  l’on  peut  voir  avec  raison  l’une  des  plus  fu- 
nestes conséquences  du  séjour  des  pa])cs  à Avignon  ; ce  séjour 
avait  fait  l'Église  catholique  française.  Là  aussi  était  le  grand 
malheur  de  la  France  : une  sorte  de  nécessité  de  favoriser  le 
schisme,  pour  ne  pas  se  laisser  enlever  l’influence  qu’elle 
avait  conquise  sur  le  gouvernement  du  royaume  spirituel. 
Mais,  en  présence  de  ce  principe  introduit  insensiblement 
dans  la  législation  de  l’Église,  une  opposition  très- vive  devait 
inévitablement  se  manifester  dans  d’autres  pays,  et  de  là  de 
nouveaux  ferments  de  discorde  et  d’hostilité.  Aussi  fut-ce  un 
bonheur  immense  que  Martin  V,  élu  à Constance,  eût  assez 
de  sagesse  pom  ne  pas  céder  aux  sollicitations  du  roi  de 
France,  l’invitant  à venir  de  nouveau  résider  à Avignon,  et 
pour  repousser  en  même  temps  les  propositions  de  Sigismond, 
qui  lui  offrait  d’établir  son  siège  dans  une  ville  d’Allemagne. 
De  semblables  propositions  prouvent  suffisamment  par  elles- 
mêmes  combien  peu  cette  époque  avait  conscience  de  sa  triste 
situation  et  de  ce  qui  seul  pouvait  y remédier. 

(1)  Voy.  Arelin,  Gescliiclite  des  bayrischen  Henogs  uod  KurfursteD  Maxlmi- 
lian  des  Ersten,  Bd.  I,  S.  59. 
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Martin  V Tint  à Rome,  après  avoir  fait  néanmoins  à la  ma- 
ladie du  siècle,  à ce  jaloux  nationalisme,  une  grande  conces- 
sion. Dès  l’ouverture  du  concile,  les  évêques  parurent  avoir 
oublié  que,  princes  d’une  même  Église,  une  et  universelle, 
ils  ne  devaient  former  qu’nn  grand  corps  épiscopal  ; au  lieu 
de  donner  leurs  voix  en  eomniun  et  de  compter  ebaque  vote 
comme  égal  à l’autre,  ils  préférèrent  se  partager  en  quatre 
nations,  ritaliennc,  l’allemande,  la  française,  l’anglaise,  aux- 
quelles vint  se  joindre  plus  tard , ' comme  einquièipe  Église, 
l’espagnole  ; et,  sans  égard  ni  pour  le  nombre  ni  pour  le 
poids  des  voix,  les  éparpiller  dans  le  particularisme  des  in- 
térêts nationaux.  Procédé  indigne  ; et  on  l’introduisait  dans 
l’Église,  précisément  à une  époque  où  l’on  avait  certes  pu  se 
convaincre,  par  une  foule  d’exjiériences  désastreuses,  de  l’ac- 
tion funeste  que  le  principe  de  nationalité  avait  exercée  sur 
les  universités  et  sur  la  science  elle-même  (1).  Cette  tendance 
à diviser,  à particulariser  ce  qui  de  sa  nature  et  par  esseuce 
est  indivisible  et  universel,  s’accrut  cnco»c  après  l’élection  du 
nouveau  pape.  Celui-ci  avait  espéré  pouvoir  opérer  une  ré- 
conciliation générale  sur  tous  les  points  contestés  au  sujet  des 
anuates  et  des  anciennes  prérogatives  papales  ; mais  il  fut  déçu 
dans  son  attente  et  se  vit  forcé  de  conclure  à cet  égard  des 
concordats  particuliers  avec  la  France,  l’Allemagne  et  l’An- 
gleterre, et  d’accorder  aux  deux  autres  nations  un  délai  de 
cinq  ans{2).  C’est  ainsi  qu’apri*  tant  d’efforts  et  tant  de 
combats,  l’intérêt  général  de  l’Église  dut  enfin  céder  à l’in- 
térêt particulier  des  Etats  séculiers,  et  que  le  sentiment,  au- 
trefois si  vif,  d’un  même  centre  spirituel  embrassant  dans  sa 
circonférence  tous  les  peuples  et  tous  les  hommes,  s’effaçait  de 
plus  en  plus  dans  la  conscience  de  la  clirétienté.  Désormais  cha- 
cun ne  pouvait  plus  s’éctier,  comme  up  saint  Pacien  de  Bar- 
celone, dans  l’enthousiasme  de  sou  amour  pour  l’unité  chré- 

(1)  Bcitrage  znr  Gescliiclite  der  Universilat  Togolsladl,  VIII,  p.  15  aqq. 

(2)  //ardoutn,  Concil.,  toiu.  VIII,  col.  8S9aqq.  — 3/an$i,  Concil.,  t.  XXVII, 
col.  1024.  Lu  concordat  français  resta  sans  exécution , le  roi  et  les  parlemeuls 
ayant  refusé  d’y  accéder. 
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tienne  : « Jlon  nom  est  chrétien , mon  surnom , catholique 
(S  27).  » Un  autre  nom,  celui  de  la  nation,  effaçait  presque  ce- 
lui de  catliolique.  Or,  plus  ce  principe  séparateur  acquérait  de 
force,  plus  il  devenait  facile  d’exciter  le  mauvais  vouloir  des 
gouvernements  et  de  leurs  sujets  contre  l’Église  romaine, 
parce  que,  placée  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale,  exposée 
par  cela  même  aux  ri^;ards  de  tous  les  peuples,  la  décadence 
universelle  des  mœurs  se  montrait  eu  elle  avec  plus  d’éclat 
que  partout  ailleurs. 

Si,  à cette  époque,  l’empire  eût  encore  conservé  son  an- 
cienne splendeur,  s’il  eût  été  debout  dans  toute  sa  force, 
groupant  autour  de  lui,  comme  un  centre  actif  d’unité,  toutes 
les  monarchies  chrétiennes,  il  aurait  peut-être  pu  opposer 
un  contre-poids  efficace  à ce  mouvement  de  séparation;  mais 
la  vacance  du  trône  impérial  avait  presque  coïncidé  avec  le 
commencement  du  schisme,  et  elle  durait  encore  après  la  pa- 
cification de  l’Église,  un  demi-siècle  plus  tard.  Toutefois, 
l’élection  d’un  empereur,  dans  cet  intervalle,  n’aurait  produit 
que  de  faibles  résultats  ; non-seulement  la  dignité  impériale 
avait  perdu  sa  première  importance  et  son  caractère  vis-à-vis 
des  différents  rois,  mais  elle  n’était  plus  eu  état  de  maintenir 
énergiquement,  à elle  seule,  l’unité  primitive,  battue  enbrècbe 
de  tant  de  manières  dans  l’intérieur  de  l’empire. 

Le  développement  toujours  plus  considérable  de  la  puis- 
sance seigneuriale  menaçait  de  ruine  les  institutions  carlo- 
vingiennes,  et  la  féodalité  du  quinzième  siècle  portait  eu  elle 
le  germe  de  la  dissolution  de  l’œuvre  de  Charlemagne. 

Par  ses  luttes  constamment  victorieuses  contre  les  petites 
diètes,  et  par  les  nombreuses  prérogatives  dont  les  empereurs 
se  dessaisissaient  successivement  en  sa  faveur,  l’institution 
seigneuriale  était  arrivée  à l’apogée  de  sou  importance  et  de 
sa  force,  et  se  trouvait  ainsi  toute  prête  pour  prendre  le 
principal  rôle  dans  le  drame  de  la  séparation  religieuse. 

Un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  les  événements  du  qua- 
torzième et  du  quinzième  siècle  nous  aidera  à comprendre 
comment  la  véritable  notion  du  caractère  essentiel  de  l’Église 
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avait  dû  nécessairement  s’altérer  et  s’obscureir,  sous  plus  d’un 
aspect  dans  l’intelligence  des  peuples.  L’Église,  royaume  de 
Dieu  sur  la  terre,  restait  sans  doute  constamment  une  et  iden- 
tiflue  ; mais  l’édat  dù  soleil  divin  qui  répandait  dans  son  sein 
ses  ineffables  clartés,  ainsi  que  la  plupart  de  ses  magnifiques 
attributs  et  de  ses  caractères  distinctifs,  était  presque  de- 
venu invisible,  voilé  qu’il  était  par  le  nuage  des  iniquités 
humaines.  Ubi  Peints,  ibi  Ecclesia;  ce  principe  est  ri- 
goureusement vrai  j mais  ce  qui  ne  1 est  pas  moins , c est 
que  Rome  a été  choisie  par  la  Providence  pour  être  le  siège 
du  prince  des  apôtres,  et  que  la  translation  de  ce  siège  à Avi- 
gnon, en  obligeant  les  fidèles  d’aller  chercher  en  France  l’é- 
vêque de  Rome,  créait  upe  anomalie  dans  l’Église.  Les  yeux 
de  la  chrétienté  étaient  forcément  détournés  de  la  ville  pré- 
destinée à la  domination  universelle,  et  par  là  le  principe  de 
l’union  absolue  avec  Rome  profondément  ébranlé.  Cette  trans- 
position ayant  une  fois  donné  carrière  au  sentiment  national, 
il  en  résulta  que,  par  un  enchaînement  fatal,  on  vit  succes- 
sivement mettre  en  question  la  catholicité,  par  le  fait  même 
de  cette  transposition;  l’unité,  par  la  consommation  du 
schisme;  la  sainteté,  par  la  dégradation  morale  de  la  hié- 
rarchie ; l’apostolicilé,  par  la  prédominance  anti  apostolique 
des  évêques  sur  le  pape  ; il  ne  restait  plus  qu’à  révoquer  en 
doute  l’infaÛlibilité  et  la  nécessité  de  l’Église,  et  enfin  sa  visi- 
bilité. C’est  là  qn’ aboutirent  un  grand  nombre  de  peuples, 
en  réclamant  au  seizième  siècle  la  réforme  ecclésiastique,  et 
en  prenant  pour  y arriver  le  chemin  du  schisme  et  de  l’er- 
reur. 

Les  tristes  observations  et  expériences  auxquelles  avaient 
donné  lieu  les  conciles  réformateurs  du  quinzième  Siècle,  l’ex- 
trême indolence  des  souverains  pontifes,  qui  se  montraient  tel- 
lement oublieux  de  leur  vocation,  qu’à  être  pape  à ce  titre,  un 
empereur  îRaximilicn  ne  voyait  pas  trop  pourquoi  il  n’aurait 
pas  pu  être  pape  lui-même,  et  ],)eut-ètre  même  quelque  chose 
de  mieux  ; tout  cela  pouvait  facilement  engendrer  l’opinion 
(juc  ces  organes  de  la  puissance  ecclésiastique  n’étaient  pjis 
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appelés  à réaliser  la  réforme  de  l’Église.  Erreur,  sâhs  dotrtç, 
immense , déplorable , et  que  rien  ne  saurait  justifier,  mais 
qui  était  excusable  chez  un  grand  notnbre  de  personne . 
Cette  erreur  ouvrait  une  large  porte  à tontes  les  idées  fausses 
qui  surgissaient  en  foule  à cette  époque,  et  c’est  ce  qui  ex- 
plique comment  il  arriva  qu’alors  que  l’Église,  assemblée  à 
Trente,  dans  la  personne  de  ses  évêques,  exécutait  la  réforme 
sur  de  vastes  bases  (1),  s’opérait  en  même  temps  la  rupture 
définitive,  avec  l’unité  catholique,  de  ceux  qui  prétendaient  ’ 
arriver  au  même  but  par  une  autre  voie,  principalement  avec 
le  concours  des  seigneurs. 

Le  haut  degré  d’influence  èt  de  puissance  matérielle  auquel 
le  pouvoir  seigneurial  était  déjà  parvenu  dans  ce  temps-là, 
mettait  l’emperèur  dans  une  position  toute  particulière. 
Comme  protecteur  de  l’Église,  son  devoir  aurait  été  de  la 
défendre  énergiquement  contre  les  attaques  dé  chaque  héré- 
sie, alors  même  qu’elle  ’^aurait  eu  pour  protecteurs  et  pour 
disciples  les  plus  puissants  princes  de  l'Europe,  et  de  détruire 
l’erreur  jusque  dans  ses  dernières  racines.  Du  côté  des  dir! 
tholiques,  on  a reproché  à Charles-Quüit  d’avoir,  par  la  lié-  ’ 
gligence  avec  laquelle  il  traita  les  affaires  d’Allemagne,  été 
la  principale  cause  des  progrès  rapides  des  innovations  reli- 
gieuses, et  de  leur  triomphe  définitif  dans  une  grande  partie 
de  l’empire.  Nous  sommes  bien  loin  de  vouloir  absoudre  de 
toute  culpabilité  ni  la  négligence  de  ce  prince,  ni  encore 
moins  sa  conduite  à l’égard  du  pape  et  de  la  ville  sainte, 
qu’il  livra  au  pOlage  de  ses  troupes  mercenaires;  non,  il  fut 
grandement  coupablé,'  et  l’on  ne  saluait  être  trop  sévère  en- 
vers lui.  Mais  quand , au  lieu  de  s’être  fait  la  réputation  d’un 
empereur  tout  imprégné  des  principes  de  la  savante  politi- 
que de  Machiavel,  il  eût  été  embrasé  du  zèle  religieux  d’un 
Charlemagne  où  d’un  saint  Henri,  il  est  encore  douteux  qu’il 
eût  réussi  à conjurer  l’orage.  Le  mal  avait  pénétré  trop  avant 

(I)  Abhandlung  über  die  Rerormation  in  den  Bisior. polit.  Blœiierk,  Bd.  II, 
s.  121.  — Deutsche  Reiebs-  and  Recbtsgescbicbte,  p.  5 sqq.,  p.  288  gqq. 
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dans  les  entrailles  de  la  société  spirituelle,  pour  qu’une  gué- 
rison fût  possible  par  les  moyens  ordinaires.  Dieu  devait  à 
sa  justice  de  prendre  une  autre  voie  ; en  punition  des  iniqui- 
tés des  siècles  précédents , il  permit  que  l’empereur  vit  surgir 
en  face  de  lui,  dans  le  pouvoir  seigneurial,  une  puissance 
qui,  à la  faveur  de  l’énergie  d’un  faux  zèle  et  de  l’ardeur  de 
diverses  passions,  devait  bientôt  éclipser  la  sienne. 

Ce  que  l’empereur  n’était  plus  en  état  de  faire,  la  puis- 
sance seigneuriale  le  rendait  facile  aux  princes  qui  tenaient  à 
l’Église  par  une  foi  sincère,  an  moins  dans  les  limites  de  leur 
territoire,  et  la  mesure  de  leur  attacbement  nu  catholicisme 
donnait  celle  de  leurs  succès  dans  la  défense  des  di  oits  et  des 
privilégesde  l’Église  romaine.  Parmi  les  maisons  souveraines 
qui  prirent  la  plus  grande  part  à cette  lutte  sainte  et  glo- 
rieuse, on  distingue  principalement  celle  de  Bavière,  qui 
laisse  bien  loin  derrière  elle,  sous  ce  rapport,  celle  de  Habs- 
bourg, et  qui  fit  solennellement  consister  sa  mission,  non  ii 
s’ingérer  de  sa  propre  autorité  dans  les  affaires  spirituelles, 
mais  à appeler,  par  des  exhortations  continuelles,  l’initiative 
du  pouvoir  compétent,  et  à prêter  son  appui  aux  mesures 
réformatrices  de  l’épiscopat  et  du  pape(l).  Aussi,  Adrien  III 
accordait-il  aux  ducs  de  Bavière  une  confiance  sans  bornes, 
et  il  leur  en  donna  la  preuie  en  leur  conférant,  en  1523,  un 
privilège  tout  spécial,  celui  de  punir,  sans  le  concours  des 
évêques,  tous  les  délits  graves  des  ecclésiastiques  (2).  Telle 
est  la  base  du  droit  exercé  à diverses  époques  par  les  ducs, 
de  visiter  les  églises  (3),  droit  qui  donna  plus  tard  naissance 
à l’institution  d’un  dicastetium  propre  ou  conseil  eeclésias- 
tiqne  (4). 

Les  ducs  de  Bavière  avaient  donc  été,  dès  l’origine  de  leur 
élévation,  les  véritables  protecteurs  de  l’Église  dans  leur  prin- 
cipauté, et  avaient  réussi  à y maintenir  la  foi  catholique. 

(0  Voy.  l’onTrage  dëjà  cité  de  ».  ÀreCins. 

(i)  ladoitum  corrigendi  notabiles  excessus  clericorum  in  BATaria.  — V.  Are- 
tin,  14. 

(S)  F.  4retiii,«.  a.O.,  p.  154.  . . 

(4)  p.  |6î.  ' •>-  # -,  , 
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Leur  fidélité  à remplir  cette  noble  tâche,  indépendamment, 
du  mérite  qui  leur  revenait  pour  avoir  accompli  un  devoir 
de  prince  chrétien,  leur  valut,  dans  le  traité  d’Augsbonrg  de  ' 
l’année  1 555,  de  voir  leur  État  reposer  sur  une  nouvelle  base 
politique  (1).  Toutefois,  ce  traité,  dont  le  principal  objet 
était  de  reconnaître  l’existence  légale  des  États  protestants  de 
l’empire,  accordait  aux  hérétiques,  sur  le  territoire  de  ces 
États,  les  mêmes  droits  religieux  qu’aux  catholiques.' Ainsi, 
c’est  le  traité  d’Augsbourg  qui  a servi  de  fondement  an  nou- 
veau système  d’après  lequel  une  confession  séparée  de  l’Église 
peut  être  mise  politiquement  sur  un  pied  d’égfdité  avec  l’É- 
glise. Néanmoins,  cette  sorte  de  parité  n’existait  alors  que 
[K)ur  les  souverains,  mais  non  pour  les  sujets.  ’ 

L’inauguration  de  ce  système  brisait  dans  son  principe  l’é- 
conomie de  la  puissance  impériale  ; l’empire  Cessait  d’exister 
comme  protecteur  spécial  de  l’Église;  il  n’avait  plus  qualité 
pour  intervenir  efficacement  dans  les  combats  du  pouvoir 
spirituel  contre  une  doctrine  stigmatisée  d’hérésie  par  M 
même  pouvoir,  et  contre  ses  conséquences  ; sous  ce  Mpport; 
l’Église  n’avait  plus  de  recours  qu’aux  souverains  catholi- 
ques. Quant  aux  princes  protestants,  par  cela  même  que  leurs 
coréligionnaires  leur  avaient  reconnu  le  droit  d’exiger  une 
nouvelle  économie  ecclésiastique,  ils  exerçaient  désormais 
le  pouvoir  spirituel  en  harmoirie  avec  cette  économie.  Ce- 
pendant, au  sujet  de  l’origine  purement  juridique  de  cette 
puissance  spirituelle  des  souverains  temporels,  il  a surgi, 
dans  le  cours  des  temps,  différents  systtotès  (S  139)  qui  ne 
sont  pas  restés  sans  influence,  même  Sttr  les  rapports  des 
monarques  catholiques  avec  l’Église  romaine.  Mais  il  faüt 
j)cut-ètre  mettre  encore  au-dessus  de  cette  influence  sur  la 
position  respective  des  deux  pouvoirs  celle  d’Uh  système 
éclos  de  l’action  simultanée  de  certaines  tendances  schisma- 
tiques et  de  deux  hérésies  ; le  calvinisnic  et  lé  jansénisme; 
nous  avons  nommé  le  gallicanisme,  ce  phénomène  historique 
si  fécond  en  conséquences,  et  qui  va  fixer  notre  attention. 

(1)  V.  Aretin,  a.  a.  O.,  p.  00. — Infra,  § 139.  . ^ ... 
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(o.)  Gallicanisme. 

Pour  quiconque  apprécie  sainement  l’État  chrétien  du 
moyen  âge,  il  ne  peut  rester  un  instant  douteux  que, 
bien  que  le  pouvoir  séculier  y fût  complét^ent  indépen- 
dant dans  sa  sphère , il  ne  dût  néanmoins , en  vertu  de 
son  origine  et  de  sa  destination  providentielle,  reconnaître 
la  prééminence  de  l’Église,  comme  directrice  des  peuples  et 
4les  princes  dons  les  voies  de  l’ordre  moral.  Alors  qu’elle  se 
soumet  docilement  et  sans  réserve  à cet  ordre  moral,  la  puis- 
sance civile  n’est  rien  nïoins  qu’indépendante,  dans  le  sens 
absolu  du  mot;  mais  quand,  se  sentant  gênée  dans  la  liberté 
de  son  action,  elle  brise  cette  chaîne  modératrice,  il  est  évi- 
dent qu’elle  devient  beaucoup  plus  libre,  beaucoup  plus  maî- 
tresse de  son  domaine  terrestre.  Et  voilà  pourquoi  l’hérésie 
et  le  schisme  ont  de  tout  temps  renfermé  tant  d’attrait  et  de 
séduction  pour  les  gouvernements  temporels.  Que  si  cette 
scission  dans  la  foi  ou  dans  l’obéissance  éclate  au  grand  jour 
et  par  une  révolte  déclarée,  l’Église  a du  moins  une  conso- 
lation dans  sa  douleur.  Elle  peut , en  opposant  au  mal  des 
remèdes  énergiques,  en  arrêter  les  progrès  ultérieurs.  U n’en 
est  point  ainsi  lorsque  le  schisme,  se  couvrant  d’un  masque 
hypocrite,  proteste  extérieurement,  en  dépit  d’une  révolte  > 
secrète,  du  plus  pur  et  du  plus  fidèle  attachement  à l’Église. 
C’est  .cette  forme  déguisée  et  captieuse  que  revêtit,  dès  son 
origine,  la  tendance  connue  sous  le  nom  de  gallicanisme  (1),. 
et  qui  a trouvé  dans  le  jansénisme  son  aliment  principal  (2). 

Dans  aucun  pays , les  tendances  schismatiques  qui  agi- 

(1)  A.  CAartas , de  LiberUtibus  Ecclesiæ  gallicanæ . edit  Stia,  Rom.  1720, 

> vol.  îd-4°. — (Sangalli),  Romani  Pontjflcis  sumnia  auctorilas,  juset  præslan- 
tia  œcumeoicorum  conciliorum  atqiie  Ecclesiœ  gallicanie  placitia  asserta , de- 
fensa  et  vindicata.  Pavent.  1779,  p.  2i,  lib.  ll.-rLitla  ^ Lettres  sur  tes  quatre 
articles — Joseph  de  Maistre.  — Walter,  Kircbenrecbt,  J 114. 

(2)  De  MaUtre.  ■' 


Digitized  by  Google 


l’église  BT  LÀ  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  201 

tèrent  tout  l’Occident  pendant  le  quatorzième  et  le  quinzième 
siècle,  ne  s’étaient  autant  répandues  et  n’avaient  jeté  de  si 
profondes  racines  qu’en  France.  C’étaient  elles  qui  avaient  ' . . 
donné  le  jour  à cette  pragmatique  sanction  dont  l’abrogation  _ . ; • 

légale  n’aboutit  qu’à  faire  disparaître  l’ivraie  pour  la  voir 
surgir  de  nouveau  avec  plus  de  vigueur  ; le  concordat  de 
1515  n’avait  pas  eu  lui-même  un  meilleur  résultat  (S  1 34). 

A cette  époque,  il  est  vrai,  ces  dispositions  schismatiques 
n’étaient  pas  encore  ouvertement  encouragées  et  protégées 
par  les  rois  ; mais  elles  rencontraient  un  auxiliaire  d’autant 
plus  actif  dans  l’indépendance  des  parlements.  Ceux-ci,  ayant  . » 
cessé  d’être  de  simples  cours  de  justice  statuant  en  dernier 
ressort  sur  les  jugements  des  tribunaux  du  royaume,  en- 
traient volontiers  en  lice  pour  continuer  l’opposition  enta- 
mée contre  le  saint-siège,  au  nom  des  intérêts  nationaux  et 
de  prétendus  droits  ecclésiastiques  ( I ).  Déjà  ils  avaient  adressé 
des  remontrances  au  roi  au  sujet  de  l’abrogation  de  la  prag- 
matique sanction  et  à l’occasion  du  concordat,  et  ils  avan- 
çaient de  plus  en  plus  dans  cette  voie,  à mesure  que  les  mem- 
bres de  ces  grands  corps  judiciaires,  devenus  un  pouvoir  de  . . 
l’Etat,  le  parlement  de  Paris  en  tête,  se  vouaient  de  plus  en 
plus  aussi  aux  principes  du  calvinisme,  et  plus  tard  à ceux  du 
jansénisme  (2).  En  présence  de  semblables  dispositions,  on 
s’explique  facilement  le  refus  que  firent  ces  corps  de  recevoir  ' 

les  décrets  du  concile  de  Trente,  comme  contraires  aux  liber- 
tés de  l’Église  gallicane  (3). 

Cette  idée  nouvelle,  qui  représente  un  ordre  de  choses 
diamétralement  contraire  à ce  que  le  mot  exprime  (4),  puis-  • ■ 

(1)  L’Église  gallicane  dans  ses  rapports  avec  le  cliet  de  l'Église,  p.  9.  — 

court.  Les  lois  ecclésiastiques  de  France,  E,  chap.  16,  .p.  294 , cliap.'  26,  n.  29,  ' . < 

p.  395. 

(2)  De  Maistre,  a.  a;  O.,  p.  8,  p.  18.  ‘ ' 

(3)  .ffdricoMrf , a.  a.  O.,  E,  cliap.  14, n.  19, p.  281 — De  Maistre 

p;  11.  — Giàert,  Corp.  jiir.  canon.  Tract,  post.  de  Eccles.,  tit.  XII,  q.  4,  6 
(tora.  II,  p.  355  sqq.);  ouvrage  où  respire  à toutes  les  pages  la  liaine  pour  le  chef 
de  l’Église.  ■ ' 

(4)  Charlas,  a.  a.  O.  Ilb.  I,  cap.  13,  n.  6,  p.  36,  définit  la  liberté  galUcane  : 
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qu'cn  ré.ilité,  sous  le  nom  pompeux  de  libertés  de  l'Église 
gallicane,  se  cachait  l’oppression  la  plus  tyrannique  de  cette 
même  Église  par  le  pouvoir  civil,  est  éclose,  en  France,  dans 
le  seizième  siècle.  Le  véritable  noyau  de  ces  prétendues  li- 
bertés, c’étaient  ces  mêmes  tendances  schismatiques  que  nous 
avons  déjà  signalées,  formulées  en  maximes  législatives , 
auxquelles  on  avait  ajouté  quelques  particularités  réelles  ou 
imaginaires  de  la  discipline  ecclésiastique  de  France.  On  re- 
haussait encore  ce  système  de  l’allégation  que  l’Église  fran- 
çaise jouissait  du  bonheur  spécial  d’avoir  conservé  la  liberté 
universelle  des  temps  primitifs,  contre  l’oppression  de  Borne 
et  les  empiétements  du  pouvoir  papal,  par  lesquels  tant  d’au- 
tres Églises  nationales  s’étaient  laissé  asservir;  de  sorte 
qu'’aux  yeux  des  Gallicans,  ces  libertés  n’étaientqmint  des 
privilèges  ; elles  ne  pouvaient  être  ainsi  appelées  que  très- 
improprement,  attendu  qu’elles  constituaient  simplement  un 
droit  général  de  la  chrétienté,  devenu,  dans  le  cours  des 
temps,  le  droit  particulier  d’une  nation  (^1).  La  France  était 
donc,  d’après  cette  théorie,  le  pays  de  la  liberté  ecclésiastique 
par  excellence  ; l’ÉgUse  gallicane , la  véritable  Église  catho- 
lique, sur  le  type  de  laquelle  toutes  les  autres  auraient  dù 
se  modeler,  et  tous  les  Français  (2),  participant  également  à 
ce  bonheur,  devaient  se  montrer  jaloux  de  Iç  conserver  et 
déployer  dans  ce  but  toute  l’ardeur  possible  (3). 

Oppreisipnem  jurisdiclionis  ecclesiasticæ  a laica,  et  ileprcssionem  auctoritAlis 
Honiani  PoiitiGcis  a dero  gallicauo.  Celle  dflinUion  est  aussi  juste  qu’elle  est 
copeise. 

(1)  Héricottr/,  a.  a.  O.,  E. 

fj)  Id.,  I61d.,diap.  17,  II.  12,  p.  298. 

(3)  Il  serait  (lirficile  de  trouver  une  exposilion  à la  fois  plus  claire  et  plus  fran- 
che des  maximes  de  l’Église  gallicane,  que  celle  qui  nous  en  est.relracée  dans  le 
passage  suivant.  ITéricourt,  a.  a,  O.,  E,  cliap.  17,  p.  295  : Entre  un  grand  nom  ■ 
bre  d’auteurs,  qui  ont  parlii  îles  libertins  de  l’Église  gallicane,  il  y en  a plusieurs 
qui  n’en  ont  point  donné  d’idées  claires  et  dislincles.  Les  canonistes  ultramon- 
tains prétendent  qu’on  ne  pouvoit  les  autoriser,  qu’en  les  regardant  comme  des 
privilèges  et  des  concessions  particulières  de  papes,  (jui  auroient  bien  voulu  met- 
tre des  bornes  è leur  puissance  absolue,  en  faveur  de  Hf:glise  de  France;  et 
comme  on  ne  trouve  nulle  part  un  privilège  de  cette  nature,  accordé  aux  Fran- 
çoia,  ils  en  çondurnt  que  oes  libertés  ne  sont  que  des  chimères.  D’aulres,  par 


l'église  BT  L*  SOCIÉTÉ  KUMAINE, 


S03 

Mais,  tout  en  intéressant  la  vanité  ntitionalc  à ce  système 
tissu  d'erreurs  et  de  sophismes,  on  jugea  qu’il  était  d’une 

an  excès,  dont  ils  ne  considèrent  point  tontes  les  conséquences,  fotat  consister 
nos  libertés  dans  une  indépèodance  entière  du  saint-siège , laissant  au  pape  un 
vain  titre  de  Clief  de  rBgUse,  sans  aocune  juriadicUon.  Gedx  qui  ont  appris  dans 
les  ouvrages  des  pins  illustres  prélats  de  l’Église  de  France,  des  docteurs  les  plus 
célèbres  et  des  canonistes  lès  plus  habiles,  en  quoi  consistent  les  libertés  dont 
notre  Église  a été  de  tout  temps  si  jqlonse,  raisonnent  bien  difTéremment.  Ih  - 
savent  que  nos  libertés  ne  consistent  que  dans  l’observation  de  plusimrs  anciens 
canons,  qui  ont  été  suivis  pendant  plusieurs  siècles  par  toute  l’Église,  et  dans  le 
droit  dans  lequel  elle  s’est  maintenue,  de  pe  point  s’assujettir  è plusieurs  servi- 
tudes dont  les  papes  ont  chargé  d’autres  Églises , depuis  que  certains  docteurs 
ont  cru  pouvoir  leur  attribuer  une  autorité  sans  bornes.  Le  droit  naturel  sert 
de  titre  h tous  ceux  qui  ne  cherchent  qu’à  se  conserver  dans  leurs  droits  et  dans 
leurs  usages,  surtout  quand  ces  droits  et  ces  usages  sont  fondés  sur  des  loix  pri- 
mitives, dont  l’abrogation  oause  souvent  bien  des  troubles , par  les  nouveautés 
qu’elle  introduit.  Les  libertés  de  l’Église  gallicane  ne  sont  donc  que  l’ancienne 
liberté  de  l’Église  nniverscllé , c’est-à-dire,  l’ancien  droit  commun , conservé  en 
France  sur  un  plus  grand  nombre  d’articles,  et  avec  pins  de  soin  que  chez  ton- 
tes les  autres  nations  de  l’Église  latine.  De  là  il  sait  que  ceux  qui  ^t  consister 
ces  libertés  dans  une  indépendance  absolue  du  pape,  ne  se  trompent  pas  moios, 
que  ceux  qui,  pour  les  attaquer  plus  faciletne.nt,  voudraient  lès  faire  regarder 
comme  des  concessions  p.xriiciilières  du  saint-siège  ; car,  suivant  cet  ancien 
droit  commun  de  toute  l’Église , que  nous  suivons  oomme  notre  règle,  pour  les 
points  sur  lesquels  nous  avons  eu  le  bonheur  de  conserver  ses  dispositions,  le 
pape  est  regardé  comme  le  premier  de  tous  les  pasteurs,  comme  le  chef  de  tou- 
tes les  Églises,  comme  ayant  autorité  et  jurisdictiob  sur  chacnn  des  pasteurs  ét 
sur  chaque  Église  ; mais  une  autorité  et  une  jnrisdictMn  qiii  doit  être  réglée 
par  les  saints  canons,  qui  est  établie  pour  édifier,  et  non  pour  détruire,  qui  doit 
conserva  les  loix  universelles  de  la  discipline  ecclésiastique  et  les  coutumes  lé- 
gitimes des  Églises  particulières,  qui  ne  doit  point  entreprendre  sflT  les  droits 
des  pasteurs  inférieurs , et  qui  doit  être  soumise  aux  Jugements  de  l’Église  uni- 
verselle. Cette  puissance  n’est  point  monarchique , mats  tempérée  par  rarlslo- 
cratie.  Quoiqu'il  n’y  ait  point  de  monarchie  dans  VÈylise,  dit  le  célèbre  Pa- 
lm , il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu'il  n’y  ait  point  de  primauté;  il  est  certain , 
na  contraire,  par  les  mêmes  raisons,  qu’il  y en  a une;  mais  qui  est  sainte , 
qui  est  apostolique,  qui  est  sans  dominàtion,  qui  s’accorde  avec  ta  charité. 
Toutes  les  Églises  auroient  pu  conserver  la  lilierté  de  l’Église  universelle;  et  il 
n’y  en  a point  qui  ne  l’aient  conservée  sur  certains  points  ; mais  dans  les  désor- 
dres des  derniers  siècles,  la  France  a gardé  beaucoup  plus  d'usages  de  raiiciemie 
discipline,  que  toutes  les  autres  nations,  et  elle  a soutenu  avec  plus  de  zèje  les 
maximes  qui  doivent  servir  à les  maintenir  : c’est  ce  qui  a fait  donner  aux  arti- 
cles de  cette  liberté  primitive,  que  nous  avons  en  partie  conservée , le  nom  de 
libertés  de  l’Église  gallicane.  J’ai  dit,  qué  nous  avons  conservée  en  partie  ; parce 
qu’il  y a parmi  nous  plusieurs  usages  qu’il  seroit  difficile  d’accorder  aveé  la  pu- 
reté de  l’ancienne  discipline,  comme  le  remarque  l’auteur  de  l’Institution  au 
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grande  importance  de  lui  gagner  aussi  le  premier  ihonarque 
de  la  maison  de  Bourbon,  par  une  exposition  des  libertés 
de  l'Église  gallicane,  accompagmii  de  celle  des  principes  qui 
leur  servaient  de  base.  C’est  ce  qu’entrejirit,  en  1 594,  le  juris- 
consulte Pierre  Pithou,  zélé  calviniste  de  pensée  et  de  sen- 
timent (I),  par  la  dédicace  qu’il  fit  au  roi  de  son  traité  : 
te$  liberté»  de  l’Église  gallicane {2).  Cet  ouvrage,  source  in- 
tarissable où  ont  puisé  tous  les  écrivains  postérieurs  hostiles 
à l’Église  (3),  présebtait  en  vingt-trois  articles  un  tableau  de 
toutes  les  libertés  gallicanes,  qu’il  faisait  reposer,  comme  sur 
des  pivots  immuables,  sur  les  deux  maximes  suivantes  (4)  : 

1®  Pour  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  temporel,  les  papes  n’ont 
aucune  juridiction,  ni  générale,  ni  particulière,  dans  les  pays 
et  possessions  soumises  à l’autorité  du  roi  très-chrétien  ; 

2®  Bien  que  le  pape  soit  reconnu  comme  souverain  dans 
les  choses  spirituelles,  son  autorité  n’est  pas  néanmoins  abso- 
lue et  illimitée  dans  l’Église  de  France,  mais  tempérée  et 
limitée  par  les  canons  et  régies  des  anciens  conciles  de  l’Église 
reçois  dans  le  royaume. 

Or,  si  l’on  se  rappelle  que  les  décrets  du  concile  de  Trente 
n’avaient  pas  été  reçus  en  France,  on  est  autorisé  à réduire 
tout  le  système  de  Pitliou  à cette  seule  maxime,  unique  fon- 
dement des  libertés  gallicanes  : 11  n’y  a de  droit  ecclésiasti- 
que en  vigueur  dans  le  royaume,  que  ce  qui  agrée  aux  Fran- 
çais, et  en  particulier  aux  parlements  (5),  et  les  libertés 
gallicanes  consistent  principalement  dans  le  droit  de  s’ins- 

Éroit  ecclésiastique;  mais  ces  usages  sont,  ou  des  privilèges  autorisés  par  l’Ë- 
glise  et  confirmés  par  les  rois,  on  des  relâchements  qu’un  concile  œcuménique 
ou  l’Ëglise  gallicane  pourra  réformer  du  consentement  du  pape  et  du  roi,  qui  est 
le  protecteur  de  nos  saintes  libertés. 

Ô)  De  Maistre,  a.  a.  O.,  p.  326. 

(2)  {Gillot),  Traitez  des  droits  et  libertez  de  l’Église  gallicane,  Paris,  1609. 

(3)  lAffre),  né  l’appel  comme  d’abus,  p.  95. 

(4) Art.  4,  5.  " 

(5)  Romani  Fonlif.  auctor.,  præf.,n.  67,  p.  45.  — Ckarlas,  a.  a.  O.,  cap.  13, 
p.  36.  Commodius  igitur  definirentur  libellâtes  Eeclesiæ  gallicanæ  : Arbitrium 
ex  antiquis  Ecclesiœ  decretis  reliuendi  et  ex  novU  admittendi  ea  tantum , quæ 
videntur  utilia. 
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erirc  en  faux  contre  toute  mesure  émanée  du  siège  aposto- 
lique (1).  Mais  comme  toute  attaque  contre  le  pape  retombe 
constamment  sur  l’Église  clle-méme,  le  clergé  français  ne 
pouvait  ne  pas  voir  avee  douteur  les  parlements  faire  inva- 
sion dans  les  droits  de  l’Église  de  la  manière  la  plus  arbi- 
traire. L’épiscopat  se  leva  tout  entier  pour  protester  contre 
cette  usurpation  ; mais  les  plus  pressantes  représentations  et 
ces  paroles  courageuses  adressées  au  roi  : « Sire,  l’Église 
" de  France  n’a  point  trouvé  protection  dans  vos  juges,  ni 
« avantage  dans  ses  libertés,  mais  oppression  et  surcroît  de 
" charges  (2)  ; » ces  jiaroles,  disons-nous,  n’eurent  d’autre 
effet  que  de  révéler  l’impuissance  du  monarque  et  le  mauvais 
vouloir  de  ses  conseillers. 

En  1G.39,  DuPuv'  compléta  l’ouvrage  de  Pitbou(3)  par  la 
jniblication  d’un  recueil  de  documents  historiques  pour  ser- 
vir de  pièces  à l’appui  de  l’authenticité  et  de  la  légitimité  des 
libertés  revendiquées  (4).  De  tout  temps,  à commencer  par 
saint  Irénée,  l’Église  de  France  avait  mis  son  honneur  et  sa 
gloire  à défendre  les  prérogatives  du  saint-siège  (5),  et  les 
jiapes,  de  leur  côté,  l’avaient  toujours  aussi  reconnue  comme 
la  lille  aînée  de  Rome.  Alexandre  111  (6)  lui  rendait  solennel- 
lement ce  glorieux  témoignage , et  Grégoire  LV  (7)  disait 

(1)  Rom.  Pont.  anct.,a.  a.  O.  : Libertas  canonica  , quam  gallicana  Eccleaia 
adoptai,  coiifertsolum  ad  contestationes  edendas  contra  Papæ  auctoritatem.  — 
Zitla,  p.  55. 

(2)  Cahier  du  clergé  présenté  au  roy,  ann.  1614,  chap.  24. 

(3)  Le  même  qui , dans  son  Histoire  du  düTéreud  (§  130,  n.  5),  a exploité  an 

profit  de  son  gallicanisme  le  démêlé  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Del.  

Une  chose  remarquable  , c’est  que  la  plupart  des  ouvrages  publiés  pour  la  dé- 
fense de  l'Église  gallicane  affectionnaient  singulièrement  l’anonyme. 

(i)  Preuves  des  libertés  de  l’figlise  gallicane. 

(5)  Rom.  Pontif.  auct.,  praef.,  n.  57,  p.  23. 

(6)  Alexand.  III,  epist.  30,  ad  Liidov.  Ill  reg.  {Hardouin,  Concib,  lom.  VI, 

p.  Il,  col.  1491.)  Gallicana  Hcclesia  inter  onines  alias  orbis  Ecclesias , quæcun- 
que  alise,  provenienlihiis  scandalis  in  tribulatione  iiiitassent,  mmquam  a catlio- 
licæ  matris  Ecclesiæ  unitate  recessit,  nunquam  ab  ejus  subjectione  et  reverenlia 
se  siibtraxit , sed  tanquam  devolissima  filia  firma  semper  et  stahilis  in  ejus  de- 
votione  permansit.  ., 

(7)  Gregor.  IX,  Ep.  ad  Arcliiep.  Rem.  : Gallicana  Ecclesia  post  Apostolieam 
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en  propres  termes,  qu’après  le  siège  apostolique,  cette 
église  était  le  miroir  de  la  chrétienté  elle  fondement  inébran- 
lal)le  de  la  foi.  Êt  miiintenaiit,  ou  jHîut  le  dire  dans  toute 
l'énergie  du  mot,  on  lui  imposait  ces  prétendues  lilwrtés  qui 
la  livraient  entièrement  à la  merci  du  imuvoir  séculier.  L’é- 
piscopat de  France  répudia  ces  prérogatives  illusoires , il 
les  déclara  uu  esclavage  (1),  et  répondit  à ces  écrits  par  une 
condamnation  (2).  A cette  condamnation  le  j>arlcment  de 
Paris  répliqua  par  une  sentence  de  même  nature,  et  bientôt 
après  parnt  une  seconde  édition  des  Preuves  de  Du  Puy  avec 
une  patente  royale  des  plus  ilattcuscs  pour  l’auteur  et  l’édi- 
teur (3);  L’année  suivante,  le  traité  de  Pithou  fut  de  nouveau 
publié  avec  un  commentaire  de  Du  Puy  (4).  On  vit  dans  le 
même  temps  le  célèbre  Pierre  de  Marca,  reçu  dans  le  conseil 


est  quoddim  loUus  ChrUtianiUlis  spéculum  et  Immotum  ndei  fundaraen- 
tum,  uljwte  quæ  in  Cervore  fidei  clirisliaiiæ  ac  deToÜoae  AjujetolicaeSedisuonae- 
qnatur  aima,  sed  antecedat— £enÿ/et  du  Fresnoy,  Préf.  de  son  édiUon  du  com- 
iDentaire de  M.  Du  Pny  (note  25).  1715,  p.  25 {Soardi,  dcSnprema Rom.  PonUf. 
auclor.,  p.  Il,  p.  190). 

(1)  Dans  la  lettre  citée  cKaprès,  les  évêques  disaient  : Inter  falsas  et  liæreti- 
cas,  quas  detcstaniur  Ecclesiæ  gallican*  adscriptas  servilirtes  potius  quam  li- 
bertates,  vera  quædam  religiosiMinii  RegU  nostri  jura  et  gallican*  Ecclesiæ  pri- 

(auclor)  exposuit.  _ Fénelon  s’associait  à ces  sentiments  (Lettre  au  duc 

h!  ® ® sont 

de  véritables  servitudes.  Il  est  vrai  que  Rome  a de  trop  grandes  prétentions  ■ 

mais  je  crains  encore  plus  la  pnissance  laïque  et  un  schisme.  — Soardi  a.  a! 
O.,  p.  H,  p.  lï7.  — Walter,  Rirchenrecbt,  § 1 14,  note  1.  ' 

(2)  Epistola  cardinaliiim,  arcliiepiscoporimi,  episcoporiim  Parisiis  degenlium 

de  damnandis  volumimbus,  inscriptis  : Traités  des  liberté*  de  l’Eglise  gallicane 
avec  les  preuve*.  Pans,  1637  (Procès-verbaux  du  clergé  de  France,  tom.  m, 
pi6ceaju£tüicative8).  * 

(3)  Le  Roi  y dit  : Cette  édition  (Paris,  1651 , 2 tom.  in-fol.)  renferme  une 
foule  de  nouvemx  documents  servant  à l’éclaircissement  des  droits  de  notre 
couronne,  et  à la  preuve  entière  desdiles  libériez,  en  sorte  que  ces  beaux  droiU 
SI  augustes  et  si  illustres  se  trouvent  tellement  juslillfe,  que  ceux  qui  les  avoieiit 
estimé*  yam*  et  sans  fondement,  |K>nr  h’avoir  pénétré  jusque  dans  leurs  sour- 
ces sont  obligés  par  la  force  de  la  vérité  de  les  rcconnolire  aussi  anciens  que 
notre  montrcliie,  et  qu’ils  ont  été  peatiqués  de  temps  en  temps  jusqu’à  présent 

(4)  Oumnentaire  sur  le  traité  des  libériez  de  l’EglLse  gallicane  de  niaistre 
fterre  Pitlimi.  Pari» , 1652,  in-4*.  _ Dovtut , Specimen  jurls  ecclesiastici  apiid 

2 vol.  iiMol  Pans,  i73i . _ Dtirand  de  Maillane,  Les  libertés  de  l’Eglise  gal- 
licane prouvées  et  commentées,  Lyon,  1771,  5 vol.  in-4».  * 
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royal  sur  la  recommandation  de  Du  Puy  ( 1 ),  se  laisser  entrai-  ' ‘ J 

ncr  à la  suite  de  celui-ci,  et,  dans  ses  dissertations  de  Concor-  ■ / 

dia  Kocerdotii  el  imperii,  élever  la  voix  en  faveur  des  libertés 
gallicanes  (2).  . ' 

Le  récit  de  toutes  les  particularités  de  cette  querelle  si  . , 

funeste  à l’Église  (3J  nous  conduirait  beaucoup  trop  loin  ; J 

toutefois,  il  est  nécessaire,  avant  d’aborder  la  nouvelle  phase  ^ 


inaugurée  par  les  déclarations  de  1673  et  de  1682,  de  repro- 
duire quelques-unes  de  ces  prétendues  libertés  que  les  gouver-  • i 

nements  sécuüers  ont  prises  pour  règles  dans  les  prétentions  ’ ■ ] 

qu’ils  SC  sont  crus  en  droit  d’élever  contre  l’autorité  papale.  ' « 

Au  nombre  de  ces  libertés  figure  d’abord  l’appel  comme 
d’abus,  resté  en  vigueur  dans  les  lois  françaises  depuis  la  j 

pragmatique  sanction  (4).  Réputé  pleinement  illégal  (§  134)  ’ 

avant  le  concordat,  au  témoignage  d’Aufrère,  président  du  ' 
parlement  de  Toulouse  en  1514,  ce  recours  à la  puissance 
civile  contre  tes  actes  du  pouvoir  ecclésiastique  avait  dû , ^ 

depuis,  être  encore  bien  plus  décrédité.  Bien  loin  de  là,  dè-s 
le  règne  de  François  I",  surtout  à dater  de  l’année  1533,  il 
était  très-fréquemment  usité;  et  ce  roi,  l’une  des  iwrtiés  ’ a 


contractantes  du  concordat,  publiait  en  1539  l’ordounana' 
de  ViUers-Cütteréls , dans  laquelle  il  considérait  cet  appel 


(0  Baluze,  Vita  F.  de  tfarea,  § 6,  p.  28. 

(2)  1041.  — Baluze,  a.  a.  O.,  § 8,  p.  30,  prétend  que  l’apiiendice  de  ceUrre  : 
Seii  de  libertatibus  Ecclesiæ  gallicauæ , n’est  qu’une  spéculation  du  libraire  pii 
n’en  est  pas  moins  Trai  que  Pierre  de  Marca  se  crut  obligé,  non-seuleniciitde 
soumettre  son  ourrage  au  jugement  du  saint-siège,  mais  encore  de  composer, 
en  faveur  de  Rome,  un  autre  livre  duntOaluzu  a Jugé  g propos  de  frusUer  le  pu- 
blic— V.  de  .Vais/re,  ibid.,  p.  143. 

(3)  (4f/re),a.z.6.,ji.  95. 

(4)  Au/rerius,  in  add.;  resp.  Clem.,  I,  de  Off.  ord.  Reg.  2 , n.  30  (Mém.  du 
Clergé,  toui.  VI,  col.  61 } : lu  hoc  reguo  ubi  potestas  ecclesiaslica  abutilur  uoto- 
rie  sua  jiirisdictione  vel  potestate,  etiani  contra  clericos,  concedi  soient  perCan- 
cellariiim  litleræ,  in  casu  appellandi  ab  abusu  iiotorio  vulgariler  nuncupatæ. 
De  quibus  sæpc  diibilavi,  ubi  fundari  poterant  in  jure;  etsi  ofticiales  (die  des 
Parlameuls)  militas  ratiuues  allcgaiit  : nunqiiam  taiiien  audivi  ne<|ue  vidi , nisi 
semel,  quod  super  meritis  liiijiismddi  causarum  appellationua  fuerit  pronuntia- 
tum;  sed  dilutasat  vel  op|>ellaliuues  auuuJlari,  aut  quod  appellantes  noueraut 
ut  appellantes  recipieudi  ; quia  a judice  spirituali  non  est  ad  judicom  smcula- 
rem  appcllandum.  — {Affre),  a.  a.  O.,  p.  74,  not.  2. 
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comme  faisant  partie  intégrante  de  ses  moyens  légaux  de 
gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s’agissait  ni  de  disci- 
pline, ni  de  réforme  de  mœurs,  ni  de  visite  pastorale  ; dans 
ces  derniers  cas,  l’appel  comme  d’abus  ne  devait  avoir  qu’un 
effet  dévolutif  dans  le  sens  des  canons  (1).  A partir  de  ce  mo- 
ment, l’épiscopat  fit  en  vain  entendre  ses  plaintes.  Iæs  édits 
royaux  furent  eux-mèmes  impuissants  ; le  parlement  les  frap- 
pait toujours  de  stérilité  en  se  retranchant  derrière  les  termes 
de  l’ordonnance,  qui,  d’autre  part,  avait  considérablement 
restreint  la  juridiction  de  l’Égb'se.  I>e  pouvoir  juridictionnel 
des  évêques  se  trouva  tellement  paralysé,  que  Fénelon  n’était 
que  trop  autorisé  à signaler  l’a&ws  énorme  de  l'appel  comme 
d'abus  (2).  Il  n’y  eut  que  l’énergique  volonté  de  Louis  XIV 
qui  opposa  une  barrière  à la  marche  enviüiissante  des  par- 
lements, notamment  par  la  publication  de  son  édit  de  1695. 
Mais  après  la  mort  du  grand  roi,  le  jansénisme  s’empara  de 
la  question,  et  dès  lors  l’Église  tomba  tout  à fait  dans  la  ser- 
vitude des  hautes  cours  de  justice,  qui  cumulaient  arbitraire- 
ment le  rôle  d’accusateur  et  celui  de  juge  (3).  En  même  temps 
une  guerre  ouverte  fut  déclarée  au  sidnt-siége,  et  Fon  ne  garda 
plus  aucun  ménagement  à l’égard  des  bulles  papales,  vis  - à-vis 
desquelles  on  avait  du  moins  agi  jusqu’alors  avec  un  certain 
respect  extérieur  (4). 

L’ajipel  comme  d'abus  entraîne  toujours  à sa  suite  le  pla- 
cUum  regium;  aussi,  cette  dernière  prérogative  occupe-t-elle 
une  place  importante  parmi  les  libertés  gallicanes  (5).  L’his- 
toire nous  montre,  il  est  vrai,  divers  souverains  employant 
ce  singulier  moyen  de  protéger  les  canons , antérieurement  à 
la  pragmatique  sanction  (6);  mais  le  placet  u’apparait  dans 

(1)  Béricourt,  a.  a.  O.,  E,  chap.  35,  n.  33,  p.  396.—  (A/Jre),  ».  a.  O.,  p.  79. 
— Béricourt,  a.  a.  O.,  cbap.  19,  n.  4,  p.  308. 
c (3)  Uffre),  a.  a.  O.,  p.  les. 

(3)  H , ibid.,  p.  98,  IÔ3, 105,  109. 

(4;  Béricourt,  a.  a.  O.,  F.,  chap.  35,  n.  3f,  not.  1,  p.  396. 

(5)  Art.  43,  art.  77,  art.  44, 

(6)  (Dupin),  de  Poteat.  eccl.  eltemp.  Vindob.  1766,  p.  366.—  Sichter,  Kir- 
clienrccbt,  $ 182,  note  1. 
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SOU  entier  développement,-  comme  principe  ^^latif,  qu’a- 
près  la  promulgation  de  cet  acte,  qui  n’étaitfc-mème  que 
le  résultat  de  l’examen  des  décrets  du  concUo,  schismatique 
de  Bàle,  tranmds  par  ce  concile  aii  roi  de  l’rance  (1).  En  le 
présentant  comme  une  des  libertés  de  l’Église  gallicane,  ce 
prince  était  fondé  à invoquer  aussi  l’exemple  de  l’Espagne, 
où  le  placet  était  pratiqué,  notamment  par  Charles  V,  à l’é- 
gard des  bulles  papales  avec  fort  peu  de  ménagements.  .En 
France  voici  quelle  était  la  théorie  de  ce  droit  ; les  bulles  du- 
pape  sont  bien  véritablement  des  lois  générales  de  l’Église  • 
mais  elles  ne  sont  exécutoires  qu’autant  qu’elles  ont  été  re- 
çues par  l’Église  gallicane.  Elles  avaient  donc  besoin  au  préa- 
lable d’ètre  promulguées  par  les  évêques,  qui  eux-mêmes  ne 
pouvaient  faire  cette  promulgation  qu’avec  l’agrément  des 
parlements  (2).  il  va  sans  dire  que  l’on  étendait  cette  condi- 
tion même  aux  décrets  dogmatiques,  par  la  raison  qu’il  pou- 
vait arriver  qu’il  s’y  mêlât  quelque  chose  ayant  trait  à la 
discipline  (3). 

Il  résultait  de  tout  cela  que,  sans  l’approbation  du  roi  et 
des  parlements,  le  pape  n’avait  pas  le  droit  de  faire  une  nou- 
velle loi  obligatoire  pour  la  France.  Par  une  conséquence 
naturelle,  les  défenseurs  des  libertés  gallicanes  lui  refusaient 
pareillement  celui  de  dispense,  dans  les  cas  pour  lesquels  ce 
droit  ne  lui  avait  pas  été  formellement  accordé  par  les  con- 
ciles œcuméniques  (4).  Ces  libertés  enlevaient,  spécialement 
au  souverain  pontife  la  faculté  de  dispenser  des  èm^he-  ' 
mente,  relatifs  à la  réception  des  bénéfices  (5),  ainsi  que  des 
prescriptions  des  statuts  des  différentes  églises  cathédrales  et 
collégiales  (6). 

Dans  de  telles  «rnditions,  il  était  tout  naturel  que  l'on 

(0  Béricourt,  E,  chap.  14,  n.  17,  p.  280. 

(2)  Id.,  ibid.,  cliap.  15,  d.  2 tqq.,  p.  288. 

(S)  /d..  n.  8, p.  290. 

(4)  Art.  42. 

(5)  Art.  27. 

(6) '  Art  64. 

III. 
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il’accordàt  aucune  espèce  de  juridiction  aux  nonces  apostoli- 
ques (1).  Les  légats  a latere  que  le  pape  envoyait  à cette 
Trance,  autrefois  sa  plus  fidèle  alliée,  devaient  eux-mêmes,  en 
vertu  d’uu  article  des  libertés  gallicanes  (2),  se  résigner  à 
subir  un  procédé  outrageant  au  plus  haut  degré  pour  le  chef  de 
l'Église  (3)  ; le  légat,  qui  ne  pouvait  pas  même  entrer  en  France 
sans  avoir  été  demandé  et  agréé  par  le  roi,  devait  promettre 
sous  serment,  oralement  et  par  écrit,  de  n’exercer  son  man- 
dat dans  le  royaume  que  dans  la  mesure  et  la  durée  qu’il 
plairait  au  roi  de  lui  assigner,  et  conséquemment  aussi  de 
cesser  ses  fonctions  aussitôt  qu’il  lui  serait  donné  connais- 
sance que  telle  était  la  volonté  du  roi.  Cette  promesse  suppo- 
sait également  que  le  légat  ne  devait  rien  faire  qui  fût  en  op- 
position avec  les  libertés  gallicanes,  les  décrets,  les  conciles 
gfeéraux,  les  privilèges  de  l'üniversité.  Dans  ce  but,  le  légal 
du  pape  était  tenu  de  soumettre  ses  pouvoirs  à la  vérification 
du  parlement  et  aux  modifications  qui  pourraient  y être  faites 
et  auxquelles  il  avait  ensuite  à sc  conformer  strictement  dans 
tous  les  cas. 

Cet  : exposé  suffit  à révéler  toute  la  tendance  des  libertés 
gallicanes,  et  c’est  à peine  si, . pour'  les  caractériser  davantage, 
il  est  besoin  d’ajouter  qu’elles  donnaient  ûu  roi  le  droit  de 
convoquer  et  de  confirmer  les  conciles  nationaux  et  provin- 
ciaux (4)  et  juridiction  sur  les  clercs  attachés  immédiatement 
à sa  cour  (5),  et  déniaient  absolument  au  pape  la  faculté  de 
lever  des  taxes  sur  les  bénéfices  (6).  Nous  remarquerons  seu- 
lement que  les  moyens  adoptés  pour  le  maintien  des  libertés 
gallicanes  (7)  étaient  en  harmonie  parfaite  avec  le  but  ; il  n’y 
avait  pas, à s’y  méprendre:  entente  amicale  du  roi  avec  le 
pape  ou  sou  délégué,  examen  attentif  de  toutes  les  balles, 

(1)  Héricourtyi.  a.  O.,  cliap.  7,  n.  4,  p.  230. 

(2)  Art.  Il,  31, 45,  58,  59,  60. 

(3)  Ilérkourt,  a.  a.  O.,  cliap.  7,  n.  O,  p.  230,  n.  8,  p.  235. 

(4)  Art.  10.  — llcricourl,  a.  a.  O.,’ cliap.  14,  n.  21,  p.  282. 

(5)  Art.  38.  — Héricourt,  a.  a.  O.,  cliap.  19,  n.  12,  p.  311. 

(fl)  Art.  14.' 

(7)  Art.  75-79. 
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appel  (Jes  ddcisions  pa2)ales  au  prochain  concile,  enfin  appel 
Comme  d’ahus,  toutes  ehoses  qui,  à l'exception  de  la  pre- 
mière, n’étaient  que  des  voies  ouvertes  au  schisme  et  à l’hé- 
résie. 

Il  était  inévitable  qu’après  avoir  régi  près  de  deux  siècles 
la  nation  française , ces  prineqies  ne  finissent  par  être  aussi 
acceptes  d’une  partie  du  clergé,  et  ne  le  disposassent  à faire 
cause  commune  avec  les  parlements,  dans  leurs  tendances 
schismatiques.  Heureusement  ces  tendances  avaient  constam- 
ment rencontré  un  obstacle  puissant  dans  les  rois  eux-mè- 
mes,  plus  fidèlement  attachés  que  les  parlements  à la  foi  de 
l’Église.  La  volonté  inflexible  de  Louis  XIV,  devant  laquelle 
tout  était  obligé  de  se  courber,  était,  sous  ce  rapport,  un  bon- 
heur pour  l’Église  ; mais  elle  pouvait  aussi  lui  devenir  fatale, 
et  ce  danger  se  réalisa . Le  second  concile  de  Lyon  (1271)  avait 
reconnu  dans  son  douzième  canon  les  droits  de  régales  per- 
çus parles  rois  de  Frauce  pendant  la  vacance  des  sièges  épis- 
coiiaux,  mais  seulement  pour  les  sièges  déjà  assujettis  à cette 
charge.  Louis  voulut  étendre  ces  droits  à tous  les  sièges  de 
son  royaume  (1).  Les  parlements  s’empressèrent  de  proclamer 
ruuivcrsalité  des  régales  comme  une  chose  qui  allait  de  soi , 
attendu,  disaient-ils,  que  la  couronne  de  France  était  ronde, 
et  dans  l’année  1673,  une  commission  d’évêques  fit  également 
une  déclaration  dans  ce  sens.  Telles  furent  l’origine  et  la 
cause  du  différend  qui  éclata’  entre  Louis  XIV  et  le  pape  Innor 
cent  XI,  lequel  se  prononça  avec  la  plus  grande  énergie  contre 
le  principe  posé  parle  roi  (2).  Mais  l’incident  le  plus  grave 
de  ce  regrettable  conflit,  ce  fut  la  convocation  que  fit  Louis 
d’une  assemblée  d’évêques,  à laquelle  il  proposa  de  fixer,  par 
une  déclaration  solennelle  les  véritables  limites  du  pouvoir 
papal  ; c’est  à ee  moment  que  ces  évêques,  au  nombre  de 
trente- quatre,  furent  sur  le  point  de  proclamer  formellement 

(1)  Voy.  les  deux  ouvrages  de  S/ondi  ali,  Regale  sacerdotium,  1684,  et  Gallia 
viiidicata,  1688,  dont  le  premier  est  signé  Eugenius  tombardus,  et  le  second 
est  anonyme.  — De  Maistre,  ibid.,  p.  125. 

(ï)  (S/ondrali),  Gallia  vindic.,  diss.  I,  § J ,i>.  83  sqq. 


1 


2(3  DU  UBOIX  ECCLÉSIASTIQUE. 

le  schisme  de  l’h^lise  de  l’raiicc.  Le  projet  de  déclaration , 
rédige  par  l'évéquc  de  Touniay,  y aboutissait  nécessaire- 
ment (1),  et  si  ce  malheur  ne  fut  pas  consommé,  la  France  le 
doit  à Louis  XIV  et  au  grand  Bossuet.  Celui-ci  se  chargea  de 
rédiger  celte  déclaration  à jamais  déplorable  (2),  et  il  la  ren- 
ferma dans  des  termes  vagues  et  généraux  qui  se  prêtaient 
aux  interprétations  les  pins  diverses.  L’assemblée  n’en  pour- 
suivait pas  moins  le  cours  de  scs  délibérations,  voguant  à 
pleines  voiles  sous  le  pavillon  des  libertés  gallicanes  vers  les 
abîmes  du  schisme.  Bossuet,  qui  eu  était  l’éme,  s’épuisait  eu 
efforts  pour  la  retenir,  lorsque  tout  à coup  la  main  puissante 
du  roi  intervint  et  mit  fin  à la  crise  en  dissolvant  la  commis- 
sion (.3).  Mais  en  même  temps  Louis  exigea  par  un  édit  la  re- 
connaissance absolue  des  quatre  articles  de  la  déclaration 
'dans  tout  le  royaume  (4);  tous  les  évêques  durent  les  jurer  et 
le'  parlement  les  inscrire  d’autofité  dans  les  actes  de  la  Sor- 
bonne. 

Nous  avons  plusieurs  fois  déjà,  dans  le  cours  de  ce  livre, 
suffisamment  réfuté  ces  quatre  articles  : nous  nous  bornerons 
ici  à les  reproduire  textuellement  : 

ARTICLE  premier. 

« Dieu  n’a4onné  à saint  Pierre  et  à ses  successeurs,  vicaires 
« de  Jésus-Christ,  et  à l’Église  elle-jnéme,  de  puissance  que 
« sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  mais 
« non  sur  les  choses  temporelles  et  civiles  (5).  » 

Cette  proposition  est  conçue  en  termes  si  généraux,  que  l’on 
peut  indifféremment  l'adopter  ou  la  combattre. 

« En  conséquence,  les  rois  et  les  princes  ne  sont  soumis 

(1)  De  Maistre,  a.  a.  O.,  p.204. 

'(2)  £,il.  ScAe2sIraIe,deI.ugcndUacliscleriGallicani,  1682  (ed.  2da  1730.) 
— Veitfr,  de  Pritnato  et  infallibilitate,  Mecbl.  J825 , p.  225  aqq.  — Rocaberti, 
de  Romani  Pontificis  auctoritate  (3  \oI.  in-fol.). 

(3)  ne  Afai<Ire,  il)i(l.,p.  261. 

( 4)  Édit  du  roi  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France,  enregistré  te 
23  mars.  Paris,  1682,  i.  ' . 

(5)  S 105,  109,  110.  - 
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« à aucune  puissance  ecclésiastique,  par  l’ordre  de  Dieu,  dans 
O les  choses  temporelles  ; ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  dircc- 
« tement  ni  indirectement  par  l’autorité  des  chefs  de  l’Église, 
« ni  leurs  sujets  dispensés  de  la  soumission  et  de  l’obéissance 
« qu’ils  leur  doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité.  » 

Cette  conclusion  érige  en  griefs  contre  FÉglise  des  faits  in- 
contestables, en  prétendant  faire  décqulcr  l’accusation  d’a- 
vovratrainé  les  sujets  d’un'  grand  nombre  de  princes  dans 
la  violation  flagrante  de  leurs  droits  (1).  Or,  à cet  égard,  la 
vérité  se  réduit  à ce  point,  savoir  : que,  plus  un  pouvoir  s’é- 
loigne de  la  base  de  l’État  chrétien , plus  aussi  il  s’affranchit 
du  contrôle  de  la  puissance  spirituelle,  et  qu’il  peut  arriver, 
en  suivant  cette  voie  erronée,  à se  mettre  tout  à fait  liors  de 
l’atteinte  de  la  déposition. 

DEUXIÈME  ARTICLE. 

f ■ 

« La  plénitude  de  puissance  que  le  saint- siège  apostolique 
« et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ, 
« ont  sur  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que  néanmoins  les 
« décrets  du  satht  concile  œcuménique  de  Constance,  coute- 
« nus  dans  les  sessions  4 et  5,  approuvés.par  le  saint-sjége 
apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de  toute  l’Église  et 
« des  pontifes  romains,  et  observés  religieusement  dans  tons 
« les  temps  par  l’Église  gallicane,. demeurent  dans  lenr  force 
« et  vertu*,  l’Église  de  France  n’approuvant  pas  l'opinion  de 
« ceux  qui  donnent  atteinte  à ces  décrets  ou  qui  les  affaiblis- 
« sent,  en. disant  que  leur  autorité  n’est  pus  biçn  établie, 
n qu’ils  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu’ils  ne  regardent  que 
O le  temps  de  schisme  (2).  » 

TROISIÈME  ARTICLE. 

« Qu’ainsi  l’usage  do  la  puissance  apostolique  doit  être  sui- 
« vaut  les  canons  faits  par  l’esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par 

0)  S 116,  tî6.  nsr 

(î)  S 31,  134.  1 ■ ^ • 
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« le  raspcct  général  ; les  règles,  les  mœurs  et  les  constit  utions 
« reçues  dans  le  royaume  et  dans  l’Église  gallicane  doivent 
« avoir  leur  force  et  vertu  , et  les  usages  de  nos  pères  de- 
« meurer  inébranlables  ; il  est  môme  de  la  grandeur  du  saint- 
» siège  apostolique  que  les  lois  et  coutumes  établies  du 
O cousentemeut  de  ce  siège  respectable  et  des  églises  subsis- 
« tent  invariablement.  » tu  a 


QUATIUÈME  AIITICIX.  .. 

• •''JV 

« Quoique  le  pape  ait  la  principale  jiart  dans  les  questions 
. de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  foutes  les  Églises  et 
« chaque  Église  en  particulier,  sou  jugement  n'est  pas  irré- 
« formablc,  à moins  que  le  consentement  de  l’Église  u’inter- 
« vienne.  » 

Outre  que  ces  définitions  étaient,  sur  plusieurs  points,  en 
contradiction  avec  la  pratique  de  l’Église,  l’%lise  elle-même 
n’avait  jamais  encore  formulé,  sur  la  dernière  question,  de 
proposition  dogmatique.  L’assemblée  prenait  donc  auda- 
cieusi'ment  une  initiative  tout  h fait  en  dehors  de  sa  compé- 
tence. Aussi  un  cri  de  désapprobation  s’éieva-t-il  de  toutes 
parts,  notamment  du  sein  de  l’épiscopat  hongrois  et  de  plu- 
sieurs facultés,  contre  cette  tentative  téméraire. "Au  milieu  de 
cette  immense  protestation , il  était  impossible  que  le  pape 
gardôt  le  silence.  Si  Innocent  XI  jugea  préférable  de  ne  pas 
condamner  formellement  la  déclaration,  il  ne  laissa  pas  néan- 
moins que  de  manifester  suffisamment  sa  pensée , en  se  pro- 
nonçant contre  cet  acte  dans  un  bref  publié  immédiatement 
après  son  apparition  (1),  en  n’accordant  la  confirmation  épis- 
copale à aucun  de  ceux  qui  l’avaient  juré , et  en  ne  cessant 
de  supplier  le  roi  de  révoquer  son  édit.  Alexandre  VIll  alla 
plus  loin à son  lit  de  mort,  il  ordonna  la  publication  de  la 
bulle  Inter  nmUipUcee,  dressée  par  lui  quelques  mois  aupa- 


(1)  Lilt.  Innoc.  XI,  in  form.  brev.  {Sfondrati,  Galliavindic.,  diss.  1,  § 8,  doc. 
59,  p.  448) Roskovany,  Monum.  catholica,  tom.  I,  p.  214. 
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l’église  et  la  société  humaine. 

rayant,  ctdanalaqHclIc  il  réprouvait  et  annulait  la  déclaration 
de  l’épiscopat  français  (1).  Innocent  XII  parvint  enfin,  en 
IG93,  à obtenir  du  roi,  caüiolique  de  cœur,  la  révocation  de 
l’édit  du  2 mars  1G82(2),  en  même  temps  que  les  évêques 
imploraient  leur  pai'don  auprès  du  pape,  dans  les  termes  les 
plus  humbles  (3). 

Mais  si  après  cela  il  avait  été  possible  de  conserver  encore 
quelques  douter  sur  le  jugement  de  l’Église  à l’égard  de  la 
célèbre  déclaration,  toute  incertitude  aurait  dû  tomber  de- 
vant la  condamnation  prononcée  par  Pie  YT,  dans  la  bulle 
Auctorem  fidei,  contre  le  synode  diocésain  tenu  par  Scipion 
Ricci,  évêque  de  Pistoie,  lequel  avait  adopté  cette  déclaration 
comme  l’expression  de  ses  sentiments  (4). 

Vingt-six  ans  après  la  mort  dé  Bossuet  (1704),  parut  la 
première,  et  quinze  ans  plus  tard,  la  seconde  édition,  de  la 
Dèfensio  declarationis  deri  (jaUicani^ïy),  sous  les  auspices 
de  l’indigne  neveu  du  grand  prélat.  Cet  ouvrage , Bossuet 
l'avait  entrepris  à l’instigation  de  Louis  XIV , puis  aban- 
donné, puis  encore  remis  sur  le  métier.  U est  certain  que  le 

(1)  Alexand.  YIll,  P,,  Const.,ann.  1C90,  dans üosAovany,  a. a.  O.,  p.  311. 

(2)  Dans  sa  lettre  à Innocent  XH , Louis  XIV  disait  ; Et  parce  que  je  tâche  de 

lui  témoigner  mon  respect  Tilial  parles  preuves  les  plus  fortes  dont  je  suis  ca- 
pable, j«  suis  bien  aise  de.  faire  sçavofr  à V.  S.  que  j'ai  donné  les  ordres  néces- 
saires, afin  que  les  affaires  contenues  <lans  mon  édit  du  3 de  mars  1083 , con- 
cernant la  déclaration  laite  par  le  clergé  du  royaume  (à  quoi  les  conjonctures 
d’alors  m'avoienl  obligé)  n’ayeiil  point  de  suite.  Et  comme  je  souhaite  non-seu- 
lement que  V.  S.  soit  informée  de  mes  sentiments , mais  aussi  que  tout  le  monde 
sesebe  par  un  témoignage  public  la  vénération  que  j’ai  pour  ses  grandes  et  sain- 
tes qualité.s,  etc.  {Roskovany,  a.  a.  O.,  p.  315 Soardi,  a.  a.  O.,  p.  I|,  p.  134.) 

(3)  Ils  disaient  ; Ad  pedes  Bcatitudinis  vestræ  provobiti  profitemur  et  decla- 

ramus,  nos  veliementer  qiiidem  et  supra  id  quod  dici  potest  ex  corde  dolere  de 
rebus  gestis  in  comitiis  prsedictis , qiiae  Sanctitati  vestræ  ejusqne  praedecessori> 
bus  snmmopere  displiciicruiit  : ac  proinde  quidquid  in  iisdem  comitiis  circa  ec- 
dcsiasticam  potestalem  et  pontlliciam  auctoritalem  decretum  censere  potuit, 
pro  non  decreto  babemus  et  babeudum  esse  declarannis  (Roskovany , a.  a.  O., 
p.  223).  ’ 

(4)  Pii  VI,  P.,  Const.  985,  ann.  1794,  28  aug.  (Bull.  Roman.  Contin.,  foni. 
IX,  p.  395.) 

(5)  La  première  eut  Heu  â Luxembourg , en  1730;  la  seconde  è Amsterdam , 

en  1745.  ... 
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roi  et  lui  nvnient  compldtenient  renoncé  à leur  projet  primi- 
tif de  le  livrer  à la  publicité.  La  composition  de  ce  livre  avait 
dù  mettre  son  auteur  dans  une  cruelle  perplexité  ; la  décla- 
ration de  1682  était  son  œuvre,  et  en  lui  donnant  force  de 
loi  par  son  édit,  Louis  XIV  s’était  acquis  le  droit  d’en  exi 
ger  la  démonstration  scientifique.  Bossuet  écrivit  la  défense 
de  cette  déclaration  ; mais  cet  acte  de  faiblesse  inquiéta  ses 
dernières  années.  Toutefois , pour  quiconque  sait  par  expé- 
rience comliien  il  y a loin  des  premiers  essais,  même  très- 
multipUés,  d’un  ouvrage,  à la  forme  définitive  sous  laquelle 
il  paraît  au  jour,  il  est  évident  qu’on  ne  peut,  sans  injustice, 
imputer  à l’évêque  de  Meaux  la  responsabilité  de  la  Defensio 
declarationis,  ses  éditeurs  posthumes  n’offrant  surtout  au- 
cune garantie  de  fidélité  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  livre  eut  pour  funeste  conséquence , 
que,  empruntant  son  autorité  à celle  de  Bossuet,  il  devint  le 
critérium  du  gallicanisme , qui  prit  une  telle  extension  pen- 
dant la  lutte  du  jansénisme  contre  les  jésuites , qu’il  fallut 
déployer  les  plus  grands  efforts  pour  faire  recevoir  en  France 
la  bulle  Unigenitus  (2),  par  laquelle  Clément  XI  condamnait 
les  erreurs  de  Quesnel  (1713).  Cinquante-trois  ans  plus 
tard  (1766),  Louis  XV  promulguait  de  nouveau  l’édit  du  2 
mars.  Le  gallicanisme  recrutait  de  jour  en  jour  de  plus  nom- 
breux adeptes  dans  les  rangs  du  clergé  comme  ]>armi  les 
laïques,  et  il  survécut  à la  Révolution.  Néanmoins,  l’exemple 
des  évêques  qui  se  prononcèrent  encore,  en  1826,  imur  les 
libertés  gallicanes  (3),  n’a  pas  trouvé  depuis  de  nombreux 
imitateurs,  et  l’épiscopat  français,  depuis  la  révolution  de 
Juillet,  a répudié  entièrement  ces  prétendues  libertés,  qui 
ne  comptent  plus  guère  de  partisans  que  dans  la  bureau- 
cratie (4). 

I 

(!)  Soardi,».  a.  O.,  p.  II,  p.  171  sqq.  — Quis  est  Petrns?  p.  122  sqq.  — De 
Haistre,  ibid.,  p.  224  sqq Waller,  Kirchenreclit,  $ 114,  note  o. 

(2)  Ruilar.  Eoman.,  tom.  X,  p.  I,  p.  340. 

(3)  VaUlefroÿ,  Traité  de  l’adininistration  du  culte  catholique  (Paris,  1826), 
8.  T.  Déclaration,  p.  234 — ilicAIer,  Kirclienr«ebt,$  33,  note  0. 

(4)  L’ouvrage  de  Vuillefroy,  cité  dans  la  note  précédente,  témoigne  presque  à 
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Mais  leÉ  effeb  da  g^caniiSBfr  ne  se  sont  point  renfermés  , *. 
dans  leslimîtéiï  ftola  France;  ils  ont  fait  invasion  dans  tous  ; 
les  pays  catholiques,  surtout  dans  les  monarchies  soumises  au 
sceptre  des  Bourbons.  En  Allemagne,  cette  tendance  fut  en 
grande  partie  l’œuvre  d’un  coadjuteur , qui  lui  donna  son 
nom  et  contribua  plus  que  personne  à son  suce^. 

S CXXXVI. 

1 . Fèbronianisme , joséphisme  et  chute  de  l’empire. 

n aurait  été  impossible  au  gallicanisme,  pour  se  répandre  ' 
hors  de  France,  de  trouver  un  propagateur  plus  aetif  quff 
Zéger  Bernard  Van  Espen,  canoniste  hollandais.  Cet  écri- 
vain, tant  dans  son  principal  ouvrage  sur  le  droit  eeclésias-  ' 
tique  que  dans  un  grand  nombre  de  traités  particuliers , a 
présenté  les  principes  des  libertés  gallicanes  comme  la  base 
normale  des  rapports,  soit  de  l’épiscopat,  soit  du  pouvoir 
séculier  avec  le  pape  (1).  Les  écrits  de  Van  Espen,  où  brille 
une  grande  richesse  d’érudition  historique,  puisée,  il  est 
vrai,  le  plus  souvent  dans  Thomassin  (§  7),  pourront  tou- 
jours être  eonsultés  avec  fruit,  tant  à cause  de  l’extrêine 
clarté  de  style  qui  le  distingue,  que  de  l’abondance  des  ma- 
tériaux qu’ils  renferment;  mais  les  idées  qui  leur  servent  de 
base,  et  les  tendances  qui  s’y  révèlent  à chaque  page  (2),  ne 
justifient  que  trop  la  condamnation  qu’ils  se  sont  attirée  de 
la  part  du  saint-siège  (.3). 

L’influence  du  savant  canoniste  sur  la  diffusion  des  perni- 
cieuses doetrines  dont  nous  venons  de  traeer  l’instorique,  a 
été  très-considérable,  surtout  dans  ce  qui  concerne  la  posi- 

cliaqne  page  de  cet  esprit  de  la  bureaucratie.  — Walter,  Bouner  Kircliculexi- 
koD,  vol.  Il,  p.  869. 

(1)  S 7.  — Ëditions  diverses  des  œuvres  complètes  de  Van  Espen  : Lovan. 

1753.  — Venet.  1769.  — Colon.  Agripp.  1777. 

(2)  Supra,  § 7.  — Zaccaria,  Antifebron.  vind.,  vol.  II,  p.  448  sqq — Nardi, 

Dei  paroclii,  vol.  Il,  p.  360  sqq.  . ; 

(S)  Backhut,  Acta  Van-Espeniaha,  Mechl.  1827. 


/ 


Digitiaed  by  Google 


318 


OU  OBOIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

tion  du  pouvoir  temporel  vis-à-vis  de  la  puissance  spiri- 
tuelle, et  l’on  peut,  sans  hésiter,  considérer  en  grande  partie 
comme  son  œuvre  la  guerre  engagée  avec  le  pape  par  le  dis- 
ciple de  Van  Espen , Nicolas  de  lloulheim,  coadjuteur  de 
Trêves. 

Dans  l’année  I7G.3,  Iloutheini  (1)  publia,  sous  le  pseudo- 
nyme JiistinusTebronius,  un  livre  intitulé  : de  Slatu  Eccle- 
siœ  et  légitima  potestate  Romani  Pontificie  liber  xingularis 
ad  remiandoe  dissidentes  in  religione  christianos  compo- 
situs  (2).  Ce  livre  a valu,  à son  auteur  une  malheureuse  célé- 
brité ! Son  intention,  comme  le  titre  le  dit,  était  la  réconci- 
liation des  protestants  avec  lluglise;  mais  ce  résultat, 
,Fébronius  prétendait  le  réaliser  par  l’admission  des  dogmes 
delà  confession  dissidente;  et,  en  effet,  plusieurs  de  scs 
maximes  fondamentales  étaient  empruntées  à Puffendorf , ce 
qui  lui  attira  les  louanges  d’un  grand  nombre  d'hérétiques , 
mais  nullement  de  toute  la  secte  (.3).  Comme  il  allait  licaucoup 
plus  loin  que  les  gallicans  et  les  jansénistes , la  condamna- 
tion de  ses  erreurs  "ne  pouvait  se  faire  attendre  ; elle  fut 
prononcée  le  27"  février  de  l’année  1754,  par  le  pape  Clé- 
ment XllI  (4),  Aussitôt  apres,  la  plupart  des  évêques  d’Al- 
lemagne interdirent  également  l'entrée  de  leur  diocèse  à 
l'écrit  d'iloutheim  (5).  , 

J 

(I)  Zaccaria,  a.  O.,  toni.  I,  p.  3. 

(5)  Ce  litre  parui  d’ahord  à Trancfort  et  eut  ensuite  plusieurs  (<(l!lions , tant 
dans  cette  tille  qu’à  Venise.  Des  additions  successives,  protoquées  par  de  nom- 
breuses attaques,  et  publiées  sous  les  pseudonymes  de  Justinianus  novus , Jo- 
liaimes  Clericus,  Aldus  Jordaniis,  loliaunes  a Calore,  Theodorus  a Palude,  lui  Ti- 
rent atteindre,  en  1774,  les  proportions  d’nn  ouvrage  en  quatre  volumes,  dont 
le  dernier  se  composait  de  deux  parties. 

(3)  La  méthode  proposée  par  Fébroniiis  était  compléleincnt  impraticable,  re- 
posant sur  des  suppositions  enlièrenient  fausses.  C’est  ce  que  reconnurent  même 
des  écrivains  protestants  qui,  par  cette  raison,  s'élevèrent  contre  lui,  entre  au- 
tres C.  F.  Bahrdl,  Diss.  iidv.  Justin.  Febrooi  Tract.  I.ips.  1703.. 

(4)  La  condamnation  clle-nième  n’est  point  dans  le  Biillar.  Roman,  contin:, 
tom.  II;  mais  on  y trouve  la  lettre  du  pape  à l’évèque  de  wurzbourgtp.  450)  et 
celle  à Tarclievique  de  Mayence  (p.  461),  où  on  lit  : Nos  hune  librum  nuper 
proscripshnus. 

(5)  Zocearto,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  34  sqq.  .• 
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Le  fébronianisme,  ainsi  désigné  par  le  nom  de  son  anjt^, 
et,  nonobstant  la  préface  la  plus  flatteuse,  système  des 
outrageants  pour  la  dignité  du  saint-siège,  peut,  malgré  ses 
nombreuses  contradictions  (1),  être  ramené  aux  principes 
suivants  (2)  ; 

D’abord  voici  quel  est  le  point  de  départ  de  Fébro- 
nius  ; Jésus-Christ  a conféré  le  pouvoir  des  clefs  à tout  le 
corps  des  fidèles,  en  ce  sens  que  le  corps  des  fidèles  possède 
ce  pouvoir,  à parler  le  langage  de  l’auteur,  radicaliter  et 
prindpaliler,  et  les  prélats,  usualUer  et  usufructualiter.  Ce 
principe  posé,  il  affirme  que  chaque  évêque  tient  immédiate- 
ment de  Dieu  son  autorité)  et  a reçu,  comme  successeur  des 
apôtres,  le  droit  illimité  de  dispense,  de  jugement  en  ma- 
tière d'hérésie  et  de  consécration  épiscopale.  Il  admet  bien 
que' Pierre  a été’ distingué  par  Jésus-Christ  entre  tous  les 
apôtres,  et  qu’il  en  a reçu  la  primauté;  mais  il  ne  voit  dans 
cette  primauté  qu’une  simple  prééminence,  semblable  à celle 
du  métropolitain  sur  les  suffragants.  Le  pape  a , sans  doute, 
la  charge  spirituelle  de  toutes  les  Églises;  il  exerce  à leur 
egard  un  droit  d’inspection  et  de  direction , mais  il  ne  peut 
réclamer  aucune  juridiction  ! Comme  chef  de  la  chrétienté,  il 
est  supérieur  ü chaque  évêque  en  particulier  ; il  a sur  lui 
la  majoritas,  mais  il  ne  l’a  point  sur  le  corps  épiscopal  dans 
sou  ensemble,  seul  véritable  souverain  de  l’Église.  Par  con- 
séquent, alors  même  que  le  pape  n’assiste  point  au  concile, 
celui-ci  ne  peut  être  pour  cela  considéré  comme  un  corps 
acéphale  ; car  sa  primauté  est  dans  l’Église,  et  non  au-dessus 
d’elle.  Par  la  même  raison , le  pape  ne  peut  rien  non  plus 
contre  les  canons  ; car  il  ne  les  domine  pas,  il  est  seulement 
chargé  de  les  mettre  à exécution.  Il  est  donc  permis  d'en 
appeler,  en  tout  temps,  du  pape  au  concile,  le  pontife  ro- 
main n’étant  point  un  tribunal  de  dernière  instance , ni  un 
monarque  absolu,  ni  un  docteur  infaillible.  Ainsi,  il  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l’Église,  faire  des  lois  irrévocables 

(1)  Tom.  n,  S7,  p.  ISO.  ^ ; 

(1)  K.  A.  Itfeniel,  Neuere  Gescliichte  der  Deutscbeo,'£d.  XI,  S.  457.  - 
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et  obligatoires  pour  tous  les  fidi-les,  ni  en  imposer  l’exécution 
en  la  sanctionnant  d'une  menace  d'excommunication.  Grâce, 
il  est  \rai,  aux  complaisantes  concessions  des  évéques,  et 
plus  encore,  aux  extorsions  des  papes,  le  saint-siège  s’est 
enrichi  dans  le  cours  des  siècles  d’une  foule  de  prérogatives  ; 

I mais  c’est  précisément  jiourquoi  il  est  nécessaire  de  ramener 
• l’Église  à son  état  normal , tel  qu’il  avait  été  constitué  par 
les  quatre  premiers  conciles  œcuméniques.  Or,  pour  arriver 
à ce  résultat,  le  moyen  le  plus  puissant  était  que  les  évêques 
refusassent  toute  promulgation  aux  bulles  du  pape,  toutes 
les  fois  qu’elles  paraîtraient  élever  un  obstacle  à la  liberté  de 
l’Église  (I). 

Jusqu’ici  on  pourrait  croire  que  le  système  de  Fébronius 
se  place  uniquement  sur  le  terrain  du  pouvoir  spirituel,  et 
demeure  entièrement  en  dehors  de  ce  qui  touche  aux  rap- 
ports de  l’Église  et  de  l’État.  Mais  l’auteur  sentait  trop  bien 
que,  pour  conquérir  cette  liberté  ecclésiastique  à laquelle  il 
aspirait,  les  évêques  avaient  besoin  d’un  auxiliaire.  Aussi 
tourne-t-il  ses  regards  vers  la  jiuissancc  temporelle,  et,  l’in- 
’ vitant  à le  seconder  dans  la  réalisation  de  son  système,  il  re- 
commande aux  princes,  entre  autres  moyens,  d’avoir  surtout 
recours  à la  convocation  des  conciles  généraux,  au  place!,  à 
l’appel  comme  d’abus,  et  finalement  au  refus  d’obéissance. 

Du  reste,  Fébronius  pouvait  absolument  se  dispenser  d’as- 
signer expressément  ce  rôle  à la  puissance  séculière;  il  dé- 
coulait forcément  de  ses  principes.  Tel  est,  en  effet,  le  carac- 
i 1ère  essentiel  de  la  vérité  catholique,  qu’un  seul  doute  élevé 
sur  un  point  dogmatique  met  aussitôt  toute  la  doctrine  en 
question  (§  1 02).  3Iais  ce  qui  importe  surtout  pour  le  main- 
tien de  l’économie  intérieure  et  extérieure  de  l’Église,  c’est 
f que  le  fondement  et  le  véritable  centre  de  gravit^  sur  lequel 
repose  tout  l’édifice  ne  soit  jioint  renversé  ou  déplacé.  En 
mutilant  les  droits  et  les  priirogatives  du  pape,  en  ne  lui  ac- 

/ 

CO  Nous  n’ATons  pas  à relever  ici  tout  ce  que  ce  syslème renrerme  de  faux.  Il 

nous  suffit  de  renvoyer  aux  chap.  1 , 2,  3,  A,  6,  8 et  9 de  ce  livre. 
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cordant  plus,  comme  Tcbronius,  qu’une  prééminence  d’hon- 
neur, en  contradiction  flagrante  avec  les  paroles  formelles  da  / 
Christ,  en  résulte-t-il  au  moins  pour  les  évêques  une  garantie 
réelle  de  liberté  dans  l’exercice  de  la  puissance  ecclésiasti- 
que ? Point  du  tout  ; c’est  chose  impossible  ! Ils  ne  iicuvent 
exister  comme  corps  spirituel,  comme  Église,  qu’à  la  con- 
dition de  SC  grouper  autour  d’un  centre  unificateur  i s’ils 
abandonnent  celui  que  Dieu  lui-même  leur  a donné,  il  faut 
nécessairement  qu’ils  en  cherchent  un , autre.  Ce  nouveau 
centre,  ce  nouveau  fondement,  ils  jirétendent  le  trouver  j 
alors  dans  le  pouvoir  temjmrel,  dans  les  bras  duquel  ils  se 
jettent,  dans  l’espoir  qu'il  pourra  relier  dans  ses  mains  puis- 
santes rétniice  de  l’unité  chrétienne  qui  s’écroule  de  toutes 
parts.  IX‘ son  côté,  le  pouvoir  temporel,  séduit  par  la  pers-  - . ' 

pective  d'un  accroissement  de  puissance,  en  acceptant  cette 
mission,  jirend  réellement  le  rôle  du  pape  ; mais  il  le  rem- 
plit comme  un  intrus,  sans  vocation  et  sans  titre,  à sa  ma- 
nière et  avec  les  moyens  affectés  à sa  lin  spéciale.  De  sorte 
qu’au  lieu  d’avoir  reconquis  une  indépendance  chimérique, 
l'Église  se  trouve  en  définitive  l'esclave  de  l’autorité  séculière. 

C'est  cette  cruelle  déception  que  Clémeut  .Mil  jKMgnait  si 
vivement  aux  yeux  de  l’archevèquc  de  Mayence,  quand  il  lui 
écriiait  : • Vous  n'ignorez  jias  dans  quel  abîme  de  misère  ^ 

« sont  tombées  les  églises  dont  les  évêques  s’étaient  flattés  de  ' 

« rehausser  l’importance  en  même  temps  que  la  dignité  de 
« leur  siège,  par  l’abaissement  de  l’autorité  papale,  et  com- 
« ment  les  novateurs  ont  fini  par  jeter  l'épiscopat  dans  les 
n chaînes  de  la  servitude.  » 

Or,  comme  l'épiscopat,  qui  s’est  mis  dans  cette  situation,  sc 
trouve  forcé,  à raison  des  distinctions  de  peuples  et  d’États, 
de  recourir  à des  princes  différents,  pour  se  procurer  le  lien 
d’unité  nécessaire,  il  s’ensuit  fatalemcut  que  l’Église,  une  et  )i 
universelle,  se  fractionne  en  églises  locales  et  particulières  ; ' 
et  cet  état  de  choses  dure  jusqu’au  jour  où  la  justice  de  Dieu 
éclate  comme  la  foudre,  brise  les  sièges  épiscopaux,  et  ren- 
verse les  trônes  sur  les  ruines  des  dynasties.  Combien  de  le- 
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çons  (le  ce  genre  l’histoire  a déjà  données,  et  pourciuoi  faut-il 
quelles  soient  toujours  perdues  ! 

Fébronius  se  soumit,  en  1778,  à une  rétractation  de  ses 
erreurs  (1),  qui  ne  parait  pas  avoir  été  parfmteraent  sin- 
cère (2).  Son  système  provoqua  une  série  de  réfutations, 
parmi  lesquelles  celles  de  Zacharie  et  de  Bcllini  méritent  une 
mention  si>éciale  (3).  3Iaisle  fébrouiauisme,  par  les  promes- 
ses flatteuses  qu’il  faisait  reluire  aux  yeux  des  évêques  et  des 
princes,  exerçait  sur  leur  esprit  une  trop  grande  séduction, 
poui’  (lue  ses  fausses  doctrines,  propagées  par  ime  foule 
de  pamphlets  et  d'autres  écrits  plus  importants,  ne  fussent 
l>as  accueillies  plus  favorablement  que  ces  réfutations. 

Mais  nulle  part  cet  accueil  ne  fut  plus  empressé  qu’à  la  cour 
d’Autriche,  où  la  tliéoric  de  Fébronius  eut  poim  protecteurs 

(1)  Wgltembacli  et  ilüUer,  Gesta  Trevir.,  vol.  III , Aniinadveraiones  et  ad- 
dilamenta,  p.  54  sqq.  » Xatijoiikcii.  » Jalirg.  1842,  Bd.  I,  S.  87. 

(2)  JusUni  Febronii , Jutisconsnlli,  Commentarius  in  suam  retrâctaüonem 
eio  VI  P.  M.  Xaleud.  novembr.  1778,  submissam.  Francof.  1781.  — Gerdil, 
Opéra,  tom.  Xlll,  p.  177  sqq. 

(3)  Sappel,  sous  le  nom  de  Justinianus  Frabenius,  Epistola  ad  Cl.  V.  lusU- 
num  Febronium,  Jetum,  dé  légitima  polcsIateSommi  Ponlificis.  — J.  Kleiner, 
Ad  Justiui  Febronii  libriilb  observationes  quaidam  summariæ.—  Epistola  Ladis- 
lai  Simmoschovini  Tusci-Komo;  et  a Sorbuua  Luteliae  Parisiurum  prubata. 
Sienæ , 1765.  — Greg.  Traulnein  , Vindicia;  adversus  Just.  Febronii  Jcli  de 
abusu  et  iisurpatione  sninmsc  pôlestatis  ponlificlæ  librom  siiigiilarem  liber  sin- 

gularis.  Aug.  Vind.  1755 Universitatis  Coloniensis  do  proscri|)tis  a S.  S.  D. 

U.  Cleincute  div.prov.  Papa  Xlll.  AcUs  pseudo-syuodi  ultiajecUuæ  — et  libris 
Just.  Febronii  Jdi  — Judicimii  academicuni.  Colon.  1765 — R.  M.  Corsi,  de 
Légitima  potestate  et  spiriluali  monarcliia  Romani  Ponlificis;  1 2 Uieses,  Flo- 
rent. 1765.  — F.  X.  ZecU , de  Judic.  eccles.,  lit.  Xlll  (de  scidsmate) , Ingolst. 
I7UQ,  _ Qiul.  Ant.  Saïujalli,  Dello  stalo  délia  Cidesa  c légitima  potestà  del 
Koinano  Pontefice,  l’Gù.  — Zaccaiia,  Antifebronio.  Pisaur.,  4 vol.  in-8°,  1767. 

Sappel , Liber  singularis  ad  rorniandnm  genuinuin  «onueplnm  de  statu  Ec- 

clesiK  ctSumud  PonUticis  potestate,  Aug,  Vind.  1767. — KaufJ'maiu,  Pro  statu 
Ecclesiae  catbolicai  et.legïlima  pulcslate  Romani  Poiitificis.  CoKm.  .4gr.  1767. — 
Conslanlino,  Disingauno  sopra  roggello  scritto  iii  fronte  del  libro  inlitolato  De 
statu  Eeelcsiæ,  etc.  Ferr.  1767.—  Ilains  (Kiolor.  de  Coccaglia)  ad  Febronium. 
Luc.  1768.  — P'  Ballerini,  do  Potestate  ecclesiaslica  suniniuruin  Pontilicuin 
et  Coocilionim  geueralinm  liber,  iina  cum  vindiciis  anctoritalis  pontificia:  con- 
tra opns  Just.  Febronii.  Veron.  1768.  — Zaccarla , Antirebronius  vindicatns. 

Cœsen.  4 vol.  m-8*,  1771 Carricli,  de  Ecclesia,  Rom.  Pont,  et  Eidsc.  l.g.  pot. 

Coion.  1773  —(J.  A.  Sangaiti),  Romani  Ponlificis  summa  auctorilas,  jus  et  pra:- 
stantia  œcumeuicpriim  conuiliorum.  Favent.  I77U.  — Mamachi,  Origeiics  (§  6, 
N.  6).  — Zoeenrin,  Antifebr.  vind  , tom.  I,  p.  8 sqq. 
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et  premiers  disciples  le  priuce  de  Kauoitz  (l)  et  le  janséniste 
Van  Swieten,  directeur  des  études.  Ainsi,  grand  nombre  de 
canonistes  autrichiens  s’enrôlèrent-ils  avec  ardeur  sous  le 
drapeau  de  cette  pernicieuse  doctrine,.  Iæs  plus  remarquables 
furent  Cjbel  et  Rantenstraudi  ; le  premier,  qui  avait  déjà 
publié  un  traité  ex  2ifofesso  sur  le  droit  eçclésiastiquo  (2), 
composa  sous  ce  litre  : « Qu’est-ce  que  le  pape?  » un  libelle 
qui  lui  valut  d’être  condamné  dans  la  bulle  Super  solUUr 
laie  (3)  (1786) , et  réfuté , à sa  honte,  iiar  un  écrivaiu  dis- 
tingué du  protestantisme  (i). 


1 

3 

■i 


(1)  TVyften&ocA,  a.  a.  O.,  N.  3,  P- 55. 

(2)  J.  V.  Cÿbtl , latroductio  in  jus  ecclesiasticum  calliol.  Vienaæ , 1773 ,4  . 

(um. — Steph.  RantenslraucA,  Iiistitutioues  juris  ecclea.  (Germanise  acxomoiar 

datæ,  toni.  1,  Frag.  1772.  Synopsis  J u ris  ecclosiastici  publici  et  privati,  ipiod  per  , 

terras  liæreditarias  Augustissimœ  Imperatricis  Mariæ  Tlieresiæ  obtinct.  Vin-  ' 

dub.  1776,  io-8° — J.  P.  a Siegger,  tustitiitiones  jurisprudentiæ  ecclesiasticæ, 

IV  Part.  Vieiinœ,  t708;  cd.  noY.  1774. 

(3)  Bullar.  Roman,  contin.,  tom.  VII , p.  C71  sqq — Hamachi , Eidstolæ  ad  ' ‘ 

auctorem  anonymum  opusciili  ioscripti  : Qnid  est  Papa.»  Rom.  1787.  — Gerdil,  ’ , 

Coiifutazione  di  due  libelli  direlti' contra  il  breve  .Super  soIMi/ate.  Rom.  1789 

(üper.,  tom.  XII , p.  15} Apologia  oompendiaiia dcl  breve  di  S.  Padre  Pio  VI  ; 

Super  jotiditole.  Rom.  17U1  et  02  (Oper.,  tom.  XUl,  p.  1 1 1 sqq.).  * '• 

(4)  Qn’esl-ce  que  le  pa|>e  ? A cette  question  Jean  AHiller  rdpond j « On  dit , 

« Ce  n’est  qu’un  évêque  ; oui,  comme  Marie-Tliérèse  u’esl  qu’une  comtesse  de 
« Habsbourg,  Louis  XIV  qu’un  comte  de  Paiis,  le  béios  de  Rosbacb  ut  de  Leu- 
« tlien , un  de  Zollern.  On  sait  quel  pa]>e  a couronné  Cliarlêmagne  premier  eni- 
« pereur,  mais  qui  a institué  le  premier  pape  ? Le  jiape,  c’était  un  évêque  ; oui , 
n mais  c’était  aussi  le  saiut-pêro,  le  pontife  suprême,  le  grand  khalife  (c’est  ainsi 
a que  le  nomme  Abuiléda , prince  d’Amalhj  de  tous  les  royaumes  et  priuclpau- 

« tés,  de  toutes  les  souverainetés  et  cités  de  l’Occident,  qui  a civilisé  les  Jeunes  [/ 
a générations  barbares  de  nos  contrées  par  la  crainte  de  Dieu.  Saus  autre  arme 
a que  la  prière  |iour  conserver  à un  nomlire  inliui  d'hommes  le  trésor  que  leur 
a ont  transmis  les  âges  antiipies , et  à l’Rglise,  son  pasteur  siiprême,  et  à la  fa- 
a mille  chrétienne,  son  chef  spirituel  ; n’ayant  h faire  entendre,  an  milieu  du 
a fracas  des  armes  dont  retentit  noire  siècle,  que  les  accents  plaintifs  d’une 
a voix  siqqiliante  , qui  semble  vouloir  apprendre  au  monde  si  elle  est  encore 
a écoutée  par  les  cliêfs  des  peuples,  ou  si  elle  ne  l'est  plus  que  de  Dieu  seul; 
a dépouillé  de  tous  ces  appareils  du  pouvoir  et  de  la  force , qui  portent 
a dans  l’àme  la  crainte  et  l’effroi  : puissant  seulement  par  les  grêces  célestes  de 
a la  bénédiction,  il  est  encore  saint  dans  des  milliers  de  coeurs,  grand  auprès 
a des  poitentals  entourés  du  respect  des  peuples,  dépositaire  d'une  autorité  de-  , 
a vaut  laquelle  ont  passé  , depuis  la  race  des  Césars  jusqu’à  la  famille  des 
a Habsbourg,  une  foule  de  nations  célèbres  et  tous  les  héros  qu’elles  uut  pro- 
a duils.  s (Millier,  Saemtl.  Werke,  Bd.  8, 5,  53).- 
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Slais  personne  n'cmhrussn  avec  plus  de  zèle  les  princiiKs 
du  fébronianisme  que  l’empereur  Joseph  II  (I),  qui,  du  jour 
où  il  prit  lui-mème  les  rênes  du  gouvernement  (1780),  s’ap- 
pliqua de  toutes  st's  forees  à les  mettre  en  pratique.  Élevé 
par  deux  jésuites,  remj)erenr  était  |>arfaitement  convaineu 
de  la  vérité  du  catholicisme  ; il  n’était  pas  moins  pénétré  de 
l'idée  que  le  premier  devoir  de  tout  souverain  est  de  se  dé- 
vouer tout  entier  au  bien  général  de  son  peuple.  Mallieureii- 
sement,  il  ne  voyait  l’Église  qu’à  travers  le  prisme  menson- 
ger du  gallicanisme  et  du  fébronianisme  ; et,  à ses  yeux,  la 
grandeur  et  la  prospérité  d’un  peuple  consistaient  exclusi- 
vement dans  l’accroissement  de  sa  puissance  financière  et  mi- 
litaire, et  il  faisait  de  cette  œuvre  le  but  suprême  de  tous  ses 
efforts.  l)e  ce  jmint  de  vue,  qui  est  celui  de  l’absolutisme 
moderne,  il  devait  voir  nécessairement  dans  l'autorité  du 
saint-siège  le  plus  grand  obstacle  à la  réalisation  de  ses  pro- 
jets ambitieux.  Par  là  s'explique  égidement  son  antipatliie 
invincible  pour  tous  les  ordres  religieux  qui  ne  se  ratta- 
chaient pas  à la  société  séculière  par  quelque  fonction  de  la 
vie  pratique.  Toutes  les  mesures,  tous  les  actes  du  règne  de 
Joseph  11  furent  inspirés  de  cet  esprit  de  gouvernementa- 
lisme, et  dirigés  dans  le  sens  de  la  prédominance  exclusive 
du  pouvoir  temporel  (2).  Le  placet  fut  rigoureusement  exigé 
pour  toutes  les  bulles  papales,  ainsi  que  pour  les  mandements 
et  letti’cs  pastorales  des  première  pasteurs.  Les  évêques  du- 
rent désormais  ])rèter  à l'empereur  le  serment  de  fidélité 
avant  leur  confirmation  et  ne  demander  à Borne  aucun  jx)u- 
voir  iK)ur  les  disi)enses , mais  les  accorder  de  leur  propre 
chef,  en  vertu  de  l'autorisation  du  souverain.  Aucune  es- 
pèce de  titre  ne  devait  non  plus  être  sollicité  de  la  faveur 
pontificale. 

(1)  Hisl.  pol.  BlMtér,  vol.  III,  p.  129  sqq.,  vol.  VIII,  p.  64l  sqq.— A/ense/, 
a.  a.  O.,  Bd.  XII , Ablli.  1,  S.  28 — Memorie  storiclie  di  Honsignore  Bartulomeo 
Pacca,  ora  Cardinale  di  S.  Cliiesa,  suldi  lui  soggiorno  inGermaoia  dcll’  anno.1'86 

^ 1794.  Rom.  ed.2da,  1831.— Auÿ.  TAeiner, Gescliiclite der  deuuclien  Bilduog- 

sanstalten.  Main?.,  1843. 

(2)  Codex  juria  eccleaiasUci  loaephini,  Presb.  1788, 2 Dde. 
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Pour  se  créer  un  clergé  plus  docile  à ces  principes, 
l’empereur  supprima  les  séminaires  épiscopaux  et  les  rem- 
plaça, pour  chaque  province  (1),  par  un  séminaire  général 
dont  tous  les  autres  n’étaient  plus  que  les  succursales.  Quant  i 
aux  ordres  monastiques,  Joseph  leur  interdit  d’abord  toute 
relation  avec  les  généraux  qui  ne  résidaient  pas  sur  le  terri-  ■ 
toire  de  l’empire  : puis  il  leur  défendit  de  recevoir  des  étran- 
gers, et  même,  provisoirement,  aucun  novice;  en  même 
temps,  tous  les  ordres  contemplatifs  furent  abolis.  En  quel- 
ques mois,  sept  cents  monastères  de  tout  genre  avaient  dis-  [ 
jKiru.  A ces  mesures  d’intolérance  vint  se  joindre  ensuite  un 
édit  qui  inaugurait  légalement  la  tolérance  universelle  de 
toutes  les  confessions  chrétiennes. 

Un  tel  égarement,  de  la  part  d’un  prince  d’ailleurs  profon- 
dément attaché  à la  foi  catholique,  est  difficile  à comprendre. 

Il  fallait  que  sa  conscience  eût  été  faussée  [wr  de  bien  funestes 
doctrines,  tant  religieuses  que  politiques,  pour  que  non-seule- 
ment il  se  mît  dans  une  opposition  violente  et  systématique 
à l’égard  de  Rome,  et  fermât  son  cœur,  capable  pourtant  de 
nobles  et  généreux  sentiments,  aux  prières  personnelles  du 
pape,  mais  en  vint  à rompre  complètement  avec  le  chef  de 
l’Église,  en  même  temps  qu’il  attentait  avec  un  déploiement  j 
inouï  d’illégalité  et  d’arbitraire  à la  conscience  même  de  ses 
peuples,  en  violentant  leur  foi  religieuse,  et  exécutait  une 
série  de  mesures  politiques  dignes  des  Tibère  et  des  Néron, 
et  qui,  par  les  haines  qu’elles  allumèrent  dans  le  cœur  du 
peuple  allemand,  faillirent  le  précipiter  de  son  trône  déjà 
chancelant. 

Avec  une  pareille  direction  d’esprit,  il  n’est  pas  étonnant 
que  l’empereur  Joseph  ait  embrassé  avec  tant  de  chaleur  le 
parti  des  trois  électeurs  ecclésiastiques  qui  s’étaient  insurgés 
contre  l’autorité  du  saint-siège.  Dès  l’année  1769,  ils  lui 

(1  ) n CeséUblissements,  dit  Theiner  (p.  304),  étaient  une  dérision  de  la  reli- 
gion et  l’opprobre  de  l'Immanité.  « En  effet,  nulle  part,  n’avaient  été  enseignés 
d’aussi  abominables  principes.  Aussi  les  appelait-on  le  séminaire  général  de  la 
moderne  Babjlone. 

ni.  lâ 
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avaient  fcinis  un  écrit,  dû  probablement  à la  plume  de  Hou- 
thcini,  dans  lequel  ile  exposaient  leurs  griefs  au  sujet  de  pré- 
tendus empiétements  du  pape  dans  leur  juridiction,  par  les 
[K)uvoirs  conférés  à ses  nonces.  Pie  VI  ayant,  en  1785,  sur  la 
demande  formelle  de  Charles-Théodore,  électeur  de  Bavière, 
institué  une  nouvelle  nonciature  à Munich  (1),  les  trois  èlec- 
teiii-s  ecclésiastiques  formèrent  avec  l’archevèquc  de  Salz- 
bourg,  en  1786,  à bms,  une  ligue  contre  Rome.  Ils  y dressè- 
rent en  même  temps  le  projet  de  la  déclaration  dite  déclaration 
d’Ems  (2),  laquelle  non-seulement  contestait  au  pape  le  droit 
d’envoyer  des  nonces  revêtus  d’un  pouvoir  juridictionnel, 
mais  était  encore  dans  tout  son  enseml)le  la  profession  la  plus 
explicite  du  plus  pur  fc'broniairisme.  L’opposition  énergique 
de  l’électeur  de  Bavière,  agissant  dans  son  intérêt  de  souve- 
rain, celle  de  plusieurs  évêques,  mus  par  leur  attachement 
|K>ur  le  chef  de  l’Égbse , enfin  la  déclaration  de  Tardievêque 
de  Mayence,  qu’il  abandonnait  le  manifeste  d'Ems  (3),  firent 
heureusement  avorter  ce  projet  (4)  ; mais  la  littérature  ecclé- 
siastique lui  est  redevable,  dans  la  réfuüition  qu’en  fit  le  pape 
Pic  VI,  d’un  vrai  chef-d’œuvre  pour  le  fond  comme  pour  la 
forme  (5).  , , 

Pendant  que  tous  ces  mouvements  religieux  agitaieut  et 
troublaient  l’Allemagne,  les  autres  États  catholiques  eu  res- 
sentaient aussi  le  contre^ioup.  Non-seulement,  à cette  époque, 
s’assemblait  le  fameux  synode  de  Pistoie  (§  135),  mais  les 
sénats  des  républiques  comme  les  princes  souverains  sem- 

(1)  Menuet,  a.  a.  O.,  Bd.  XII , Abtli.  1,  S.  303.  — . Klüber,  Fortsetzung  von 
fêtUr’t  Literatux  de«  deutacheu  Staatsrecbts,  $ U8S. 

(2)  AttincA,  VoUsUndigcSammlungaUeralternmdneuemljLoiAoidate,  th‘.  1, 
S.  404.  — 1.  X.  de  Feller  (note  25),  Coup  d’œil  sur  le  congrès  d’Ems.  Dvsscid. 
1787. 

(3)  Meiml,  a.  a.  <0.,  Bd.  XU,  AbUi.  1, S.  328. 

(4)  Id.,  ibid;  vol.  XII,  Abth.  2,  S.  13. 

(5)  Pii  VI,  P.,  Responsio  ad  Metropolitanos  Moguntinum,  Trevirensein,  Co- 
lonicnsem  et  Salisburgensem  super  nimciaturis  apostolicis.  Honi.  1789  (Rosko- 
vang,  Monnm.  cathol.  pro  indepeodenlia  potestalis  ecclesiasticK  ab  imperio  ci- 
vili,  lom.  I,  p.  352  sf\q.).— Feller  passé  pour  l’auteur  de  cet  ouvrage.— Afensèl, 
a.  a.  O , Bd.  Xll,  Ablb.  1,  S.  391,  note. 
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bluil'ut  liappes  dp  même  vertige;  ù Venise,  dans  le  Ppitugul, 
eu  ):l&pagne,  et  géuéialemcut  dans  les  cours  des  Bourbons 
plus  que  partout  ailleurs , on  se  vouait  apx  principes  qqe 
l’empereur  loseph  pvait  mis  en  pratique.  Aveugles  eu  faeg 
du  danger  qu’ils  appelaient  bien  plus  encore  sur  leurs  pro- 
pres États  que  sur  Ig  trùne  du  pape,  dont  le  royaum^'*  a été 
foudé  par  Dieu  et  sur  Dieu,  les  Boprbons,  d’abord  par  l’ex- 
pulsion des  jésuites,  ensuite  par  l’abolilloq  de  leur  ordre  iff- 
racbee  à Clément  XIY,  avaient  détruit  le  rempart  le  plus 
iucx])ugnable  de  toutes  les  l^itimités,  spirituelles,  soit 
politiques  (I),  et  accéléré  ainsi  la  tempête  qui  brisa  leur 
sceptre  et  leur  couronne.  L’arcbiduc  beopold?  grand-duc  de 
'foscane,  frère  de  Joseph  II,  avait  également  appliqué  dans 
scs  États,  et  sur  une  grande  échelle,  les  fqnestes  maximes  du 
fébronianisme.  Api)elé  à succéder  à Joseph,  U se  vjt  obligé 
de  révoquer  eu  grande  partie  des  mesures  auxquelles  il 
avait  d’abord  applaudi;  mais  il  ne  céda  qu’à  la  pressiop  des 
circoustauccs,  les  Pays-Bas  s’étant  mis  déjà  pleine  insur- 
rection. Quant  aux  autres  États  héréditaires,  ils  se  trouvaiept 
eux-mémes  dans  une  telle  fermentation,  qu’on  ne  pouvait  pluis 
assez  promptement  rebrousser  chemin,  et  Ig  mal  était  d’^h' 
tant  plus  inteuse,  que  l’incendie  de  la  révolutiop  françat$e 
commençait  à se  propager  eu  Allemagne. 

Du  congrès  d’Bms  gu  renversement  de  ces  sièges  augustes, 
occupés  pendant  plus  de  dix  siècles  par  les  premiers  iKistcurs 
du  peuple  allemand , il  s’écoula  seulement  dix-sept  années, 
et  seulement  vingt  jusqu’à  la  destruction  de  l’empire,  qui , 
depuis  Otliou  le  Grand,  avait  fait  la  gloire  des  États  germa- 
niques. L’ouragan  qui  déracina  ce  chêne,  autrefois  si  robuste, 
mais  ébranlé  et  affaibli  par  de  coutiuucls  orages,  était  parti 
de  Prance,  où  le  gallicanisme,  le  jansénisme  et  le  despotisme, 
associés  à la  corruption  la  plus  effrénée,  avaient  sapé  si  long- 

(1)  Crétineau-Joly,  Histoire  religieuse  et  politiqae  de  la  compagnie  Se  Jé- 
sus, 6 vol.  Par.  1846 Clément  XIV  et  les  Jésuites,  Par.  1847 Gangaoelli 

Papst  Clemens  XIV.  — SeineBriefeuod  seine  ZejJ.  Berlin,  1847.  — Uist.  polit, 
Blâtter,  vol.  p.  t.6.S  S^q. 
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temps  et  si  profondément  les  antiques  bases  du  trône  et  de 
l’autel,  qu’au  premier  souffle  du  pbilosophisme  sanguinaire 
qui  attaqua,  d’abord  avec  le  ridicule,  puis  avec  la  hache,  tout 
ordre  religieux  et  politique,  l’ancien  édifice  social  s’écroula 
tout  entier. 

Tandis  que  la  république  française,  altérée  de  conquêtes  , 
enlevait  à l’Allema^e  une  importante  fraction  de  son  terri- 
toire; en  compensation,  les  États  héréditaires  s’agrandis- 
saient de  leur  côté  par  l’adjonction  des  États  non  héréditai- 
res, phénomène  historique  justement  appelé  du  nom  de 
Conquête  dans  la  paix. 

Jusqu’au  grand  chancelier  de  l’électorat  qui  transféra  son 
siège  à Bàtisbonne,  tous  les  grands  feudataires  ecclésiastiques 
de  l’empire  se  virent  dépouillés,  en  1 803,  de  leurs  sujets  et  de 
leurs  apanages  ; partout  les  possessions  de  l’Église  furent  sé- 
cularisées (l).  Cette  sécularisation,  rien  ne  saurait  la  justifier 
de  la  part  des  hommes,  ni  le  dessein  de  justice  divine  qu’il 
est  impossible  d’y  méconnaître,  ni  l’avantage  spirituel  qui 
en  est  résulté  pour  l’Église  (2).  Pour  qu’il  ne  manquât  rien  à 
l’opprobre  de  l’Allemagne,  le  plan  du  partage  fut  tracé  par 
là'  main  de  la  France  et  de  la  Russie  (3),  et  mis  ensuite  à 
exécution  par  les  princes  d’Allemagne,  si  bien  disposés  à se 
plier  docilement  aux  exigences  de  la  poUtique  étrangère', 
qu’ils  avaient  presque  consommé  l’ccuvre  de  démobtion , 
avant  même  que  la  députation  impériale  constituée  dans  ce 
but,  en  1803,  eût  rendu  sa  décision. 

Seize  États  de  l’empire  se  détachèrent  ensuite  du  trône 
germanique  et  formèrent  la  confédération  du  Rhin,  sous  le 
protectorat  de  l’empereur  français  (l"août  1806).  Six  jours 
après,  François  II  déposait  sa  couronne  impériale,  et  avec 

(1)  Plusieurs  £U(s  qui  u’avaient  pas  essuyé  la  moindre  perte  furent  indemni- 
sés. Yoy.  LancizoÙe,  Uebersiclit  der  deutschen  Reichs-,  Bundes-  und  Territo- 
rialverliâltniise  von  1792  bis  jetzt  (1830).  — Menzel,  ».  a.  O.,  Bd.  XII,  Xbtii.  2, 
S.  331. 

(2)  Card.  Pticca,  Uiseorso  nella  soîenue  apertnra  dell  aono  XLIII  dell’  Aca- 
demia  di  religione  cattolica  (Orvieto,  IgSS) , p.  3. 

(3)  Der  fransusiscb-russisclie  Enlscbàdigungsplaii.  Regensb.  1802. 
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elle  sa  dignité  de  roi  de  rAIlemagne.  Dès  ce  moment,  le  lien 
qui  unissait  le  chef  temporel  au  chef  spirituel  était  radicale- 
ment brisé;  et  pendant  que  s’accomplissait  cette  funeste  ré- 
volution, dépouillé  de  ses  États,  chaîné  de  fers  et  traîné  en 
captivité,  le  pape  pouvait  à peine  élever  la  voix  pour  protes- 
ter contre  tant  d’attentats . Et  pourtant  ce  pape  prisonnier  eut 
à peine  lancé  l’anathème  contre  l’homme  qui  était  devenu  le 
plus  redoutable  ennemi  de  l’Église,  que  Dieu  entendit  sa  voix 
et  exécuta  l’arrêt  de  réprobation  prononcé  par  le  pontife. 

Avant  de  porter  nos  regards  sur  le  temps  où  s’est  opéré  le 
rétablissement  de  la  constitution  de  l’Église,  spécialement  en 
Allemagne,  et  sur  l’époque  actuelle,  il  est  nécessaire  d’étu- 
dier la  situation  de  l'Église  vis-à-vis  de  l’État  entièrement 
séparé  de  l’Église.  Sans  doute  l’historique  des  trois  derniers 
siècles  que  nous  venons  de  parcourir,  révèle  déjà  une  bien 
grande  mésintelligence  entre  les  deux  pouvoirs  ; mais,  jusqu’à 
la  phase  de  la  révolution  consommée,  il  n’y  avait  pas  en  de 
schisme  officiellement  prononcé  ; une  doctrine  déclarée  for- 
mellement hérétique  par  l’Église  n’avait  pas  été  adoptée 
pour  base  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’État,  et  l’on  avait 
encore  conservé  dans  l’empire,  sinon  pour  le  fond,  au  moins 
dans  la  forme,  un  dernier  reste  de  l’État  chrétien  du  moyen 
âge;  c’est  pourquoi  nous  avons  dû  suivre  les  évolutions  suc- 
cessives de  cet  État  jusqu’à  la  chute  du  trône  impérial. 
Maintenant,  nous  avons  à traiter  de  la  position  que  l’État 
sehismatique  et  hérétique  a prise  dans  l’histoire  vis-à-vis  de 
l’Église,  et  à montrer  ensuite  comment  le  développement 
historique  de  l’État  paritétiste  et  indifférent  a produit  la  si- 
tuation actuelle. 
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(C.)pOSITIÔn  BÈ  f ÉGfclSÈ  ^IS-A-VIS  BEt’ÉTAÎ  SCBISMATIQÜE 
E+  BÉÜÉTIQÜÊ. 

' S tXXXVII. 

thfiüénct  duichîitke  él  déVhérésié,  âafis  V Église d’Orieht,  ^ur 
tes  irapporti  de  lapuisianéé  spiritUeUe  avec  te  pouvoir  lifn- 
porel. 

' Lè  sclilsme  et  l’îiëi^ié,  le  mépris  de  rdütorité  de  l’Église 
et  i’abaiidbn  de  la  foi  ijti’elle  enseigne  inarchent  presque 
toiijburé  de  front.  Ces  deux  crimes  découlent  Turi  de  l’autre 
(§102);  tous  les  deux  ont  d’ailleurs  un  autre  résultat  commun  : 
c’estque,  pour  les  raisons  exposées  plus  haut  (S  135),  là  où  ils 
dominent,  on  verra  toujours  dans  üii  temps  plus  ou  moins 
court,  l’exercice  de  la  puissance  spirituelle  passer  au  pou- 
voir temporel.  Mais  ce  ne  sont  poiüt  là  les  seules  conséquen- 
ces du  schisme  et  de  l’hérésie  ; pour  üh  État  schismatique  ou 
liérétique,  l’attachement  an  véritable  chef  de  l’Église  et  à sà 
foi  est  ün  crime  qiii,  par  cela  seul  qu’il  constitue  un  acte  en 
opposition  avec  la  volonté  de  l’autorité  séculière,  prend  en 
même  temps  le  caractère  de  crime  politique.  Aussi,  le  pou- 
voir temporel  se  croit-il,  dans  cè  cas,  appelé  à frapper  le  ca- 
tholicisme de  peines  et  de  persécutions  ; et  il  né  peut  eh  être 
autrement,  le  schisme  et  l’héréàië  étant  condamnés  par  leur 
nature  à poursuivre  J’anéantissement  de  l’Église  ; car  tant 
qu’elle  subsiste,  elle  est  pour  eux  un  reprodie  perihaneiit 
d’apostasie. 

De  même  que  le  schisme  prétend  toujours  faire  partie  de 
l’unité  catholique,  bien  qu’il  ait  rejeté  l’autorité  du  chef 
commun  de  la  catholicité;  ainsi  l’hérésie,  après  avoir  répu- 
dié la  croyance  commune,  proteste  encore  de  sa  fidélité  à la 
foi  universelle.  Mais,  par  cela  même  que  schismatiques  et  hé- 
rétiques disent  : Je  crois  à l’Église,  une , sainte,  catholique , 
ils  prononcent  leur  propre  condamnation  ; car  ils  ne  croient 
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poijit  à une  Église  fondée  sur  le  droit  dhiu,  mais  à plusieurs 
t^lises  particulières  (1).  Une  fois  hors  de  cette  Église,  ils  ne 
vivent  qu’en  la  niant  et  ne  peuvent  échapper  à leur  destinée 
finale , qui  est  de  se  détruire  eux-mémes  en  la  cornhattant. 
Ur^  à raison  de  ce  combat,  la  {losition  de  l'Église  vis-à-vis  de 
l'État  hérétique  et  schismatique,  quand  celui-ci  est  conséquent 
avec  ses  principes  et  refuse  de  reconnaître  à l'Église  toute 
espèce  de  droits,  est  à peu  près  ia  même  qu'à  l’égard  de  l'É- 
tat païen  (2)  ; ici  comme  là,  l'Église  ne  peut  agir  que  par  son 
enseignement,  par  l’exemple  des  fidèles,  par  la  prière;  et  s’il 
existe  une  différence,  elle  est  en  faveur  du  dernier,  car  il  est 
bien  plus  douloureux  pour  l’Église  > d’avoir  à souffrir  les 
outrages  de  ses  propres  enfants  que  les  persécutions  des  in- 
fidèles. 

En  jetant  un  regard  sur  l’histoire,  et  d’abord,  sur  celle  de 
l’Église  d’Orient,  nous  rencontrons  toute  une  série  d’exem- 
ples qui  établissent  de  la  manière  la  plus  positive  que  telle  a 
été,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  position  de  l'Iiglise  vis- 
à-vis  de  l’État.  £n  effet;  « à peine  commençait-elle  à respirer 
« à la  faveur  de  la  paix  que  lui  donna  Constantin,  qu’Arius, 
« ce  prêtre  apostat,  lui  suscita  de  nouveaux  troubles,  plus 
« grands  qu’aucun  de  ceux  qu’elle  avait  déjà  soufferts.  Cons- 
« tance,  fils  de  Constantin,  séduit  par  les  ariens, 4lont  il  auto- 
« rise  les  doctrines,  tourmente  les  catholiques  dans  tout  son 
« empire.  Après  lui  vient  un  Yalens,  aussi  dévoué  que  Cons- 
« tance  à la  cause  de  l’arianisme,  mais  beaucoup  plus  violent. 
« D’autres  empereurs  protègent  d’autres  hérésies,  et  l’Église 
« apprend,  par  de  nombreuses  et  cruelles  expériences,  qu’elle 
> n’a  pas  à espérer,  sous  le  règne  des  empereurs  chrétiens,  un 
<>  meilleur  sort  que  sous  celui  des  empereurs  infidèles,  et 

(1)  ZJe  Sfaistre,  du  Pape,  vol.  JI,  P.  2X6,  p.  237. 

(2)  Il  est  certain  que  l'Eglise  conserve  sur  les  liérétiques  el  les  sclilsmatlquêa 
idiiX  les  dtolts  qu’elle  a acquis  sur  eux  par  le  bapIStttë,  St  (taf  bbnsSquéhi  bh 
ne  saurait  en  droit  mettre  l’Etat  hérétique  sur  le  même  pied  que  l’état  paies 
vis-à-vis  de  l’Ëglisc.  Ce  que  dit  l'auteur  ne  peut  s’entendre  que  des  droits 
émanés  d’une  origine  purement  humaine,  oU  de  l’exerclbe  du  droit  divitl  rendu 
impossible  dans  un  Etat  où  l’hérésie  a prévalu.  (iVble  dtt  Trùdvtt^ur.) 
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« qu’elle  doit  sceller  avec  son  sang,  "non-seulement  tont  le 
« corps  de  sa  doctrine,  mais  encore  chaque  article  particu- 
« lier  (I).  » 

C’est  en  ces  termes  que  Bossuet  décrit  avec  une  grande  vé- 
rité l’état  où  l’Église  se  trouve,  IcHsque  la  puissance  tempo- 
relle fait  divorce  avec  le  pouvoir  spirituel  et  se  déclare  son 
, ennemie.  On  ne  peut,  sans  éprouver  un  vif  sentiment  de  dôu- 
leur , considérer  avec  quel  acharnement  l’esprit  de  secte,  s’em- 
parant de  l’Église  grecque,  déchira  par  ses  mains  le  cœinr  de 
la  catholicité  (2),  et  c’est  un  bien  affligeant  spectacle  que  de 
voir  l’empire  d’Orient  entrer,  dès  son  origine,  dans  une  voie 
hostile  au  chef  de  l’Église  et  y pénétrer  opiniâtrément  jus- 
qu’à ce  qu’enfin  il  expiât  son  long  crime  par  la  ruine  du  trône 
byzantin,  abattu,  non  point  par  les  armées  qui  marchèrent 
contre  Constantinople  sons  l’étendard  de  la  croix,  mais  par 
les  hordes  infidèles  qui  suivaient  le  signe  du  croissant  et  que 
Dieu  avait  envoyées  pour  exécuter  le  terrible  arrêt  de  sa  jus- 
tice. 

La  cause  principale  de  cette  constante  hostilité,  qui  ne  dura 
pas  moins  de  onze  siècles,  sauf  de  nombreuses  interruptions, 
ce  fut  la  position  respective  du  patriarche  et  de  l’empereur. 
Il  ne  suffisait  pas,  à l’ambition  dont  la  plupart  des  patriarches 
étaient  dévorés,  de  voir  toutes  les  églises  d’Orient  obligées 
de  se  ranger  sous  leur  sceptre  pastoral  (S  70);  les  efforts 
qu’ils  ne  cessaient  de  faire  pour  obtenir  le  droit  de  se  déco- 
rer du  titre  de  patriarche  œcuménique,  trahissaient  déjà  leur 
tendance  à contester  la  prééminence  au  pontife  romain.  Créa- 
tures des  empereurs,  ceux-ci  leur  servaient  à leur  tour  d’ins- 
truments puissants  pour  l’accomplissement  de  leurs  vues 
usurpatrices  vis-à-vis  de  Rome.  De  leur  côté,  les  empereurs, 
quand  il  s’élevait  quelque  conflit  entre  eux  et  le  saint-siège, 
trouvaient  dans  les  patriarches  un  appui  d’autant  plus  effi- 
cace, qu’il  paraissait  donner  une  sanction  spirituelle  à leurs 
entreprises. 

, 

(1)  Bossuet,  HUt,  UDiv.,  p.  Il,  c.  20, 

(2)  De  Maistre,  a.  a,_0.,  p.  228.  , 
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Le  schigme  de  Photiiu  (1),  bien  qu'il  n’ait  éclaté  que  dam 
l’année  861 , n’était  donc  pas  nn  événement  subit  et  acciden- 
tel, mais  il  avait  été  préparé  par  des  siècles.  Si  des  empe- 
reurs, qui  se  considéraient  comme  les  plus  dévoués  fils  de 
l’Église,  s’étaient  néanmoins  permis  tant  d’atteintes  à l’ordre 
ecclésiastique  (S  1 1 8),  il  n’y  avait  pas  à s’étonner  qu’un  homme 
tout  imbu  d’idées  juives  et  mahométanes,  et  de  plus,  igno- 
rant et  grossier  comme  l’était  Léon  l’Isaurien  (2) , signalât 
son  avènement  au  trône  impérial  par  une  violente  persécu- 
tion dirigée  contre  les  fidèles  qui  refusaient  de  détruire,  à 
son  exemple,  les  images  des  saints  ($  119).  L'époque  des  ico- 
noclastes, parmi  lesquels  figurent,  au  premier  rang,  Léon 
l’Arménien  (813-820)  et  Théophile  (3)  (829-812),  précéda  im- 
médiatement le  règne  de  ce  voluptueux  Michel  111  (842-867), 
qui,  de  concert  avec  Bardas,  son  oncle,  éleva  le  laïque  Pho- 
tius  sur  le  siège  de  Constantinople,  à la  place  d’Ignace , en- 
voyé en  exil.  Iæ  pape  Nicolas  l'^  ayant  refusé  de  reconnaître 
l’intrus,  l’empereur  et  son  complice  se  liguèrent  avec  celui- 
ci  pour  s’affranchir  de  la  juridiction  de  l’Église  romaine,  et 
se  mirent  en  même  temps  à persécuter  les  évêques  qui  per- 
sistaient à vouloir  demeurer  fidèles  au  pape.  L’avénement  de 
Basile  P'  opéra  la  réconciliation  de  By7.ance  avec  Borne  (867- 
888)  ; mais  le  schisme  couvait  encore  sourdement  sous  la 
cendre,  et  les  différences,  même  les  plus  insignifiantes,  entre 
les  Églises  d’Occident  et  d’Orient  pouvaient  servir  de  pré- 
texte à ces  tendances  schismatiques. 

Elles  trouvèrent  surtout  un  partisan  zélé  et  violent  dans  le 


(1)  Lto  Allaiiut,  de  Eccleeiæ  ocddentalia  atque  orieBtalte  perpetoa  consen- 

Etooe,  lib.  II,  c.  4 sqq.  (edit.  Colon.,  1648),  p.  537  sqq Maimbmirg,  Bûtoire 

du  schisme  des  Grecs,  livre  I (édit.  Paria  , 1677,  in-12),  tom.  I,  p.  20.  — H. 
J.  Sckmitl,  KrilisdieGeachichtederneugriccbischen  ond  der  russischen  Kirdie 
mit  besonderer  Beruecksichtiguug  ihrer  Verlaasung  in  der  FOrm  einer  perma- 
nentenSiDode  (Hainz,  1840),  p.  343  sqq. — Jkellinger,  Lehrbuch  der  Kir- 
diengeschichte,  vol.  I,  p.  422  sqq. 

' (2) />fletli)iper,a.  a:  O.,  p.  382. 

(3)  Dès  l’année  821 , Tliéophile  était  associé  au  tréne  et  régnait  arec  ton 
père,  Michel  II. 


Digitized  by  Google 


234 


-t>0  -OBOtf  ■CCLÊSIAniQBXi 

patriarche  Miche!  Cérulaire  (1),  qai  ponrsHiTlt  sans  relftcite 
In  réalisation  de  ses  rèTCS  nttibitieox,  et  ne  recula  même  pas 
(lerant  la  résistance  que  lui  opposèrent  les  empereurs  Cons- 
tantin X (1042-1052)  et  Michel  VI  (11)56-1057);  il  poussa 
l'andacc  jusqu’à  faire  déposer  Ce  dernier  et  couronner  à sa 
place  Isaac  Comnène.  Iæ  nouTcl  empereur  déclara  ourerte- 
ment  la  guerre  au  saint-siège,  et  tous  les  efforts  des  papes 
pour  le  ramener  à l’orthodoxie  restèrent  infructueux.  lia 
conquête  de  Constantinople  par  les  Latins  1 204),  et  plus  en- 
core le  résultat  du  concile  de  Lyon  (1274)  (2),  Tinrent  re- 
IcTcr  les  espérances  de  l’Eglise  ; on  crut  un  mpment  à l’ex- 
tinction totale  du  schisme.  En  effet,  la  réunion  fut  opérée, 
dans  cette  assemblée,  avec  les  éTêques  grefes  et  les  délégués 
de  l’empereur  Michel  Paléologue  ( 1 260- 1 282)  ; et  tant  que  oe 
prince  tint  les  rênes  du  gouvernement,  le  schisme  n’osa  point 
se  produire  de  nouveau  ; mais  l’influence  d’Eulogie,  sœur  de 
l’empereiir,  sur  le  faible  AndronicII,  fils  et  successeur  de 
Paléologue,  détruisit  [tendant  le  long  règne  de  ce  prince  tous 
les  fruits  du  rapprochement  (.3).  La  nouvelle  réconciliation 
qui  eut  lieu  dans  le  concile  de  Florence  (4)  (1439);  auquel 
assista  l’empereur  Jean  VII  Paléologue,  ne  précéda  que  de 
quelques  années  la  conquête  de  Constantinople  par  les  Turcs 
(1453).  Cette  conquête,  qui  fut  un  grand  malheur  pour  la 
chrétienté,  eut  néanmoins  un  heureux  résultat;  elle  maintint 
dans  la  fidélité  à l’Église  Jean  VIII  et  son  Fils  Constantin  XII, 
(jui  ix‘rit  glorieusement  sur  le  champ  de  bataille  en  défen- 
dant sa  couronne  et  la  civilisation  chrétienne;  Mais  ces  deux 
princes  furent  également  impuissants  à arrêter  les  progrès 

' (1)  teo  Allatiai,  a.  a.  O.,  tib.  II,  e.  9«  p.  6IS  gqq.  — Malmbourg,  a.  a.  0;« 
llb.  III,  p.  418. 

(7}  ffardoutn , conoll. , tom.  VIT,  p.  672  sqq.  — Raynald. , Annal,  eccles. 
ann.  Iî74,  n.  3 (lom.  XIT,  p.  219).  — Histor.  polit.  BlâUer,  toI.  5,  p.  107  sqq. 

(3)  leo  Allât.,  a.  a.  O.,  llb.  II,  c.  16;  p.  782  sqq.  — Maltnbourgi  a.  a.  O.» 

livre  4,  tom.  II,  p.  197.  V 

(4)  Ilardouin,  Concil.,  tom.  IX leo  Allât. , 8.  d.  O. , lib.  III  ; 6;  l sqq., 

p.  878.  — schmitt,  a;  a.  o. , p;  4t2.  — Histot.  polit.  BIStter;  a.  a;  O.  > p. 
113  sqq. 
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dti  scliifeme.  Et  c’est  Ainsi  qne  l’Orletlt  dëriiitlà  JlWiie  de  l’is- 
lamlstne,  dont  les  pa|)es  préserrèreiit  If  lUbnde  oetldentAl, 
comme  ils  l’en  avaient  ddjà  préservé  plusieurs  siècles  aü|ia- 
ravant,  et  eomme  plus  tard  ils  le  sauvèrertt  eùcorë  dèS  irrup- 
tions formidables  des  Turcs  OttoltiaUs.  En  effet,  la  cbfB- 
tichté  n’est  pas  seulement  redevable  de  la  victoire  dé  lapante 
à la  bravoure  héroïque  de  don  .fuan,  mais  aussi  au  zèle  infa- 
tigable et  aux  prières  de  Pie  V (1). 

En  Orient,  depuis  cette  fUnèstë  époque,  quelques  diocèses 
jiarticdliers  se  sont  seuls  maintenus  dans  la  conimùüioh  dé 
l’Église  catliolique  ; le  patriarcat  de  Cofastantihoplé  et,  aveé  . 
lui,  le  sebisme  ont  seuls  survécu  à l’empire.  Tes  Tûtes  se 
montrèrent  très-tolérants  a l’égard  des  Grées  scbismatlques, 
et  déjà  le  premier  sultan  qui  établit  Sa  résidence  à BySance, 
Mahometll,  leur  avait  permis  d’élire  librementiéür  patriaf!- 
chc,  SP  réservant  le  droit  dè  l’investir.  Georges  Scholârius(2), 
qui  se  donna  le  notn  de  Geunadiüs,  et  fut  enstiité  ptoinü  àd 
patriarcal,  avait  embrassé  la  cause  de  la  réunion  ; mais  là 
plupart  de  ses  successeurs  furent  scliismatiqpes  ; et  comtilë 
ils  ne  parvenaient  au  siège  patriarcal  que  par  le  bon  plaisir 
du  sultan  et  des  eunuques  du  sérail,  qui  mettaient  cet  hon- 
neur à prix  d’argent,  leur  église  tomba  nécessairement  dans 
l’asservissement  le  plus  honteux  à l’égard  des  princes  infi- 
dèles (1).  , 

Comme  c’était  surtout  de  Constantinople  que  le  christia- 
nisme s’était  propagé  en  Russie  (4),^  l’Église  russe  suivit  na- 
turellement le  sort  du  patriarcat  byzaïitin.  Toutefois,  W 
conversion  de  ces  contrées  ayant  eü  lieu  dans  le  dixième  siè- 
cle (988),  époque  où  le  patriarche  de  la  nouvelle  Rome  se 
trouvait  eneore  dans  la  conimunion  du  pape,  l’Église  russe 

h 

(1)  Schfnilt,  ».  a.  O.,  p.  I tqq. 

(2)  11  ne  faiil  pi<!  le  confondre  avec  l'écrivain  du  même  nom,  ennemi  de  l’É- 
glise romaine.  — Léo  Allai.,  a.  a.  O.,  lii».  III;  C.  5 et  6,  p.  859  sqq. 

(3)  Aug.  JVieiner,  Die  Slaatskirclie  Russland»  Im  labre  1839  (Schafniaiieen, 
184'i)i  p.  31  sqq.  — SchmiH,  a.  a.  O.,  p.  100  sqq. 

(4)  U conversion  de  la  Russie  commença  du  temp*  d’ipiaoc.  La  grande-alBS 
chesse  Olga  lit  venir  des  mUsiounaires  de  l’Occident. 
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ne  doit  point  être  considérée  comme  scliismatiquc  de  nais- 
sance (1);  bien  loin  de  là,  elle  s*est  montrée  dès  son  origine, 
et  pendant  de  longues  années,  sauf  de  tristes  intermittences 
schismatiques,  fidèlement  attachée  au  saint-siège,  honorant  le 
successeur  de  Pierre  comme  le  chef  légitime  de  toute  l’Église 
chrétienne  (2).  Le  premier  métropolitain  dont  il  soit  fait 
mention  dans  les  actes  de  l’Église  russe  est  l’évêque  de  Kiew, 
dont  le  siège  fut  plus  tard  transféré  à Wladimir  (1299)  et  de 
là  à 3IOSCOU  (1325),  translation  qui  produisit  bientôt  une 
rivalité  entre  l’ancien  siège  et  le  nouveau,  prenaut  tous  deux 
le  titre  d’église  métropolitaine.  En  effet,  à dater  de  l’année 
1332,  on  voit,  à côté  du  métropolitain  de  Moscou  et  de  Rus- 
sie, un  métropolitain  de  Kiew  et  de  toutes  les  Russies  (3). 

Pendant  un  certain  laps  de  temps,  les  métropolitains  étaient 
institués  par  le  patriarche  de  Constantinople;  aussi,  l’épis- 
copat russe  se  composait- il  en  grande  partie  des  clercs  de 
l’Église  grecque  (4).  Cependant,  les  grands-ducs  commencè- 
rent de  bonne  heure  à exercer  dans  leurs  États  une  grande 
influence  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  et  leur  action  à cet 
égard  s'étendait  si  loin  et  se  manifestait  par  des  actes  si  arbi- 
traires, que  l’Église  russe  dut  presque  trouver  doux,  auprès 
de  ce  despotisme  barbare,  le  joug  des  princes  mongols  (1238- 
1480)  (5). 

Cependant,  une  grande  partie  de  la  Russie  fut  conquise 
par  les  Lithuaniens,  sous  la  conduite  de  Gédimin  (1320). 
Dans  cette  portion  du  territoire  se  trouvait  Kiew,  qui,  de- 
puis qu’elle  avait  obtenu  la  réintégration  de  son  siège  épis- 
copal, n’en  était  que  plus  fortement  unie  au  pontife  ro- 

(1)  Les  historiens  russes  modernes  alTectent  de  représenter  l’Eglise  russe 
comme  de  tout  temps  séparée  de  Rome.  Y.  contre  cette  supposition  les  Hislor. 
polit  Blatter,  vol.  V et  IX.  — Theiner,  Neueste 'Znstânde,  p.  7. 

(s)  Theiner,  Staatskirche , Docum.,  n.  2,  p.  354  sqq.  — Jd.,  Neueste  Zu- 
alànde,  p.  17  sqq.  — Supra  $ 21. 

(3)  Theiner,  Staatskirche,  p.  27. 

(4)  Sehnitt,  a.  a.  O.,  p.  149.  , 

(5)  Theiner,  a.  a.  O.,  p.  14.  — Walter,  a.  a.  O.,  S 35,  p.  55.  — Histor. 
Btatler,  vol.  XI,  p.  120  sqq. 
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main  (I).  L’église  de  la  Russie  septentrionale,  an  sein  de 
laquelle  le  scliisme  avait  éclaté  à divers  intervalles  (2),  pa- 
rut aussi  gagnée  de  nouveau  à l’obéissance  enveré  l’autorité 
papale.  Cet  heureux  changement  était  l’œuvre  d’Isidore,  mé- 
tropolitain tout  à la  fois  de  Kiew  et  de  Moscou  (3),  qui,  par 
l’énergie  et  le  dévouement  qu’il  montra  dans  le  concile  de 
Florence,  contribua  plus  qu’aucun  autre  à l’extinction  du 
schisme  (4).  Ce  courageux  évêque,  de  retour  dans  son  pays, 
eut  à lutter  contre  de  grands  obstacles  qui  lui  furent  sur- 
tout suscités  par  le  grand-duc  Basilij  III  ; menacé  de  capti- 
vité, il  n’écbappa  à la  prison  que  par  la  fuite,  et  finit  ses 
jours  à Rome  (1463). 

Les  deux  métropoles  furent  de  nouveau  séparées.  La  mé- 
tropole du  midi  resta  fidèle  à l’union  jusqu’au  commence- 
ment du  seizième  siècle  ; ceUe  du  nord  se  voua  tout  entière 
au  schisme,  et  conserva,  même  après  la  chute  de  Constanti- 
nople, ses  anciennes  relations  avec  le  patriarche  (5).  Cepen- 
dant, surtout  depuis  l’afiranchissement  de  la  Russie  de  la 
domination  mongole  par  Iwan  III,  l’influenoedu  grand-duc 
dans  le  domaine  spirituel  grandit  de  jour  en  jour,  et  bientôt 
elle  dégénéra  en  une  véritable  usurpation.  On  en  voit  la 
preuve,  dès  l’année  1495,  dans  l’investiture  qu’Iwan  fit,  avec 
la  crosse,  du  métropolitain  de  Moscou  (6).  Mais  l’Église  fut 
entièrement  asservie  sons  le  règne  do  premier  czar,  Iwan  IV 
(1534-1584),  et  sous  celui  de  Boris  Gudunow,  qui  gouverna 
la  Russie  au  nom  de  Féodor  I"' , ,sou  beau-frère,  dernier  re- 
jeton de  là  maison  de  Rurik,  puis  en  son  propre  nom  (1598)^ 
Pour  donner  au  moins  un  relief  extérieur  à la  métropole 
déchue,  Gudunow  profita  de  la  détresse  où  se  trouvait  le  pa- 
triarche Jérémie  II,  venu  en  Russie  pour  faire  un  appel  à la 
charité  des  fidèles,  et  l’engagea  (1 588)  à ériger  la  métropole  ' 

(1)  TAeiner,  Keuesle  Zustande,  p.  41  el  30<i  sqq.,  ().  382  sqq. 

(2)  Id;  ibid.,  p.  43  sqq.  ' 

(3)  Slrahl,  inder  Tuebing.  theol.  Quaitatocbrill,  Jahrg.  1823,  Hett  1,  p.  140. 

(4)  CotuM.  Florent.,  Seas.  25  (Hardouin,  CodcU.,  tom.  IX),  coi.  389,  c.  395. 

(5)  SehmiU,  a.  a.  O.,  p.  155. 

(6)  Tbeiner,  Staatakirotie,  p.  24. 
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(le  Mqscou  eu  i>atriarc4t(l).  Jérémie,  qui,  jkîu  aupuravarit, 
avait  eucurP  rejfl^rcié  le  |)ape  Grégoire  XIJl  d’avoir  préservé 
l’Église  d'Orieut  des  teutatives  des  tbéologicus  alleinauds('2), 
accorda  au  uouve^  I>4triarclie  le  premier  raug  en  biérar- 
cbie  après  celui  |je  Jéx'usalem,  et  etïaça  complètement  Home 
du  nombre  des  patriarcats , comme  tombée  dans  l'bérésie 
des  apoUiuaristes  (3),  Se  déceruaut  à lui-même  le  ütre  de 
patriarcbe  universel,  il  proclama  également  le  czar  sou- 
verain uuiversejj  de  sorte  que  l’Occidcut  yojait  surgir  en 
face  de  lui  uu  système  scbismatique  correspoudaut  à l’État 
chrétien  du  moyeu  êgc.  L’accord  des  deux  puissances  était 
figuré  par  l’embrassement  d’usage,  au  jour  de  l’an,  du  pa- 
triarclie  et  du  czor,  et  la  supériorité  de  la  diguité  spirituelle 
du  premier  symbolisée,  comme  eu  üccideut  celle  du  pape, 
parleeérémouial  de  l’étrier  (4).  Toutœla  était  bien;  mais,  eu 
dépit  de  tous  ces  hommages  extérieurs,  le  rôle  du  patriardie 
de  Constantinople  s’elïaçait  peu  à peu,  et  le  pouvoir  temporel 
prenait  iusciisiblemeut  eu  maiu  les  rèues  du  gouverucment 
spirituel,  le  pati'iarciie  russe  u’étaut  qu’uu  iustrumcnt  dont 
se  servait  l’autocratie  du  czar.  Lors  de  1a  promotion  d’Adrien, 
onzième  patriarche,  au  siège  de  ijloscou,  l’ierre  le  Craud 
abolit  toutes  ces  pratiques  symboUques  (lfi99),  comme  iu- 
compatibles  avec  la  diguité  impériale  (ô) , et,  après  la  mort 
d’Adrien  (l  702),  il  s’avisa  de  ue  filus  conférer  le  patriarcat. 

(1)  Theiner,  StaaUkirclie,  p.  28  sqq.,  p.  46  sqq. 

(2)  Acia  et  scripla  Tlieologorum  vvirteinbergensium  et  FatriarcbK  Conatautf- 

Dopolitaoi  D.  Biereniiæ  : quæ  ulrique  ab  amio  MDLXXVI  lisque  ad  annum 
MDLXXXI  de  Àugustana  coDressione  inter  se  niisenml  : (iræce  et  Latine  ab  iis- 
dem  Thcotogis  édita.  Witebergæ,  JS84,  in-roi.  — a.  Schelstrate,  Acta  Orlen- 
talis  Ecclesûe  contra  Lutberi  liæresin,  mouumentis , noUsac  dissertationibus  if- 
lustrala,  Kopae,  1739,  2 vol.  iq-fol.  — V.  la  lettre  de  Jérémie  dans  ^heUtrate, 
a.  a.  O..  p- 1,  p.  249;  et  la  réponse  de  Grégoire  XIII  dans  Theiner,  Slaats- 
kirche,  p.  47,  note.  . ..  . 

(3)  Cette  hérésie  avait  déjà  été  condamnée  par  Damase  1*''.  V.  Theiner, 

Slaatakirche,  p.  43.  ' 

(4)  ÎTAeiner,  INeueete  Zualêüade,  p.  124. 

(3)  Hist.  polit.  Blàtter,  vol.  II , p.  397  sqq.;  vol.  V,  p.  144  srjq.  — Theiner, 
Keueste  Zustaude,  p.  114  sqq.  - _ ' 
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U le  remplaça  eu  se  proclamant  lui-mèine  palriaj’clie>  et  eu 
ubolissuut  lés  degrés  biérarcliiques  des  mélropolitaius  et  des 
archevêques  (§  73),  par  un  synode  permaiieut  qui  devait  gou- 
verner l’Église  conformément  aux  ukases  de  l'empereur  (1). 

Cette  incorporation  du  patriarcat  à la  puissance  tem{K>rcllc 
était  le  cuui'ouucmeut  du  système  dé  l’autocratie  moscovite. 
A partir  de  cette  époque,  tout  ce  qui  s'était  préservé  du  iléau 
du  schisnm  y fut  iirésistiblement  eutrainé(2)  ; les  églises  ren- 
trées depuis  peu  dans  la  communion  du  pape  s’eu  détaclièi'ent 
de  nouveau , et  aujourd'hui  c’est  à peine  si  l’on  conserve  l'es- 
poir de  maintenir  dans  l’uuité  le  ]>etit  nombre  de  üdèies  qui 
n’ont  pas  encore  été  entraînés  dans  le  sdiismc  (3). 

Telle  fut  la  marche  adoptée  par  l’État  schismatique  russe  ; 
on  voit  clairement  qu’il  s’est  approprié  à sa  manière  le  prin- 
cipe œcuménique  de  la  Rome  chrétienne  et  ‘de  la  Rome 
païenne  (S  29);  là  tendance  de  ce  principe,  suivie  avec  logi- 
que et  persévérauee,  et  déjà  couronnée  de  grands  succès,  ne 
va  à rien  moins  qu’à  la  russification  politique  et  religieuse 
du  monde  entier  (4). 

A côté  du  iwtxiarcat  impérial,  datis  lequel  le  rêve  de  31i- 
chel  Cérulaire,  qui  prétendait  réunir  la  dignité  imj)ériale  à 
celle  de  patriarche,  s’est  réalisé  en  sens  inverse,  le  pati'iar- 
cat  de  Constantinople  continue  toujours  de  subsister.  Jus- 
qu’à ces  derniers  temps,  à l’exception  des  églises  unies  (ô), 
lu  Grèce  a reconnu  aussi,  comme  auU'efois,  l’autorité  et  les 
prérogatives  de  ce  siège;  mais,  dans  la  guerre  de  l’affran- 
.chissemcot,  l’Église  grecque  a conquis  uue  indcpcndaoce  de 
fait,  qui,  à la  faveur  de  la  régence  établie  ^tendant  la  miu,o- 

(1)  Schmitl,  a.  a.  O.,  p.  ISOsqq.  — Theiner,  Staatskirulie,  p.  60sqq.— 
Histor.  polit.  Blüttcr,  vol.  X>  p.  766  aqq. 

(2)  Histor.  polit.  Blàtter,  vol.  V,  p.  119,  note;  vol.  IX,  p.  708  sqq.  - 

(S)  Theiners  Sctirift  ; Keueste  ZuslSnde.  p.  131  sqq.  — Histor.  polit.  Bliitter, 
vol.  V,  p.  148  sqq.  ; vol.  IX,  p.  708  sqq. 

(4)  Histor. polit.  Blatter,  vol.  V,p.  65 sqq.,  p.  32t  sqq.;TOl.X,  p.  455 sqq  , 
p.  465  sqq.,  p.  583  sqq. , p.  647  sqq.  ; vol.  XI , p.  498 sqq.,  p.  630  sqq. , p.  782 
«W.  ; vol.  XII,  p.  486  sqq. 

(é)  Von  Maunr,  Das  griecbisolie  volk,  vol.  I,  p.  849  sqq. 
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rité  du  roi  Othon,  a amené  une  rupture  complète  avec  le  pa- 
triardie  de  Constantinople.  Un  synode  permanent  institué  le 
29  juillet  1833,  à l’instar  de  celui  de  Russie,  gouverne  l’É- 
glise sous  la  dépendance  séculière  ( 1 ) . 

C’est  ainsi  que  l’Orient  presque  tout  entier  s’est  détaché 
de  la  communion  romaine,  et  que  partout  aussi  où  le  pou- 
voir temporel  professe  le  christianisme,  le  gouvernement  de 
l’Église  a passé  dans  ses  mains  comme,  conséquence  finale 
du  schisme.  Le  même  phénomène  se  produit  également  en 
Occident,  partout  où  les  églises  nationales  se  sont  isolées  du 
véritable  centre  que  le  Christ  a établi  pour  commander  toute 
la  société  chrétienne. 

2.  INFLUENCE  DU  SCHISME  ET  DE  l’HERESIE  , DANS  L’eGUSE 
d’occident,  SUK  la  POSmOK  RESPECTIVE  DES  DEUX 
POUVOIRS. 

S CXXXVIIT. 

(a)  Trihvii  germaniques  ariennes.  — Angleterre,  Écosse, 
Irlande,  et  Scandinaves  du  Nord, 

' L’hérésie  d’Ârius  se  propagea  rapidement,  à dater  du  neu- 
vième siècle,  dans  tout  le  monde  occidental.  A l’exception 
des  Francs,  les  peuples  germaniques  qui  embrassèrent  à cette 
époque  la  foi  chrétienne  se  jetèrent  tous  dans  l’arianisme  ; 
les  Gotbs,  les  AVisigoths,  Odoacre  avec  ses  hordes  barbares, 
les  Bourguignons,  les  Vandales,  et  pendant  un  certain 
temps  les  Lombards,  étaient  tous  ariens.  La  s^^pn  de  l’É- 
glise, sous  la  domination  de  rois  séparés  d’éllpHnfes  intérêts 
et  par  la  croyance,  était  sans  doute  déplorablefwaü-chra  les 
Wisigoths  (2)  et  chez  les  Vandales,  en  Afrique,  elle  fut  en 
butte  à une  véritable  persécution.  Cette  dernière  tnbu , la 

(1)  For  Maurer,  vol.  II,  p.  ISl  sqq SehmiU,  a.  a.  O.,  p..l2S  et  ISO  tqq., 

p.  213  sqq.,  p.  248  sqq. 

(2)  lùdorut,  Ûhnm.  Era,  eot.—  Greg.  TVtroR.,  HiaL  ecclea.  Ftanc.  VIII,  18. 
— PmU.  DkK.,  de  GeaL  Laogob.  III,  2t. 
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plus  cruelle  des  peuplades  de  race  germaine,  avant  qu’elle  eût 

renoncé  à l’idolâtrie,  se  distinguait  encore'  après  sa  conver- 
sion au  christianisme,  par  la  fureur  avec  laquelle  elle  sévis- 
sait contre  les  catholiques  (1).  Après  la  ruine  des  monarclües 
vandales  et  ostrogothes  par  Justinien,  ces  tribus  revinrent 
au  caüiolicisme.  Chez  les  Wisigoths,  Reccarède,  successeur 
de  Léovilgide,  abjura  l’erreur  arienne,  et  en  peu  d’années  (2) 
l’Église  d’tlspagne  acquérait  déjà  la  réputation  d’ortliodoxie 
dont  elle  s’honore  encore  aujourd’hui  (3).  Chez  les  Bourgui- 
gnons , l’hérésie  s’éteignit  également  lorsque  le  royaume 
fondé  ^r  ce  peuple  fut  incorporé  à l’empire  franc;  et  chez 
les  Lombards,  la  foi  catholique  jeta  des  racines  de  plus  en 
plus  profondes,  surtout  à dater  du  règne  de  la  célèbre  Tbéo- 
déliude  (4)  et  de  l’avéncment  de  la  ligne  bavaroise,  appelée  ’ 
au  trône  à cause  de  sa  parenté  avec  cette  reine  ; de  sorte  qu’à 
la  fin  du  huitième  siècle,  là  aussi  il  ne  restait  plus  aucune 
trace  de  l’arianisme. 

Les  hérésies  postérieures  du  moyen  âge  n’exercèrent  au-  - 

cune  influence  sur  la  détermination  des  rapports  de  l’État 
avec  l’Église,  aucune  doctrine  réprouvée  par  l’Église  n’ayant 
pu  réussir  nulle  part  à se  faire  adopter  comme  religion  offi-  ' ' • 
cielle.  C’était  là  une  bonne  fortune  qui  ne  pouvait  se  réabser 
eu  faveur  des  doctrines  de  Wicleff  et  de  Jean  Huss,  qui  n’at- 
taquaient pas  moins  les  fondements  du  gouvernement  tem- 
porel que  ceux  de  la  lüérarchie  ecclésiastique  (5).  Mais  il 
n’en  fut  jmint  ainsi  des  innovations  du  seizième  siècle  ; elles 
curent  des  conséquences  immenses,  qui  furent,  sinon  en 

(1)  Fidor  ruenîw,  Historia  perseculionis  Vandalicœ.  — /«rforui,  a.  a.  O. 

EraSOI.  . J ’ 

(I)  Isidor.,  a.  a.  O.,  Era624.  — Greg.  Turon.,  a.>a.  0.^  JX,  15.—  Ateh-  ' ~ • 

fcacA,  Geacli.  der  Westgothen,  p.  223. 

(3)  Greÿ.  r»ron.,  a.  a.  O.,  IX,  16.  • < 

(4)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  387  sqq,  , ' • 

(5)  Cône.  Constantiense,  Sess.  8,  Artic.  Joann.  Wicleff.,  n.  15  (ffardouin  ' r ' 

Concil.,  loin.  VIII,  col.  300)  : Nallus  est  Dominns  rivilig,  DDllus  est  prœlatus’  ■ ' 

nullus  est  episcopus,  dum  est  in  peccato  morlali Sess.  15,  Artic.  Joann.  Huss.  ' / • • 

n.  30,  col.  412.  • . 
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totalité,  du  moins  en  partie,  le  fruit  naturel  des  malheureux 
essais  de  réforme  tcutés  dans  le  siècle  précédent  {§  1 34).  C’est 
surtout  dans  la  révolution  religieuse  d’Angleterre  que  celle 
vérité  se  produit  avec  éclat. 

De  tous  les  princi*s  de  cette  époque,  auéun  ne  s’était  pro- 
noncé plus  résolument,  contre  le  système  de  Luther,  que 
Henri  VllI,  roi  d’Angleterre.  Entre  autres  preuves  de  son 
orthodoxie,'  il  avait  composé  lui-mèmc  (I)  contre  le  chef  de 
la  réforme  un  ouvrage  qui  lui  avait  valu  de  Léon  X le  sur- 
nom honorable  de  de fensor  (klei  {‘2).  Hélas',  alors  que  Clé- 
ment VII  donnait  ce  titre  au  monarque  anglais,  il  était  loin 
de  pressentir  que  ce  inème  souverain,. poussé  par  le  plus 
honteux  des  motifs,  de\iendrait  l’auteur  d'un  schisme  que 
trois  siècles  n’ont  pu  encore  extirper  dit  monde  chrétien  (3)  ! 
Ce  fut  le  refus  du  pa[)c  d'approuver  le  divorce  du  roi  d’avec 
son  épouse  Catiierine,  sœur  de  Charles-Quiiit,  qui  fit  éclater 
la  rupture.  Ilemâ  avait  épousé  cette  princesse , veuve  de  sou 
frère  Artliur,  avec  disjicnse  du  [lape.  Tout  à coup  il  se  sépare 
d’elle  sbus  le  prétexte  de  scrupules  de  consciencc,*et  se  marie 
avec  Anne  de  Boleyn,  sœur  de  sa  concuhiuc  (4).  La  mériutel- 
ligcncc  qui  survint  à la  Suite  de  cet  acte  scandaleux,  entre  le 
pape  et  le  roi,  ne  se  manifesta  d’abord  que  par  diverses  rae- 

(1)  Asserlio  septem  Sacraraciiloruin  ailversiis  Marlimiin  Liillieriim  , edila  ab 
inviciissiuio  .vngliæ  ef  Franciæ  rege  et  douitiio  Hibeririæ  Benrico  ejus  homine 
«ctavii-,  Loml.,  1521  (Aiilw.,  1522;  Rom.,  5543).  — Lingard,  Histoiy  ofKn- 
glancl,  toni.  VI,  p.  ,141. 

(2)  AMa  bulle  dans  Sowder  (ûüle  9),  lii).  1,  p.  199. 

(3)  Nie.  Sander,  de  Origine  et  progressii  scldsmatis  Anglican!  (Colon.,  1610). 
— Dodd,  TlieCliurcli  History  orEngiand,  Brns.seU,  1738,  3 vol.  iu-ful.  (Konvelle 
édit,  par  Tiernij,  Loin!.,  1840),  vol.  I,  p.  7l  sqq.  — Lingard,  a.  a.  O.,  p. "Jal 
sqq.  — Da'lUngcr,  Fortsct/.nng  vun /éurO'i’s  Uaiidbucli  der  cbristliclien  Kir- 
cherlgesthicliU',  vol.  11,  sect.  2,  p.  585  sqq.  " 

(4)  Que  Slarie  de  Boleyn  eût  été  la  maîtresse  de  Henri,  c’est  un  fait  qu’il  n’est 

^plus  possible  de  contester.  Lingard,  a.  a.  O.,  p.  152;  ib.,  p.  3 Sander,».  a. 

O.,  lib.  I,  p.  48  et  86.  Sander  va  niénie  ju.squ’à  préleiidre  qu’Anue  de  Boleyn 
était  sieur  de  Henri,  V,  p.  S8.  — On  sait  que  Henri  accusa  Aune  d’adultère  et 
la  fit  mettre  à iuort.  I.e  lendemniii  ii  épousa  Jiuniic  Seymour,  et,  après  la  mort 
de  celle-ci,  Amie  de  Cléves,  qu’il  répudia;  ensuite  Catherine  Howard,  qu’il  en- 
voya à l’échafaud  ; enlin  Catherine  Parr,  qui  lui  survécut. 
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sures  vexatoires  prises  à l’dgard  du  clergé  (1)  mais  bientôt 
Henri  se  laissa  entraîner,  par  les  conseils  de  l’homme  le  plus 
funeste  de  l’Iiistoire  d’Angleterre,  à d’autres  actes  odieux  et 
violents,  'fliomas  Cromwel  (*i),  formé  à l’école  de  3IachiaTel, 
précédemment  secrétaire  du  cardinal  Wolsey,  alors  conseil- 
ler du  roi,  lui  représenta  que  l’Angleterre,  ayant,  indépen- 
damment de  lui , le  pape  pour  chef,  offrait  l’image  d’un 
monstre  à deux  tètes.  Il  lui  mettait  sans  cesse  sous  les  yèux 
l’exemple  des  princes  allemands  qui  s’étaient  attribué  le  • ■ 
pouvoir  usurpé  {>ar  les  papes,  l’excitant  à imiter  cette  con-  - ' 
duitc  hardie,  ce  qui  lui  était  d’autant  plus  facile,  qu’il  avait 
tout  le  clergé  dans  sa  main  ! Séduit  par  ces  paroles  artificieu- 
ses, Henri  sut  bientôt  amener  les  évêques  d’Angleterre  pai’ 
différents  moyens^  d’intimidation  à faire  cette  déclaration 
souverainement  ambiguë,  qu’ils  reconnaissaient  le  roi  comme 
le  protecteur  suprême  de  l’Église  et  de  l’épiscopat  anglais , 
comme  seul  et  souverain  seigneur,  et,  auttint  que  la  loi  de 
.Fésus-Christ  le  permettait,  comme  chef  suprême  (3).  Hehri 
abolit  ensuite  les  annates  et  retira  au  clergé  le  droit  d’auto- 
nomie (4). 

Henri  avait  trouvé  un  instrument  docile  pour  l’exécution 
de  ses  plans  dans  le  nouvel  archevêque  de  Caiitorbéry,  Tho- 
mas Cranmer,  marié  avec  une  nièce  d’Osiandre  (5|;  Le  con-  . 

cours  de  ce  primat  de  l’Église  d’Angleterre  aida  puissiunment 
Henri  à consommer  sa  rupture  avec  Borne,  qu’il  proclama 
solennellement  dans  l’année  1534  (6).  Aussitôt  il  s’empara 
lui-même  de  la  suprématie  de  l’Église  anglicane  et  en  délé- 
gua l’exercice  à Cromwel,  décoré  du  titre  de  vicaire  géné- 

(1)  Zinÿard,  a.  a.  O.,  p.  î 19. 

(î)  Id.,  ibid.,  p.  231. 

(3)  Wilbins,  Concil.  Magn.  Britann.,  loiu.  lU,  p.  742.  — Sonder,  a.  a.-  O., 
p.  80 — Lingard,  a.  a.  o.,  p.  230. 

(4)  Lin^ard,  a.  a.  O.,  p.  242  et  243. 

(5)  Id.,  üid.,  p.,  254.  — Le  mariage  de  Cranmer  n’était  pas  connu  alors  en 

Angleterre.  ' ' 

(0)  Dodd,».  a.  O.,  p.  92  sqq.  — Lingard,  a.  a.  O.;  p.  266.  — Dœllinger, 
a.  a.  O.,  p.  587. 

16. 
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ral.  Tous  les  évt'ques  lurent  suspendus  et  ne  purent  être 
réintiîgrés  sur  leurs  sièges  qu’après  avoir  déclaré  qu’ils  ne 
tiraient  leur  pouvoir  que  du  roi.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
les  cloîtres  ne  pouvaient  être  épargnés  ; on  supprima  d'abord 
les  petits,  puis  les  grands  bientôt  après,  et  les  biens  des  uns 
et  des  autres  furent  également  confisqués  (1).  En  présence 
de  pareils  attentats,  le  pape  ne  pouvait  garder  ie  silence; 
dès  l'année  1535,  Paul  III  prononçait  l’excommunication 
contre  Henri  VIU  ; toutefois,  la  sentence  ne  fut  solennelle- 
ment fulminée  qu’en  1537. 

Ce  prince  ne  se  faisait  pas  une  idée  fort  claire  des  droits 
et  prérogatives  qui  composaient  précisément  sa  suprématie, 
et  spécialement  .de  son  étendue  et  de  ses  limites  à- l’endroit 
de  l’enseignement  ; son  livre  contre  Luther  devait  même  être 
pour  lui,  à cet  égard,  un  assez  grand  embarras.  Mais  les  dif- 
ficultés de  la  théorie  s’aplanissaient  merveilleusement  dans 
la  pratique.  Quiconque  se  prononçait  pour  la  suprématie  du 
pape  contre  celle  du  roj,  était  pendu  ou  décapité,  comme 
cohvamcu  de  haute  trahison  ; quiconque  professait  la  foi 
de  l’Église  catholique,  était  brûlé  comme  hérétique  (2).  Les 
premières  victimes  immolées  au  ressentiment'  du  chef  de 
l’Église  anglicane  furent  ses  plus  fidèles  amis,  deux  des 
hommes  les  plus  distingués  de  leur  siècle,  le  cardinal  Fisher, 
évêque  de  Rochester,  et  le  chancelier  Thomas  Morus  (3). 
Après  eux  se  déroula  une  longue  chaîne  de  martyrs,  que  le 
des|K)te  cruel  fit  monter  sur  l'échafaud,  comme  blasphéma- 
teurs de  la  suprématie  spirituelle  du  roi  (4).  Mais  il  voulut 

(1)  Dodd,  i.  a.  O.,  p.  100  sqq.—  Lingard,  a.  a.  O.,  p.  301  et  338.  — Dcel- 
linger,  a.  a.  O.,  p.  59î — La  conversion  de  l’Angleterre  an  christianisme, 
comparée  avec  sa  prétendue  réformalion.  trad.  par  Niceron,  Paris,  1729,  p.  268 
et  281 , et  les  lettres  de  Cobliet  sur  la  réforme  anglicane,  contiennent  un  ou- 
vrage du  célèbre  .SpeZmnn  ; The  History  and  Fate  ofSacrilege,  discover’d  by 
Examples  of  Scriptiire,  of  nrathens,  and  of  Christians  ; from  the  Beginning  of 
tlie  World  conlinually  to  thisday,  1632,  Loiid.,  1698. 

(2)  lÀngard,  a.  a.  O-,  p.  405. 

(3)  Sonder,  a.  a.  O.,  p.  119sqq.  — Lingard,  a.  a.  O.,  p.  274-280  et  187- 
293.  — Jtudharl,  Tliomas  Morus,  Nuinb.,  1829. 

(4)  Sonder,  a.  a.  O.,  p.  114.  — Dodd,  a.  a.  O.,  p.  342. 
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venger  jùsque  sur  les  morts  enx-mémes  lu  non-reüoDnais- 
sance  de  la  primauté  royale  ; le  saint  martyr  dé.Çmtorbéry,* 
dont  Henri  II  gvait  si  chèrement  expié  le  müifriÉê  (S  129)/  s 
Henri  YIlï  le  fit  condamner  comme  coupable  de  haute  trahi- 
son; et  les  ossements  du  magnanime  pontife  furent  brûlés 
sur  la  place  publique  (1).  . . ’ 

Bien  que  les  six  articles  (2)  que  Henri  YTII  publia  comme 
règle  légale  de  l’Église  anglicane,  non'  plus  que  le  livre  dit 
Livre  royal  (3),  qu’il  fit  composer  pour  l’instruction  des  nou- 
veaux religionnaires,  à part  le  rejet  de  la  primauté  du  pape,  ^ 
ne  renfermassent  rien  de  contraire  au  dogme  catholique;  - 
bien  encore  que  ce  prince  n’eût  pas  accueilli  les  avances  des  > 
protestants  d’Allemagne,  qui  cherchaient  à l’attirer  dans  leur 
parti  (4),  on  devait  néanmoins  s’attendre  inévitablement  à 
ce  que  le  schisme  d'Angleterre  amenât  bientôt  aussi  une 
rupture  avec  le  dogme  de  l’Église  romaine  ^ C’est  eu  effet  ce 
qui  arriva  sous  le  règne  d’Édouard,  successeur  de  Henri  (5)  ; 
puis,  dans  de  plus  vastes  proportions,  sous  la  reine  Élisa- 
beth (G),  après  la  réconciliation  transitoire  de  l’Angleterre 
avec  le  pape,  sous  la  catholique  Marie  FMes  trente-neuf 
articles  sulistitués  aux  six  premiers  n’avaient  pas,  il  est 
vrai,  altéré  la  hiérarchie  de  l’Église  anglicane  ; mais  ils  ou- 
vraient la  porte  au  calvinisme,  qui  ne  tarda  pas  à se  glisser 
dans  la  doctrine  de  cette  %lise.  Pour  la  confusion  du  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  Blisabetb,  qui  donnait  non-seulement 


-I- 


(1)  Dœllinger,  a.  a.  O-,  p.  594.  , 

(2)  Ces  articles  avaient  trait  à la  transsubstantiation,  à la  communion  sous 
une  seule  espèce,  au  célibat,  aux  voeux  religieux,  à la  messe  privée  et  è la  con- 
fession auriculaire. 

(3)  Lingard,  a.  a.  O.,  p.  413. 

(4)  Dodd,  a.  a.  O.,  p.  119.  — Lingard,  a.  a.  O.,  d.  357.  --  K.  A.  Memel, 
Neuere  Gesch.  der  Deutseben  seit  der  Reformation  bis  zum  Bundesacte,  vol.  I, 
p.  428  sqq.  ; vol.  Il,  (i.  ni  et  177. 

(5)  Sander,  a.  a.  O.,  lib.  Il,  p.  221.  — Dodd,  a.  a.  O.,  p.  344  sqq. — Lin- 
gard, a.  a,  O.,  tom.  VII,  p.  21  sqq. 

• (6)  Souder,  a.  a.  O.,  lib.  III,  p.  315,  continuépar  P.  flléodeneiro. — Dodd, 
a.  a.  O.,  tom.  il,  p.  1 sqq.  — Lingard,  a,  a.  O.,  p.  347  sqq.  — Dœllinger,  a.  a. 
O.,  p.  640  sqq. 
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dans  ses  Étals,  mais  dans  tous  les  pays  étrangers,  l’impul- 
sion au  protestantisme,  continua  de  porter  le  titre  de  defen- 
sor  Ecc1esiœ{l).  Pie  V,  qui  avait  sans  doute  toujours  nourri 
l’espérance  de  voir  cette  reine  revenir  dans  le  sein  del  Kglise, 
attendit  jusqu’à  l’année  1 570  pour  la  frapper  d’anatlième  (2)  ; 
mais  enfin  il  se  sentit  obligé  de  faire  entendre  la  voix  de 
l’Église  sur  lu  fait  de  la  scission. 

C’est  ainsi  que  l'État  schismatique  d’Angleterre  s’était 
transformé  en  État  hérétique.  Prenant  pour  base  a*  principe 
incontestable,  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’une  religion  de  vraie, 
les  docteurs  anglicans  proclamèrent  en  outre,  comme  maxime 
de  sagesse  gouvernementale,  qu’on  ne  devait  aussi  tolérer 
qu’une  religioïi.  Cette  maxime  était  surtout  celle  de  lord 
liurghley,  ministi-o  d’Élisabeth,  ciui  professait  cette  opinion  : 
« Que  nul  gouvernement  ne  peut  exister  là  où  il  y a dissi- 
« dencc,  et  que  tout  État  où  l'on  tolère  deux  religions  ne 

• saurait  jamais  vivre  en  sùieté,  par  la  raison  qu’il  n’y  a 

• pas  de  cause  plus  féconde  d’hostilité  ({ue  les  querelles  de 
« religion,  et  que  ceux  qui  sont  divisés  dans  le  service  de 
» Dieu  ne  ]>cuvcnt  jamais  être  unis  dans  le  service  de  leur 
« patrie  (3).  ■>  Ku  conséquence,  Élisabetli  ordonna  dans  l’an- 
née 1550,  sous  peine  d’emprisonnement,  de  se  conformer  au 
nouveau  Prayerbook  anglican.  Mais,  malgré  la  sévérité  de  la 
loi,  les  sectes  pullulaient  de  toutes  parta,  et  il  fallut  en  reve- 
nir au  système  de  Henri  VIII  : ceux  qui  niaient  la  supré- 
matie royale  et  ceux  qui  refusaient  d’embrasser  l’orthodoxie 
de  l’Église  d’État  furent  indistinctement  punis  de  mort; 
catlioliques  et  dissidents  montaient  ensemble  sur  l’édiafaud 
coupables  du  même  crime,  le  crime  de  haute  trahison  envers 
le  chef  suprême  de  la  religion  anglicane. 

(1)  Sonder,  a.  a.  O.,  lib.  I,  p.  199  et  201. 

(2)  Bulle  Régnons  in  excehis  {Sonder,  a.  a.  O.,  lib.  III,  p.  36g). 

(3)  Life  of  Lord  Burgkleg  (in  Peck  , Desiderata  ciirtosa,  p.  33)  : IIu  beld, 
tbara  cold  be  no  governmcnl,  wbere  tbore  was  division  ; and  tliat  State  coid 
never  be  in  safety , where  tliere  was  toieralion  of  two  religions.  For  tlicçc  U no 
enmytie  so  great  as  thaï  for  religion  ; and  tbey  that  differ  in  tbe  servica  pf  God, 
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Ce  système,  étendu  à l'Irlande,  y fut  appliqué  sur  une 
vaste  échelle.  Henri  VIII  avait  corrompu  quelques  évêques 
calédoniens  et  supprimé,  à la  faveur  de  leur  complicité,  un 
fçrand  nombre  de  couvents  ; une  foule  d’autres  avaient  même 
été  saccagés  et  livrés  aux  flammes.  Cependant  le  tyran  n’a- 
vait ]ws  cru  sa  domination  assez  affermie  j)our  pousser  la 
persécution  des  catholiques  jusqu’aux  supplices  corporels  (1)  ; 
ce  soin  était  réservé  à son  lils  Édouard  IV,  qui  lui  succéda 
comme  roi  et  comme  pajic,  à l'ilge  de  neuf  ans  (2).  Mais  ce 
fut  surtout  sous  le  règne  d’iilisaheth  que  l'Irlande  catholique 
eut  à subir  les  plus  cruelles  épreuves  (3).  Alors  commeuça" 
pour  elle  cette  persécution  de  plus  de  deux  sit*cles,  qui 
l'inonda  de  sang  et  de  larmes,  et  la  plongea  dans  un  complet  • 
asservissement  et  dan§  Éaffreuse  misère  où  elle  gémit  encore 
aujourd'hui.  Mais  les  bourreaux  et  la  famine  ne  purent  vain- 
cre l’héroïque  constance  de  sa  foi,  et  elle  u’en  demeura  que 
plus  fermement  attachée,  à l’Église  et  à sa  doctrine  (4)  ! 

Le  catholicisme  ne  trouva  pas  grâce  même  devant  les.^ 
Stuarts.  Jacques  VI,  dont  l’infortunée  mère,  Marie  Stuart, 
était  tombée  victime  de  la  haine  de  religion  et  de  la  jalousie 
d’Élisabeth  (5),  fut  appelé,  par  l’ordre  de  succussion,  à mon- 
ter du  trône  d’Écosse  Sur  celui  d’Angleterre,  où  il  prit  le 
nom  de  Jacques  1".  Llevé  dans  les  principes  de  l’Église 
anglicane,  ce  prince  s’était  fait  une  tliéorie  encore  plus  exa- 

c.in  rêver  egree  In  lhe  service  of  llieir  connCric.  — Cétsiont  aussi  les  principis 
de  Baron.  — . Hiitor.  polit.  Bliiller,  vol.  XIII.  p.  46 — • Ib.,  p.  457. 

(1)  Jirenan , An  ecclesiasUcnl  Uistory  ul  ireland  froni  tlie  introduction  ol' 
Cluïsliaiiity  iolq  lliat  coiintry  lo  t|ic  year  MUCCCXXIX  (1  vol.,  Dublin,  1840), 
vol.  II,  p.  86.  — Hislor.  polit.  Biatler,  vol.  XII,  p.  lit  sqq. 

(S)  Jirenan,  a.  a.  O.,  p.  97. 

(3)  Brenan,  a.  a.  O.,  p.  105.  — Hislor.  polil.  Blâttor,  vol.  XII,  p.  109  sqq.  I 

(4)  A la  fin  du  siècle  dernier  un  tribunal  disait  encore  : « The  laws  did  not 
présumé  a Papist  tu  exist  in  tbe  kingdom  , nor  rould  tliey  hrealli  witbont  tlia 
connivanceofGOvcrument.il  Thomas  Moore,  Menioùs  of  caplainBock,  book 
n,  chap.  5.  — yirauoionf , Histoire  d’Irlande  , P-arii,  1840.  — HUtor.  polit. 
Blütlcr,  vol.  V’,  p.  490  sqq.  ; Vol.  IX , p.  117  sqq.,  |i,  229  sqq.,  p.  355  sqq.,  p, 

405  sqq.,  p.  44t  sqq.,  p.  018  sqq — Alzog,  Univcrsàlgescb.  der  chrisll.  KircliC, 
p.  1090. 

(5)  Histor.  polit.  Blalteu,  vol.  I,  p.  457  sqq.  ' 
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gérée  que  ses  prédécesseurs  sur  le  droit  divin  des  rois  et  la 
suprématie  fondée  sur  ce  droit  ; aussi  n’eut-il  rien  de  plus  à 
coeur  que  d’introduire  la  constitution  anglicane  dans  son 
propre  pays.  En  butte  à la  persécuticni,  dès  la  première  ap- 
parition de  John  Knox  et  depuis  l’établissement  du  presby- 
térianisme, les  catholiques  furent  sacrifiés  par  Jacques  I*'  à la 
haine  des  presbytériens,  qu’il  réconcilia  ainsi  à son  système 
religieux;  mais  cet  indigne  calcul  ne  fut  pas  couronné  d’un 
long  succès,  et  l’Ecosse  ne  tarda  pas  à revenir  à la  religion 
presbytérienne  (1). 

Après  avoir  immolé  tant  de  victimes  et  fait  couler  des  flots 
de  sang  sur  la  terre  britannique,  la  révolution  religieuse 
demandait  encore  une  tète  royale  ; Charies  I*"^,  fils  de  Jacques, 
porta  la  sienne  sUr  l’échafaud,  expiant  ainsi  ses  propres 
égarements , et  plüs  encore  les  vices  et  les  crimes  dont  ses 
prédécesseurs  avaient  souillé  le  trône  d’Angleterre. 

Avant  le  schisme  d’Henri  Vin,  les  Scandinaves  du  Nord 
s’étaient  séparés  de  la  communion  catholique  ; en  Suède, 
comme  en  Danemark  et  les  pays  annexés  à cet  État,  la  rup- 
ture était  également  venue  des  rois.  En  Suède,  ce  fut  Gus- 
tave Wasa  (1520-1364)  qui  donna  l’exemple  de  la  révolte 
contre  l’Église,  en  confisquant  les  hiens  ecclésiastiques  et 
renversant  l’autorité  du  clergé  ; il  croyait  raffermir  par  là 
le  trône  qu’il  venait  de  fonder  et  dont  les  bases  étaient  encore 
chancelantes.  Ce  prince  embrassa  le  luthéranisme  par  poli- 
tique, et,  pour  compléter  son  teuvre,  il  fit  trancher  la  tète 
aux  évêques  et  aux  prêtres  qu’il  n’avait  pu  entraîner  dans 
son  apostasie  ! Jusqu'à  l’année  1544,  le  catholicisme  était 
c(Hnmc  anéanti  en  Suède.  Le  r^e  de  Jean  HI,  fils  de  Gus- 
tave, prince  sincèrement  dévoué  à la  religion  catholique,  et 
celui  de  Sigismond,  son  petit-fils  ( 1 592),  lui  rendirent,  il  est 
- ^ vrai,  quelques  années  d’existence  ; mais,  ce  dernier  ayant  été 
dépouillé  par  son  oncle  Charles  d’une  partie  de  ses  États,  la 
.^^taède  tout^  entière  se  sépara  de  l’Église  eu  embrassant  les 
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principes  de  la  confession  d’Augsboui^  (1).  Comme  Gustave 
Wasa,  Charles  IX  s’arrogea  la  puissance  spirituelle,  et  dès 
lors  il  ne  resta  plus  à l’épiscopat  suédois  qu’une  autorité 
nomiuiTle  sans  action  sur  l’administration  de  l’Église. 

Le  despotisme  de  Charles  IX  lui  suscita  de  nombreux  enne- 
mis ; la  Suède  soupirait  après  le  gouvernement  si  doux,  si 
paternel  du  roi  Sigismond.  Irrité  de  cet  attachement  qui  lui 
portait  ombrage,  Charles  se  vengea  par  des  proseriptions  en 
masse,  répondant  aux  plaintes  de  ses  sujets  par  des  arrêts  de 
mort  (2),  et  surpassa  encore  son  père,  Gustave  Wasa,  qui  lui- 
même  déjà  avait  semblé  vouloir  faire  oublier  par  sa  cruauté 
les  scènes  effroyables  dont  Christian  II,  roi  de  Danemark , 
de  sanguinaire  mémoire  , • avait  autrefois  rempli  la  Suède. 
Loi  aussi,  après  avoir  perdu  son  royaume,  s’était  jeté  dans 
les  bras  du  luthéranisme  (3),  et  s’en  était  fait  un  instrument 
facile  pour  briser  la  puissance  de  sa  noblesse,  tant  ecd^ias- 
tique  que  séculière.  Sous  son  règne,  ainsi  que  sons  celui^de 
ses  deux  successeurs,  Frédéric  I"  ( 1523-1533)  et  Christian  III 
(1534-1559),  la  nouvelle  doctrine  fit  un  très-grand  nombre 
de  prosélytes,  grâce  à l’apostolat  du  bourreau.  Le  Danemark, 
la  Norvège  et  l’Irlande  virent  traîner  au  supplice  les  plus 
zélés  partisans  de  l’Église  (4),  et  les  populations  épouvantées 
cherchèrent  dans  l’apostasie  un  refuge  contre  l’exil'et  la  mort. 
Bugenhagen,  appelé  de  WittembeVg  pour  couronner  le  roi 
(1537),  dressa  la  nouvelle  constitution  ecclésiastique  qui 
érigeait  en  principe  de  droit  national  la  transmission  déjà 
- , < 

(1)  Àug.  Thtiner,  Sebiveden  und  seine  Sleliong  zum  heiligen  Stable  nnter 
Joliann  III,  Sigismund  und  Karllx.  Nach  gehehnea  Stsatspapieren , 2 toI., 
Aiigsb.,  1838-39. 

(3)  Un  livre  publié  sons  le  titre  de  « Boucherie  du  duc  Charles,  « Tait  monter 
à Gd,977  le  nombre  des  Tictimes  immoléeé  par  ce  prince  de  1895  à ICll.  — 
Kircidiche  Briefe  aus dera  Norden  in  der  Sien,  Jabrg.  1841 , n°  109 , p.  994.  — 
Alzog,  a.  a.  O.,  p.  836. 

(3)  Dahlmann,  Geschiebte  von'  Danemark,  vol.  III,  p.  350  sqq. 

(4)  Dœllinger,  a.  a.  O.,  p.  496  sqq.  — Waliet,  KIrchenrecht , $ 31.  — 
Sparsehuh,  in  dem  Artikel  : Danemark  in  dem  Booner  Kirchenlevikon,  vol.  Il, 
p.  272.  — Dœllinger,  Die  Rerormation,  ilire  innere  Entwicklung  und  ihre  Wir- 
kuugen,  vol.  Il,  p.  670  sqq. 
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accomplie  commo  fait,  de  la  paissance  ^iritnelle  dans  les 
maius  du  roi.  L’épiscopat  se  trouvait  par  là  dépouillé  de  soq 
caractère  et  de  toute  autorité,  et  c’est  vaipement  que  les  sur- 
intendants danois  se  sont  avisés  depuis  de  reprendre  le  titre 
dVirques;  cette  qualification  sans  objet  n’a  pu  lui  rendre 
la  vie. 

Ici  donc  encore,  comme  en  Angleterre  et  en  Suède,  ce  n’est 
point  l’usurpation  de  la  juridiction  spirituelle  par  le  pouvoir 
rojal  qui  fut  la  suite  du  schisme,  mais  bien  cette  usurpa- 
tion qui  entraîna  la  défection  dans  la  foi  et  la  scission  d’avec 
l’unité  catholique. 

îlais  revenons  au  véritable  foyer  de  toutes  ces  révoltes,  à 
l’Allemagne^  où  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  se  déve- 
loppaient dans  un  ordre  beaucoup  plus  compliqué.  Après 
avoir  exposé  le  fait  de  ce  mécanisme  et  sa  manière  de  fonc- 
tionner, nous  montrerons  comment  la  théorie , dont  l’auto- 
rité est  devenue  si  puissante,  s’est  efforcée  de  justifier  l’un  et 


l’autre. 
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VI.  ALLEMAGNE. 
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1 . DéveloppemetU  du  pouvoir  spirituel  des  souverains  Jus- 
qu’au traité  de  paix  reliÿieuse  d’Àugsbourg  de  l'année  1 555. 

Plus  qu’aucun  autre  peuple,  la  nation  allemande  avait 
compris,  au  commencement  du  seizième  siècle,  l’indispensa- 
ble nécessité  d’une  réforme  dans  la  discijdine  ecclésiastique  ; 
ce  sentiment  s’était  communiqué  à tous  les  rangs  de  la  société, 
et  se  produisait  plus  vif  encore  au  sein  des  classes  inférieures, 
dont  la  pau^Telé  pouvait  plus  difficilement  se  réconcilier  avec 
le  libertinage  des  riches,  et  surtout  avec  celui  du  clergé.  Le 
contraste  scandaleux  des  mœurs  dissolues  des  ecclésiastiques 
avec  la  sainteté  de  leur  profession , les  combats  perpétuels 
que  SC  livraient  la  puissance  spirituelle  et  le  pouvoir  séculier, 
et  le  discrédit  oîi  nous  avons  vu  (§  134)  Borne  tomber  peu  à 
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pou  dans  l’esprit  des  peuples,  avaient  allumé  une  haine  uni  - 
verselle contre  toute  la  hiérarchie,  le  pape  en  tète.  IjC  pou- 
voir spirituel  u’ii})paraissait  plus,  à la  lueur  de  tous  ees  faits, 
que  comme  un  jous  accalilant,  une  odieuse  tyrannie,  etl’oc- 
giieil  national , vivement  surexcité,  ne  voyait  plus  dans  la 
gouveruenient  papiü  qu'une  domination  étrangère,  Aussi, 
quiconque  osait  hardiment  jeter  l'insulte  et  la  menace  au 
saint-siège,  attaquer  le  pape  et  le  papisme,  objet  de  tant 
d’animadversion  et  de  colère,  était- il  universellement  célébré 
comme  un  héros  et  un  libérateur.  11  n’aurait  môme  pas  fallu 
beaucoup  d’éloquence  jxmr  faire  éclater  un  terrible  incendie 
au  milieu  de  huit  d’éléments  inflammables,  et  voir  dévorer 
l'édifice  entier  de  la  hiérarcliie  (1)  ! 

Doué  de  toutes  les  qualités  luiccssaires  pour  embraser  les 
passions  populaires,  môme  dans  un  temjis  de  calme,  Lutlicr 
s’éleva  contre  le  pape  et  l’Église  romaine  avec  un  acharne- 
ment sans  exemple,  et  fut  aussitôt  salué  de  toutes  parts 
comme  le  réformateur  de  l’iiglisej  comme  un  autre  Paul  (2). 
Il  devint  tout  à fait  l'homme  du  peuple.  Fort  de  cette  popu- 
larité, qui  prenait  sa  source  dans  l’esprit  frondeur  de  cette 
époqim,  il  jiut  braver  le  décret  qui  le  bannissait  du  territoire 
de  l’empire,  comme  il  avait  déjà  bravé,  quelque  temps  avant, 
l’anathème  de  l’Église.  t 

Le  caractère  de  la  révolution  luthérienne  n’était  rien  moins 
que  favorable  à raffermissement  du  pouvoir  royal  ; elle  sem- 
blait devoir  emporter  le  trône  dans  sou  torrent  démocra- 
tique. Chose  étrange  ! elle  le  consolida,  et  ce  fut  môme  là  un 
des  principaux  résultats  de  la  réforme  protestante.  Or,  cette 
consolidation,  disons  mieux,  cet  accroissement  parasite  de  la 
puissance  temporello,  telle  est,  pour  nous  conformer  à lobjet 


(1)  Stiidien  iind  Skizzeu.  — K.  A.  ilenzel,  Heuere  Gescliiclile  der  Deutschen, 
von  der  Reformaliuii  bis  zimi  Duuilcsacle,  12  vol.,  Breslaii,  1820-1848.  --  Utel- 
liiiger,  Die  Refunualiun,  ilire  iiuiere  Enlwickliing  und  ihre  Wirkungeii , vol.  I,  . 
Regensb. , 1840  ; Tôt  II,  1843.  — . Ki/J'el,  Cbristliche  Kircli^gesdiicbte  dcr 
nciiesten  Zeit,  vol.  I,  Mainz,  1841:  vol.  Il,  1842;  vol.  III,  1847, 

(2)  Dœllinger,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  20, 13P,  1»4,  IGg,  174- 
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spécial  de  ce  livre,  la  face  sous  laquelle  nous  devons  envi- 
sager les  événements  du  seizième  siiiele  ; l’exiimen  des  dis- 
putes dogmatiques,  non  plus  que  le  développement  détaillé 
des  faits  en  dehors  de  l’olyet  indiqué,  ne  sauraient  trou\cr 
place  dans  notre  cadre.  ” ' ' 

En  vertu  de  l’autorité  et  des  pleins  pouvoirs  que  Luther 
et,  bientôt  après,  ses  nombreux  adhérents  s’attribuaient  de 
leur  propre  chef,  une  lutte  corps  à corps  s’établit  entre  Rome 
et  le  célèbre  hérétique.  D’après  les  princijjes  du  luthéranisme, 
cette  lutte  ne  pouvait  pas  se  circonscrire  dans  une  partie  j)lus 
ou  moins  considérable  du  domaine  de  l’Église  ; il  lui  fallait 
un  bien  plus  vaste  champ.  Rejetant  l’Église  romaine  comme 
celle  de  l'Antéchrist  ( I ),  Luther  lui  déclarait  une  véritable 
guerre  d'extermination,  et  appelait  tous  les  chrétiens  indis- 
tinctement à marcher  >à  sa  suite  contre  la  Ilabylone  moderne, 
et  à la  combattre  par  tous  les  moyens  possibles  (2),  Lu  con- 
séquence, le  luthéranisme,  se  donnant  comme  la  véritable 
Église  fondée  par  Jésus-Christ  et  nécessaire  nu  salut  (3),  pré- 
tendait s’établir  dans  la  pleine  possession  de  la  souveraineté 
usurpée,  selon  lui,  par  le  catliolicisme  (i).  11  devait  revendi- 
quer les  pouvoirs  de  Jésus-Christ,  il  devait  chercher  et  main- 
tenir en  lui-mème  l’autorité  qui  annonce  et  conserve  pure  la 
vraie  doctrine,  administre  les  sacrements,  gouverne  et  élève 
le  peuple  chrétien.  Luther  était  lui-mème,  comme  inventeur 
de  ce  système,  le  centre  irradiateur  de  toute  la  rénovation  ; 
aussi  sa  jjersoune  était-elle  environnée,  pour  ceux  de  ses  dis- 
ciples qui  lui  demeuraient  fidèlc*s , d’autant  d’autorité  que  le 
saint-siège  aux  yeux  des  catholiques,  dans  les  jours  les  plus 

(I)  Mensel,  a.  a.  O.,  Bd.  I,  S.  84.—  Dœllinger,  a.  a.  O.,  Bd.  I,  S.  33g  sqq. 
— Menzei,  a.  a.  O.,  Bd.  II,  S.  353. 

(3)  Voici  ce  qn'il  écrivait  en  1539,  5 Jean  Lang*  : Nos  hic  persuasi  siimus, 

Papatum  esse  veri  et  germani  Antichristi  aedein,  in  cujua  deceptionem  et  ne- 
qaitiam  ob  aalulem  animanim  nobis  otnnia  licere  arbitramus Menzei,  a.  a. 

'o.,  TOt.  IV;  p.  55 Eiffel,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  117  sqq.,  p.  139  sqq. 

<3)  Apol.  Confess,  IV,  de  Eccles.  ; Neque  vero  pertinet  (promissio  salutis)  ad 
flioa,  qui  sont  extra  Ecolesiam  Clirisli,  ubi  nec  verbum  nec  sacramenta  sunl, 
qoia  regnum  Chriati  tantom  cum  verbis  et  sacramentis  existit. 

(4)  Mentel,  a.  tr.  O.,  vol.  1,  p.  330  aq. 
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glorieux  de  la  papauté  (1).  Il  se  considérait  lui  aussi  comme 
k chef  de  la  nouvelle  Église,  et  tenait  son  enseignement  pour 
tellement  infaillible,  qu’il  posait  hardiment  cette  alternative , 
que  lui  ou  ses  adversaires  iraient  inévitablement  un  jour 
gémir  au  fond  des  enfers  (2).  Parti  du  principe  du  libre  en- 
seignement, Lutlier  en  était  venu  à exiger  pour  sa  doctrine 
toute  l’autorité  de  la  foi  catholique  (3).  Cette  opinion  de  la 
primauté,  de  l’infaillibilité  papale,  inhérentes  à sa  jiersonne, 
il  la  proclamait  encore  d’une  autre  manière.  C’est  ainsi  que, 
dans  l’année  1542,  il  ordonna  (4)  à l’électeur  Jean-l’rédéric 
et  à ]Maurice,  duc  de  Saxe,  d'avoir  à cesser  la  guerre  qu’ils  se 
faisaient  au  sujet  de  la  ville  de  Wurtzen,  enjoignant  aux  vas- 
saux de  ces  deux  seigneurs  de  leur  refuser  le  service  féodal. 
Ct'rtes,  Lutlier  laissait  ici  bien  loin  derrière  lui  Innocent  III, 
dans  le  célèbre  démêlé  de  l*liilipj)c-Auguste  et  de  Jean  sans 
Terre  (§  129).  11  est  vrai  qu’il  donna  la  revanche  à ce  pape, 
en  lui  laissant  l’avantage  d’une  intervention  plus  zélée  et  plus 
conforme  au  droit  divin,  dans  une  affaire  analogue  à celle 
du  double  mariage  de  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  en  fa- 
veur duquel  il  inaugura  et  proclama  le  principe  de  la  bi- 
gamie (5). 

(k>pendant,  à celte  époque,  le  luthéranisme  avait  déjà, 
sous  bien  des  rapjKirts,  considérablement  dévié  de  ses  prin- 
cipes primitifs.  Iæ  logique  commandait  aux  hérétiques  de 
conserver  invariablement  vis-à-vis  de  l’I-lglise  romaine  la  po- 
sition qu’avaient  prise,  en  1529,  les  États  de  l’empire  ralliés 
à la  doctrine  nouvelle,  en  protestant  solennellement  contre  la 
résolution  de  la  diète  de  Spire  (6),  qui  prescrivait  l’ajoume- 
lucnt  de  toute  innovation  ultérieure,  jusqu’au  futur  con- 

Ct)  Wizel,  Von  der  christlichen  Kirche  (Dcellingerf  a.  a.  O.,  vol.  t,  p.  161). 

(3)  Œuvres  de  Luther  ( Walchsche  Aiisg.,  t.  XIX,  p.  507).  — R\ffel,  a.  a. 
O.,  vol.  1,  p.  358.  — Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  408.  > 

(3)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  1,  p.  302  sqq.,  p.  456  sqq.  , 

W Id.,  ibül.,  vol.  Il , p.  296  sqq. 

(5)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  18o  sqq.— fflsior.  polit.' Blàtter,  yoi.  XVII, 
p.  224  sqq.,  p.  449  sq(| — Dœlünger,  a.  a.  ü.,  vol.  II,  p.  42  sqq. 

(6)  ReichsabscUied  von  Speyer,  § 3,  S 4.  ■ 
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die  (1).  Trois  ans  plus  tard,  dans  l’assemblée  de  IVurembcr", 
on  négociait  la  paix  sur  une  tout  autre  base  (2)  ; il  était  sti- 
pulé que,  jusqu’au  futur  concile  ou  à lüic  nouvelle  diète  gé- 
nérale, aucun  Étal  de  la  confédération  ne  devait  provoquer 
ni  attaquer  par  les  armes  un  autre  État,  pour  cause  de 
croyance  religieuse,  mais  plutôt  se  traiter  mutuellement  avec 
amitié  et  charité,  comme  il  convient  à des  chrétiens  (3).  Ce 
résultat  était  surtout  l’œuvre  de  Luther.  En  faisant  adopter 
ces  conditions,  le  chef  de  l’Église  protestante  suivait- il  les 
inspirations  de  son  patriotisme  et  de  son  amour  pour  son 
souverain,  sur  l’esprit  duquel  il  exerça  toujours  une  influence 
illimitée  (4)’?  Clicrcbait-il  à rendre  à l’AUcmaguc  la  paix  qti’il 
avait  lui-mème  tant  contribué  à troubler?  Ce  sentiment  serait 
honorable  ; mais  il  n’était  guère  conforme  aux  prinei[)cs  de 
l’Église  conquérante  du  Christ  de  reconnaître  les  préroga- 
tives de  l’Église  de  l’Antéchrist  ? 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  motif  plus  ou  moins  probable,  une 
autre  considération  plus  puissante  avait  dû  agir  sur  Luther, 
et  celle-ci  avait  sur  la  première  l’avantage  de  rentrer  dans  le 
princiiie  de  la  nécessité  du  nouveau  symbole,  et  par  là  même 
d’être  plus  logique. 

Le  luthéranisme,  se  posant  éomme  la  seule  vérité  religieuse 
eouduisaut  au  salut , devait  nécessairement  être  intolérant, 
non-seulement  à l’égard  dé  l’Église  cathoIi([ue,  mais  encore 
à l’égard  de  toute  autre  doctrine.  Or,  cOnime  Luther  n'avait 
pas  révélé  d’une  manière  surnaturelle  sa  mission  exclusive  (5), 
il  se  trouva  d'autres  hommes  qui  crurent  posséder  aussi  bien 
que  lui  l’autorité  enseignante,  et  il  arriva,  d’üne  part,  que 
certains  de  ses  disciples,  comme  Carlostadt  (G),  allèrent  plus 
loin  que  leur  maître,  et,  s’affranchissant  de  sa  tutelle,  formè- 

(1)  Ifeasel,  a.  a.  O.,  ToU  I,  p.  31ü.  i. 

(2)  Memel,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  434  aipi — Riffel,  a.  a.  O.,  vol.  U,  p.  472. 

(3)  Horlleder,  Von  den  Ursacheii  des  deuUclien  Kriegs.  vol.  1,  c.  10,  p.  68. 

(4)  Mmzel,  a.  a.  a,  vol.  I,  .p.  437  sqq. 

(6)  Id.  ibid.,^oi.  1,  p.  140 Supra,  § 06. 

(6)  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  207  sqq.—  Meniel,e.  a.  O.,  vol.  1,  p.  47, 

p.  352  sqq. 
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rent  une  Église  sdparée  ; de  l’autre,  que  plusieurs  docteurs, 
rivaux  de  Lutlier,  s’érigèrent  aussi  en  réformateurs,  chacufi 
dans  un  sens  particulier.  Ce  n’était  là  que  l’effet  d’une  loi 
naturelle,  la  conséquence  fatale  de  la  scission  avec  le  véritable 
centre  de  l’Église.  De  même  que  le  synode  de  Pistoie,  assem- 
blé sans  aucune  convocation,  au  lieu  d’éteindre  le  schisme, 
n’avait  fait  que  l’étendre  et  l'envenimer  par  l’élection  d’un 
troisième  pape,  de  même  la  rupture  de  Luther  avec  la  foi  de 
l’Église  romaine  ne  pouvait  avoir  la  vertu  de  prévenir  de 
nouveaux  schismes  ; chaque  tentative  de  ce  genre,  de  la  part 
du  lutliéranisme,  devait  inévitablement  lui  attirer  le  reproche 
d’un  despotisme  dogmatique  dénué  de  toute  vocation  (I). 

Ce  dcs])Otisme  se  produisit  notamment  avec  une  grande 
violence  à l’égard  de  la  dpetriue  de  Zwingle,  qui  avait  eom- 
mencé  sa  carrière  de  réformateur,  eu  Suisse,  à peu  près  vers 
le  même  temps  que  Lutlier.  Zwingle  s’était  fait  aussi  très- 
rapidement  un  grand  nombre  de  disciples  ; de  sorte  que  toute 
la  Suisse  s’était  partagée  eu  deux  camps,  plusieurs  cantons, 
principalement  les  cantons  primitifs,  étant  demeurés  fidèles  à 
la  foi  de  l’Eglise.  Mais  le  zwiuglisme  se  répandit  aussi  dans 
l’ÀUemagiie,  et  lorsqu’à  la  diète  d’Augshourg  les  États  pro 
testants  envoyèrent  leur  eonfession  (1530),  quake  villes, 
Strasbourg,  Lindau,  Mcmmingen  et  Constance , présentèrent 
une  déclaration  de  princqies  qui  inclinait  davantage  vers  les 
doctrines  du  réformateur  hérétique  (2).  Zwingle,  qui  avait 
aussi  adressé  une  profession  de  foi  à la  diète  d’Augsbourg  (3), 


(1)  A propos  «le  la  pertécution  provoi|u«je  par  l.iiUier  contre  Carioaindt  ' . ' 

(Kif/el,  vol.  1,  p.  333  sqq,),  Zwingle  «lisait  avec  raiaon  : ««  Ils  ne  cessent  «le 

crier  «pie  noua  sommes  «les  Mréliques  qui  no  méritent  pas  «l'être  écontés;  ils  1 

proscrivent  nos  ouvrages  ; ils  somment  les  puissances  «l’avoir  à s’opposer  à uns 
«lortrines  «le  tout  leur  pouvoir.  Le  pape  en  usait-il  autrement,  lorsque  la  vérité  . î 

voulait  lever  la  tête?  » Vi«l.  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  1,  p.  273,  verçl.  aiicli  S.  480.  ' 

— Dœllmger,  a.  a.  O.,  vol.  H,  p.  l77,  ubend.  vol.  I,  p.  237.  i 

(2)  Vid.  Confessio  Tetra|>olilana  (dans  Augusti,  Corpus  libr.  ssnnhfH.,  p.  ' 

327) — Dieringer,  in  dem  Arlikel  : Bekenntnuzscliriften  im  Bonner  Kirrlien-  ; 

lexikon.  Bd.  l,  S.  583.  — lat  confession  d’AiigsIvonrg  ne  fut  signée  que  par  deux 

villes  : Nuremberg  et  Neutling.  Menzel,  a.  a.  O.,  B«i.  XII,  Abth.  2, 8.  215*  ô 

(3)  Au  sens  de  Hclanclitlion,  le  sentiment  de  Zwingle  sur  l’Eucliaristie  le  '! 

convainquait  de  démence.  — Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  366. 
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n'estimait  pas  la  différence  existant  entre  son  système  et 
celui  de  Luther  assez  essentielle  pour  ne  jias  s’unir  avec  lui 
contre  Rome.  Mais  Luther  répugnait  absolument  à cette  al- 
liance ( 1 ) ; la  crmnte  de  voir  les  sacramentaires  (c’était  le  nom 
par  lequel  on  distinguait  les  partisans  du  zvvinglisme  des 
lutliéricns)  légalement  reconnus  dans  l’empire,  le  poussait  à 
préférer  vivre  extérieurement  en  paix  avec  les  catholiques  (2). 
C’est  pourquoi,  à l’époque  de  la  Confession  d’Augsbourg , il 
était  tout  disposé,  ainsi  que  Mélanchthon,  à reconnaître  le 
pape,  tout  Antéchrist  qu’il  pùt  être , comme  principe  indis- 
pensable d’ordre  et  d’unité  (.3).  Quant  au  rapprochement 
tenté  par  Zwingle,  c’était  aussi  une  inconséquence  ; car,  en 
matière  de  religion,  on  ne  conçoit  pas  deux  religions  égale- 
ment vraies,  et  Zwingle  lui-méme  avait  déclaré  qu’il  était 
seul  en  possession  de  l’orthodoxie,  de  la  doetrine  du  salut. 
Ia!s  symboles  fondés  sur  le  zwinglisme  (4),  ainsi  que  ceux 
qui  ont  surgi  des  tendances  encore  plus  rationalistes  de 
l’hérésiarque  de  Genève  (5),  ont  proclamé  solennellement  le 
princiix;  de  l’intolérance  religieuse,  et  les  divers  réforma- 
teurs l’ont  pratiqué  tour  à tour  en  envoyant  à la  mort  les 
dissidents.  Sur  le  conseil  des  théologiens  luthériens , une 

(1)  lUenzel,  a.  a.  O.,  p.  272  sqq.  — Après  la  victoire  des  catholiques  près 
de  Câppel,  le  plus  grand  regiet  de  Luiher  était  que  tous  les  lacramentaires 
n’eussent  pas  été  exterminés.  Ebend.  286. 

(2)  Menzel,  A-  a.  O.,  vol.  1,  p.  444. 

(3)  O II  est  dangereux , disait  Mélanchthon,  de  renverser,  sans  de  graves  et 
solides  raisons,  uné  institution  léguée  par  une  haute  antiquité,  et  alors  même 
que  le  pai)e  serait  l’Antéchrist,  on  peut  vivre  sous  son  autorité,  comme  les 
Israélites  sous  le  sceptre  de  Pharaon,  pourvu  qu’il  ne  s’attaque  point  à la  pure 
doctrine  émanée  de  Dieu  et  à la  sainte  pratique  des  sacrements.  • Abondant 
pleinement  dans  le  sens  de  Mélanchllion,  Luther  écrivit  de  sa  propre  main  : 
« Oui,  que  le  pape  souscrive  à ces  conditions,  et  il  trouvera  en  nous,  Lutlié- 
riens,  j’en  ai  la  conviction,  des  défenseurs  plus  puissants  que  l’emi)ereiir  lui- 
méme,  que  le  monde  entier,  de  son  honneur  et  de  son  autorité;  car,  avec  l’arme 
seule  de  la  parole  et  de  la  force  de  Dieu,  nous  ferions  ce  que  le  glaive  de 
l’empereur  ne  serait  jamais  en  état  île  faire,  sans  le  secours  de  cette  parole  et 
de  cette  force.  • — Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  379. 

(4)  Corif.  Helvet.  ni,  c.  5 [Augusli,  a.  a.  O.,  p.  105). 

(5)  Conf.  Uelvel.  t,  c.  17  (Augusli,  a.  a.  O.,  p.  53).  — Conf.  Gallie.,  c. 
28,  p.  121.  — Walter,  Kirchenrecht,  § 34. 
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foule  d'anabaptistes  furent  décapités  ; à l’instigation  de 
Z>vingle,  les  sectaires  qui  se  détachèrent  de  lui  à Zurich 
furent  noyés  par  ordre  du  magistrat  de  cette  cité  ; enfin,  sur 
l’injonction  de  Calvin,  et  avec  l’approbation  de  )Iélanchthon, 
Servet  expia  sur  un  bûcher  l’indépendance  de  ses  opinions(  l). 
Ainsi,  an  lieu  d’une  seule  Église  se  proclamant  infailli- 
ble et  nécessaire,  il  y en  avait  désormais  plusieurs , revendi- 
quant, chacune  à part  soi,  les  mêmes  titres,  et  dont  aucune, 
excepté  l’ÉgUse  catholique , n’avait  le  droit  d’intei-dire  aux 
autres  l’enseignement,  ni  de  s’opposer  à l'étabÉssement  de 
nouvelles  communions. 

Cette  confusion , augmentée  encore  par  les  complications 
qni  vinrent  s’y  joindre  dans  le  domaine  de  la  politique,  mit 
le  luthéranisme  aux  prises  avec  de  si  grandes  difficultés,  qu’il 
fut  obligé  de  modifier  encore  sa  base  originaire.  A sa  nais- 
sance, il  avait  trouvé  son  appui  et  sa  force  dans  le  fanatisme 
IKipulaire.  En  établissant  en  jirincipe,  et  de  vive  voix,  et  jiar 
écrit,  que  les  sujets  ne  doivent  point  obéir  quamd  l’autorité 
qui  leur  commande  est  hostile  aux  préceptes  évangéli- 
ques (2),  Luther  avait  enflammé  les  passions,  non- seulement 
contre  l’autorité  de  l’Église,  mais  encore  contre  celle  du  pou- 
voir temporel,  qu’elles  battaient  en  brèche  de  toutes  parts. 
La  tempête  une  fois  déchaînée  par  ces  prédications  auarchi- 
qncs,  il  n’était  plus  au  pouvoir  du  fougueux  réformateur  de 
lui  mettre  des  bornes.  Il  avait  enseigné  de  fausses  tliéories 
sur  la  liberté  chrétienne  (3)  ; ces  théories  jiortaieut  mainte- 
nant leurs  fruits  ; elles  allumaient  la  guerre  des  paysans  (4), 
véritalilc  guerre  d’assassins  : elles  enfantaient  le  terrorisme 
théocralique  de  Munster  (5)  et  les  divers  systèmes  doctri- 

(1)  Hist.  pol.  BlaUer,  vol.  XIII,  p.  47.  M 

(2)  Lulhers  Sclirifl,  von  wellliciier  Obrigkeit,  wie  weit  niau  ihr  Celiorsau 
scinildig  sey  (U'alcAjcAe  Ausgabe,  Bd.  X,  S.  il6).—R\f/el,a.  a.  O.,  vol.  I,  p.404. 

(3)  Rif/el,  a.  a.  O.,  1. 1,  p.  404  sqq. 

(4)  Studien  und  Skimn,  S-  230  sqq {Uistor.  polit.  Blütter,  vol.  6,  p. 

321  sqq.,  vol.  7,  p.  176  sqq.)  — ilenzel,  a.  a. O.,  vol.  I,  p.  167.  — Riffel, 
a.  a.  O.,  p.  464  sqq. 


(5)  studien  und  Skimn,  p.  384  sqq.  (Hislor.  polit.  Blâtter,  vol.  VII,  p. 
238  sqq.)  — Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  139  sqi|. 
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naux  qui  6e  posaient  en  face  du  luthéranisme  et  ne  se  lais- 
saient plus  discipliner  par  la  puissance  de  la  parole.  Alors 
l’apôtre  du  droit  d’examen  se  trouva  contraint,  malgré  lui^ 
après  avoir  déjà  rompu  son  alliance  avec  les  bandes  dévasta- 
trices des  chevaliers  de  l’empire  (l)j  de  rompre  aussi  ayec 
les  éléments  démagogiques  qu’il  avait  soulevés^  ou  plutôt 
sur  lesquels  il  avait  assis  les  bases  de  tout  son  édifice.  Pour 
combattre  les  paysans  insurgés,  contre  qui  il  recommandait 
énergiquement  de  faire  siffler  les  arqtiebuses , et  plus  encore 
pour  conserver  son  système  doctrinal  et  son  Église,  il  se  vit 
réduit  à se  jeter  dans  les  bras  de  la  puissance  séculière,  et  à 
lui  livrer  finalement  le  gouvernement  spirituel.  Ainsi, 
l’homme  du  peuple  devenait  l’homme  des  princes  (2),  contre 
lesquels  il  avait  lancé  les  plus  grossières  invectives  (n.  5). 
Ceux-ci  recueillaient  désormais  l’héritage  du  sort  que  l’an- 
cienne constitution  attribuait  au  clergé  (3) , et  par  là  le  lu- 
théranisme entrait  dans  une  phase  toute  nouvelle. 

I>a  protection  accordée,  princi|>alement  sur  la  reeomman- 
dution  d’Érasme  (4),  à la  doctrine  de  Luther,  dès  son  api>a- 
rition  eu  Allemagne,  par-  l’électeur  de  Saxe,  Frédéric  le  Sage, 
avait  sans  doute  grandement  contribué  à ses  triomplies; 
mais  peut-être  que  Luther  n’aurait  pas  tardé  à se  trouver 
eu  conflit  avec  son  souverain  (5),  vu  l’opposition  de  celui-ci 

4 - 

(1)  Studien  und  skizzeo,  p.  134  sqq.  (Bistor.  polit.  BlætUr,ro\.  IV,  p. 
134  sqq.,  p.  237.)  — Riffel,  a.  a.  O.  SchliisscapHel  d.  ersteo  Bandes  (Iten  Aull. 
88  2t«  : 128.). 

(2)  Afenzel,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p,  215  sqq.—  G.  Wizel  dans  DôlUnger,  a.  a.  0.« 
vol.  I,  p.  1 19  sqq. 

(3)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  V,  p.  4. 

(4)  Menzel , a.  a.  o.,  vol.  I,  p.  55,  p.  78  et  136.  — DSllinger,  i.  a.  0.> 

vol.  I,  p.  8 S(|q a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  250  sqq.  ; . 

(5)  Lu  Hier  à celte  époque  écrivait  au  cliapilre  de  Tlium  : « Qu’avons-nous  5 
nous  soucier  du  prince  séculier?  » On  ne  devait,  selon  lui,  n’avoir  rien  tant 
8 coeur  que  de  se  garer  de  l’idée  que  l’on  dût  obéissance  aux  princes.  Les  prin- 
ces, c’élaient  de  Jranches  brutes,  dénuées  de  toute  raison,  Jouet  de  l'er- 
reur et  du  mensonge,  et  que  le  Turc  laissait  bien  loin  derrière  lui  pour  la 
piété  èt  la  sagesse  ; c'étaient  généralement  les  plus  grands  fous,  les  plus 
grands  drôles  de  la  terre.  A dater  de  1525,  on  avait  c e entièremenl  de 
ton.  — Méhzel,  vdl.  l,  p.  160. 
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aux  progrès  ultérieurs  de  l’iiérésie  relativement  au  cülte , et 
spécialement  à l’abolition  de  la  messe  (I),  si  la  mort  n’était 
venue  enlever  ce  prince (1525).  Jean,  son  successeur^  em-  ' 
brassa  plus  chaudement  la  cause  du  luthéranisme^  et  n’hésita 
pas  à introduire  dans  ses  Etats  les  innovations  désirées  de 
Lutlier  et  de  ses  adhérents.  Dans  le  même  temps  > celui-ci, 
débordé  de  toutes  parts  par  les  passions  auxquelles  il  avait 
donné  carrière  j se  vit  obligé  de  recourir  à Jean  pour  sévir 
contre  les  novateurs  qui  bouleversaient  la  doctrine,  la  mo- 
rale et  la  discipline  de  son  Église  i et  à remplacer  ainsi  l’ex- 
communication papale  par  l’action  coercitive  du  pouvoir 
temporel  (2).  Le  prince-électeur  fit  faire  une  visite  de  l’Église 
par  Une  commission  composée  d’ecclésiastiques  et  de  sécu- 
liers (3)  : c’était  l’abdication  de  l’autorité  épiscopale  ^ et  la 
création  d’un  ordre  de  choses  progressif,  d’où  devait  sortir 
une  reconstitution  de  l’Église  luthérienne  sur  un  nouveau 
fondement.  Lutlier  prétendait,  il  est  vrai,  se  plaçant  en  cela  au 
jioint  de  vue  de  l’ancienne  Église,  conserver  deux  puissauceé 
distinctes  l’une  de  l’autre,  l’une  spirituelle  et  l’aütre  tempo- 
relle, et  se  réserver  la  première  pour  lui  et  ses  théolo- 
giens ^ 4);  son  intention  était  incontestablement  de  u’àccepter 
l’intervention  du  pouvoir  séculier  qu’à  titre  d’auxiliaire  et 
de  protecteur  de  l'Église  (5).  Mais  son  illusion,  à cet  égard, 
ne  tarda  pas  à se  dissiper.  Bientôt  l’expérience  lui  démontra 
qu’une  telle  alliance  entre  la  puissance  spirituelle  et  celle  de 
l’État  était  pratiquement 'impossible  dans  le  nouveau  sjs- 

(1)  Sfensel,  a.  a.  6.,  vol.  I,  p.  164. 

(î)  Id.,  ibid.,  p.  236. 

(3)  Instruction  und  Befelcli  doraulT  die  Visitatores  abgelÉrtlgt  kéln.  1527. 
Jticliter,  die  Grundlage  der  lullierisclien  Kirclienverrassung  (in  Reysehtr  und 
Wilda,  Zeitsclirià  fur  deutscliea  Beclil,  vol.  IV,  p.  45  sqq.)  und  in  dessen 
evangel.  Kirclienord.  d.  seclisz.  lalirli,  vol.  I,  p.  77  sq. 

(4)  On  volt,  par  nne  lettre  de  Lnther  & l'électeur,  comniehl  il  bhtobdait  la  . 
chose  (Uenzel,  vol.  I,  p.  336)  : « Çà  donc,  mon  cher  duc,  je  vous  recommande 
mon  plus  précieux  trésor,  mon  paradis.  Servez-lui  de  père.  Je  le  mets  sous  votre 
protection  et  votre  conduite  ; Je  veux  que  ce  soit  vons  qui  ayez  l’honneur  d'étre 
son  appui  et  son  protecteur.  » 

(5)  WM,  a.  a.  O.,  vol.  1,  p.  140. 

17. 
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liTue  religieux  (1).  Alors  que  l’Église  catholique  elle-mi'me, 
avec  sa  iiuissaute  hiérarchie,  n’avait  pu  repousser  les  einpié- 
tenicnts  du  pouvoir  temporel,  invincihlement  porté,  de  tout 
temps,  à francliir  les  limites  de  sa  sjihère,  comment  cela  au- 
rait-il été  possible , dans  uu  état  de  clioses  dénué  de  toute 
C8p<*ce  d’organisation,  où,  dans  l’absence  d’une  autorité  spi 
rituelle  légitime , l’unique  principe  d’ordre  était  précisément 
' dans  ce  pouvoir  temporel,  institué  de  Dieu,  il  est  vrai,  mais 
non  dans  ce  but?  En  prenant  les  mesures  provisoires  que  les 
besoins  du  moment  réclamaient,  la  puissance  civile  posait  la 
base  sur  laquelle  devait  s'élever  d’elle-mémc  la  nouvelle  éco- 
nomie de  l’Église  luthérienne  (2).  Investis  par  la  force  des 
circonstances  du  même  rôle  que  leur  attribuèrent  le  gallica- 
nisme et  le  fébronianisme  (3),  les  princes  s’arrogèrent  d’a- 
bord les  droits  des  évêques  à l’égard  de  la  juridiction , 
bieutùt  après  aussi  à l’égard  de  l’enseignement  (4),  et  enfin, 
dans  l’intérêt  de  l’unité  qui  s’imposait  comme  une  uéeessité, 
ils  s’emparèrent,  chacun  dans  son  territoire,  des  prérogati- 
ves mêmes  de  la  papauté.  Luther  lui-même,  qui  avait  cherché 
dans  la  protection  du  pouvoir  temporel  ou  refuge  contre 
l’esprit  de  secte  et  les  menées  des  démagogues  au  milieu  du 
chaos  des  partis  et  des  systèmes,  Luther  ne  pouvait  déjà  plus 
s’illusionner  uu  instant  sur  le  grand  et  nouveau  danger  qui 
menaçait  son  édifice  religieux  (5).  Mais  il  avait  déjà  accordé 
trop  de  puissance  aux  autorités  séculières,  pour  que  ceUes- 
ci  fussent  disposées  à prêter  l’oreille  aux  plaintes  véhémentes 
du  réformateur  et  à céder  bénévolement  sur  ses  représen- 
tations le  terraiu  conquis. 

Personne,  mieux  que, Georges  Bruk,  chancelier  de  la  Saxe- 
Électorale,  ne  sut,  dès  l’origine,  apprécier  l’importance  de 
cette  absorption  du  gouvernement  spirituel  pour  les  inté- 
rêts politiques  de  l'État  dont  il  dirigeait  l’administra- 

(1)  Richter,  a.  a.  O.,  p.  14  sqq. 

(î)  Eichhorn,  Grundsütie  dea  Kirclienrcclits,  vol.  I,  p.  251. 

(3)  Siipra,  § 135,  13C. 

(4)  Eichhorn,  a.  a.  O.,  p.  249. 

(5)  Mensel,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  417. 
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, tion(l).  U s'élait  constitué  l’Ame  des  tendances  usQr{)alriccs 
des  souverains  de  cétte  époque,  et  si  parfois  il  se  manifestait, 
du  coté  des  théologiens  protestants,  une  certaine  velléité  de 
SC  rapprocher  de  l’ancienne  constitution  de  l'Eglise,  il  se  pro- 
duisait aussitôt,  du  côté  de  la  puissance  séculière,  une  résis- 
tance ardente  et  opiniAtre contre  laquelle  leurs  vains  efforts 
allaient  se  briser  (2).  ,< 

Depuis  longtemps  ennemi  de  la  hiérarchie  de  l’Église,  l’É- 
tat considérait  les  droits  ravis  si  facilement  au  corps  épisco- 
pal et  à son  chef,  à la  faveur  d’une  guerre  proclamée  juste  et 
méritoire,  comme  une  conquête  précieuse  et  légitime,  dont , 
à aucun  prix  , il  ne  voulait  plus  se  dessaisir.  Au  fait,  celte 
guerre  n’avait  point  eu  pour  but  l’extension  de  la  liberté  al- 
lemande, mais  uniquement  l’affermissement  de  la  puissance 
territoriale  (3).  Rien  n’avait  été  plus  loin  de  la  pensée  des 
souverains  qui  y avaient  pris  part,  que  de  servir  d’auxiliaires 
à un  pouvoir  spirituel  subsistant  à côté  d’eux  ; au  contraire, 
les  princes  allemands  n’avaient  rien  eu  tant  h cœur  que  de 
s’ériger  eux-mêmes  en  chefs  spirituels.  C’était  là  une  position 
parfaitement  appréciée,  même  hors  de  l’^Vllemagne , comme 
Henri  Vlll  le  prouva  en  prenant  ces  prinees  pour  modèles 
dans  l’étabUssement  de  sa  suprématie.  Et  c’est  ainsi  que,  tant 
en  Angleterre  qu’en  Allemagne,  le  résultat  de  1a  rupture  avec 
Rome  fut  qu’à  la  place  d’une  papauté  cléricale  qui  la  gou- 
vernait de  loin  avec  le  glaive  spirituel,  l’Église  réformée  s’é- 
tait donné  une  papauté  laïque,  siégeant  immédiatement  au- 
dessus  d’elle  et  la  tyrannisant  avec  le  glaive  temporel  ! Aussi, 
à quoi  pouvaient  aboutir  tous  les  efforts  qui  furent  tentés  par 
les  théologiens  protestants  pour  obtenir  le  gouvernement  spi- 
rituel qu'ils  revendiquaient,  si  ce  n’est  à accélérer  davantage 
le  dévelojipement  de  la  puissance  spirituelle  des  souverains  ? 
C’est  ce  qui  se  réalisa  spécialement  par  l’établissement  des 
consistoires  (4),  dont  la  première  création  eut  Reu  dans  la 

(1)  Mtniel,  a.  a.  O.,  vol.  l,  p.  337  sqq.;  vol.  Il,  p.  19. 

(2)  Id;  ibid.,  vol.  Il,  p.  380.  ■'  . 

(3)  WM  O.,  vol.  II,  p.  14. 

(4)  Eickbom,  a.  a.  O.,  p.  254. 
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Hesse-Électorale  en  1543(1).  Cette  institution  avait  directe- 
ment pour  objet  de  resserrer  de  plus  en  plus  le  cercle  d'action 
des  théologiens  (3),  tombés  dans  un  tel  état  de  servitude  (.3), 
qu'ils  osaient  à peine  parler  encore  des  prévarications  du 
peuple,  bien  loin  d'avoir  le  courage  de  reprocher  aux  princes 
leurs  iniquités  (4).  Après  cela,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner 
en  voyant  déjà,  en  l’année  1557,  Capito,  l’ami  de  Luther, 
^blir  en  principe  (5)  que  l’Église  devait  être  gouvernée  par 
les  souverains,  réunissant  en  leur  personne  la  puissance  spi- 
rituelle et  la  puissance  temporelle,  et  d’autres  théologiens  en 
appeler  à l’autorité  de  la  sainte  Écriture  pour  justifier  la  ju- 
ridiction spirituelle  des  pouvoirs  civils  (6).  Leur  zèle,  à cet 
égard,  allait  si  loin,  que,  la  traduction  luthérienne  ne  les  ser- 
vant pas  à leur  gré,  ils  faisaient,  pour  cette  fois,  à la  Vulgate 
l'insigne  honneur  de  la  citer,  et  produisaient  à l’appui  de 
leur  thèse  ce  passage  des  Psaumes  (7)  : AttoUite  portas,  prin- 
cipes, vestras,  et  elevainini,  porta  œternales,  et  introibit  rex 
gloriœ. 

Capifo,  qui  avait  fait  l'éducation  politique  de  son  souve- 
rain conformément  à tous  ces  principes  , et  qui  avait  justifié 
le  baptême  forcé  en  s’appuyant  sur  cette  étrange  opinion, 
que  les  enfants  n'appartiennent  point  à leurs  parents  mais  à 
l’État,  lui  avait  aussi  inculqué^cette  idée,  que  tout  prince  qui 
tolérait  la  messe  dans  ses  États  ne  valait  pas  mieux  que  le 
Orand-Xuro.  Pour  des  hommes  aux  yeux  desquds  l’Église 

(I)  Richter,  a.  a.' O.,  p.  88.  ' 

(ï)  Uentel,  a.  a.  O.,  vol.  I,  p.  aiSjlvot.  IV,  p.  109. 

(î)  DtilURgêr,  vo|.  n,  p.  *10,  ^8*,  61|,  555. 

(4)  Id.,  iéid.,  yql.  Il,  p.  388. 

' (5)  Responsio  de  mtssa,  matrimonio  et  jure  magistratus  in  religionem. 
DitUiier,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  13. 

(p)  f.  p.  O.,  vol.  III,  p.  5qq. 

(7)  Psalm.  ?XIII,  7 et  9 : Dans  Hieron.  Divin,  bibliotlieca  (0pp.  t.  IX,  col. 
1145),  là  leçon  originale  porte  : « Levate,  portæ,  capita  vestra,  et  elevamini,  ja- 
nuæ  aempilern»,  et  ingrediatur  rea  gioriæ.  v Lutber  tradpit  ; Ouvrez  les  partes 
du  monde,  etc.  Le  passage  d'/saïe,  XLIX,  23,  qui  donnpaux  rois  le  titre  de 
Nutritii,  se  serait  encore  mieux  prêté  & l’applicatipq  j il  est  vrai  qu’il  ajoute  : 
» Vulto  in  terram  demisso  adorabunt  te,  et  pn|yerem  pqdum  tqqrHm  fiqgeqt.  » 
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romaiae  était  l’Église  de  l'Antéchrist,  cette  idée  avait  le 
mérite  d'ètre  rigoureusement  logique,  et  conséquemment 
inattaquable  sous  ce  rapport  ; l’anéantissement  de  l’Église 
était  la  déduction  nécessaire  du  protestantisme.  11  fallait  donc 
que,  partout  où  cette  hérésie  fiarveuait  à prendre  pied,  toute 
trace  de  catholicisme  fût  effacée,  détruite , anéantie,  et  que 
la  persécution  la  plus  implacable  frappât  les  individus  en- 
core attachés  à l’ancienne  croyance.  C’est,  en  effet,  ce  qui 
arriva  dans  un  nombre  considérable ’d’États  et  de  villes  d'Al- 
lemagne, sous  la  domination  du  glaive  des  rois  ou  des  ma- 
gistrats. Partout  où  le  pouvoir  venait  à se  séparer  de  l’Église 
catholique,  on  le  voyait  aussitôt,  et  avec  un  succès  encore  plus 
rapide  que  dans  la  Saxe-Électorale,  dont  on  prenait  les  insti- 
tutions religieuses  pour  modèle,  s’appliquer  de  toutes  ses 
forces  à opérer  la  réforme  dans  le  sens  de  l’affermissement  ^ 
de  la  puissance  spirituelle  dans  ses  propres  mains. 

A'ullc  part  le  luthéranisme  ne  s’établit  plus  rapidement  < 
qu’en  Prusse,  grâce  à l’ardeur  qu’y  mit  Albert  de  Brande- 
bourg, graud-maitre  de  l’dtdre  auquel  appartenait  ce  pays, 
et  qui  vit  son  zèle  récompensé  par  l’élévation  de  ce  même 
pays  eu  duché,  dont  il  devint  le  souverain  (li>26).  Mais  un 
des  princes  qui  contribuèrent  le  plus  au  développement  de  la 
puissance  civile  en  matière  spii'ituelle,  ce  fut  Philippe  de 
Hesse  (b),  qui,  après  avoir  négocié  quelque  temps  avec  les 
synodes  et  la  diète,  linit  bientôt  par  se  proclamer  chef  spiri- 
tuel dans  ses  États,  avec  des  pouvoirs  illimités.  Son  exemple 
trouva  de  nombreux  imitateurs;  -Ernest,  duc  de  Brunswick* 
Lunebourg,  et  Georges,  margrave  de  Brandebourg,  se  donnè- 
rent aussi  l’investiture  pontificale.  Georges,  duc  de  Saxe,  était 
resté  fidèle  à l'Église  ; mais  à sa  mort  (1539),  Henri  (2),  son 
successeur,  voua  au  catholicisme  une  haine  encore  plus  vio- 

' (1)  Bistor.  polit.  Blstier,  roi.  XIV,  p.  3i7  sqq.j  p.  467  sqq.;  p.  7M  M|q. 

— Vol.  XV,  p.  769  sqq.  — Vol.  XVI , p.  81  sqq.  — Vol.  XVIII,  p.  224  sqq., 
p.  449  sqq. 

(2)  Menzel,  t.  a.  O.,  vol.  I,  p.  141.  — W/el,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  S76r  — 
7lan*«,  GtacUiclileDeutschlandsimZaitaWerd.  Relbrm,  vol.lV,  p.  ISSsqq.  • , ■ 
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lente  que  les  autres  ; toutefois,  il  ne  fut  donné  qu’à  son  fils 
Maurice  (154 1)  de  consommer  la  révolution  dans  le  duché. 
Dans  l’électorat  de  Brandebourg , le  changement  de  religion 
avait,  à la  même  époque,  des  conséquences  analogues  : Joa- 
chim I",  prédécesseur  de  Joachim  II  (1539),  gagné  au  luthé- 
ranisme par  sa  mère,  trouva  dans  Mathias  de  Jagow  un  évêque 
qui  mit  lui -même  la  main  avec  le  zèle  le  plus  ardent  à la  des- 
truction de  l’antique  liglise  de  Pierre  (1).  La  maison  de  Ba- 
vière restait  encore  alors  fermement  dévouée  à la  foi  catholi- 
que ; mais  sous  le  règne  de  Frédéric  II,  et  surtout  à dater  de 
celui  d’Othon-Henri  (1556),  le  luthéranisme  envahit  aussi  le 
Palatinat,  ainsi  que  le  Wurtemberg.  Il  fut  puissamment  se- 
condé par  Philippe  de  Hesse,  à l’influence  duquel  le  duc  Ul- 
rich dut  son  rappel  dans  ce  dernier  État,  d’où  il  avait  été 
l>anni  (1534),  et  qui  consacra’  tout  son  règne  à gagner  à la 
nouvelle  doctrine  les  petits  États  de  l’empire,  comme  le 
Mecklembourg,  Waldeck  et  plusieurs  autres.  I^e  même  succès 
couronna  les  efforts  de  l’électeur  de  Saxe  dans  les  États 
d’Anhalt  et  de  Mansfeld,  et  ceux  du  duc  de  Brunswick-Lune- 
bourg  dans  Hoya  et  Diepholz.  Il  n’y  eut  pas  jusqu’à  l’arche- 
vêque de  Cologne,  Hermann  de  Wied,  qui,  en  l’année  1543, 
ne  passât  au  protestantisme,  ce  qui  ne  l’empêcha  point  de  se 
voir  dépossédé  de  son  siège  par  la  révocation  de  son  titre. 

En  présence  de  ces  envahissements  du  protestantisme,  les 
États  catholiques  cherchèrent  un  secours  dans  la  constitution 
de  l’empire  ; mais  les  adhérents  du  symbole  luthérien  for- 
maient un  puissant  parti  politique  (2),  qui  n’entendait  se 
laisser  tracer  aucune  limite,  fût- ce  même  en  vertu  des  lois 
de  l’État , et  se  mirent  ouvertement  en  opposition  avec  la 
constitution  germanique.  Telle  fut  l’attitude  que  prit,  no- 
tamment, la  confédération  de  Schmalkade,  formée  dès  l’an- 
née 1531,  et  qui  reçut  par  la  suite  une  extension  très-consi- 
dérable. Les  princes  confédérés  s'engageaient  à s’assister 

t (I)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  II,  p.  152 W/el,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  682.  . 

(2)  Memel,  a.  a.  O.,  vol.  II.’.p.  17  sqq.  , 
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mutuellement  dans  le  cas  où  l'un  d’eux,  ou  un  de  leurs  sujets, 
serait  attaqué  ou  violenté  pour  cause  de  religion,  ou  toute 
chose  s’y  rattachant.  Les  progrès  de  cette  ligue,  cause  per- 
manente de  trouble  pour  la  paix  du  pays,  et  qui  s’était  per- 
mis, entre  autres  attentats,  de  chasser  de  ses  États  Henri  de 
Brunswick  (1 542)  (1),  forcèrent  l’empereur  de  prendre  les 
armes  et  de  marcher  contre  les  hérétiques.  La  victoire  de 
Cliarles-Quint  (2),  prt“S  de  Mühlberg  (24  avril  1547),  où 
Maurice,  duc  de  Saxe,  et  Jean-Georges,  électeur  de  Brande- 
bourg, combattaient  aux  côtés  de  l’empereur,  releva  la  cause 
du  catholicisme  (.3);  mais  la  perfidie  de  Maurice  de  Saxe  la 
compromit  de  nouveau,  et  ce  premier  avantage  fut  entière- 
ment perdu.  Maurice  avait  obtenu  la  dignité  d’électeur  à la 
place  de  Jcan-Lrédéric,  fait  prisonnier  à la  bataille  de  Mùhl- 
berg,  puis  condamné  à mort,  mais  gracié  par  Charles-Quint, 
qui  avait  commué  sa  peine  en  une  prison  peqiétuelle.  Chargé 
d’exécuter  la  sentence  qui  mettait  la  ville  de  Magdebourg  au 
ban  de  l’empire,  il  tomba  tout  à coup,  après  avoir  conclu  un 
traité  d'alliance  avec  la  France,  sur  l’empereur  qui  n’était 
nullement  préparé  à cette  agression  subite , en  même  tem|)s 
que  son  allié,  le  roi  Henri  11,  enlevait  à l’empire  Metz,  Toul 
et  Verdun.  Charles  se  vit  forcé  de  signer  le  traité  de  Pas- 
sau(1552),  qui  annulait  tout  ce  qui  avait  été  stipulé  après  la 
victoire  de  Müblberg,  par  l’insertion  de  plusieurs  clauses 
provisoires,  posait  les  bases  du  traité  de  paix  religieuse 
conclu  cà  Augsbourg,  en  1555,  entre  les  États  catholiques  et 
ceux  de  la  confession  d' Augsbourg.  Par  ce  traité,  l’empire 
d’Allemagne  était  transformé  en  État  paritétiste,  tandis  que 
la  position  des  souverains  protestants  vis-à-vis  de  Tf^lisc 
catholique,  demeurait,  dans  leurs  États  respectifs,  la  même 
que  précédemment. 

(I)  Elster,  Cliarakteristik  Beinrinlig  des  Jüngera,  Hencogs  zn  Braiinschweig . 
nnd  Lüneburg.  Braunscimeig,  1S45.  — Histor.  polit:  Blxtter,  vol.  XVI,  p. 
97  sqq. 

(J)  Menai,  a.  a.  O.,  vol.  III,  p.  104  aqq. 

(3)  Ifeue  Sammlung  der  Reichsabschiede,  vol.  Il,  p.  550  sqq.—  Eiehhom, 
Deutsche  Reichs-und  Rechtsgeschichte,  vol.  IV,  $ 498. 
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C’est  ainsi  que  s’établit  l’^inlité  religieuse  des  États  im- 
médiats de  l’empire,  égalité  très-incomplète,  qni  ne  profita, 
relativement,  qu’à  un  l)ien  petit  nombre  d’individus,  et  qui 
eut  toujours  pour  compagne,  daus  les  divers  États  protes- 
tants, l’intolérance  la  plus  a])solue,  caractère  propre  et  dis- 
tinctif de  ce  système.  IV'ous  allons  maintenant  l’examiner  en 
lui -même  et  dans  ses  suites. 

SCtt. 

2.  Parité  des  États  immédiats  de  l’empire. 

t 

ï Dans  )a  diète  d’Augsbourg  de  l’année  1555,  les  États 
protestants  se  posèrent  en  face  des  catholiques,  en  revendi- 
quant pour  leur  doctrine  le  privilège  que  ceux-ci , s’ap- 
puyant sur  le  fondement  de  l'%lise,  invoquaient  en  faveur 
de  leur  foi,  savoir,  qu’elle  seule  était  nécessaire  au  salut  (1). 
Ils  ne  voulurent,  ep  conséquence,  accéder  à aucune  condi- 
tion qui  pût  entraver  le  moins  du  monde,  dans  l’avenir,  la 
propagation  du  protestantisme.  A.  leur  point  de  vue,  cette 
conduite  était  parfaitement  logique  (S  139);  mais,  de  leur 
côte,  les  États  restés  fidèles  à l’ancienne  Église  ne  pouvant 
évidemment  et  ne  voulant  pas  transiger  sur  cette  base  , il 
n'y  avait  plus  qu’à  en  appeler  au  jugement  de  Dieu  par  la 
voie  des  armes.  Une  paix  solide  et  durable  entre  les  États  du 
Saint‘Empire,  à l’endroit  des  querelles  religieuses,  n’était  pas 
possible.  Toutefois  une  trêve  fut  conclue,  qni  renouvelait 
les  stipulations  de  la  paix  de  religion  de  Nuremberg  (2)  et 
du  traité  de  Passau  (3).  Le  pacte  portait  que  la  querelle 
dogmatique  serait  vidée  au  moyen  d’une  entente  chrétienne, 
amenée  par  des  voies  chrétiennes,  amicales  et  pacifiques.  Cet 

(1)  £.'A.  Mensel,  Keuerp  Gescbichte  der  peulspiien  von  der  getonnstioB 
bis  zur  BUDdesade,  vol.  III,  p.  ââl  sqq. 

(2)  Augsb.  neU:hsabscli,v.I.iiài,^\i.(,ffev«SatnmtungiderK*iffitaluçh, 
vol,  III,  B,  17.) 

(3)  § 15.  ' . 


Digitizéd  by  Googki 


l’ÉQUIB  iT  L4  SOCIRTB  HOMAINB.  367 

état  de  paix  devait  subsister,  alors  même  que  les  conditions 
qui  lui  servaient  de  base  n'auraient  pas  la  sanction  d’un 
concile  (I).  Comme  on  le  voit,  pour  obtenir  cette  trausao^t,^ 
tiou  entre  les  États  de  divers  cultes,  il  avait  fallu  écarter 
entièrement  la  question  religieuse,  et  se  placer  au  point  de  - 
vue  exclusivement  politique  de  la  nécessité  d'une  paix  ex- 
térieure pour  la  conservation  de  l'empire.  C'était  là  une 
transaction  à laquelle  l'Église,  comme  telle,  restait  néces- 
sairement étrangère.  * ,r 

Comme  une  foule  de  controverses  se  sont  élevées  sur  di- 
verses clauses  de  ce  traité  de  paix,  il  est  nécessaire  d'en 
examiner  les  points  principaux  qui  se  rapportent  à notre 
sujet.  Il  est  essentiel  d'abord  de  remarquer  que  la  paix  ne 
concernait  que  l'empire,  en  ce  sens  qu’elle  réglait  les  rap- 
ports de  l'empereur  avec  les  États  catholiques  ^ d'uue  part, 
et  avec  les  États  protestants,  de  l'autre  (2). 

La  conséquence  du  traité  n’était  rien  moins  qu’une  vé- 
ritable parité  de  tous  les  habitants  de  l’empire  d’Allemagne; 
aucun  État  n’était  obligé  de  maintenir  la  tolérance  et  l’éga- 
lité  des  cuites  sur  son  territoire.  La  liberté  de  croyance 
n’était  accordée  pleine  et  entière  qu'aux  Étals  entre  eux; 
mais  chacun,  en  particulier,  se  trouvait  investi  du  droit 
d'établir  chez  lui  l’unité  religieuse. 

Le  grand  moyen  employé  jusque-là,  des  deux  côtés,  avait 
été  le  bannissement  des  dissidents;  les  protestants  surtout 
l’avaieut  si  largement  pratiqué , qu’il  ne  restait  presque 
plus  de  catholiques  dans  leur  pays  (3).  Le  traité  de  paix,  n'en 
proscrivant  point  l’üsage  ultérieur,  donnait  donc,  sous  ce 
rapport,  tout  l’avautage  aux  catholiques  (4).  C'est  ce  que 
comprirent  fort  bien  les  protestants.  £u  conséquence,  ils 
offrirent  d’user  de  tolérance  envers  les  catholiques,  à con- 
dition qu’ils  consentiraient  à s’abstenir  de  la  pratique  pâ- 
li) Augsb.  Reicfuabsch.v.  /.  1555,  § 25,  p.  19.  ' . ~ 

(î)  Ibid.,  i il,  ^ 

(3)  Ibid.,  § î4,  p.  19.  — Menuet,  a.  a.  o.,  vol.  ni,  p.  66S,  S7l.  . 

(4)  Menzet,  a.  a.  O.,  vol.  V,  p.  238  sqq.;  vol.  VII,'p.  148  sqq.  ; ' 
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bliqoe  de  leur  croyance  et  de  tontes  cérémonies  reliÿenses. 
Ils  demandaient,  en  retour,  que  les  États  de  la  communion 
romaine  accordassent  à l'I^Iise  réformée  liberté  et  tolé- 
rance, noD^seulement  pour  les  personnes,  mais  encore  pour 
la  célébration  du  culte  (1).  Vu  la  situation,  cette  proposi- 
tion était  très-facile  à faire  ; était-il  aussi  facile  de  l’accep- 
ter? Nous  ne  le  croyons  pas.  Et  certes,  on  ne  peut  savoir 
mauvais  gré  aux  États  catholiques  de  n’y  avoir  pas  sous- 
- crit  (2). 

L'une  des  clauses  les  plus  importantes  du  traité  de  paix 
était  celle  qui  constituait  les  États  de  l’empire  arbitres  de 
la  religion  dans  leur  pays  respectif.  Leur  droit  à cet  égard 
n'était  limité  que  par  une  seule  restriction  affectée'  aux 
changements  éventuels  de  religion.  Il  était  stipulé  que  tout 
État  ecclésiastique  qui  se  séparerait  de  l’Église  serait  dé- 
chu de  son  bénéfice,  c’est  ce  qu’on  appela  reservatum  be- 
neficium.  Mais,  en  même  temps,  le  traité  garantissait  contre 
toute  attaque  ultérieure  les  confiscations  de  biens  ecclésias- 
tiques opérées  par  les  protestants  avant  la  paix  de  Passau, 
et  suspendait  la  juridiction  ecclésiastique  pour  les  dissi- 
dents de  la  confession  d’Augsbourg. 

A dater  de  la  conclusion  de  ce  traité,  l’empire  se  trou- 
vait supprimé  dans  l’un  de  ses  principes  essentiels,  le  pro- 
tectorat de  l’Église  catholique;  vis-à-vis  de  la  religion, 
l’empereur  rentrait , du  moins  pour  l’Allemagne,  dans  la  ca- 
tégorie des  autres  souverains.  Son  protectorat  à l’égard  de 
l’Église  se  réduisait  désormais  au  cas  où  les  conditions  do 
pacte  viendraient  à être  violées,  et,  dans  ce  cas  encore,  il 
devait  naturellement  protéger  l’État  protestant  contre  l’État 
catholique,  tout  aussi  bien  que  le  catholique  contre  le  pro- 
fitant. La  compétence  des  tribunaux  de  l’empire  s’amoin- 
drissant de  plus  en  plus,  l’empereur  devenait,  dans  la  même 

\i)Chr.  XcAmana,  de  Face  religionis  Acte  publicà  et  originalia.  (Frankf. 
a.  M.  1707),.U>m.  I,eap.  17,  p.  37. 

(1)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  III,  p.  A6». 
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proportion,  impuissant  à défendre  l’Église  des  empiétements 
que  se  permettaient  contre  elle  les  souverains  catholiques  ; 
et  lorsqu’un  État  embrassait  le  protestantisme , il  était  ré- 
duit à voir,  comme  simple  spectateur,  l’ancienne  Église  peu 
à peu  bannie  du  pays.  Ainsi , la  paix  d’Augsbourg  doit  être 
considérée  comme  le  triomphe  complet  des  souverains  par- 
ticuliers. Cependant,  la  juridiction  spirituelle  continuait  à 
être  pleinement  séparée  de  la  puissance  séculière  dans  les 
États  catholiques  ; à cet  égard,  les  rapports  de  l’Église  et  de 
l'État  restaient  ce  qu’ils  avaient  été  auparavant  ; mais  les 
protestants  se  trouvaient  désormais,  eu  matière  de  religion, 
à la  merci  du  pouvoir  temporel,  tel  qu’ils  l’avaient  eux- 
mèmes  créé,  omnipotent  et  souverain  (S  139)  (1). 

Les  théologiens  avaient  essayé  d’établir  ce  pouvoir,  à la 
fois  royal  et  sacerdotal,  sur  la  sainte  Écriture  ; mais  ou  con- 
çoit qu’une  semblable  interprétation  de  la  parole  divine  ne 
pouvait  résister  longtemps  au  scalpel  de  la  critique;  ils  s’en 
remirent  alors  aux  juristes  du  soin  de  trouver  une  base 
juridique  pour  ce  droit  de  leur  création  (2).  Ceux-ci 
rattachèrent  aussitôt  leur  théorie  à la  paix  religieuse  d’Augs- 
bourg, et  signalèrent  la  suspension  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, qui  y était  prononcée  jusqu’à  la  solulion  défini- 
tive du  différend  relùjieux,  comme  emportant  la  dévolution 
de  cette  juridiction  aux  souverains.  Cette  doctrine,  qui  se 
produisit  dès  la  lin  du  seizième  siècle  (3),  fut  peu  après,  et 
eu  premier  lieu,  par  Mathieu  Stepbaui,  érigée  scieutifique- 
ment  en  théorie,  sous  le  nom  de  système  épiscopal  (4).  Con- 

(I)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  III,  p>  476. 

(î)  D.  NetMbladt , de  Tribus  systemalibiis  doctrinae  et  jure  sacrorum  diri- 
gendorum  domioi  territorialis  evangelici  quoad  ecclesias  evangelicas  su!  terrilo- 
rii  (Observationes  jur.  eccles.  Halæ,  178î),  p.  106  sqq — Klee,  das  Recht  der 
Kinen  allgemeinen  Kirclie  Jjsu  Cliristi,  p.  30  sqq.  — F.  I.  Stabl,  die  Kircheu- 
verfassung  uach  Lehre  uikI  RectU  der  Prolestanten.  Erl.  1S40,  p.  5 sqq..—  IVal- 
ter,  Kirclieureclit,  § 38  sqq.  — .«icAler,  Kircheurecbt,  § 31,  3te  Ka!^,—Hutor. 
polit.  BUetter,  vol.  VI,  p.  596  sqq. 

(3)  Hess.  Reform.  Ordn.  v.  1,  1572.  — ÆictaM,  uber  de  Reform.  de'prolest. 

KirebeuverfassuDg,  p.  32.  , 

(4)  M.  Stephani,  Tract,  de  jurisdictioue,  qualem  babent  omoea  judicea  Um 
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formémcnt  à ce  feyêlèm'e,  les  princes  protestants,  en  atten-, 
dant  la  décision  de  la  diète  générale  des  États,  forent  con- 
sidérés provisoiremènt  comme  investis  des  attributions 
épiscopales. 

Dès  l'année  lSS4,  il  s’était  tenu  à Raumbourg  on  con- 
grès des  théologiens  protestants  les  plus  accrédités , où  il 
avait  été  décidé.  Sans  détour,  qu’il  ne  fallait  plus  songer  au 
rétablissement  de  l’autorité  épiscopale,  attebdu  qu’il  était 
contraire  à la  loi  évangélique  qu'il  existât  des  évêques, 
d’où  l’on  concluait  f en  invoquant  le  passage  de  la  Bibie 
dont  nons  avons  parlé  plus  haut,  que  c’était  âux  souverains 
qo’il  appartenait  de  pourvmr  à l'enseignement  de  la  saine 
doctrine  et  de  gouverner  l’Église  par  les  coosistoires  (1). 

Du  reste,  à eette  époque,  celte  théorie  n’était  déjà  plus 
de  la  nouveauté  : ce  n’était  que  la  consécration  de  Mts  ac- 
complis et  la  reconnaissance  de  principes  déjà  professés  par 
an  grand  nombre  de  docteurs  protestants,  parmi  lesquels 
Capito  s’étàit  fait  remarquer  par  la  hardiesse  et  le  ton  dog- 
matique de  ses  cdhclusions.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  proroga- 
tion de  la  juridiction  ecclésiastique,  stipulée  dans  le  traité 
d'ÀUgsbonrg , ne  pouvait  en  impliquer  la  dévolution  aux 
princes  allemands  : cette  dévolution  était  d’ailleurs  radicale- 
ment impossible,  d’après  les  principes  du  droit  canonique. 

"Cependant  plusieurs  épiscopalistes  inclinaient  à admettre 
éèrtains  droits  afférents  originairement  au  pouvoir  séculier 
ef  qui  lui  avaient  été  rendus  par  la  paix  de  religion  ; ils 
frayaient  ainsi  la  voie  à l’établissement  d’uue  sorte  de  sys- 
tème territorial  (2).  Ce  système,  complètement  hétérodoxe 

fiiNulares , qttAm  eccISBiUtIci  la  imperio  Rom.  Fraacof.  ISII.  — TIt.' itein- 
àOiÿâtf  1644),  TrSet.  de  regimine sgeculari  elecclesiastico.  Giéu.  1619.— Ben. 
Carpza»  ft  1666),  Jurispriirt.  ecclesiast.  seii  consistoriaiis.  BanoT.  1545.— Fr.‘ 
B.  de  Mostr,  Bertrante  BriereSber  das  proteslanUsclie  geUtliclie  Recht.  (Frank* 
ailtle,  1781  ) F.llater  Br.  — Netttlbtadt , Anmerknngea  Qher  die  Kircheogewalt 
d.  evang.  Laadeslierren  (AbliandluDgen.  Halle,  178S). 

(1)  Menzel,  a.  a,  O.,  Vol.  fll,  p.  5.74  sqq. 

(2)  Reinkingk , a.  a.  O.,  lib.  III , claaa.  1 , cap.  10  ; Non  tapt  data  quant 

rvtttmra  f»u.  -^statut  «.  ».  v.,  p,to. 


Digilizec  by^GoOglc 


l’ ÉGLISE  BI  LB  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  271  - 

et  antichrétien,  enté  sur  les  pernicieuses  doctrines  de  Gro-  .. 
tius,  d'Hobbes  et  de  Spinosa,  fut  poussé  à ses  extrêmes 
conséquences  et  appliqué  à tout  l’organisme  de  la  puissance 
spirituelle.  Développé  par  Chr.  Xhomasius,  pour  servir  de 
base  à la  .constitution  religieuse  de  l’Allemagne  (1728),  il 
assimilait  le  gouvernement  de  l'Église  aux  autres  droits  de 
régale , en  les  faisant  dériver  de  l’essence  même  du  pou- 
voir (1).  Sous  plus  d'un  rapport,  cette  doctrine,  dont  le 
principe  fondamental  formulé  par  cette  maxime  : Cujus 
est  reyio,  ejus  est  reliyio,  s’accordait  parfaitement  avec  la 
situation  de  fait  existante  dès  le  commencement  du  dix- 
septième  siècle.  Du  reste,  ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
convention  d’Augsbourg  ne  fût  très-favorable  aux  idées  de 
Thomasius , et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit , ce  système 
était  depuis  longtemps  familier  dans  la  pratique  aux  sou- 
verains des  États  germaniques.  L’électeur  Jean  Sigismond 
embrassant  le  protestantisme,  et  laissant  ses  sujets  luthé- 
riens dans  leur  confession,  signalait  cette  coud uite  dans  sa 
lettre  réversale  aux  États , comme  un  renoncement  de  sa 
part  à son  droit  suprême  de  rêyale  (2). 

Dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  à ces  deux 
théories  s’en  joignit  une  troisième  tout  aussi  fausse,  qui  se 
rattachait  à la  doctrine  des  calvinistes  et  des  presbytériens, 
et  en  partie  aussi  à celle  de  Puffendorf.  Ch.-M.  Pfaff  (17Gü)j, 
premier  fondateur  de  ce  système,  distinguait  la  haute  ré- 
gale (jm  circa  sacra),  inhérente  à la  qualité  même  de  sou- 
verain, et  le  pouvoir  spirituel  (jus  in  sacra),  qu'il  faisait 
émaner  d’une  collation  tacite  de  la  part  du  peuple  chrétien, 
qui  en  était  le  dépositaire  originel,  et  qui  en  avait  été  dé- 
pouillé par  l’usurpation  de  la  hiérarchie  (3). 

(1)  C/ir.  TAomasius,  Bom  Reclite  eines  Fûrsten  in  Mitteidingen.  Halle,  1695. 

— Vom  Reclilc  evangelisclier  Füritcn  io  tlieologi^chen  Slreiligkcileii.  1096.  — . 

Vinaicisejuris  majestaüci  circa  sacra,  1699 — /.  II.  Bcehiner  (diss.  de  jure  epi-’ 
senpali  principnm  evangelicorani.  Hal.  171î;  Jus  eccles.  Prolest,  font.  I , tlt. 
XXVin,  til.  XXX, et  loin.  V,  Præloqiiimn  desystemat.  unie.  jur.  can.). 

(7)  Menzelfi.  a.  O.,  vol.  VI,  p.  104.j 

(3)  Pftttf,  Origines  jiiris  ecclesiastici.  tüb.  lïis.  — /.  V.  de  Ci  amer,  üiss. 
de  jure  circa  sacra  colteglali  et  majestatico.  Marb.  1736  (Opusc.,  tom.  II). 
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Ces  opinions , entièrement  conçues  en  dehors  des  prin- 
cipes et  des  notions  essentielles  du  christianisme,  ont  d’au- 
tant moins  besoin  d'une  réfutation  directe , quelles  sont , 
de  nos  jours , presque  généralement  rejetées  par  les  écri- 
vains protestants  eux-mêmes.  Du  reste,  elles  ne  sont  que 
la  conséquence  naturelle  et  forcée  du  protestantisme.  Dieu 
a institué  deux  puissances  pour  gouverner  le  monde;  quand 
on  a foulé  aux  pieds  l'autorité  de  l’une,  l’autre  s’empare 
inévitablement  de  ses  droits,  et  c'est  ainsi  que  la  réunion, 
au  point  de  vue  protestant,  de  l’épiscopat  et  du  droit  de 
réforme , devait  produire  et  a produit  effectivement  une 
puissance  beaucoup  pins  étendue  que  celle  dont  étaient  in- 
vestis le  pape  et  les  évêques. 

La  paix  religieuse  d’Augsbourg  venait  clore  le  deuxième 
acte  du  grand  drame  du  schisme  luthérien.  Il  avait  com- 
mencé par  le  développement  de  la  puissance  spirituelle  des 
souverains  ; il  se  terminait  par  la  reconnaissance  légale  du 
luthéranisme , comme  la  religion  de  l’empire , comme  l'É- 
glise nouvelle  des  rois,  surgissant  en  face  de  l’antique  Église 
du  pape.  Mais  les  droits  revendiqués  par  l’hérésiSi  en  faveur 
de  cçtte  Église  sécularisée , portaient  maintenant  tous  leurs 
fruits  et  enfantaient  toutes  leurs  conséquences.  Déjà  à la 
vue  des  immenses  progrès  du  calvinisme  dans  la  Confédéra- 
tion germanique , Luther  avait  eu  le  cœur  brisé  de  tris- 
tesse (1).  Cette  doctrine,  qu’il  avait  signalée,  dans  les  termes 
les  plus  énergiques,  comme  une  véritable  hérésie,  s’était 
répandue  comme  un  torrent  dans  toute  l'Allemagne:  Elle 
comptait  même  des  prosélytes  jusque  dans  'Wittembwg,  et, 
pour  comble  de  succès,  elle  avait  presque  gagné  à sa  cause 
Mélanchtbon , l’un  des  apôtres  du  luthéranisme  ! L’Église 
lothérienne,  menacée  de  ruine,  se  vit  dans  la  nécessité  de 
prendre,  vis-à-vis  du  calvinisme,  la  position  que  ses  fonda- 
teurs avaient  refusée  à l’Église  catholique  ; mais  file  avait 

(l)  lUenzel,».  a.  O.,  vol.  II,  p.  243  sqq.,  p.  420  sqq Doellinger,  die  Re- 

rormation,  vol.  I,  p.  307  sqq.  — Sistor.  polit.  Blœlter,  vol.  XIU,  p.  47'. 
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•trop  présumé  de  son  autorité  sur  les  souverains  allemands 
cette  arme  se  brisa' dans  ses  mains,  et  la  puissance  qu’elle 
avait  appelée  à son  secours  contre  Borne , se  tourna  cette 
fois  contre  elle-même. 

Pour  mettre  une  digue  à l’invasion  des  doctrines  calvi- 
nistes, le  principe  de  l/i  foi  obligatoire  fut  inscrit,  dans  les 
termes  les  plus  sévères,  dans  la  formule  concordataire  rédi- 
gée par  André  (1577)  (1),  et  la  puissance  souveraine  expres- 
sément invitée  à user  de  tous  les  moyens  pour  étouffer 
l’hérésie.  Le  traité  d’Augsbourg  exceptait  formellement  les 
calvinistes  de  la  paix  qui  y était  conclue.  Se  prévalant  de 
cette  disposition,  comme  voulurent  1e  faire  postérieurement 
encore  les  luthériens  (2),  l’empereur  Maximilien  II  somma 
Frédéric  III,  électeur  palatin , sous  les  auspices  duquel 
avait  paru,  en  1563,  le  catéchisme  d'Heidelberg,  d’avoir 
à abjurer  le  calvinisme  ; mais  l’électeur  de  Saxe , trouvant 
que,  pour  le  moment,  il  était  dans  son  intérêt  politique  de 
ne  pas  se  faire  un  ennemi  d’un  prince  aussi  puissant  que 
Frédéric,  laissa  l’empereur  dans  l'embarras  (3).  Sous  pré- 
texte que  l’électeur  palatin  s’accordait  sur  plusieurs  points 
avec  la  confession  d’Augsbourg , il  fut  considéré  comme  un 
de  ses  adhérents;  c'était  un  triomphe  pour  le  calvinisme,  qui 
prit  dès  lors  un  essor  prodigieux.  La  digue  que  la  paix  de 
religion  lui  avait  opposée,  était  renversée,  et , quoiqu’il  ren- 
contrât encore  certains  obstacles  sur  sa  voie,  ii  était  néan- 
moins facile  de  prévoir  dès  ce  moment  qu’il  parviendrait  à 
faire  reconnaître  ses  droits  à i’égal  du  luthéranisme.  Cette 
victoire  des  calvinistes  eut  pour  conséquence  immédiate  la 
confiscation  du  pouvoir  épiscopal  par  les  princes  de  leur  con- 
fession; ceux-ci,  s’appuyant  sur  les  clauses  des  traités 
d'Augsbourg , décidaient  souverainement,  à i’exemple  des 
princes  luthériens,  de  la  religion  de  leurs  sujets.  C’est  ainsi 

(1)  Menzel,».  a.  O.,  vol.  IV,  p.  W1  sqq.,  p.  506  sqq. 

(î)  W.,  ibid.i  vol.  VII,  p.  197  sqq. 

(3)  Id.,  ibid.,  vol.  IV,  p.  382. 
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que  l’Allemagne  protestante  commença  à gémir  sons  l’appli- 
oation  d’un  principe  dont  les  effets  furent  vraiment  désas- 
treux, là  surtout,  où,  comme  dans  lePalatinat  et  la  Saxe,  les 
souverains  changeaient  fréquemment  d’église , passant 
tantôt  au  luthéranisme  et  tantôt  au  calvinisme.  Chacun  de 
CCS.  changemeuts  avait  pour  résultat  la  persécution  de  la 
confession  précédemment  dominante  (t).  C’est  l’ère  des 
proscriptions  et  des  représailles  sans  lin  : proscriptions  des 
calvinistes  par  les  princes  luthériens,  des  luthériens  par  les 
princes  calvinistes  (2)  ; l’ère  des  dépositions  incessantes  des 
prédicateurs  de  la  veille  pur  ceux  du  lendemain , où  l’on 
détruisait  les  ouvrages  de  l’école  de  Mélanchthon,  où  l’on 
faisait  même  la  motion  de  livrer  aux  flammes  son  cadavre  (3); 
l’ère  enfin  qui  renouvela  les  sacrifices  humains  des  siècles 
idolâtres,  et  qui  vit  immoler  en  holocauste  à la  barbarie 
théologique , ici , Funk,  comme  Osiandriste  (4),  là  Sylvan , 
comme  Socinieii  (5),  ailleurs,  Crell  lui-même,  comme  calvi- 
niste, et  Uennig  Brabant  (6), 

La  politique  joua , comme  toujours , le  principal  rôle  dans 
toutes  ces  scènes  de  sang  et  de  meurtres,  et  bientôt  elle  se 
servit  môme  entièrement  de  la  querelle  religieuse,  pour 
arriver,  à la  faveur  de  ce  masque^  à réaliser  ses  vues  ambi- 
tieuses. A la  tête  de  l’opposition  contre  la  maison  d’Autriche 
se  mit,  comme  chef  du  calvinisme,  l’électeur  palatin  , qui, 
dans  ses  audacieuses  entreprises,  s’appuyait  sur  une  coali- 
tion de  puissances  étrangères  : la  Hollande , l’Angleterre  et  la 
France;  tandis  que  les  princes  luthériens  se  ralliaient  autour 
de  l’empereur.  La  guerre  de  Trente  ans , si  funeste  à l’Alle- 
magne, ne  fut  rien  moins  qu’une  guerre  de  religion  ; ce 
n’était  point  une  lutte  du  protestantisme  contreTÉglise 

(1)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  IV,  p.  447  aqq.,  p.  489  sqq.;  vol.  V,  p.  169,  p.  173, 
p.  184. 

(î)  Jd.,  iftid.,  vol.  VI,  p.  76.  . 

(3)  Id.,  Md.,  vol.  IV,  p.  333. 

(4)  Id.,  ibid.,  vol.  IV,  p.  404. 

(5)  Id.,  Md.,  vol.  V,  p.  317,  329.  • ' 

(6)  Id.,  ibid.,  vol.  V,  Vorrede,  el  p.  373;  vol.  VI,  p.  52  sqq.,  p.  34  sqq. 
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catholique;  au  contraire , les  princes  protestants  les  plus 
considérables  combattirent  constamment,  sauf  un  intervalle 
de  moins  de  cinq  ans,  du  côté  de  l’empereur  et  des  États 
catholiques.  La  querelle  religieuse  n’était  qu’un  prétexte  ; 
la  guerre  était  provoquée  par  des  intérêts  étrangers  , qui  se 
livraient  bataille  sur  le  sol  de  l'Allemagne,  abreuvé  de  sang 
allemand  à la  solde  de  puissances  étrangères (1).  Aussi,  tout 
l’avantage  de  cette  longue  et  sanglante  guerre  tourna-t-il 
au  profit  de  ces  puissances  et  du  partL qui  l'avait  commen- 
cée. Le  traité  de  Westphalie  est  l’extension  légale  de  la  paix 
d’Augsbourg  aux  États  calvinistes  ; il  en  reproduisait  les 
autres  clauses , accordait  aux  protestants  tous  les  évêchés  , 
abbayes  et  monastères  enlevés  à l'Église  catholique  jusqu’à 
l'année  1624.  Cependant,  en  fixant  cette  date  comme  annus 
decretorius,  le  traité  de  Westphalie  mettait  une  limite  au 
droit  de  réforme  des  souverains,  légitimement  exercé,  d’après 
la  constitution  de  l’empire  (2),  par  les  princes  catholiques 
eux-mêmes.  C'est  cette  clause  limitative  du  traité  de  West- 
phalie  qui  a servi  de  base,  en  Allemague,'  à l’État  paritétiste; 
par  cette  raison  nous  devons  commencer  par  l’exposé  de 
ce  traité  et  l’examen  de  la  situation  de  l’Église  vis-à-vis  de 
l'État 'fondé  sur  le  principe  de  l'égalité  religieuse  des  con- 
fessions privilégiées. 

. (1)  Les  ambassadenre  français  n’en  déclaraient  pas  moins  à Monster  (IM4) 
que  la  France  et  la  Suède  ne  déposeraienl  pas  les  armes,  que  l'Allemagne  n’eat 
recouvré  sa  liberté.  — Mensel,  a.  a.  O.,  vol.  yill,  p.  171. 

. (î)  Mensel,  a.  a.  O.,  vol.  VII,  p.  86. 
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DE  l’État  indifférent. 

S CXLI. 

l.  De  la  paix  de  Westphalie  comme  ayant  servi  de  base 
au  paritétisme  religieux  en  Allemagne. 

L’État  catholique , en  union  avec  la  véritable  Église , 
ne  connaît  pas  plus  qu’elle  la  tolérance  doctrinale.  Il  lui  est 
même  arrivé,  selon  la  diversité  des  temps,  de  sortir  des 
limites  de  la  mansuétude  de  l'Église,  qui  interdit  la  con- 
trainte comme  moyen  de  conversion  (§  98),  et  de  recourir 
à des  mesures  violentes  contre  les  sectateurs  de  l'hérésie. 
L’État  hérétique,  faisant  cause  commune  avec  l’erreur,  avait 
pris  vis-à-vis  de  l’Église  la  même  attitude  d’hostilité.  Cet 
antagonisme  a produit  l’état  paritétiste , dont  le  caractère 
essentiel  est  la  neutralité  du  pouvoir  vis-à-vis  de  deux  ou 
d’un  plus  grand  nombre  de  cultes  rivaux , qu’il  doit  protéger 
égalemetit  sans  avoir  égard  à celui  qu’il  professe  lui-méme. 

En  conséquence,  dans  les  États  oii  la  parité  des  religions 
est  pleinement  établie , la  puissance  séculière , si  elle  fuit 
profession  de  catholicisme , est  non-seulement  obligée  de 
tolérer  les  sectateurs  d'une  confession  séparée  de  l'Église, 
mais  encore  de  leur  accorder  les  mêmes  droits  politiques 
qu’aux  catholiques.  Par  la  même  raison , si  cette  puissance 
appartient  à un  culte  dissident,  elle  doit  assimiler  politi- 
quement les  catholiques, dans  toute  l’étendue  de  son  terri- 
toire, aux  adhérents  de  sa  confession.  L'Église  catholique  ne 
saurait,  à ce  titre,  sympathiser  en  aucune  manière  avec 
l’idée  de  l’État  paritétiste , surtout  alors  que  le  pouvoir  est 
lui-mème  dans  l’orthodoxie.  Sans  doute  elle  ne  peut  voir 
qu’avec  joie  l'État  protestant  renoncer  à faire  une  guerre 
ouverte  à l'ordre  divin  et  cesser  de  persécuter  et  d’oppri- 
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mer  ses  membres  catholiques.  Mais,  d’un  autre  côté,  l’État 
catholique , sons  l'empire  des  principes  de  l’égalitarisme 
religieux  , se  trouve  trop  fréquemment  dans  l'obligation  de 
prendre  vis-à-vis  de  l'Église  une  attitude  en  opposition 
formelle  à celle  qu’il  devrait  avoir  vis-à-vis  d’elle,  pour  que 
celle-ei  puisse  jamais  reconnaître  comme  normal  un  état  de 
choses  qui,  alors  même  qu'il  n’entraînerait  pas  à sa  suite , 
comme  il  arrive  d'ordinaire , une  foule  d’empiétements  de 
la  part  de  l’autorité  séculière  dans  le  gouvernement  spiri- 
tuel, ne  laisse  cependant  jamais  aux  pouvoirs  ecclésiastiques 
la  liberté  de  se  déployer  dans  toute  leur  plénitude.  Aussi 
jamais  l’Église  ne  s’est  vue  placée  dans  une  semblable 
situation  sans  protester  énergiquement  contre  le  principe 
de  l'État  paritétiste.  Néanmoins,  elle  a dû  se  soumettre  à la 
puissance  des  faits;  car,  si,  d'une  part,  il  est  non-seu- 
lement dans  son  droit,  mais  même  dans  son  devoir,  de  faire 
cette  protestation,  attendu  qu’elle  ne  peut  rien  céder  de  ce 
qui  concerne  sa  mission  divine,  la  prudence  chrétienne, 
d'un  autre  côté  , lui  défend  d'élever,  dans  son  opposition  au 
droit  politique  existant,  des  prétentions  qui  iraient  à mettre 
ce  droit  en  question. 

Tandis  que  dans  d’autres  pays,  tels  que  la  Hollande  et 
l’Angleterre,  la  force  des  circonstances  opérait  une  révo- 
lution favorable  à la  liberté,  soit  religieuse,  soit  poli- 
tique (1),  la.  paix  de  Westphalie,  conclue  le  14-24  oc- 
tobre 1648(2),  posait  la  première  base  de  l’égalité,  bien 

(1)  Histor.  polit.  Blœlter,  vol.  XIII,  p.  49  sqq. 

(2)  S.  J.  à.  V.  Meiern,  Acta  pacis  Westphaliæ  publiera.  CôlI.  clHanov.  1734. 
— C.  IV.  Gârlner,  Westplialisdic  Friedcns-Canzlei.  Leipz.  1731-37,  9 Thle  800. 
— Adam.  Adami,  Relatio  liislorica  de  pacilicatioue  Osnabrugo-Honaslerienai , 
edid.  J.  G.  de  Meiern  , bips.  1737,  4to.  — Tob.  Pfanner,  Bisloria  pacis  Ger- 
roano-Gallo-Siicvica.  Irenop.  1679.  — J.  St.  Piitter,  Geisl  desjivestphalischcn 

Friedens.  Gôtt.  1795 Senckehberg,  DarsteHung  des  westplialischen  Friedena 

nach  der  Ordnuiig  der  Artikcl.  Frankf.  1804.  — Eichhorn,  Deutsche  Staals- 
iind  Rechtsgescbiclite  , vol.  IV,  § 521  sqq.  — Id.,  Kirchenrecbt , vol.  I,  p.  280 
sqq.  — Menzel,  Neuere  Geschichte  der  Deutsebeo  von  der  Reforntalion  bis  zor 
Biindesakte,  vok  YIII,  p.  171  sqq.  • 
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que  très-imparfaite,  de  diverses  confessions  principales. 
Les  danses  de  cette  importante  transaction , motivées  par 
les  changements  territorianx,  résultat  de  la  guerre  de  Trente 
ans  et  du  traité  qui  la  terminait , ont  une  connexité  hPop 
étroite  avec  plusieurs  autres  institutions , pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  les  exposer  sommairement  dabs  leur 
ensemble. 

La  paix  de  Westphalie,  qui  ratifiait,  à peu  d'exceptions 
près,  les  dispositions  du  traité  de  Passau  et  celles  de  la  paix 
de  religion  d'Angsbourg  (1),  laissait  entrevoir , comme  ce 
dernier  pacte,  la  possibilité  d’un  arrangement  entre  les 
divers  cultes  opposés  (2).  Elle  en  différait  cependant , en 
ce  qu'elle  étendait  le  bénéfice  de  ses  clauses  aux  calvinistes, 
comme  ralliés  à la  confession  d'Augsbourg  sous  le  nom  de 
reformali  (3) , mais  exclusivement  à eux  (4),  et  en  ce  qu’elle 
réglait  plusieurs  questions  importantes , non-seulement  sur 
le  système  religieqx  de  l'empire , mais  encore  sur  celui  de 
différents  États  particuliers.  L’amnistie  et  la  restitution 
qu’elle  prononçait  devaient  aussi  être  générales  et  avoir 
leur  application  dans  les  États  immédiats  de  l’empire  (5)  ; 
mais  l’empereur  ne  pouvait  accéder  sans  condition  à cette 
clause,  en  ce  qui  concernait  la  Bohême  et  ses  États  hérédi- 
taires (G).  La  Suède , qui  signait  aussi  le  traité  comme  alliée 

(1)  Inslr.  Pac.  Osnabr.,  art.  S,  § 1 : Inter  ntriusque  religionis  — status  — 
SH  aequalitas  exacta  motuaque  — ita,  ut  quod  uni  parti  joatuni  est , alteri  quo- 
qiie  aitjustuin. 

(2)  l.  P.  O.,  art.  5, § 14  (note  13) , § 25,  § 31  (note  16),  § 48.  — Menzel, 
a.  a.  O.,  vol.  VIII,  p.  239  sqq. 

(3)  I.  P.  0;  art.  7,  § 1 ; — PUcuit,  ut  quicquid  jnris  aut  beneficü,  pum  om- 
tm  aliæ  coostitutiones  iœperii,  tum  pax  religionis  et  publics  tuec  transactio,  in 
eaque  decisio  gravaminum,  exteris  Catliolicis  et  Augustanæ  conlessionis  addic- 
tis,  statibus  et  subditis  tribuunt,  id  etiam  iis,  qni  inter  illos  Kelonnati  vocan- 
tur,  competere  debeat. 

(4)  I.  P.  O.,  art  7,  S 2,  i.  f : Sed  præter  reiigiones  supra  nominatas  oulla  alla 
4n  sacre  imperia  Eomano  recipiatur  vel  toleretur. 

(5)  /.  P.  O.,  art.  2 et  3.- 

' (6)  /.  P,  O.,  art.  4,  $51,  i.  r.  Et  bæcquidem  omnis,  quoad  dlos  qni  Cgesareæ 
ilajestalis  et  domus  Austriaeæ  sulsliti  et  vasalli  non  sunt , plenissimum  eOec- 
tnm  habeant. — $ 51  : Qui  vero  subditi  et  vasalli  hsereditarii  Imperatoriaet  domus 
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de  l’emperenr,  se  laissant  gdider  par  d’antres  motift,  rejeta 
également  l'amnistie  et  la  restitution  des  biens  ecclésias- 
tiques (1). 

Cette  dernière  condition , favorable  spécialement  an  Pa- 
latinat,  était  accompagnée  de  deux  autres  dispositions  qui 
formaient  avee  elle  un  singulier  contraste  et  qui  portaient 
une  grave  atteinte  aux  intérêts  de  l'Église.  Ëlles  consistaient 
en  ce  qne,  pour  satisfaire  aux  demandes  en  restitution  des 
princes  séculiers,  on  confisquait  sans  scrupule  les  évêchés  et  ‘ 
les  abbayes,  et  en  ce  qu’on  faisait  «ne nouvelle  convention 
relativement  à la  réserve  ecclésiastique.  Ce  procédé , pour 
lequel  il  fut  alors  fait  usage  ponr  la  première  fois  dn  mot 
séculariser  (2),  pouvait  à très-juste  titre  être  comparé  an 
jeu  que  font  les  enfants  avec  des  quilles  et  des  noix;  mais 
celui  qui  se  servit  le  premier  de  cette  comparaison  était 
loin  de  soupçonner  jusqu’où  devait  être  ponssé  ce  jeu  sa- 
crilège (3).  Indépendamment  des  changements  territoriaux 
qui  résultèrent  de  cette  sécularisation , l'Église  eatholique 
se  vit  encore  dépouillée  d'une  portion  considérable  de  ses 
possessions  par  la  clause  qui,  coutrairement  A l’édit  de  res- 
titution de  l'emperenr  Ferdinand  11  (4),  de  l'année  1629, 
statuait  qne  les  atteintes  portées  à la  réserve  ecclésiastique 
dans  l’intervalle  de  l’année  1555  à 1624  ne  devaient  don- 
ner lien  à aucune  reprise  ni  indemnité.  11  était  encore  «ti- 

V 

Anstriacæ  «unt , eadem^gandeant  Amnestia , qooad  personas , vifam  , famam  et 
honores,  liabeantque  secnram  reditum  in  pristinam  patriam,  Ha  tamai,  ut  se 
ucanturAccommodare  legibus  patriis  regnorum  et  provinciarum.— 53  : Quantum 
autem  eorundem  bona  concernit , si  ea  anteqiiam  in  corona  Sneciæ  Galliæve 
partes  transiemnt , connscalione  aut  alio  modo  amissa  fiiere,  etsi  plcnipotentia- 
rii  Snecid  din  maltiimque  institerant  trt  iis  etiam  ilia  restituerentor , tamen 
cum  sacræ  Ca;sareæ  Majcslati  liac  in  re  ab  aliis  iiiiiii  prsescribi,  nec  ub  Cassarea- 
norum  constanlem  conlradiclionem  aliter  traosigj  potuerit,  ordioibiisque  Imperii 
ea  propter  belltim  continnari  e re  tmperii  non  fiierit  visum  ; porro  quoque 
aniasa  aunto,  ac  modemia  possessoribos  pennanento. 

(I)  ilenzel,  a.  a.  O.,  vol.  Vin,  p.  ISG  sqq. 

(4)  Lonjpieville,  ambassadeur  de  Fiance. — Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  VllI,  p.  102. 

(*)  Adami,  a.  a.  O.,  c.  26.  — ilenzel,  a.  a.  O.,  vol.  VIII,  p.  185. 

(4)  ifetuel,,».  a.  O.,  vol.  vn,p.  175  aqq.  ■ 
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pulé  que  les  chapitres  soit  immédials,  soit  médiatisés,  qoi 
se  trouvaient  dans  les  mains  des  protestants  le  1"  janvier 
1624  (nouveau  stj'le)  (1),  resteraient  bénéfices  protestants, 
alors  même  que  les  seigneurs  viendraient  à changer  de  re- 
ligion. 

D'autres  dispositions,  qui  eurent  des  conséquences  encore 
plus  sérieuses  que  les  précédentes,  sont  celles  concernant  la 
position  des  souverains  vis-à-vis  de  leurs  sujets  dissidents. 
Noos  citons  ici  le  texte  lui-même  : 

« Ârt.  5,  § 14.  Bona  ecclesiastica  immédiats  quod  attinet 
— omnia  et  singula,  nullo  plane  excepto,  ejus  Beligionis 
consortes,  qui  dicto  tempore  in  reali  eorum  possessione  fne- 
runl,  usque  dum  Beligionis  dissidiis  per  Dei  gratiam  con- 
ventum  fuerit , tranquille  et  imperturbate  possideant.  — 
§ 15.  Si  igitur  Gatholicus  Arcbiepiscopus,  Bpiscopus,  Præ- 
latus  aut  Aug.  Confessioni  addictus  in  Archiepiscopum , 
Episcopum , Prælatum  electos  vel  postulatus,  solus  aut  una 
cum  capitolaribus  seu  singulis  seu  universis,  aut  etiam  alii 
Ëcclesiastici,  Religionem  in  posterum  mutaverint,  excidant 
illi  statim  suo  jure,  honore  tamen  famaque  illibatis  froc- 
tusque  et  reditus  citra  moram  et  exceptionem  cedent,  ca- 
pituloque  aut  coi  id  de  jure  competit,  integrnm  sit,  aliam 
personam  religioni  ci,  ad  qnam  beneficium  istod  vigore 
bujus  transactionis  pertinet , addictam  eligere  aut  pos- 
tulare. 

« Art.  5,  § 30.  — Cum  statibus  immediatis  cum  jure  Ter- 
ritorii  et  Superioritatis  ex  communi  per  totum  Imperium 
usUata  praxi , etiam  jus  reformandi  exercitium  Beligionis 
competat,  etc.  — § 39.  — Quamvis  Cæsareæ  Majestati  jus 
reformandi  exercitium  religiouis  non  minus  quam  aliis  Be- 
gibus  et  principibus  competat. 

' « Art.  5,  §31.  — Statuum  Catbolicorum  Laiidsassi,  Va- 
salli  et  Subditi  cujusounque  generis,  qui  sive  publicum  sive 
privatum  Aug.  Confessionis  exercitium  anno  1624quacnn- 

(0  Eichhorn,  Deutsche  Staats-  uad  Kechtsgescliichte,  $ 524,  note  k. 
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que  anni  parte  sive  certo  pacto  aut  privilegio,  sive  longo 
usu,  sive  sola  denique  observantia  dicti  anni  habucrunt , 
retineant  id  etiam  imposterum  una  cum  annexis , quatenus 
ilia  dicto  anno  exercuerunt,  aut  exercita  fuisse  probare  po- 
terunt.  Cujusmodi  annexa  habeutur  institutio  Consistorio- 
rum  , Ministeriorum  tara  Scholasticorum  quatn  Ecclesia- 
sticoruni,  Jus  Patronatus  aliaque  similia  jura,  nec  minus 
maneant  in  possessione  omnium  dicto  tempore  in  potestate 
eorundem  constitutorum  templorum,  fundationum,  mona- 
stcriorum,  hospitalium  cum  omnibus  perliuentiis,  rcdilibus  - 
et  accessionibus.  Et  hæc  omnia  semper  et  ubique  observcn- 
turcousque,  donec  de  Eeligione  Christiana  vel  universaliter, 
vel  iuter  Status  immediatos  eorumque  subditos  mutuo  cou- 
sensu  aliter  eritconveutum,  ne  quisquam  aquocumque  ulla 
ratione  aut  via  turbetur.  — S 32.  Turbati  autem  quocuni- 
que  modo  destituti  vero,  sine  ulla  exceptioue  in  eum,  quo 
anno  1G24  fuerunt , statum  plenarie  restituantur.  Idemque 
observetur  ratione  subditornm  Catholicorum  Augustanæ 
Confessionis  Statuum , ubi  dicto  anno  1624 , usum  et  cxer- 
citium  Calholicæ  Religionis  publicum  aut  privatum  ha- 
buerunt. 

« Art.  5,  § .37.  — Quodsi  vero  subdilus  qui  nec  publi- 
cum nec  privatum  suæ  religionis  exercitium  annoj  1624 
habuit,  vel  etiam  , qui  post  publicatam  pacem  , rcligionem 
mutabit,  sua  sponte  migrare  voluerit  aut  a territorii  domino 
jussus  fuerit,  liberum  eisit  — discedere.  » 

Qu’on  lise  attentivement  l’exposé  sommaire  que  nous  ve- 
nons de  tracer  de  ce  traité,  et  on  ne  pourra  y voir  qu’une 
œuvre  de  confusion,  où  tout  se  heurte  et  se  contredit.  Une 
loi  qui  présentait  un  pareil  chaos  de  contradictions  et  lais- 
sait tout  à l’arhitraire,  à l’interprétation  discrétionnaire  des 
sectes  et  des  partis,  ne  pouvait  qu’éloigner , rendre  même 
impossible  l’espérance  d’une  transaction  religieuse  entre  les 
diverses  confessions  qui  se  partageaient  l’empire.  Dans  la 
prévision  de  celte  heureuse  conciliation,  la  paix  de  West- 
phalie  ne  devait  être  que  provisoire,  et  cependant  on  s’était 
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attaché  à lui  donner  le  caractère  d’une  loi  définitive  ; et, 
pour  lui  conserver,  dans  l’avenir,  ce  caractère,  on  y avait 
inséré  vers  la  lin  une  déclaratiou  formelle,  repoussant  d’a- 
vance toute  protestation  éventuelle  (1).  Cette  protestation, 
l’Église,  dont  les  droits  étaient  si  coinplétemcut  sacrifiés 
parce  traité,  ne  pouvait  renoncer  à la  faire  entendre.  Le 
pape  Innocent  X,  dont  le  nonce  avait  déjà  précédemment 
protesté  contre  la  paix  conclue  à Munster  et  à Osnabrück, 
réclama  en  faveur  des  prérogatives  de  l’Église,  par  une  bulle 
spéciale,  la  bulle  Zelo  domus,  du  26  novembre  1646  (2)  Ce 
poutife  y déclare , en  vertu  de  la  pleine  puissance  aposto- 
lique (3),  « tous  les  articles  et  clauses  de  l’un  et  de  l'autre 
« traité  de  paix,  tout  autant  qu’ils  pourraient  être  con- 
« traires,  préjudiciables,  et  élever  le  moindre  obstacle  à la 
< religion  catholique,  au  salut  des  âmes,  au  siège  aposto- 
« tique,  à l'Église  romaine,  où  à toutes  autres  églises  moins 
« considérables , à la  hiérarchie  ecclésiastique  et  à l’état 
« clérical , soit  daus  ses  personnes  et  dans  ses  membres , 
« soit  daus  ses  choses,  scs  biens,  sa  juridiction,  son  auto- 
« rité,  ses  immunités,  franchises,  privilèges,  prérogatives  ou 
• droits  quelconques,  nuis  et  de  nulle  valeur,  ipso  jure,  en 
oux-mêmes  et, dans  toutes  leurs  conséquences,  sans  force, 
« injustes,  iniques,  condamnables  et  eoudamnés,  dénués  de 
« toute  vertu  et  de  tout  effet.  » Ajoutant,  en  conséquence, 
« que  nul  n’était  tenu  de  les  observer,  alors  même  qu'on  s’y 
« serait  obligé  avec  serment  ; que  nul,  non  plus,  ne  pouvait 
» eu  tirer  un  droit  ou  uue  action,  ou  une  apparence  de  titre 
ou  une  cause  de  prescription,  alors  même  qu’il  s’agirait 
« d'une  possession  ou  d'une  quasi- possession  de  date  très- 
« ancienne  ou  indéterminée.  • 

Le  discrédit  dans  lequel  la  puissance  de  l'Église  était  déjà 
tombée  à cette  époque,  daus  les  conseils  des  princes  de  l’em- 

(1)  /.  y>.  0.,art.  17,S  3. 

(2)  Innoc.  X,  P.,  Const.  116,  ann.  1648  (Bullar.  Roman.,  tom.  VI , p.  111,  p. 
173  Eqq  ). 

(S)  $ AUamen,  3,  p.  174. 
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pire,  ne  lai  permettait  pas  d’aller  au  delà  de  cette  protes- 
tatiou;  et  encore,  quand  elle  parut,  l’empereur  Ferdi- 
nand III  en  défendit  la  publication  dans  ses  États,  et  punit 
de  la  prison  et  d'une  amende  énorme  le  libraire  qui  l'im- 
prima à Vienne.  , , 

S CXLII. 

t 

2.  Pratique  du  paritflisme  jusqu’àu  milieu  du  dix-huitième 
'■  ' siècle. 

La  parité  établie  par  la  paix  de  Westphalie , déjà  si  im- 
parfaite par  elle-même,  fut  encore,  dans  une  foule  de  cas, 
très-imparfaitement  pratiquée.  La  tendance  générale  de  l’é- 
poque était  de  faire  servir  de  plus  en  plus  la  religion  de  le- 
vier aux  intérêts  politiques,  et  ceux  qui  paraissaient  animés 
du  plus  grand  zèle  pour  la  cause  religieuse,  en  se  faisant 
la  guerre  sous  l’étendard  de  l’Église  ou  sous  celui  de  l'héré- 
sie, ne  faisaient  le  plus  souvent  qu’obéir  dans  leur  cœur  à 
des  mobiles  purement  bumains.  I.a  guerre  de  Trente  ans 
avait  déjà  pleinement  démontré  ce  fait  (S  140),  et  l’on  ne 
peut  lui  reconnaître  son  caractère  apparent  de  guerre  de 
religion,  en  voyant  la  France  s’allier  alors  avec  la  Suède, 
et  la  Saxe-Électorale  avec  l’empereur.  L’époque  qui  suivit 
immédiatement  la  conclusion  de  la  paix  offre  également 
des  exemples  frappants  de  ces  anomalies  singulières-  Ainsi, 
dans  l’année  1658,  cinq  princes  catholiques,  parmi  lesquels 
quatre  ecclésiastiques,  se  coalisèrent  pour  assurer  à la  Suède 
la  possession  des  évêchés  sécularisés  (I);  ainsi  encore,  la 
Bavière  et  la  Saxe  s’allièrent  en  1679,  pour  porter  secours 
à ce  même  royaume  (2)  ; d’un  autre  côté,  Léopold  I",  élève 
des  jésuites,  était  tout  spécialement  redevable  de  son  élec- 
tion (1657)  aux  deux  électeurs  protestants  de  Saxe  et  de 
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(t)  Mentel , Neuere  Gescliicbte  def  Deut8cl>en  von  der  Xeformation  bu  Mir  j 

Bundesacte,  vol.  VIII,  p.  376.  . ^ 

(î)  W.,  iftid.,  vol.  IX,  p.  73.  •.  •'  . - 
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Brandebourg,  alors  que  les  autres  membres  du  collège, 
moins  patriotes,  songeaient  déjà  à élever  au  trône  impérial 
Louis  XIV,  que  des  écrivains  allemands  célébraient  comme 
un  nouveau  Charlemagne  (1).  Bien  que  les  Bourbons  ne 
soient  point  parvenus  à réaliser  dans  le  dix-septième  siècle 
le  plan,  depuis  longtemps  conçu  £t  nourri  depuis  longtemps 
par  l'ambition  des  Capétiens  et  de  la  maison  de  Valois  (2), 
la  France  ne  négligea  rien,  en  guerre  comme  en  paix,  pour 
mutiler  de  plus  en  plus  la  force  de  l'empire  d'Allemagne,  déjà 
si  affaibli  (3).  Que  Louis  XIV,  en  particulier,  dans  les  coups 
qu’il  porta  au  protestantisme,  ait  été  quelquefois  dirigé  par 
son  zèle  pour  la  vérité  catholique,  cela  est  possible  ; mais  la 
plupart  de  ses  actes  renfermèrent  les  plus  manifestes  viola- 
tions des  lois  et  des  traités. 

Ce  monarque  voulut  faire  insérer  dans  le  traité  de  paix 
de  B^swick  (1697)  une  clause  qui  garantissait  aux  catholi- 
ques des  )>ays  occupés  par  les  Français  pendant  la  guerre 
la  liberté  de  conscience  dont  ils  avaient  joui  sous  leur  do- 
mination (4).  Cette  clause  fut  l’occasion  d’une  nouvelle  et 
longue  contestatiou  (â)  qui,  si  elle  se  termina  à l’avantage 
des  catholiques,  principalement  dans  le  Falatinat,  leur  fut 
aussi  très-préjudiciable  dans  d'autres  États.  Toutefois,  la 

(1)  UenzH,  a.  a.^O.,  vol.  JX,  p.  9 ; vol.  Vlll,  p.  317. 

(2)  81ipra,§  131,  § 132. 

(3)  Fr.  Kühs,  BiEtorischc  Entwicklung  des  Einflusses  Fraokreichs  und  der 

Fraozosen  auf  üeuisclilaod  uod  die  Deulgclieo.  Berlin,  ISIS. — Eichhorn,  Deut- 
sche slaals-  und  Bechtsgeschichte,  vol.  IV,  § 588 lUenzel,  a.  a.  O.,  vol.  IX, 

p.  191. 

(4)  Instr.  Pac.  Eyswic.,  art.  4 (Schmauss,  Corp.  jur.  publ.,  p.  1I04)  : Res- 
tituentnr — quævis  tam  durante  bello  et  via  facti  quam  unionuni  sen  reuniouutn 
uomine  occupata  loca,  — omniaque  in  eum  slatiim  reponciitur,  qiio  ante  lilas 
occiipationes  — rueriint,-nullo  deinceps  lempore  amplius  tiirbanda  seu  inquie- 
tanda.  Suit  cette  clause  : Religione  tamen  Caiholica  Romana  in  locis  sic  restitu- 
tis  in  statu,  qno  nunc  est,  rémanente;— £.  G.  Struve,  Ansruiirlicbe  Historié  der 
Relfgions-BeseUwerden  zwisclien  denen  Rômisch-Katholischen  und  Evangelis- 

clienlm  teiitschen  Reich,  th.  2,  S.  122 Putter,  Historische  Entwicklung  der 

heiitigen  Slaatsverfassuog  des  teutschen  Reichs,  th.  2,  S.  300 Mentel , a.  a. 

O.,  voL  IX,  p.  191. 

{i)lMenzel,  a.  a.  O.,  Bd.  XH,  Abth.  1,  S.  24,  S.  26. 
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clause  de  Byswick  avait  change  la  situation  religieuse  daus 
dix-neuf  cent  vingt-deux  localités,  et  l’Église  doit  savoir 
gré  de  ce  résultat  à sou  auteur. 

Mais,  avant  que  Louis  XIV  n’eût  opéré  ce  changement  en 
Allemagne  par  cette  dernière  disposition,  il  avait  déjà  pris 
une  antre  mesure  qui  fut  aussi  d'une  grande  influence  sur 
l’état  religieux  de  l’empire  allemand.  Par  l’édit  de  Nantes 
de  l’année  1599,  les  huguenots  de  France  avaient  obtenu 
d’Henri  IV  le  libre  exercice  de  leur  religion  dans  tout  le 
rojraume.  L’attitude  hostile  et  factieuse  de  ces  hérétiques, 
comme  parti  politique  formant  un  État  daus  l’État  (I),  dé- 
termina Louis  XIV  à révoquer  cet  édit.  Cette  révocation  et 
les  cruautés  inexcusables  déployées  à ce  sujet  contre  les  hu- 
guenots, à la  grande  désapprobation  du  pape  Innocent  XI, 
forcèrent  un  grand  nombre  de  réformés  français  à s'expa- 
trier, et,  l’émigration  leur  étant  interdite  , ils  cherchèrent 
leur  salut  dans  la  fuite.  Plusieurs  pays  d’Allemagne,  et  no- 
tamment le  Hanovre,  Brunswick  et  Brandebourg,  leur  ou- 
vrirent un  asile  hospitalier  (2).  Ainsi  que  les  réformés  fugi- 
tifs de  l’Angleterre  sous  Marie  P',  et  ceux  des  Pays-Bas  qui 
s'étaient  réfugiés  daus  le  Bas-Bbiu  (3),  ils  transportèrent 


(1)  Walter,  Kircbenreclit , § 54 , cite  ce  passage  intéressant  de  Moshemü 
luslil.  histor.  eccles.,  saec.  XVII,  sect.  II,  p.  Il , § 2 : Relerebat  ab  Henrici  IV 
teoiporc  Reformata  ecclesia  in  Gallia  ciTitatem  quundam  seii  rempublicam  io  re- 
publies, magnis  juribus  et  prisilegiis  vallatam,  quœ  ciim  alla  securilatis  sua: 
causa  oppida  et  castra  tnm  iirbem  munitissimam  Riipellani  possidebat , et  suis 
præsidiis  bæc  omnia  loca  custodiebat.  Huic  reipiiblicse  non  semper  duces  erant 
satis  providi  et  regiæ  majeslatis  amantes.  Hinc  ea  noniiuoquam  (nam  quod  res 
est,  dici  debet)  motibus  et  bellis  civilibus  orlis,  partibus  eonim  se  juiigebat,  qui 
Régi  repugnabaut;  nonuunquam  invito  Rege  agebat,  Batarorum  et  Angiorum 
fœdera  et  amieiliam  aperte  nimis  appetebat , abaque  sdscipiebat  et  moliebatur 
paci  piiblicse  supremseque  Regis  auctoritati  ad  speciem  saltem  adversa. 

(2)  Riiht,  a.  a.  O.,  p.  203,  met  cette  immigration  au  nombre  des  causes  qui 
ont  contribué  à donner  au  caractère  national  allemand  l’empreinte  du  caractère’ 
français. 

(3)  £icAef{,  die  Presbyterial-  und  Synodalverfassung  der  evangeUsclien  Kir- 
cbe  in  ibrem  Drsprunge  und  Hirem  Einflusse  auf  Bessen,  Rd.  I,  $.  ÿJ.-Bospi- 
niani  Hisloria  sacramentaria,  tom.  II,  p.  142,  b.  — Menzel,  a.  a.  o.,  vol.  IV, 
p.  119  sqq. 
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dans  leur  exil,  avec  le  calvinisme  (I),  la  constitution  syno- 
dale et  presby  térale,  particulière  à leur  confession  (2).  Cette 
constitulioii , en  vertu  de  laquelle  chaque  église  se  gouver- 
nait elle  même  par  des  ministres  de  son  choix  et  des  synodes 
composés  de  ces  ministres,  était  en  opposition  directe  avec 
le  système  allemand,  où  tout  était  soumis  au  pouvoir  spiri- 
tuel des  souverains.  Aussi  ne  put-elle  se  maintenir  long- 
temps dans  cette  forme  démocratique  (3),  et  elle  suhit  une 
entière  transformation , en  ce  qu’il  ne  fut  plus  laissé  aux 
églises  des  réfugiés  qu'une  certaine  participation , très- 
restreinte,  dans  le  gouvernement  et  à la  législature,  par 
l’organe  de  leurs  synodes. 

De  tous  les  souverains  allemands,  celui  qui  s'intéressa 
le  plus  vivement  aux  huguenots,  ce  fut  le  grand-électeur 
de  Brandehourg  (4).  Plus  tard,  son  petit-fils  Guillaume  1", 
roi  de  Prusse,  accordait  pareillement  sa  protection  aux 
Salzhourgeois , contraints  d’émigrer  de  leur  pays  (5).  La 
Prusse  semblait  regarder  comme  sa  vocation  de  prendre 
les  intérêts  des  sujets  protestants  contre  leurs  souverains 
catholiques.  L’électeur  de  Saxe,  bien  que  la  famille  régnante 
se  fût  convertie  au  catholicisme,  conserva  dans  la  diète  la 
direction  du  Corpus  Emngeïicorum  ; mais  cette  même  cir- 
constance et  cet  autre  fait,  que  les  voix  des  souverains  rede- 
venus catholiques  (6),  devaient  désormais  compter  comme 

(t)  Conftit.  Gallic.,  art.  29-S2  lÀugust.,  Coq>ug  libroruin  aymbolicoruin, 
qai  in  ecclesia  rerormalorutn  aoctoritatem  publicam  obtinuerunt,  p.  121  sq.). 

(2)  Discipline  des  églises  réformées  de  France  (Heidelb.  1711). — A.  Soulier, 
SUtislique  des  églises  réformées  de  France  (Par.  1828),  p.  191  et  suiv.  — Bie- 
hell,  a.  a.  O.,  p.  60 — Walter,  a.  a.  O.,  $ 32,  § 37 — Richter,  a.  a.  O.,  note  4. 

(8)  Kamptx,  Ueber  das  bischôfliclie  Recbt  in  der  avaogel.  KircUe  in  Deuta- 

chland , p,  144  sqq Jakobson,  Geuit.  d.  Queilen  des  evang.  Kiichenrechta 

der  ProT.  Rheinland  nnd  Weatpbalen,  p.  249  sqq.  — K.  Mühler,  Geschksbte  der 
evang.  Kirehenverf.  in  der  Mark  Brandenbnrg  (Weimar,  1846),  p.  208  sqq.  — 
laspeyres,  a.  a.  O.,  p.  486.  — Richter,  a.  a.  O.,  § 32,  p.  69. 

(î)  Mentel,  a.  a.  O.,  voL.  IX,  p.  144  sqq. 

(4)  Id.,  IbUl.,  vol.  X,  p.  198. 

(6)  Pülter,  a.  a.  O.,  p.  349.— J.  IF.  de  BiUov),  Geeebielite  und  Verlasaang 
des  corporis  Evangelioorum,  p.  28. 
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protestantes,  révélaient,  d'un  côté,  combien  la  diète  s’était 
écartée  de  son  caractère  originel,  de  l’autre,  quelle  énorme 
prépondérance  le  protestantisme  avait  prise  en  Allemagne. 
Ce  qui  avait  le  plus  contribué  à produire  cette  situation, 
c’était  le  Corpus  Evangelicorum , ou  comme  on  l’appelait 
encore,  Corpus  sociorum  Confessionis  Augustanœ,  qui  s’était 
développé,  quoique  non  sans  résistance  depuis  1653,  comme 
continuation  des  coalitions  entre  protestants  (I),  à la  fa- 
veur de  la  permanence  de  la  diète  sur  la  base  du  jus  eundi_ 
in  partes  accordé  par  la  paix  de  Westphalie,  et  qui,  en  peu 
de  temps,  avait  pris  une  grande  extension  (2).  Dès  le  prin- 
cipe, cette  corporation  avait  manifesté  sa  prédilection  pour 
les  sujets  protestants  en  lutte  contre  leurs  souverains  ca- 
tholiques; toujours  prête  à appujrer  leurs  griefs,  le  plus 
souvent  imaginaires,  elle  les  exploitait  jusque  dans  leurs 
conséquences  extrêmes,  avec  une  persistance  infatigable  (3). 

Ainsi,  le  Corpus  Evangelicorum  occupait  dans  l’empire  la 
position  d’un  puissant  parti  politique,  dirigé  nominalement 
par  la  Uesse-Électorale , mais  en  réalité  par  le  roi  de 
Prusse  (4). 

A cette  redoutable  association,  qui  poursuivait  avec  zèle 
et  persévérance  le  triomphe  de  ses  prétentions  et  le  main- 
tien de  ses  prérogatives,  et  ne  voulait  pas  même  permettre  è 
l’empereur  de  soutenir  les  ecclésiastiques  protestants  contre 
leurs  souverains  de  la  même  confession  (5),  il  aurait  été 
bien  naturel  d’opposer  un  Corpus  CathoUeorum  ayant  pour 
objet  de  protéger  les  catholiques  contre  les  souverains  pro- 
testants ; car  certes,  de  ce  côté  aussi,  les  motifs  ne  manquaient 
pas.  Mais  le  Corpus  CathoUeorum  (6)  n’a  guèrC'eu  de 


(1)  F.  nüiow,  a.  a.  O.,  p.  78  sqq. — /. /.  ÜToser,  Teatsebe  Reügionsverfaa-  ' 
aang  (Frankf.  1774),  p.  338  sqq. 

(î)  F.  Bülow,  a.  a.  O.,  p.  84.  — ifenzel,  a.  a.  O.,  vol.  VIII,  p.  276. 

(8)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  X,  p.  92  aqq.  ' . 

(4)  M-.IftW.,  vol.  XI,  p.  10,  17;T0l.  XII,  sect.  l,p.  20.  ' ' 

(5)  /d.,  ibi4.,  vol.  XI,  p.  82.  ' 

(6)  Laspeyres,  a.  a.  O.,  p.  93  aqq. 
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réel  que  sa  dénomination,  et  il  n’a  jamais  existé  à l’état  de 
corps  proprement  dit  et  complètement  organisé. 

Si  à cette  époque,  dans  les  rapports  des  catholiques  et 
des  protestants,  on  ne  voit  pas  régner  une  tolérance  réci- 
proque , là  même  où  les  lois  prescrivaient  légalité  des 
cultes , cela  se  comprend  plus  facilement  que  l’hostilité  où 
étaient  presque  toujours  vis-à-vis  les  uns  des  autres  les 
luthériens  et  les  réformés.  Un  exemple  remarquable  de  ce 
fait  se  montre  à Berlin,  en  1662,  dans  la  nouvelle  rupture 
survenue  entre  les  partisans  de  ces  deux  confessions  ( I ) , 
par  suite  de  laquelle  la  faculté  de  théologie  de  Wittemberg 
proclama  cette  opinion,  que  les  réformés  devaient  tolérer 
les  luthériens,  parce  qu’on  ne  pouvait  les  convaincre  d'au- 
cune erreur  fondamentale,  tandis  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit 
d’exiger  la  même  tolérance  de  la  part  des  luthériens.  I^es  cal- 
vinistes, de  leur  côté,  appliquaient  aux  luthériens  les  mêmes 
principes  d’exclusion  (2),  de  sorte  qu’avoir  affaire  à un  sou ve- 
raiu  catholique  était  pour  la  confession  opprimée,  une  bonne 
fortune.  Ce  fut  le  cas,  notamment,  des  réformés  de  Bruns- 
wick , à la  conversion  du  comte  Antoine  Ulrich  (3),  et  de 
ceux  de  Saxe , à celle  du  prince-électeur  Frédéric- Augus- 
te Il  (4).  L’avénement  de  la  maison  de  Neubourg,  dans  le 
Palatiiiat,  fut  encore  plus  favorable  aux  luthériens.  Cltarles- 
Louis,  électeur  protestant,  avait  déjà,  dans  l’érection  qu’il 
avait  faite  de  l’église  de  la  concorde  pour  les  trois  confes- 
sions, à la  mémoire  et  selon  1a  pensée  de  sa  maîtresse  (5), 
donné  le  premier  exemple  de  tolérance  dans  le  sens  mo- 
derne du  mot  ; ses  successeurs  catholiques  se  placèrent  plus 
^complètement  encore,  à l’égard  des  protestants,  en  lutte  les 

(1)  Uenzel,  a.  a.  O.,  vol.  Vin,  p.  425 sqq.  * 

(2)  Id.,  ibid.,  vol.  IX,  p.  202.  ’ • 

(3)  Aug.  Theiner,  Gescliiclile  der  Zurückkelir  lier  regieremlen  Hâuner  voD 
Bramiscliweig  iind  Sachseii  laden  Scliooss  der  katoliachen  Kirclie  im  aclitzelin- 
ten  Jalirluindei't  (Einsiedein,  1843),  p.  7 sqq — Memel,  a.  a.  O.,  vol.  IX,  p.  557. 

(4)  Theiner,  a.  a.  O.,  p.  103  sqq,  — Meiizel,  a.  a.  O.,  vol.  IX,  p.  252.  — 
Histor.  polit.  Blælter,  vol.  III,  p.  360. 

(5)  Mensel,  a.  a.  O. , vol.  vill,  p.  410. 
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ttDS  contre  les  antres,  sur  le  terrain  d!une  véritable  parité  ( I ). 

Mais  tous  ces  efforts  finirent  par  échouer;  les  réformés  ne  ^ 
pouvaient  se  résigner  à voir  les  luthériens  jouir  du  libre 
exercice  de  leur  culte , qui  leur  était  accordé  par  les  gou- 
vernements, et  il  fallut  que  les  choses  revinssent  à peu  près 
où  elles  étaient  antérieurement,  ce  qui  eut  lieu  par  le  con- 
cordat de  Dusseldorf  (1705)  (2). 

Dans  de  telles  conditions,  aucune  des  sectes  séparatistes 
ne  pouvait  arriver  à une  existence  légale  ; la  chose  était  - - 
d’autant  plus  difficile,  que  la  reconnaissance  en  était  for-' 
mcllement  interdite  par  le  dispositif  du  traité  de  Westpha- 
lie  (3).  Et  toutefois,  chose  étrange!  le  despotisme  du  sys- 
tème territorial,  armé  contre  ces  sectes  du  droit  formidable 
de  réforme,  droit  qui  les  menaçait , ce  semble,  d'une  des- 
truction certaine,  ce  système,  disons-nous,  fut  précisément 
ce  qui  contribua  au  développement  du  séparatisme  pié- 
tiste  (4).  Ce  résultat  n’était,  du  reste,  que  la  conséquence 
forcée  de  son  indifférence  à l’endroit  de  la  doctrine,  laquelle  •• 

devait  naturellement  fractionner  toujours  de  plus  en  plus 
le  symbole  protestant,  mais,  par  la  même  raison,  devait 
le  conduire  au  chaos.  Et  en  effet,  tels  étaient  la  confusion 
des  doctrines  et  le  pêle-mêle  dogmatique,  que  Spener  ne 
voyait  déjà  plus  qu’un  conseil  à donner  à ses  coreligion- 
naires  : Ne  plus  attendre  de  solution  que  du  Saint-Esprit  (5). 

(1)  A/enze^  a.  a.  O.,  vol.  IX,  p.  202,  20C,  210.  , . . ■ > 

(2)  W.,  ibid.,  p.  525. 

(3)  Milhler,  a.  a.  O.,  p.  184  sqq.,  p.  205.  — RicMer,  Kirclienreclit , S 5 

(M)-  ' 

(4)  Slahl , die  Kircheiiverfassong  nacli  Lelire  iind  Recht  der  Protestanten , , 
p.  32. 

(5) ' .ffistor.  Watt/é-r,  vol.  XIII,  p.  70.  — Afensct,  a.  a.  O.,  vol.  vnr, 

p.  481  sqq.  ' 
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« f 

3.  Posilion  de  V Église  vis-à-vis  de  l’État  indifférent.  — 
V Allemagne  depuis  Frédéric  le  Grand  jiuqu’à  la  Confé- 
dération. 

La  servitude  dans  laquelle  était  tombé  le  protestantisme 
d'Allemagne  au  dix-huitième  siècle,  par  son  étal  de  mino- 
rité sous  le  sceptre  des  souverains,  montre,  encore  plus  clai- 
rement que  dans  le  passé , son  impuissance  à fonder  une 
société  religieuse  viable  (!)•  Tl  avait,  le  luthéranisme  surtout, 
essentiellement  contribué  à l’extension  et  à l'affermissement 
de  la  puissance  des  souverains,  et  les  princes  catholiques  eux- 
mèmes  n’avaient  |)as  négligé  non  plus  d’en  faire  leur  profit.  Le 
mot  de  Guillaume  1“^,  roi  de  Prusse  : » J’établis  la  souveraineté 
sur  un  rocher  de  bronze  (’J),»  peut  être  considéré,  avec  raison, 
comme  l'expression  fidèle  de  ce  grave  résultat  du  schisme 
dans  toute  l'Allemagne.  Il  est  facile  de  comprendre  que  la 
liberté  politique  n’eut  pas  elle-même  à gagner  beaucoup 
dans  cette  révolution  (3)  ; un  souverain  pouvait  se  rendre 
coupable  envers  ses  sujets  des  actes  les  plus  arbitraires  , 
sans  qu’il  eût  à craindre  d'encourir  le  blâme  des  autres 
princes,  ses  muets  complices,  et  c’était  seulement  quand  un 
grief  religieux  était  dénoncé  à la  diète,  qu’il  éveillait,  son- 
vent  encore  uniquement  pour  l’avantage  politique  que  l'on 
en  pouvait  tirer,  l’intérêt  le  plus  vif  et  le  zèle  le  plus  ar- 
dent ! 

Ce  degré  de  dépérissement  où  la  liberté  politique  était 
alors  arrivée  en  Allemagne,  et  la  forme  sous  laquelle  s’y 
produisait  la  cdducité  du  protestantisme , contrastaient  sin- 
gulièrement avec  les  progrès  parallèles  de  cette  même 

(1)  Histor.  polil.  Blætter,  vol.  XIII,  p.  50. 

(2)  Fcerstet  , Friedrich  Wilhelm  I,  vol.  I,  Urkundenb.  H.  11,  p.  50. Uen- 

'zel,  Neiicre  Geschichte  (1er  Dentschen  voD  der  Reformetion  bis  zor  Buudesakte, 
vol.  X,  p.  397. 

(3)  Perihes,  Dai  deutsche  Staafsleben  vor  der  Rerolulioii.  Hamburg,  1845. 
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liberté  et  de  cette  tnéme  caducité  en  Angleterre'  et  dans 
rAmériqne  dn  Nord.  Dans  h mère-patrie , comme  dans  la 
colonie,  h liberté  politique  élevait  de  pins  en  plus  sa  base , 
et , parallèlement  à ce  progrès , on  voit  autour  de  l'élise 
aux  trente-neuf  articles , divisée  elle-raème  en  deux  con- 
fessions principales  (1),  pulluler  une  foule  de  sectes  qni, 
transplantées  en  Amérique,  s’y  multiplient  encore  à l'infini. 
Aussi,  nulle  part  ne  se  révèle  plus  manifestement  que  dans 
ces  pays  la  tendance  innée  du  protestantisme  à se  morce- 
ler dans  ses  conséquences  pratiques  (2). 

Cette  marche  des  choses  ne  pouvait  que  tourner  au  bien  ' ' 

de  l’Église,  au  moins  sous  le  rapport  politique.  Le  système 
pénal  anglais,  avec  ses  serments  et  ses  exclusions  contre  les 
catholiques,  dura,  il  est  vrai,  aggravé  encore  par  de  nou- 
velles dispositions  du  même  genre  de  Guillaume  in  et  de 
Georges  1",  jusqu’à  la  seconde  moitié  dn  dix-huitième  siè- 
cle (3)  ; mais  néanmoins,  peu  à peu,  la  législation  britanni- 
que a changé  totalement  de  caractère.  Tout  en  maintenant 
les  prérogatives  , onéreuses  sans  doute  , mais  enfin  légale- 
ment déterminées,  de  l'Eglise  de  l’État,  elle  a aboli  toutes 
ces  peines  et  ces  interdictions  civiles  qui  pesaient  sur  les 
autres  Églises,  et  inauguré  un  régime  d’égalité  presque  com 
plète  entre  toutes  les  confessions  chrétiennes.  Beaucoup 
plus  tôt  encore,  et  sur  les  plus  larges  bases  possibles,  le  prin- 
cipe de  liberté  religieuse  s’est  développé  dans  l'Amérique 
du  Nord,  et  est  allé  même  jusqu’à  l'indifférence  absolue  de 
l’État  à l’égard  de  la  religion.  L’article  de  la  constitution 
des  États-Unis  relatif  à ce  point  est  ainsi  conçu  ; « Le  cou-' 

« grès  ne  doit  faire  aucune  loi  concernant  l’établissement 
« d’une  nouvelle  religion,  ni  interdire  le  libre  exercice  d’au- 
« cun  culte  (4)t  » Ces  paroles  expriment  formellement  la 

(1)  Wist.  polit.  BlxHer,  vol.  XIII,  p.  36S  sqq.,  p.  395,  p.  449  sqq.-^/iid., 
vol.  XV,  p.  134  sqq.,  p.  229  sqq. 

(2)  /Wrf.,  vol.  xni,p.  50. 

(3)  IVaKer,  Kirchenrecht,  § 53,  p.  115  sqq.  (10*  édition.) 

(4)  Const.  of  the  Vnited-States  (17S9),  App.,  art.  3 : congress  sliall  make 

19. 
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renonciation  de  l'État  pensj’lvanien  à tonte  prétention  du. 
gouvernement  de  favoriser  ou  d’entraver  tel  ou  tel  culte, 
de  préférence  à tel  autre;  en  un  mot,  d'exercer  aucune 
pression  directe  ou  indirecte  dans  le  domaine  des  doctrines 
religieuses.  v 

£n  vertu  de  ce  principe  fondamental^  de  la  constitution 
américaine,  l’Église  catholique  jouit,  elle  aussi,  sur  le  ter- 
ritoire de  l’Union,  d'une  liberté  d’action  exempte  de  toute 
entrave  du  côté  de  l’autorité  séculière.  À ce  point  de  vue, 
il  pourrait  sembler  que  ce  système  d’indifférentisme  soit 
celui  qui  convient  le  plus  à l’Église,  et  qu’elle  ne  saurait  dé- 
sirer mieux  (1);  mais  si,  comparativement  à l’oppression 
que  ses  membres  ont  à souffrir  de  la  part  d’un  gouverne- 
ment schismatique  ou  hérétique,  ainsi  qu’aux  entraves  lé- 
gales quelle  rencontre  à chaque  pas  dans  Texercice  de  sa 
puissance  dans  l’État  paritétiste,  elle  peut  préférer,  selon 
les  circonstance,  la  situation  qui  lui  est  faite  dans  un  pays 
dont  le  pouvoir  est,  comme  tel,  complètement  indifférent 
à l'égard  dç  toutes  les  religions , elle  ne  peut  cependant  ja- 
mais reconnaître  le  principe  même  de  l’indifférentisme  re- 
ligieux (2).  Les  deux  puissances  instituées  de  Dieu  pour 
g^verner  le  monde  ne  doivent  point  travailler  à remplir 
lèiî'  Uche,  isolées  et  séparées  l’une  de  l’autre  ; cette  tâche 
est  une  œuvre  commune  au  pouvoir  spirituel  et  au  pouvoir 
temporel  ; ils  doivent  donc,  s’aidant  et  s’appuyant  récipro- 
quement, agir  de  concert  pour  la  grande  lin  à laquelle  Dieu 
les  a destinés  (§  105  et  suiv.). 

Envisagé  au  point  de  vue  du  droit  divin,  l’État  indiffé- 
rent ne  peut  donc  apparaître  que  comme  une  dégradation 
de  la  puissance  séculière.  Quant  à l’Église , elle  ne  saurait 
jamais  être  indifférente;  elle  ne  peut  en  conséquence  jamais 

nolaw  respectiog  the  eiUblislimeDt  of  religion,  or  proîiibitiog  the  Tree  exercise 
tficreof. 

(1)  Tocqueville,  dans  son  livre  snr  les  Ëtats-Unis  d’ Amérique,  exprime  la 
même  opinion.  , 

(2)  Htsior,  polit.  Blxtter,  vol.  II,  p.  3t  ; vol.  XII,  p.  286  sqq. 
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cesser  de  souhaiter,  disons  mieux,  de  prescrire,  ce  qui  est 
pour  elle  uu  devoir  fondé  sur  le  droit  diviii,  que  le  pouvoir 
temporel  ne  soit  pas  non  plus  étranger  à toute  espèce  de 
culte,  mais  qu’il  s’allie  avec  elle  pour  le  salut  du  genre 
humain.  Mais  pratiquement,  nous  le  répétons,  l'indifférence 
de  l’État  est,  pour  les  catholiques,  incomparablement  préfé- 
rable, nous  ne  dirons  pas  seulement  à l'hostilité  des  gou- 
vernements schismatiques  et  hérétiques,  mais  encore  à leur 
neutralité  dans  le  paritétisme,  et  pins  encore  à un  protec- 
torat qui  les  condamne  au  silence. 

Aussi,  nSest-ce  point  à l’Église,  elle  qui,  de  son  fonde- 
ment divin,  envisageant  ses  rapports  avec  l’État,  respecte 
le  pouvoir  temporel  comme  une  puissance  destinée  divine- 
ment à faire  alliance  avec  elle,  qu’il  faut  reprocher  d’avoir 
jeté  ce  pouvoir  dans  l’abaissement  où  il  est  tombé  : ce  sont 
de  tout  autres  forces  qui,  s’élevant  contre  lui,  ont  brisé  dans 
sa  main  le  sceptre  spirituel  qu’il  s’était  illégitimement  at- 
tribué, et  ont  émoussé  db  même  coup  le  glaive  temporel.  La 
réunion  des  deux  glaives  dans  une  main  d’homme  irrite 
trop  vivement  les  susceptibilités  des  peuples  et  ne  provoque 
que  trop  facilement  des  révolte»  criminelles.  Ces  forces  des- 
tructives ont  été  enfantées,  sinon  exclusivement,  du  mq^ 
en  grande  partie,  par  l’inévitable  fractionnement  du  protra- 
tantisme,  et,  sous  son  influence,  une  fois  dévié  et  détaché 
du  principe  d’unité  qui  forme  l’essence  de  L’Église  instituée 
de  Dieu,  ce  système  doctrinal  a suivi  la  même  pente  que  le 
paganisme.  En  dehors  de  ta  croyance  à un  Dieu  unique,  il 
fallait  que  le  cercle  du  polythéisme  s’agrandit  toujours,  il 
fallait  qu’il  surgit  de  son  sein  des  religions  nationales,  des 
dieux  grands,  petits,  plus  petits  encore  (S  93),  dont  le 
culte,  eomme  celui  des  lares  et  des  pénates,  devait  aussi  se 
renfermer  dans  les  plus  petites  sphères  de  la  société  hu-> 
maine.  Lorsque  tous  ces  cultes  avec  tout  leur  particularisme 
et  leur  séparatisme,  eurent  acquis  un  droit  général  de  tolé- 
rance dans  l’empire  romain,  tous  les  pa'iens,  malgré  ce  par- 
ticularisme et  ce  séparatisme , y trouvèrent  néanmoins  un 
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terrain  commun , ce  fut  la  haine  commune  pour  l’Église  de 
Jésus-Christ  (S  1 17).  C’est  ainsi  que  le  protestantisme,  se  sé- 
parant de  l’unité  catholique,  répudiant  l’unique  fondateur 
de  l’Église,  qui  se  manifeste  dans  son  sein,  a fait  surgir  cette 
légion  innombrable  d’inventeurs  de  religions,  et  cette  série 
de  cultes  grands,  petits,  et  de  plus  en  plus  fractionnés,  jus- 
qu’à des  religions  de  famille  et  d individus,  qui,  bien  qu'elles 
n’aiept  encore  obtenu  de  liberté  absolue  que  dans  l’Amé- 
rique du  Kord,  et,  depuis  la  révolution  française,  dans  les 
Pays-Bas  (1),  s’accordent  toutes  néanmoins  dans  la  négation 
de  l’Église  catholique  (2).  . 

Le  système  américain  semble  devoir  être  le  type  de  l’état 
de  choses  qu’un  avenir  très-prochain  fera  prévaloir  dans  le 
. ' monde  entier.  Détruite  par  l’usurpation  du  gouvernement 
spirituel,  de  la  part  du  pouvoir  temporel,  l’harmonie  ne 
peut  être  rélaldie  qu’autant  qu’une  restitution  pleine  et  en- 
tière aura  été  accomplie,  ^d’nne  manière  plus  ou  moins  vio- 
lente, par  l’action  providentielle  des  mêmes  forces  qui  ont 
opéré  la  ruine  de  l’ancien  état  de  choses. 

Quant  à l’Église,  son  rôle  est  et  ne  peut-être  que  de  pro- 
tester sans  relâche  contre  le  fait  usurpateur  qui  lui  a enlevé, 
pour  l’attribuer  à un  pouvoir  incompétent,  l’autorité  qu’elle 
tenait  des  mains  de  Dieu  même,  et  cela  même  dans  les  États 
qui  sont  en  communion  de  croyance  avec  elle.  £Ué  exhorte 
et  doit  constamment  exhorter,  dans  la  mesure  des  libertés 
que  son  spoliateur  veut  bien  laisser  encore  à ses  organes , 
ses  sujets  spirituels  à rester  fidèles  à leurs  supérieurs  (§  103), 
et  gémir  devant  Dieu,  si  la  restitution  de  ses  droits,  accom- 
plie par  des,  vengeurs  qu’elle  n’a  point  appelés  ni  autorisés, 
vient  à être  accompagnée  de  la  destruction  de  ce  pouvoir 

Çt)  Voir  la  constitulion  do  avril  179S  de  la  RSpoblique  baUv%  artiolee 
19-23.  . . 

(2)  Brif/e,  IJeber  die  verèinigten  Staaten  von  Nord-Amerika  (Berlin,  1835),  vol. 

, ' lvt<.  71  aqq J.  Sabbaeher,  Meioe  Beiae  nach  Nord-Araerika  bn  lalire  1842 

(Wien.  1845),  |I.  330.  ^ Hùler.  polU.  BlieUee,  vol.  XVUl,  )>.  444.  — Ibid., 
vol.  XII,  p.  298  sqq.,  vol.  XIII,  p.  53.  . . 
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auquel  elle  a si  souvent  tendu  la  main  pour  la  réconcilia- 
tion. ülais,  alors  même,  elle  courbera  lu  tête  devant  les  des- 
seins impénétrables  de  la  Providence , animée  d’une  con- 
fiance sans  bornes  en  la  justice  de  pieu,  dont  elle  sait  que  le 
bras  ne  s'est  point  raccourci  et  peut  à chaque  instant  re- 
nouveler la  face  de  la  terre  et  faire  sortir,  des  éternels  fon- 
dements qu’il  a jetés  dans  sa  création,  un  nouvel  ordre  de 
choses  sur  les  ruines  de  celui  qui  s’est  écroulé.  Des  signes 
visibles  semblent  présager  ce  grand  événement  pour  des 
temps  peu  éloignés , dans  plus  d’un  pays  de  ce  côté  de  l’O- 
céan; c’est  pourquoi  il  est  d’un  grand  intérêt  pour  nous  de 
. suivre  le  protestantisme  dans  sa  marche  et  dans  ses  résultats 
en  Allemagne , et  de  voir,  par  la  considération  de  l’état  de 
choses  actuel , sur  quels  moyens  de  défense  on  pourrait 
compter,  quand  éclateront  les  orages  qui,  de  toutes  parts, 
s’amoncellent  sur  notre  époque  (1). 

Avec  l’avéneiuent  de  Frédéric  le  Grand  au  trône  prus- 
sien (2) , une  nouvelle  période  avait  commencé  pour  l’bis- 
toire  des  États  européens.  La  personnalité  de  ce  prince  a 
laissé  son  empreinte  sur  toutes  les  choses  de  son  siècle,  et 
la  position  que  la  Prusse  a occupée  depuis  lors  vis-à-vis  de 
l’Église  catholique,  est  devenue  d'uue  importance  capitale 
pour  le  développement  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’État; 
elle  a besoin,  par  là  même,  d’être  considérée  duus  ses  traits 
caractéristiques. 

Dausla  personne  de  Frédéric-Guillaume  père  du  grand 

roi,  était  mort  le  dernier  des  princes  de  premier  ordre  de 
l’Allemagne  protestante  (3)  qui  fissent  profession  d’un 
culte  déterminé.  Frédéric  11  se  plaça  , en  ce  qui  concerne 
le  côté  dogmatique  de  la  religion , sur  le  terrain  d’une 

(I)  Supra,  § 135  et  136. 

(3)  /.  D.  E.  Preuts,  Friedrich  der  Growe,  leiiie  Lebeusseacliidile.  Eerliu, 
1832,  3 Bde,  21e  Ausg.  nerliu,  1837.  — Friedrich  der  Grosse  mit  seineii  Ver- 
wandlen  u.  Freunden.  Berlin,  1837.  — F.  Baumer,  Friedricii  der  Grosse  und 
seine  Z«it.  Lepg.  1837. 

(3)  F.  /’mrtler.,  Friedrich- W'iliieliu  I,  Küaig  von  Preuseen.  l’ueUluu,  1834.  3 
Bde.  — ilenzel , a.  a.  O;,  vql.  X,  p.  352. 
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complète  indifférence  (1);  c'est  ce  qu’il  a suffisamment 
exprimé  lui-mème  par  cette  maxime  : /f  faut  que  'chacun 
fasse  son  bonheur  à sa  guise,  ainsi  que  par  la  toléranee  pra- 
tique dont  il  laissa  jouir  les  diverses  confessions  (2).  Nais, 
tout  eu  pensant  et  eu  agissant  ainsi,  tout  en  donnant  même 
dans  ses  appréciations  1a  préférence  au  catholicisme,  comme 
doctrine,  il  n’en  voyait  pas  moins  de  mauvais  œil  tout  ce 
qui  présentait  le  caractère  du  séparatisme,  et  ne  laissait  pas 
que  d'accorder  aux  protestants  une  faveur  marquée  sur  les 
catholiques,  que  leur  soumission  au  siège  de  Rome  des- 
sinait aux  yeux  de  sa  politique  comme  des  sujets  moins 
dévoués  au  roi  (3).  Après  la  prise  de  possession  de  la  Silésie, 
il  accorda  aux  églises  protestantes  la  même  liberté  de 
conscience  qu'aux  catholiques  (4).  Ce  n’était  là  que  la  con- 
séquence naturelle  des  principes  politiques  et  du  système 
gouvernemental  de  Frédéric;  mais  ce  devrait  être  aussi  une 
circonstance  fort  atténuante  en  faveur  des  souverains  ca- 
tholiques qui,  dans  leurs  acquisitions  de  nouveaux  terri- 
toires, en  usaient  de  même  à l’égard  de  leurs  coreligion- 
naires. Cette  conduite  de  Frédéric,  à son  point  de  vue, 
présentait  tous  les  caractères  de  l’équité;  on  n’en  pourrait 
dire  autant,  à beaucoup  près,  de  l’exclusion  systématique, 
non-seulement  des  fonctions  se  rattachant  au  service  de 
l’État,  mais  encore  de  toutes  les  charges  municipales  dont 
il  avait  frappé  les  catholiques  dans  tout  son  royaume , et 
surtout' en  Silésie,  où  ce  procédé  avait  été  condamné  et 
repoussé  par  l’empereur  à l’égard  des  protestants. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  conquête  de  la  Silésie  avait  été  la 
première  cause  d’un  changement  important  qui  s’opéra  peu 
à peu  dans  la  position  de  l’Église  catholique  dans  la  mo- 

(1)  Preuss,  LebeDSggscli.  Friedr.  d.  Gr.  (1837),  vol.  I,  p.  msqq.  — War 

Friedrich  der  Grosse  irreligiôs?—  Menzel , a.  a.  O.,  vol.  X , p.  367 Histor. 

polit.  BUetler, loh  I,  p.  321  sqq.,  vol.  XI,  p.  444  sqq. 

(2)  Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  X,  p.  378. 

(3)  Td.,  ibUi.,  vol.  X,  p.  367;  vol.  XI,  p.  151. 

(4>  Menai;»,  a.  O.,  vol.  X , p.  421.  — Laspegres,  Geschichte  und  Verfas- 
suog  der  katliolischeil  Kirche  Prcussens,  p.  360  sqq. 


Digitized  by  t 


297 


l'ÉOLISB  et  la  SOCIETE  HUMAINE. 

narchie  prussienne.  Jusque-là , le  catholicisme  n'avait  eu 
qu’un  caractère  provincial  sur  cette  rive  du  Rhin  (I),  en 
ce  que  le  droit  particulier  de  chaque  province  avait  servi 
de  base  principale  aux  institutions  ecclésiastiques,  issues 
en  partie  de  l'organisation  diocésaine  et  métropolitaine  (2). 

Des  négociations  s'ouvrirent  alors  entre  la  Prusse  et  le 
pape  Benoit  X1V>  pour  l’érection  d’un  vicariat  général  à 
Berlin,  qui  devait  avoir  juridiction  sur  toute  l’Église  catho- 
lique de  la  monarchie  prussienne,  à l’exception  de  la  Prusse 
proprement  dite  (3).  Cette  érection  n’eut  pas  lieu;  mais 
néanmoins,  à partir  de  l'annexion  de  la  Silésie,  et  plus  . 
encore,  depuis  le  partage  de  la  Pologne,  il  était  entré  dans 
l’épiscopat  des  provinces  réunies  à la  Prusse  (4)  ifn  élé- 
ment tout  nouveau,  qui  faisait  disparaître  de  leur  organi- 
sation ecclésiastique  le  caractère  purement  provincial  qu’elle 
avait  eu  jusque-là. 

Ces  circonstances  et  les  vues  particulières  de  Frédéric 
le  Grand  ont  grandement  contribué  à ce  que,  dans  la  con- 
fection du  Corpus  juris  prussien,  commencé  sous  son  règne 
et  terminé  sous  sou  successeur,  Frédéric-Guillaume  HT, 
outre  la  tolérance  de  toutes  les  sociétés  religieuses  qui  pro- 
fessent in  crainte  de  Dieu,  l’obéissance  aux  lois,  la  fidélité 
envers  l’État  et  une  saine  morale  (5),  l’égalité  civile  des 
deux  principales  confessions  a été  établie  comme  un  prin-  . 
cipe  fondamental  de  la  constitution  prussienne  (6).  Malgré  ^ 
cet  avantage  manifeste  pour  les  catholiques,  on  ne  peut 
néanmoins  se  dissimuler  un  instant  que  le  droit  prussien 
est  une  législation  entée  sur  le  système  territorial,  dans  le 
sens  le  plus  strict  du  mot,  et  que  l’Église  catholique  s'y 

(\)  laspeyres,  a.  i.  O.,  Pi  167^  .■ 

(2)  Jakobson , Gescliicbte  der  Quellen  des  KirclienrecUts  des  preussisçhea 

SUats  (Kônigsberg,  1837),  th.  t,  Od.  I.  Cet  ouvrage  est  riebe  en  matériaux 
historiques.  , > 

(3)  Laspegres,  a.  a.  O.,  p.  3«5.  — Menzel,  a.  a.  O.,  vol.  XI,  p.  131.  ^ , 

(4)  Laspegres,  a.  a.  0^■p.  448.  ^ • 

(5)  Mühler,  a.  a.  O.,  p.  283  sqq.  — Bistor.  polit.  Blsflier,  vol.  XIX,  p.  6ât.  ' 

(6)  laspejires,  a.  a.  O.,  p.  272  sqq.,  p.  437  sqq.  '' 
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trouve  assimilée  aux  prolestauts,  et  subordonnée  eomme 
eux  au  pouvoir  spirituel  de  l’Élal.  On  y cherche  vaüieraent 
la  trace  d une  reconuaissance  expresse  de  l'union  organi- 
que de  l'Église  catholique  de  Prusse  avec  le  pape,  et  tout 
ce  qu’on  peut  faire,  c'est  de  supposer  cette  union  tacite- 
ment admise,  si  elle  n’a  pas  été  plutôt  intentionnellement 
passée  sous  silence  ou  ignorée.  Mais,  quelque  peu  justifia- 
ble que  soit  cette  lacune,  en  jugeant  même  sous  ce  rapport 
le  droit  prussien,  il  ne  faut  pas  oublier  quelle  était  le  pro- 
duit de  son  temps,  et  que  l’on  ne  pouvait  guère  exiger  d’un 
prince  protestant  qu'il  se  posât  en  défenseur  de  J’Église  et 
eu  protecteur  des  prérogatives  du  saiut-sicge,  alors  que  des 
souverains  catholiques,  sous  l’influeucc  du  gallicanisme  et 
du  fébronianisme , faisaient  l'opposition  la  plus  vive,  la 
plus  malveillante  au  chef  de  la  catholicité  (1)  ! £u  compa- 
rant l’ensemble  de  la  conduite  de  Frédéric  II  et  de  sou 
successeur  à celle  des  princes  catholiques  de  1 Allemagne, 
ou  ne  peut  s’empêcher  de  la  üouver  digue  d’une  entière 
approbation.  Si  le  premier  introduisit  le  placet  pour  les 
bulles  papales  dans  la  législation  silésieuue,  et  s'il  le  pra- 
tiqua plus  tard  à l’égard  de  la  Pologne  prussienne,  on  ne 
doit  pas  s’eu  étonner,  en  voyant  la  même  faute  transmise 
d’empereur  eu  empereur,  depuis  Ferdiuaud  III,  et  commise 
par  les  rois  de  Pologne,  à l’exemple  de  la  France,  depuis 
plus  longtemps  encore  (2).  Le  placet  fut  aussi  mis  eu  pra- 
tique eu  Bavière,  sous  le  règne  de  3Iaximiiieu  Ul,  en  1770; 
il  est  vrai  qu’il  le  fut  sous  une  forme  moins  incompatible 
avec  la  soumission  due  au  chef  de  l’Église  (3);  mais  cer- 
tainement cette  soumission  était  loin  d'imposer  les  procédés 
violents  qui  furent  employés,  dans  cette  monarchie,  contre 
les  jésuites,  et,  on  peut  le  dire,  la  conduite  du  roi  de 
Prusse , du  roi  schismatique , dans  cette  circonstance , fut 

(1)  Laspeyres^a.  a.  O.,  p.  472. 

(2)  Jfensei,  a.  a.  O.,  vol.  XI,  p.  I3i,  p.  200 — Laspeyrea , a.  a.  0„  p.  339, 

p.  441.  Z 

(3)  Bislor.  polU.  BUetter,  vol.  VII,  p.  600. 
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incomparablement  plus  louable  que  celle  du  'monarque 
catholique  (1)  ! . 

L’indifférentisme  religieux  de  Frédéric,  sur  lequel  repo- 
sait sa  tolérance,  était  devenu  insensiblement  le  caractère 
dominant  de  l’époque  (2).  On  proclamait  assez  généralement 
que  la  religion  était  chose  utile  pour  le  peuple  et  néces- 
saire au  bonheur  de  l’humanité;  mais  comme  eu  même 
temps  on  avait  soin  tout  aussi  généralement  de  ne  pas  se 
considérer  connue  faisant  partie  de  ce  qu’on  apjjclait  U 
peuple,  le  rationalisme  avait  fait  de  rapides  progrès  dans  le 
domaine  de  la  théologie  protestante,  et  s’annonçait  comme 
le  plus  redoutable  ennemi  du  protestantisme  croyant  (3). 
Dans  l'Allemagne  catholique  elle-même,  l'alliance  entre  le 
culte  de  la  pensée,  le  prétendu  progrès  des  lumières  et  les 
faux  systèmes  sur  le  pouvoir  spirituel  avaient  fait  éclore  cet 
état  de  choses  tristement  célèbre  qui  caractérise  le  règne 
de  Joseph  II.  La  conséquence  générale  de  cette  vaste  anar- 
chie , ce  fut  l’ahandon  progressif  du  traité  de  Westphalie, 
en  ce  qui  concernait  la  clause  qui  traçait  rigoureusement  la 
ligne  démarcatrice  du  droit  entre  les  diverses  confessions 
chrétiennes  de  l’Allemagne,  dans  la  reconnaissance  du  pou- 
voir réformateur  des  souverains,  limité  par  l’annus  de- 
cretorius,  et  dans  l’exclusion  de  toutes  les  sectes. 

La  paix  de  Westphalie  suhit  encore  des  modifications  par 
une  autre  voie;  une  loi  de  l’empire  vint,  au  commencement 
de  ce  siècle,  investir  les  souverains  d’Allemagne  du  droit 
< de  tolérer,  à côté  des  deux  principales  confessions,  d'au- 
” très  religions  qui  en  seraient  issues,  et  de  leur  accorder 

.(1)  Menfel,  a.  a.  O.,  vol.  XII,  ua.  l,  p.  58  a^q.^  p.  75  iqq. 

(2)  L’iodifTérence  en. était  veoae  à tel  point  en  Prnase,  qu'en  1748,  on  contrai- 

gnit un  curé  luthérien  de  donner  la  communion  h une  ciianoineaae , d’aprie  le 
rite  réformé;  que  l’on  administrait  quelquefois  le  baptême  au  nom  de  Frédéric 
le  Grand,  ou  bien  ou  nom  du  bon  et  du  beau  et  avec  de  l’eau  de  rose,  et  que 
l’on  prenait  jusqu’à  des  juifs  pour  parraine.  {Mühler,  Kirohenverf.,  p.  253,  260- 
M5  ) . 

(3)  Menzel,  a.  a.  o:,  vol.  x,p.  270;  vol.  xil,  sect.  i,  p 244.  . ■ 
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« pleine  jouissance  des  droits  civils  (1).  » Par  là  se  trouvait 
décidée,  dans  un  sens  beaucoup  plus  large,  au  profit  de  la 
liberté  religieuse,  la  question  débattue  depuis  si  longtemps, 
savoir  : si  dans  les  États  purement  catholiques  ou  purement 
protestants,  les  souverains  pouvaient  accorder  la  simulta- 
néité aux  sectateurs  de  l’autre  confession  principale  (2). 
Immédiatement  avant  cette  loi  avait  paru  en  Bavière  un 
édit  en  harmonie  avec  ce  principe  (3).  L’électeur  Maximi- 
lien-Joseph, qui,  dès  l'année  1799,.  avait  mis  de  côté  les 
traités  relatifs  au  Palatinat  (4),  avait  accordé  à tous  les 
cultes  chrétiens  déjà  établis  dans  les  provinces  de  la  Fran- 
conio  et  de  la  Sonabe,  qu’il  avait  récemment  acquises,  la 
pleine  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  £n  même  temps, 
l’accès  à tous  les  emplois  publics  avait  été  ouvert  aux  mem- 
bres des  deux,  ou  plutôt , des  trois  confessions  principales. 
Les  traités  d’accession  et  de  réception  à la  confédération  du 
Rhin  forent  tout  spécialement  favorables,  sous  ce  rapport, 
aux  catholiques  (5). 

Conformément  à tous  ces  précédents,  l’acte  fédéral  du 
8 juin  1815  a établi  en  principe,  dans  son  seizième  article, 
que  < la  différence  des  religions  chrétiennes  ne  peut  fon- 
der, dans  les  pays  et  États  de  la  confédération  allemande, 
aucune  distinction  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques.  » A en  juger  d’après  le  sens  des  mots,  on  pour- 
rait croire  que  cette  disposition  de  l’acte  fédéral  consacre 
l'égalité  de  tous  les  chrétiens  sans  distinction  ; mais  l’his- 
toire de  l’article  en  question  (6)  prouve  que  telle  n’était 
pas  l’intention  de  la  loi.  L’acte  fédéral,  rentrant  dans  le 

(1)  Seiehsdeputationskauptsehluss,  v.  25  Febr.  1803,  S 63. 

(2)  ilajer,  Dcutsclies  geistlicheg  Slaatsrecht  (Lemgo,  1772),  tli.  2,  p.  260  «qq. 
— Riehler,  Kircbenreclit,  $ 38  (37). 

(3)  Edict.  vom  10  Januar  1803  (Reg.  Blatt.,  p.  26).  — V.  Moy , das  Staats- 
recM  des  Konigreiclii  Bajrern,  vol.  I,  p.  90. 

(4)  Reuss,  «eue  Staatskanzlei,  Jahrg.  1799,  vol.  UI.  p.  9.  —Laspeyres,  a.  a. 
O.,  p.  714.  — Menzfl,  a.  a.  O.,  vol.  XII,  sect.  2,  p.  365. 

(5)  Klüber,  OEireolliches  Reclit  des  deutsclien  Buodes,  § 525,  note  c. 

(6)  Idtm,  Aklen  des  Wiener  congresses,  vol.  lî,  p.  441-443. 
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sens  du  traité  de  Westphalie  et  de  l’ancien  droit  politique 
de  l’empire,  n'avait  en  vue,  au  fond,  que  les  deux  ou  trois 
confessions  dominantes  et  conséquemment  n'accordait  à 
aucune  secte  des  droits  politiques  égaux  à ceux  des  catho- 
liques et  des  chrétiens  de  la  confession  d'Angsbourg  (I). 

Comme  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  dont  l’acte  fédéral 
fait  partie  intégrante , ne  restituait  pas  les  biens  enlevés  à 
l'Église,  ni  les  principautés,  et  surtout  ne  réparait  pas'les 
atteintes  profondes  portées  à l’organisme  de  l'Église,  et  ne 
rétablissait  point  la  dignité  impériale  déposée  par  Fran- 
çois H (2),  Pie  Vil,  comme  autrefois  Innocent  X l’avait  fait 
à l’égard  du  traité  de  Westphalie,  protesta  solennellement 
contre  cet  acte,  par  l’organe  du  nonce  Gonsalvi,  le  14 
juin  1815,  dans  une  note  (3)  et  dans  un  document  pu- 
blic (4).  Le  cardinal-légat  protestait  aussi  contre  le  refus 
des  puissances  signataires  du  traité,  de  restituer  au  pape 
Avignon,  le  comtat  Venaissin  et  certaines  parties  du  terri- 
toire de  Ferrare  (5).  Voici  les  termes  de  la  protestation  (6)  : 
« A raison  de  la  sollicitude  qui  incombe  au  saint-père 
" pour  le  troupeau  de  Jésus-Christ , et  en  vertu  du  serment 
« qu’il  a prêté  lors  de  son  exaltation  à la  dignité  papale  ; 
« en  présence  du  dommage  causé  à la  situation  temporelle 
« de  l’église  d’Allemagne,  par  lequel  il  est  en  outre  porté 
« une  grave  atteinte,  aux  intérêts  du  catholicisme  lui-même, 
<» 

(1)  Deulsclies  Privatreclif,  vol.  1,  § 44,  p.  336. 

(2)  « Le  saint  empire  romain  , disait  la  note,  centre  de  l’unité  politique,  on- 
vrage  vénérable  de  l'antiquité,  consacré  par  l’auguste  caractère  de  la  religion,  et 
dont  la  destruction  a été  un  d.es  renversements  les  plus  funestes  de  la  révoiutioD, 
n’est  pas  ressuscité  de  scs  mines.  > 

(3)  La  première  pièce  était  en  français,  la  seconde,  en  latin. — Klüber,  Atten 
des  Wiener  congresscs,  vol.  VI,  p.  437,  p.  441. 

(4)  Déjà,  à la  date  do  17  novembre  18t4 , une  note  adressée  par  le  nonce  au 
congrès  avait  infructueusement  réclamé  1a  restitution  des  biens  de  l’Église.  — 
Klüber,  Uebersicht  der  diplomatischcn  Verbandtungen  des  Wiener  Congresses, 
p.  418. 

(5)  La  protestation  comprenait  également  le  droit  de  garnison  dévolu  aux  Au> 
triebiens  pour  Ferrare  et  ComaccUio.  — Klüber,  Aktcn  des  Wiener  Congres- 
ses, vol.  IV,  p.  324. 

(6)  Klüber,  a.  a.  O.,  p,  435,  p.  445. 
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« par  la  snppression  de  nombreuses  et  fécondes  ressources, 

« non-seulement  il  ne  peut  garder  le  silence,  afin  de  ne 
« pas  paraître  approuver  ces  actes , par  son  indulgence, 

« mais  encore  il  est  obligé,  à l’exemple  de  ses  prédéces- 
« semrs , qui  n’ont  cessé  d’élever  la  voix  contre  des  lésions 
« moins  considérables  faites  à l’Église,  de  conserver  intacts, 
« autant  qn’il  est  en  lui,  les  intérêts  et  les  droits  du  royaume 
« du  Christ  ; moi , représentant  le  saint-père  dans  ce  con- 
« grès ,,  je  proteste , m’inscris  en  faux  et  m’oppose , 
« suivant  en  cela  l’exemple  d’autres  légats  du  saint-siège, 

« et  nommément  de  Fabio  Cbigi,  évêque  de  Narbo,  nonce 
« apostolique  auprès  du  célèbre  congrès  de  Westpbalie,  à 
« Mnnster,  à tout  ce  qui  a été  disposé  ou  maintenu  dans 
« le  congrès  de  Vieime  , contre  les  intérêts  de  l'Église 
« d’Allemagne  , comme  aussi  contre  tout  préjudice  qui 

* pourra  en  résulter  pour  le  culte  de  Dieu  et  le  salut  des 
« âmes,  et  que  je  me  suis  efforcé  autant  qu’il  était  en  moi 
« d’empêcher.  Et  je  le  fais  solennellement , au  nom  du 
« saint-siège  apostolique  et  de  notre  très-saint  père,  le 
« seigneur  Pie,  pape  par  la  grâce  de  Dieu,  Vil'  du  nom , 
« par  les  présentes,  dans  la  forme,  la  mesure,  la  manière 

• et  la  voie  les  meilleures  que  je  doive  et  puisse  employer 
« en  vertu  de  ma  charge.  • 

C’est  une  protestation  de  l’Église  (I)  qui  clôt  cette  phase 
du  développement  historique  de  ses  rapports  avec  l’État. 
Là  se  trouve  encore  le  caractère  du  temps  actuel  que  nous 
avons  maintenant  à retracer  et  qui  a été  résumé  par  le 
grand  homme  à qui  nous  avons  dédié  ce  livre , dans  ce 
mot  laconique  prononcé  sur  son  Ut  de  mort.  « Couclusion  : 
« l’État  gouverne,  l'Église  proteste  (2).  » 

(1)  Inatile  ife  faire  observer  ici  qu’il  en  est  de  cetlè  protestation  comme  de 
cette  provoquée  par  le  traité  de  'Wcstphalie , et  que  t’on  peut  dire  de  celle-là  ce 
que  Walter  a dit  judicieusement  de  celle-ci  : « La  protestation  n’était,  de  la  part 
du  pape , qu’un  acte  de  position  et  de  conscience , mais  qui , en  dé6nilive , ne 
saurait  avoir  d’effet  dans  le  domaine  des  faits  accomplis  et  de  l’ordre  légal  exté- 
rieur. » Kircbenreclit,  § 113,  note  d. 

(2)  Augsb.  Postieit.,  184$,  n.  33.  — Allg.  Zeit.,  tS48,  n.  33. 
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' III.  POSmON  ACTDELLE  DE  L’ÉGLISE  VIS-A-VIS  DES  ÉTATS. 

S CXLIV. 

/ 

Coup  d’œil  général.  ' 

Voilà  plus  de  quinze  siècles  qu’après  ti'ois  cents  uns  de 
combats  livrés  au  royaume  de  Dieu  par  l’État  païen,  a eu  lieu 
la  converaion  de  la  puissance  temporelle  qui,  la  première,  a 
embrassé  la  religion  du  Christ.  Dans  le  cours  des  temps, 
grand  nombre  de  races  d’empereurs,  et  de  rois  qui  avaient 
pratiqué  plus  ou  moins  fidèlement  leur  devoir  de  protection 
à l’égard  de  l’Église,  ou  qui  s’étaient  montrés  liostiles  à sa 
doctrine  ou  à son  autorité,  se  sont  effac^  successivement  de 
la  scène  du  monde.  Dans  les  vicissitudes  incessantes  des 
choses,  une  foule  d’États  ont  péri  ; sur  leurs  ruines  il  en  est 
surgi  de  nouveau  une  foule  d’autres,  qui  ont  disparu  à leur 
tour,  et  de  tous  ceux  qui  subsistent  actuellement,  il  n’en  est 
aucun  qni  puisse  se  promettre  avec  certitude  une  plus  longue 
durée.  L’Église,  l’Égüse  seule,  dont,  à dater  de  Dioclétien,  la 
mort  a été  si  souvent  prédite  (§  1 17),  a passé  à travers  toutes 
les  persécutions,  et  est  sortie  de  sa  longue  lutte  avec  ses  en- 
nemis déclarés  et  secrets,  avec  le  même  caractère  de  jeunesse, 
de  force  et  d’immutabilité  ! Vaincue  en  apparence,  eUe  fut 
toujours  victorieuse  de  ses  ennemis,  car  elle  snrvécut  à tous, 
et  eUe  leur  survécut,  parce  qu’ils  étaient  périssables  comme 
tout  ce  qui  est  humain,  et  qu’elle  est  immortelle  à cause  dè 
son  origine  divine  (1);  et,  quels  que  soient  les  orages  qui 
peuvent  la  menacer  encore  aujourd’hui,  elle  durera  néan- 
moins jusqu’à  la  fin  des  temps  ! Les  États  n’ont  pas  de  sem- 
blables promesses  d’immortalité  ; recélant  dans  leurs  entrailles 
un  germe  de  mort , ils  sont  menacés  de  périr  dans  les  tem- 
pêtes qui  les  assaillent,  et  ce  danger  est  d’autant  plus  grand 

(1)  Fr.  V.  Champagny , Von  dem  gegeDwàrtigeii  Zustande  der  kaUiolisclien 
Religion  !n  den  Hislor.  polit.  Blætter,  vol.  t4,  p.  347  sqq.,  p.  405  sqq. 
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pour  eux  qu’Us  sont  moins  disposés  à vivre  dans  des  rapports 
de  paix  et  de  bonne  harmonie  avec  l’Église,  et  à lui  restituer 
la  puissance  qui,  d’après  l’instilution  divine,  lui  appartient 
exclusivement,  et  dontils  l’ont  dépouillée  à leur  profit. 

Nous  avons  montré  précédemment  dans  quelle  uiesure  a 
eu  lieu  cette  spoliation;  l’histoire  de  notre  siècle  nous  en 
offre  le  résultat;  nous  allons  maintenant  en  esquisser  le  ta- 
bleau.' 

Héias  ! ces  conséquences  sont  immenses,  déplorables  ! elles 
ont  abouti  à mettre  l’Église,  presque  par  toute  la  terre,  .dans 
l’impuissance  d’exercer  dans  toute  leur  plénitude  ses  pouvoirs 
spirituels,  tels  qu’ils  lui  ont  été  transmis  par  le  Christ;  et 
c’est  là  l’œuvre  du  pouvoir  temporel  ! Si,  depuis  que  l’Église 
existe,  l’État,  dans  les  rapports  qu’il  a naturellement  avec 
elle,  ne  s’est  approché  qu’à  de  très-rares  intervalles  ,''  de  la 
réalisation  du  droit  divin,  il  n’est  que  trop  vrai  de  dire  que, 
de  nos  jours,  il  en  est  presque  partout  extrêmement  éloigné. 
Nulle  part  il  n’existe  plus  d’État  catholique,  dans  le  sens  vé- 
ritable du  mot  ; et,  à l’exception  de  ceux  qui  portent  encoée 
ce  nom  parce  qu’ils  font  profession  de  catholicisme,  mais  qui 
ne  le  justifient  point  par  la  réalité  du  fait,  l’Église  ne  se  voit 
entourée  de  tontes  parts  que  de  gouvernements  et  de  peuples 
dont  elle  est  obligée  de  désapprouver  le  systèihe  religieux, 
sinon  à cause  de  leurs  institutions  en  elles-mêmes,  du  moins, 
jx)ur  les  principes  qu’elles  consacrent  relativement  à la  posi- 
tion de  ces  gouvernements  vis-à-vis  de  la  puissance  ecclésias- 
tique et  du  catholicisme  eu  général. 

Toutefois,  elle  reconnaît  le  droit  positif  et  la  situation  qu’il 
a enfantée,  comme  un  effet  de  la  permission  divine;  elle 
n’omet  nullê  part  le  devoir  qui  lui  incombe  d’enseigner  aux 
sujets  l’obéissanee  envers  leurs  souverains,  et  attend  patiem- 
ment de  la  miséricorde  de  Dieu  qu’il  veuille  bien  encore  une 
fois  faire  la  grâce  aux  puissances  temporelles  de  les  amener 
à une  réconciliation  sincère  avec  son  Église. 

Un  coup  d’œil  rapide  sur  les  divers  Etats  du  monde  suffit 
pour  faire  connaître  la  situation  actuelle  : le  paganisme  et 
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l’islamisme,  le  schisme  et  l’hérésie  se  sont  partagé  la  domi- 
nation de  et  de  l’Afrique.  C’est  à peine  si  l’Église  peut 
approcher  du  tombeau  de  son  époux  : il  faut  qu’elle  en  men- 
die l’accès  auprès  des  Turcs  et  des  schismatiques  (1), 

Dans  ces  deux  grandes  parties  du  monde,  la  xraie  religion 
n’a  trouvé  à jeter  ses  radnes  que  çà  et  là , le  plus  souvent 
sous  la  proteetion  des  armes  françaises.  En  Europe  (2),  la 
situation  des  catholiques  dans  les  États  du  sultan,  du  czar  et 
des  rois  Scandinaves  est  toujours  eneore  des  plus  précaires. 
En  Russie,  il  est  vrai,  la  liberté  de  conscience  est  accordée  aux 
étrangers  (3),  et  la  profession  religieuse  n’est  pas  un  obstacle 
à l’admission  aux  emplois  publics  ; tous  les  traités  de  par- 
tage (4),  ainsi  que  la  constitution  donnée  par  Alexandre  I"  à 
la  Pologne,  en  1 8 1 5 (5),  ont  garanti  aux  catholiques  des  deux 
rites  une  entière  liberté  dans  l’exercice  de  leur  culte  ; le  statut 
organique  de  l’an  1 832  promet  également  à la  religion  ca- 
tliolique  romaine  la  protection  spéciale  et  la  bienveillance  du 
gouvernement  (6)  ; mais,  dans  la  pratique,  grâce  aux  progrès 
du  système  de  russification,  les  choses  se  passent  tout  autre- 
ment (7);  et,  bien  que  le  moment  solennel  où  le  czar  Nicolas 

(t)  ffist.  polit..  Blætter,  toI.  7,  p.  319  sqq.  ; vol.  5,  p.  1 sqq.,  p.  704  sqq.j 
vol.  18,  p.  1 sqq.  ; v.  XIX,  p.  65  sqq.  ; vol.  2o,  p.  H9>qq.,  p.  321  sqq.—  Il  est 
peut-OIrc  permis  d’es|)érer  de  voir  sous  peu  un  patriarclie  résidant  à Jérusalem. 

(2)  Walter,  Kircbenrecht,  § 54.  — Pervianeder,  Handbucli  des  gemein- 
giiltigen  katliolischen  Kirclienrcclits , S 97  sqq.  : Wo  ancli  cine  statistisclie 
Uebersictit  der  Bevolkernng  der  einzelnen  Staaten  nacli  Berscliiedenlieit  der 
Conression  gegeben  wird. 

(8)  Dkas  V.  22  juli  1763,  art.  0 ; Ckas  V.  21,  April  1785.—  (Theiner),  Die 
nenesten  Zustande  der  katliolischen  Kirclie  beider  Ritus  in  Polen  nnd  Rnss- 
land.  Doenm.  58,  89,  p.  202  sqq. 

(4)  Traité  signé  à Varsovie  le  18  sept.  1773,art.  5 (Theiner,  a.  a.  O.,  n 55, 
p.  198).  — Traité  h Grodno  le  13  juillet  1793  (n.  63.  p.  208).  Theiner,  a.  a.  O. 

(5)  Bfrfassung  des  Kœnigreiclis  Polen  vom  27  nov.  1815,  Bnch  11,  § 11 

§ 14  (Poliz,  die  Europœisdien  Bertassungen  soit  dem  Jabre  1789  bisauf  die 
neneste  Zeit,  vol.  3,  p.  24).  — La  constitution  du  3 mers  1815  assurait  à la 
ville  de  cracovie  le  maintien  de  la  religion  catholique  et  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes  chrétiens  (art.  1,  2). 

(6)  Org.  Stat.  v.  26  febr.  1832,  àrt.  5 {Pœlitz,  a.  a.  O.,  vol.  3,  p.  37). 

(7)  Gregor.  XVI,  P.,  Alloc.  hab.  in  consist.,  22  nov.  1839.—  Histor.  polit. 
Blxller,yo\.  4,  p.  739  sqq. 

III. 
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• se  vit  en  présence  du  vénérable  chef  de  la  chrétienté  (1),  ait 
fait  une  vive  impression  sur  le  cœur  de  l’autocrate,  Pie  IX 
n’en  était  pas  moins  forcé,  à la  fin  de  l’année  1847,  d’élever 
la  voix.  (2)  sur  les  (dwtacles  sans  fin  apportés  à la  condnsion 
d’un  accord  entre  Rome  et  Saint-Pétersbourg,  pour  l’amélio- 
ration du  sort  des  catholiques  russes.  Depuis  lors  il  y a eu, 
dit-on,  un  concordat  de  signé,  mais  les  clauses  n’en  sont  pas 
connues  (3). 

En  Suède  et  en  Danemark,  les  catholiques  jouissent  du 
libre  exercice  de  leur  religion,  mais  ils  sont  exclus  de  toutes 
les  fonctions  civiles  et  politiques  ; et  en  Noncége,  il  a fallu 
toute  la  persévérance  du  storthing  pour  leur  obtemr  une 
é^lité  complète  avec  les  protestants  (4). 

Mais  ce  qui  dévoile  plus  clairement  encore  la  position  de 
l’Église  dans  ces  différents  États^  ce  sont  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  ont  le  courage  de  rentrer  dans  son  sein. 
Dans  l’empire  du  grand  sultan,  la  conversion  d’un  maho- 
métan  et  le  retour  d’un  renégat  sont  également  punis  de 
mort;  en  Russie,  l’abjuration  d’un  grec  schismatique  est  sui- 
vie de  la  confiscation  de  sa  fortune  et  de  la  perte  de  tout 
emploi;  en  Danemark  (5)  et  en  Suède  (G),  Vaposlasie  de  la 
pure  doctrine  évangélique  du  luthéranisme  entraîne  l’expatria- 
tion, la  déchéance  des  droits  héréditaires  et  civils  (7). 

. Comme  contraste  à opposer  à ces  États  infidèles,  hérétiques 
on  schismatiques,  on  peut  citer  les  États  européens,  où, 
comme  en  Espagne,  à Naples,  en  Sardaigne  et  dans  les  pro- 
vinces pontificales,  la  religion  catholique  est  seule  autorisée  ; 

(1)  Hisf.  polit.  Btælter,  vol.  17,' p.  290  sqq. 

(2)  Pii  IX,  P.,  Alloc.  bab.  la  CoiuUt.  17  deebr.  1847. — Jïb^or.  polit. 
Blxtter,  yol.  il,  p.  Ci. 

(3)  Buss,  Concordate  (Freiburger,  Kirchenlexikoi),  vol.  2,  p.  758  (vu). 

(4)  Hislor.  poliU  Blætter,  Vol.  20,  p.  437. 

(5)  Christ  V,  (îeaetsl).,  vol.  o,  kap.  1,  art.  I.  . 

(•)  Schewed  Slrafgesetsb,  kap.  I,  § 3. 

(7)  Le  trisle  sort  du  peintre  Liielson  est  encore  vivant  dans  le  souvenir  de 
tout  le  monde.  Allgem.  Zeii.,  Jabrg.  1844,  n.  107;  p.  854;n.  109,  p.  870; 
n.  250,  p.  1099;  1848,  n.  41,  p.  SâSsqq. 


Digitized  by  Google 


307 


, l’églisb  et  là.  société  hduainb. 

cependant,  rai^mc  dans  ces  pa^s,  il  est  [lermis  aux  ambassa- 
deurs appai'tenant  à une  religion  séparée  de  l’Kglisi'.  de  réunir 
dans  leurs  cJiapelles,  jioiu’  vaquer  à leur  culte  commun,  les 
étrangers  de  leur  confession,  placés  ^néralemeut  sous  la  pro- 
tection des  lois. 

11  y a eu,  dans  ces  derniers  temps,  des  concordats  conclus 
avec  les  gouveruemeuts  espagnol  et  napolitain  (1);  le  pre-. 
mier  est  tout  récent,  le  second  date  déjà  de  1821.  Après  la 
conclusion  de  celui-ci,  dans  lequel  était  étalili  le  droit  de  libre 
a]))]cl  au  saint- siège,  dans  toutes  les  causes  spirituelles,  le 
gouvernement  renouvela  son  ancienne  prétention  à ce  que 
l’on  appelle  la  monardtia  sicula  (2),  privilège  du  roi  de  Na- 
ples, comme  legatus  natus  du  saint-siège,  d’exercer,  dans  un 
certain  cercle  d’affaires,  la  Juridiction  ecclésiastique  (3). 

Eu  Toscane,  à Modène,  Panne  et  Plaisance  les  étrangers 
jouissent  du  culte  domestique  ou  du  culte  privé.  VÂutriclie 
a accordé  aux  Grecs  de  son  territoire  qui  ne  font  point  })ortie 
de  la  confédération  allemande,  ainsi  qu’aux  protestants  de  la 
confession  d’Augsbourg  et  de  l’iîlglise  belvélique,  l’égalité  ci-  ' 
vile  et  |K)litique,  et  assez  généralement,  notamment  eu  Hon- 
grie, l’cxercicc  public  de  leur  religion  (4).  Tous  ces  Ébits 
néanmoins  justiiient  l’observation  qui  a été  faite,  que  la  con- 
fession du  pouvoir  n’impÜque  pas  nécessairement,  en  fait,  la 
distinction,  rigoureuse  en  princijie,  du  gouvernement  spiri- 
tuel et  du  gouvernement  tcnquirel;  il  n’est  pas  jusqu’aux 
États  de  l’Église  où  le  pouvoir  temporel  n’ait  dù  jwyer  son 
tribut  à l’esprit  du  temps  (5). 

Dans  les  vingt-deux  cantons  de  la  Suisse,  la  situation  reli- 
gieuse présente  une  grande  variété.  Dans  neuf  d’entre  eux, 
Lucerne,  Lri,  Schvvyt^  Untervviddeu,  Zug,  Fribourg,  Solcurc, 

(1)  Supra  note  3,  p.  306. 

(2)  Lupoli,  PrKiectionés  jnris  canon. , tom.  II,  p.  236.  — Gverra,  ConaUt. 
Pontir.  Epit.,  lom.  Il,p.  241  sqq. 

(3)  Basa,  a.  a.  O.,  IV,  p.  757. 

(4)  Heifert,  die  Redite  iind  Berfassung  der  Akatholiken  im  Desterr.  Kaiser- 
ataate  (3«  édit.  Prag.  1843),  p.  4,  39,  125,  205. 

(5)  Histor.  polU.  Blxlter,  vol.  18,  p.  414. 


20. 


gbs  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

le  Tcssin  et  le  Valois,  la  religion  catholique  a été  jusqu’ici  re- 
connue comme  celle  du  cercle  cantonal.  Dans  le  canton  du 
Valais,  la  constitution  renferme  uti  article  portant  que  « la 
« religion  sainte,  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  ex- 
« clusivement  la  religion  de  l’État  ; qu’elle  seule  a un  culte 
« public;  que  la  loi  pourvoit  à ce  qu’elle  ne  soit  inquiétée, 
« ni  dans  son  enseignement,  ni  dans  son  exercice.  » Six  autres 
contons  professent  le  calvinisme;  ce  sont  : Zurich,  Berne, 
Bille,  Schaffliouse,  Vaud  et  Genève;  six  autres  ; Claris,  Saint- 
Gall,  le  ]«jys  des  Grisons,  Argovie,  Thurgovie  et  Neuchâtel, 
auxquels  s’est  réuni  le  demi-canton  de  Bàle-Cam pagne,  sont 
paritétistes.  Enfin,  Appenzell,  divisé  en  rhodes  intérieures  et 
rhodes  extérieures,  est  catholique  dans  les  premières  et  ré- 
formé dans  les  secondes. 

Relativement  à la  iwsition  de  l’Église  catholique  en  Suisse, 
le  pape  a conclu,  avec  les  différents  États,  des  traités  spé- 
ciaux, dont  les  clauses  sont  consignées  dans  les  bulles  de 
circonscription,  ratifiées  par  les  gouvernements  des  cantons 
respectifs.  Depuis  l’année  1830,  où,  dans  la  plupart  des  pays 
de  la  confédération,  le  droit  public  s’est  complètement  trans- 
formé, le  canton  d’Argovie  s’est  fait  remarquer  entre  tous  les 
autres  par  l’extrême  violence  de  sa  haine  contre  l’Église  et 
surtout  contre  les  couvents.  Les  événements  de  1847  ont  mis 
les  pouvoirs  de  toute  la  Suisse  dans  les  mains  du  radicalisme, 
c’est-à-dire  d'un  parti  (1)  qui  s’est  imposé  pour  tficlie  l’anéan- 
tissement de  l’Église. 

En  France,  la  charte  de  1830,  eu  vigueur  jusqu’à  la  ré- 
volution de  février,  proclamait  le  catholicisme  comme  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français.  Elle  accordait  en  même 
temps  aux  luUiériens  et  aux  calvinistes  le  libre  exercice  de 
leur  culte  et  l’égalité  des  droits  civils  et  politiques  ; elle  don- 
nait enfin  généralement  à tous  les  Français  et  habitants  du  sol 

(I)  Hislor.  polit.  Blætter,  vol.,  20,  p.  700  sqq.  ; vol.  21,  p.  50  sqq Buss, 

.1.  a.  O.,  IX,  S.  758 — Voir  les  conslitutioDS  respectives  des  cantons  cfaiis 
Pœlitz,  a.  a.  O-,  p.  237  et  suiv. 
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de  la  France  la  liberté  de  conscience  la  plus  large (I).  Il  est 
d’ailleurs  hors  de  doute  que,  sous  Louis-Philippe,  l’Église  a 
joui  dans  ce  royaume  de  bien  plus  d’indépendance  que  sous 
la  restauration  (2)  ! 

Le  concordat  de  1801,  conclu  avec  la  premièi'e  république, 
est  encore,  en  outre,  une  base  considérable  dans  la  détermi- 
nation de  la  constitution  religieuse  en  France.  Un  autro  con- 
cordat de  1817  n’a  point  eu  son  exécution  ; il  abolissait  les 
lois  organiques  par  lesquelles  Naixiléon  avait  restreint  celui 
de  1801.  Par  suite  de  cet  ensemble  de  circonstances,  la  situa- 
tion de  l’Église  catliolique,  chez  nos  voisins  d’outre-Bhiii, 
est  toujours  restée  dans  le  provisoire  (3).  Aujourd’hui,  il  ne 
serait  pas  impossible  que  la  France  républicaine  adopbU  le 
système  iudifférentiste  de  l’Amérique  du  Nord.  La  première 
révolution  française  était  loin,  certes,  d’avoir  le  caractère  de 
celle  d’Amérique  ; elle  s’était  entièrement  séparée  de  Dieu  , 
taudis  que,  dans  la  guerre  de  l’Indépendance,  tous  les  mani- 
festes invoquaient  Dieu  et  la  Providence  (4).  La  nouvelle  ré- 
volution qui  a précipité  Louis-Philippe  du  trône  n’a  pas  rér 
vélé,  du  moins  jusqu’ici,  l’esprit  complètement  athée  de  sa 
devancière  ; au  contraire,  un  profond  sentiment  de  soif  reli- 
gieuse semble  vouloir  ramener  le  {leuple  français  dans  les 
voies  de  la  croyance  chrétienne  ! 

Ijc  principe  de  la  liberté  absolue  de  toutes  les  opinions 
dogmatiques  avait  aussi  été  déposé  dans  la  constitution  des 
Pays-Bas,  et  une  égale  protection  assurée  à toutes  les  sociétés 
religieuses  du  royaume  ; les  mêmes  droits  civils  et  politiques 
étaient  conférés  à tous  les  sujets,  sans  distinction  de  eroyances, 
ainsi  que  l'admissibilité  à toutes  les  dignités  et  à tous  les  em- 
plois. Mais  les  espérances  des  catlioliques,  môme  après  la 

(1)  La  charte  du  4 juin  18<4,  art.  S,  7,  proclamait  la  religioq  catholique 
rell^n  de  l’État,  fiator.  poiu.  BlÆlIer,  Tol.  71,  p.  361 . 

(2)  Buts,  a.  s,  O.,  III,  p.  756.—  Histor.  polit.  Blætter,  vol.  15,  p.  437  sqq. 

(S)  Balmes,  der  Protestantismus  verglichen  mit  dem  Catbolicismua,  vol.  3, 

p.  350. 

(4j  Grundgeaetz  des  Konigreiclis  der  Niederlande  v.  24  aug.  1815,  art.  ISO* 
193  (Pœliti,  a.  a.  O.,  vol.  2,  p.  224). 


310  »ü  bftOIT  ECCIIÏSIASTIQIIB.*  ‘ 

conclusion  du  concordat  avec  le  saint-sid^c  (1857);  furent 
complf^tement  tronipi'es,  et  ce  fut  assnn'racnt  l’une  d(^s  causes 
les  plus  actives  de  la  révolution  du  7 septembre  1830^  qui 
entraîna  la  séparation  définitive  de  la  llolgique  d’avec  la 
Hollande.  La  cohstitution  de  ce  nouveau  royaume,  qui  pose 
également  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  établit,  en 
outre,  que  l’Ktat  n’a  aucun  droit  à s’immiscer  dans  la 
nomination  et  la  révocation  des  ministres  d’aucun  culte,  ni 
à leur  interdire  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  ou  de 
promulguer  les  actes  émanés  de  leur  autorité  (1). 

L’Angleterre  semble  aussi,  dans  ces  dernières  années, 
vouloir  prendre  une  attitude  plus  pacifique  vis-à-vis  du 
saint-siège.  Kn  même  temps  que  la  position  des  catholiques 
dans  ec  royaume  s’est  améliorée  esscnticllcmént  par  la  pro- 
mulgation du  bill  d’émancipation  <lu  13  avril  1859  (2),  et 
que,  sauf  de  rares  exceptions,  l’accès  de  tous  les  emplois 
leur  à été  ouvert  (3),  l’Église  anglicane  a vu  naître  dans  son 
propre  sein  le  nouveau  parti  des  Anglo-catholiqties(i),  qui, 
sous  le  rapport  intellectuel,  l’emimrtait  de  beaucoup  sur  les 
deux  autres  grands  partis  qui  se  la  partagent,  et  a déjà 
grossi  d’un  nombre  considérable  d'homnies  éminents  les 
rangs  des  défenseurs  de  la  vérité  de  l’Église.  Néanmoins, 
l’anglicanisme  est  encore  à cette  heure  la  religion  privilégiée, 
le  culte  d’État  du  royaume  britannique.  C’est  ainsi  également 
que  l’Église  grecque  est  l'Église  dominante  de  la  Grèce  (5) 

(1)  CoDStUulioD  de  Belgique  du  25  février  1831,  art.  14-16.  ( Pœliti,  a.  a.  O., 
P,. 238). 

(2)  Stat.  10,  Georg.  IV,  c.  7.  , 

(3)  The  Catholic  Direclory.,  Almanacir  and  ecdeeiaatical  Bcgiater  for  lhe 

year  of our  Lord  1848;  London,  1848 W.  7. £a/fer.sèy, Tlic complété Catlio- 

lic  Directory,  Almanack  and  Begistry  for  llie  year  of  our  Lord  1848,  Dublin, 
1848. — John  Parker  Lawson,  The  Roman  catholie  cliurcU.in  Scolland,  Ediqb. 
1836.  — Hisfor.  polit.  Blælter,  vol.  I,  p.  90. 

(4)  Uist.  polit.  Blælter,  vol.- 8,  p.  688  aqq.;  vol.  9, 4L  65  aqq.;  vol.  13, 
P 687  sqq.,  p.  785  sqq. 

(5)  ConsUtntiondeia  Grèce  du  17  mars  l827,ch.  1,  art.  1.—  Lonthner  Con- 
^/erecz-Protocoll.,  v.  4 febr.  1830 — Kœnigl  Berordnûng,  v.  io-21  febr.  1833. 
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et  des  îles  Ioniennes  (1)^  oependant,  la  léjtislation  hellé- 
nique a aussi  f^arauti  aux.  autres  coul'essious  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  et  l’égalité  civile.' 

Jji  Allcmcujne^i  notre  mal  véritable,  la  plaie  qui  rouge 
riiglise,  c'est,  jusqu’à  nos  jours,  la  tendance  funeste  des 
partis  {wlitiques  à exploiter  dans  leur  sens  les  dissidences 
religieuses  (2).  Ici  encore,  il  n’y  a de  remède  à csjiérer  que 
d'une  liberté  religieuse  complète  et  illimitée.  Ce  n’est  là 
sans  doute  pour  l’Église , ainsi  que  nous  l’avous  montré 
aillcui-s  (S  113),  qu'un  avantage  très-relatif,  et  qui  ne  sau- 
rait être  en  lui-même  un  but  d’aspiration  pour  elle;  et  ce- 
|)cndant,  ce  feiible  avantage,  elle  n’en  entrevoit  la  réalisation, 
en  Kurojie , qu’au  bout  de  luttes  longues  et  douloureuses. 
A ce  point  de  vue,  le  pape  peut  avec  raison  jeter  un  re- 
gard d’esjiérance  sur  la  terre  américaine.  Si , dans  les  Étals 
calhuliques  du  brésil  (3),  du  Mexique (4)  et  delà  Colom- 
bie (5),  la  situation  est  la  même  que  dans  ceux  de  l'Eurojie 
méridionale , dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  y, 
où  la  république  d'ilàiti  (li)  a puisé  aussi  le  princijie  de 
l égalité  des  confessions  chrétiennes,  l'Église , sans  briller 
extérieurement  d’un  grand  éclat , jouit  d’une  grande  vi- 
gueur intérieure  (7).  .Mais  ce  qui  peut  mêler  une  grande 
consolation  aux  tristesses  que  l’état  actuel  de  l’Europe  doit 
inspirer  au  cœur  du  père  des  fidèles,  ce  sont  les  missions  (8). 

(t)  constitution, des  Iles  Ioniennes  du  28  déc.  1817  (publ.  le  1 janv.  1828), 
cliap.  I,  $ 3 (Parlilz,  a.  a.  O.,  vol.  2,  p.  467)  ; ciiap.  6,  $ I $ 4,  p.  474. 

(2)  Uislor.  polit.  BlæUer,  vol.  18,  p.  660  sqq. 

(3)  Conslitutiou  du  Brésil  du  1 1 mars  1824,  art.  6. 

(4)  Conslitutiou  du  Mexique  du  31  janvier  1824,  art.  4. 

(6)  Bases  de  la  uoiivelle  conslitutiou  de  la  Colombie  de  l’année  1830,  arl.’  16. 

(6)  Constitution  d’Uaiti  du  2 juin  1816,. art.  48,  49. 

(7)  The  Metropolitan  caibolic  Ainianack  and  Laily's  |Oirector}  for  1848  ; 
Baltiiuoru,  1848. 

(8)  Pii  IX,  P.,  Alloc.  bal),  in  consislor.,  17  dec.  1847.  — Hiit.  polit.  Blæt- 
ter,  vol.  21,  p.  64. — Palr.'Willmann,  àie  Ilerrlickeit  der  Kircllé  in  ibren 
Misslonen  sett  der  Glaobensspaltung,  2 vol.  Aogsb.,  1841.  — C.  lUichelis,  die 
Beelter  der  Südsee  und  Gescbicble der  protestantiseben  und  katlioliscbeii  Mission 

noter  denselben.  Miinster,  1847 Jlistor.  polit.  Blætler,  vol.  4 p.  437  sqq.  ; 

vol.  20,  p.  736-sqq. 
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ces  armées  de  conquérants  apostoliques,  qui  vont  porter 
jusques  .aux  points  les  plus  reculés  du  globe  le  flambeau  du 
christianisme,  dont  les  rayons  sont  tellement  obscurcis  dans 
les  contrées  voisines  du  centre  même  de  l’Église,  que  l’où 
pourrait  croire  qu’il  va  cesser  bientôt  de  les  éclairer. 

S CXLV. 

1 . Situation  de  V Église  en  Allemagne. 

L’acte  fédéral  du  8 juin  1815  forme,  par  la  clause  qui  rè- 
conuait  et  garantit  l’égaUté  civile  des  catholiques  et  des  pro- 
testants de  la  confession  d’Augsbourg,  une  des  bases  impor- 
tantes de  la  situation  religieuse  en  Allemagne.  Plusieurs 
constitutions  allemandes  s’y  sont  rattachées , et  en  ont  re- 
produit le  sens  en  termes  plus  explicites  (S  143).  C’est  ce  qui 
a eu  lieu  spécialement  en  Bavière , dans  le  Wurtemberg,  à 
Bade,  dans  le  grand-duché  de  Hessé-Cassel,  dans  la  Hesse- 
Éleotorale , dans  le  Hanovre,  dans  plusieurs  localités  saxon- 
nes et  dansles  villes  franches,  à l’exeëption  de  Hambourg  (1). 
En  conséquence , toute  plainte  au  sujet  de  la  violation  de 
rivalité  d^  droits  religieux  doit  être  d’abord  jugée  par  le 
gouvernement  des  parties  litigantcs , et,  s’il  n’y  est  pas  fiiil 
droit,  portée  à la  connaissance  de  la  diète,  qui  en  décide  par 
voie  de  suffrages  (2). 

L’acte  fédéral  se  tait  complètement  sur  la  position  des 
États  vis-à-vis  de  l’Église  et  sur  les  seetes  dissidentes  ; mais 
une  clause  formelle  déclare  les  divers  États  confédérés  en- 
tièrement libres  de  prendre  vis-à-vis  des  juifs  telle  décision 
qui  leur  conviendra  (3).  Cette  disposition  a tracé  la  marche 
des  divers  gouvernements  relativement  aux  deux  autres 
questions,  et  la  plupart  d’entre  eux  ont  conclu  des  concor- 
dats avec  le  piqic  pour  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  ca- 

- J (I)  IVfisî,  corpus  jiiriseccleg.  catliol.  Gie^,  IS33.  — Permaneder,  Kircben- 
recht,  $84.. 

, (2)  Permaneder,  a.  a.  O.,  § 82. 

(3)  Deutsche  Bundeaakte,  art.  16.  — DeuLsclies  Priratrecht,  roi.  1,  $ 46 . 
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tliolique.  Des  lois  plus  ou  moins  favorables  aux  cultes  dissi; 
dents  ont  aussi  été  rendues,  par  quelques  gouvernements; 
mais,  en  général,  la  confédération  leur  a accordé  à tous  une 
entière  liberté  de  conscience,  et  les  divei^s  législations  par- 
ticulières la  leur  reconnaissent  expressément  (1  ). 

Pour  ce  qui  est  de  l’Église  catholique,  l’Autriche,  où  du 
reste  la  législation  joséphite  est  restée  en  pleine  vigueur  (2), 
était  le  seul  Éltat  où  il  ne  fût  pas  besoin  d’une  nouvelle  or- 
ganisation des  évéchés.  La  Bavière  a fait  un  concordat  avec 
le  saint-siège  (5  juin;  ratif.  24  oct.  1817);  son  exemple  n’a 
été  suivi  par  aucun  des  autres  États  de  la  confédération . 
Toutefois,  dans  tons,  à l’exception  du  ro.vaume  de  Saxe  et 
des  pays  qui  forment  le  district  de  la  Mission  du  Nord  (3), 
où  il  y a des  vicariats  apostoliques , la  réorganisation  de  la 
hiéraixhic  ecclésiastique  a été  ext^cutée,  sinon  par  des  con- 
cordats proprement  dits,  du  moins  par  des  bulles  de  cir- 
conscription, émanées  du  pape  et  promulguées  comme  lois 
de  l’État  (4). 

La  tendance  absolutiste,  que  l’on  a vue  se  développer  peu 
à peu,  sous  le  masque  d’un  indifférentisme  mal  déguisé  (5),  sur 
les  bases  du  gallicanisme,  du  fébronianisme,  du  jansénisme  et 
des  tliéories  protestantes  sur  la  puissance  spirituelle  des  pou- 
voirs politiques,  est  restée  généralement,  jusqu’à  nos  jours,  le 
caractère  dominant  des  rapjmrts  de  l’Eglise  et  de  TÉtat  (6).  Le 

(1)  Prenss  Landr.,  th.  2,  Ut.  11,  § 2,  $ 4-6.  Bavr.,  BerC-Crk.,  Ut.  4.  $ 9.  — 
Hannœv.  Grundges.  T.  f.  1833,  § 30.  Landesverf,  Gea.  T.  1840,  § 32.  — H. 
Gcclis.  B«rf-ürk.,  § 32.  — Würtemb.,  Berf-Urk,  § 18.  — Kurheaa.  Berf-Urk.,. 
§ 18.  — Grossherz.  Hesa.  Berf-Urk.,  art.  22. 

(2)  L'esprit  de  cette  législation  respire  à foutes  les  pages  du  livre  classique 
officiellemeot  imposé  pour  l’enseiguement  du  droit  ecclésiastique. 

(3|  Le  Aret,  Orat.  de  missioue  septeotrionali  et  vicariatu  Haonoveraoo, 
Tubing.,  1792. — Laspegres,  Gesçliichte  uod  lieutige  Berfassung  der  katlio< 
lisclien  Kirche  Preuaseiis,  p.  263,  note  5. 

(4)  Voir  les  Annexes,  à la  fin  de  ce  volume.  ' ■ 

(8)  Uistor.  polit.  Slœller,  vol.  7,  p.  185. 

(6)  C’est  vrai,  le  monde  s’est  affaissé  dans  l’indifférence  ou  éloigne  Dieu  beau- 
coup plus  qu’on  ne  ferait  d’ime  pensée  importune,  d’ime  idée  erronée.  C’est  le 
temps  que  Bossuet,  même  avant  que  le  débordement  d’incrédullfé  du  dix-bui- 
tième  siècle  eût  atteint  ses.  dernières  limites,  avait  aperçu  de  son  regard  d’aigle 
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concordat  de  Bavière  qui  divise  le  royauinecn  dcux|)rovinces 
ecclésiastiques,  opfre  dans  son  histoire  plus  d’une  preuves  l’ap- 
pui de  cette  assertion  ( 1 ) . Oldigé , en  signant  ce  concordat , de  se 
placer,  au  jwintde  vue  de  l’État  parilétistc,  le  gouvernement 
bavarois  sc  plaçait  en  même  temps,  |K)ur  obtenir  les  privi- 
léges^u’il  convoitait,  sur  le  terrain  de  l’État  catholique,  et, 

✓ 

tl  (le  proiilicie,  O,  le  temps  où  les  libertins  et  les  esprits  forts  perdent  tout 
• crddit,  non  point  par  suite  d<‘-  l’horreur  qu’inspirent  leurs  sentiments,  mais 
» parce  qu’on  est  devenu  indiffdreDt  pour  tout,  excepté  pour  les  plaisirs  et  les 
« (übires.  » Cette  étonnante  prédiction  du  grand  évêque  s’e^l  littéralement 
ncconiplie.  Mais  ne  nous  y trompons  point , cette  iiKlifférence  religieuse,  la 
plaii*  des  temps  modernes,  cache  au  fond  une  haine  secrète  ; et  cette  passion 
exclusive  pour  le  plaisir  et  le  gain  n’aboutit  qu’à  une  hoslllilé  directe  pour  la 
foi  dont  l’iuierveution  importnne'troublerait  lesjonissauces  comme  les  sordides 
tralics  de  noire  siècle.  En  réalilé,  le  cliristianismc  reste  le  plus  grand  ennemi 
des  hoinmes  de  cette  époque  ; Il  occupe  encore  une  trop  grande  place  dans  le 
monde,  pour  èire  oublié,  pour  disparaHre  aux  yeux  des  natipnssans  eieiler  en 
elles  ni  haine,  ni  amour  ! C’est,  si  l’on  veut,  un  ennemi,  avec  lequel  ou  croit 
poiivüir’joiier,  et  se  (lispenser  désormais  de  l’attaquer  au  grand  jour  ; ou  con- 
sentira même  U lui  accorder  une  certaine  liberté,  sous  la  réserve  toutefois  qu’il 
n««e  mêleca-pasde  nos  affaires;  on  lui  fera  l'aumêne  d’une  toute  petite  place 
à cêlé  de  soi,  à condition  également  qu’ii  ne  s'avise  pas  d’en  bouger.  Avec  tout 
cela  néanmoins,  lus  esprits  indépendants  et  étrangers  à tout  parti  par  indiffé- 
retice  font  les  efforts  les  idns  xèlés  pour  resserrer  de  plus  en  plus  i’étroit  éspaep 
elda  liberté  restreinte  dOi|t  ils  gratifient  très- volontiers,  disent- ils,  le  diristia- 
nisme,  et  ils  |es  rognent  tellement  de  jqiireu  jour,  qqg  si  Dieu  le  permettait,  l’un 
cl  l’antre  auraient  bjentêl  cessé  d’élrc  visibles.  Or,  ces  indifférents,  comme  ils  se 
n«nnmeol,  ce  sont  ees  mêmes  hommes  <pii;  dans  le  cercle  de  leurs  familles, 
troul)lent,  empêchent  et  parfois  interdisent  avec  dureté  les  pratiques  les  plus 
usitées  de  la  religion  chrétienne  ; ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  membres  de 
l’administration  conimimalc,  chasseraient,  s’ils  le  pouvaient,  Je  pauvre  frère 
qui  veut  instruire  le  peuple,  et  qui,  juges  véritablementimpartiaiix  en  toutes 
choses,  trouveraient  toujours  le  moyen  d’être  iniques  eùvers  Dieu  ; ee  sont  ces 
même.s  hommes'  qui,  dans  les  affaires  piiblirpies , invenleroàt  constamment  des 
lois  'erncac(^  pour  opprimer  le  prêtre,  et  jamais  n’en  tKxiveronl  une  seiile  pour 
le  protéger.  Dé  tels  indifférents  ne  sont-ils  pas  de  véritables  ennemiaf  Une  telle 
impartialité  u>st-elle  pas  une  haine  profobdeFEt  des  hommes  qui  trouvent  le 
christianisme  si  épuisé,  relégué  si  loin  au-dessous  d’eux,  qu’à  en  croire  loolea 
leurs  démonstrations  extérieures,  ils  ne  songent  pas  même  ë lui,  ne  devraient- 
hs  pas  mieux  garder  la  digpité  de  leor  triomphe,  et  cesser  enfin  de  persécuter 
l’ennemi  terrassé?  • ' • 

CnxMPACxT,  Von  dem  gegenw&tigtn  Zuatonde  der  eaihoHsehtn  Religion. 
(Éfftftrr.  jMilif.  Afmf/er,  vei.  14,  p.  368sqq.)  ■" 

' (1)  Schmik,  Sleatsreoltt  des  Kônlgreicbs  Bayern,  vol.  l,  p.  IfiS.  i- 
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dans  l’idée  confuse  qu’il ‘sc  faisait  des  droits  divins  de  l’É- 
glise, il  considérait  comme  inaliénables  tous  les  droits  attri- 
bués à l’État  par  les  différents  systèmes  de  sécularisation,' 
et  revendiqués  par  lui.  ■'  > - 

Pour  juger  le  concordat  et  l’édit  jjublié  à la.  même  époque 
comme  annexe  de  la  constitution  bavaroise  (i  ),  il  est  impor- 
tant de  distinguer  ces  différents  points  de  vue  (2j.  En  effet , 
d’un  côté  l’ordre  légal  extérieur  qui  protégeait  la  parité  devait 
nécessairement  rester  inviolable  et  intact;  conséquemment,  il 
ne  pouvait  rien  être  admis  dans  le  concordat  qni  y fût  con- 
traire; d’un  autre  côté,  il  allait  de  soi,  en  l’absence  mtoie 
de  tout  concordat,  qu’aucun  édit  ne  pouvait  en  aucune  façon 
restreindre  la  liberté  de  conscience  des  catholiques.  Ainsi, 
la  constitution;  de  même  que  l’édit , ne  pouvait  jamais  avoir 
qu’un  effet  civil,  et  c’est  ce  que  proclame  expressément  la  dé- 
claration de  Tégernsée  (17  septembre  1821).  'Houtefcùs,  «a  % 
sollicitant  l’obtention  de  privilèges  importants  touehtmt 
l'institution  des  évôchés  et  d’autres  dignités  ecclésiastiques', 
le  gouvernement  bavarois  se  plaçait  sur  le  terrain  de- l'État 
catholique , et  par  là  môme  Borne  était  en  droit  d’exiger 
que,  par  un  juste  retour,  il  assurât  à l’Église,  sur  son  terri- 
toire, le  libre  exercice  de  toutes  les  prérogatives,  immimités 
et  franchises  dont  elle  doit  jouir  en  vertu  de  son  institution 
divine  et  delà  sanction  canonicpie.  Malgré  cela,  on  n’en  crut 
pas  moins  pouvoir  ; conformément  aux  doctrines  régnantes 
sur  l-’omnipotence  de  l’État,' renouveler,  comme  on  le  voit 
dans  l’édit  de  religion,  les  ancienues  dispositions  sur  le  pla- 
cet  et  l’appel  coname  d’ahus  (3), 

Mais  cette  tendance  de  l’absolutisme  de  l’État  ae  produisit 
plus  nettement  encore,  s’il  est  possible,  dans  les  n^ociations 
ouvertes  le  21  mars  1818  à Francfort,  par  lé  Wurtemberç, 

Bade  (4),  la  Hesse-Électoràle,  le  grand-duché  de'IkW^,  le 

(1)  Voit  les  Ahdcxcs.  , • ...  ^ _ .... 

(î)  «ari,  Fiirsl  zujlettiiigen-wâllersleiD,  Beilràge  su  bajerisebén  . 
clieDStaatsr«cl)tÉ,  a.  114  sqq.  ■ . 

(3)  nij/or.  poZii.  VUÎ..7,  p.  593,  et  infra,  § 148.  ‘ 

(4)  Ibid',  BlæUer.,  passim. 
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Mecklembourg,  Nassau,  Oldenbourg,  les  maisons  ducale  et 
grand-ducale  de  Saxo,  lÀibeek,  Brêmè,  Francfort  et  Ham- 

l)ourg,  dans  le  but  de  poser  les  bases  d’un  accoi-d  avec  le 
siège,  romain  (1).  I.e  rongrès  adopta  les  concordats  des 
jirinces  de  l'année  l 'i4(>  ( § 134),  la  déclaration  d’F.nis 
(§  130),  les  écrits  des  canonistes  allemands  de  la  couleur 
de  ceux  de  Cybel  et  de  Rautenstraneb  (S  130);  car  on 
avait  aussi  annexé  à ces  bases  la  constitution  ecclésiastique 
de  l’Autriebe,  telle  qn’ellé  existe  pour  les  catholiques  de  cet 
empire  depuis  Joseph  11,  ainsi  que  le  décret  de  la  députation 
impériale  de  l’année  1 803  et  les  actes,  conçus  daus  le  mémo 
esprit,  de  Léopold  II  et  de  François  11.  Cejiendant,  certains 
décrets  du  concile  de  Trente  devaient  également  y trouver 
place , mais  seulement  pour  ce  qui  pouvait  s’adapter  aux 
dispositions  générales  du  traité.  On  lit  ensuite  un  exposé 
succinct  des  principes  fondés  sur  ces  bases  dans  une  dé- 
claration en  langue  latine , et  on  la  transmit  au  pape  dans 
l'année  1819,  le  jour  anniversaire  de  l’ouverture  des  né- 
gociations de  Francfort.  L’exposition  adverse,  fournie  par 
le  saint-siège,  malgré  la  clarté  et  la  dignité  avec  lesquelles 
les  principes  anticatholiques  de  la  déclaration  étaient  discu- 
tés (2),  ne  produisit  aucune  impression  sur  le  congrès  ; il 
persista  dans  son  premier  sentiment , et  soutint  jusqu'au 
bout  les  conditions  formulées  dans  la  prétendue  Magna 
charta  libertatis  Ecclesiæ  catholiai;  romanæ  Une  restait 
plus  au  pape  que  d’établir  l'organisation  des  évêchés;  c’est 

(1)  Longner,  Darstélluiig  d«r  aechUverliâltnlsse  der  Bisclioefe  in  dbr  ober- 
rbeinisdien  Kirctaenpr«vinz(Tâbing.,  1840),  p.  lOsqq.—  {Hist.  poUt.  Blestler, 
vol.  6,  p.  47  sqq.) 

(2)  Esposixione  dei  Sentimenti  di  Sna  Sanlità  sulla  Dicliiaraxione  do'  Ptincipi 
e SUiti  Protestanti  uniti  délia  conrederazione  germanica.  Rom.,  1819. 

(3)  « cette  déclaration,  dit  Mohl  (Staalsreelit,  lit.  1,  $ 838),  recelait  la  pensée 
secréie  de  rendre,  antant  que  possible,  l’Église  des  États  confédérés  indépen- 
dante de  la  cour  romaine.  C’est  dans  ce  but  que  l’on  voulait  rétablir  l’ancienne  ' 
organisation  métropolitaine  et  enlever  au  pape  toute  participation  au  eboix  des 
évêques,  en  on  mot,  constituer  une.  Église  nationale.  » — Longner,  a.  a.  O.i 

p.  1«. 
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ce  qu’il  fit  par  la  buUe  Previda  seiersque  du  1 6 août  1821(5). 
Aux  termes  de  cette  bulle,  les  sujets  catholiques  du  Wurtem- 
berg, de  Bade,  de  la  Hesse-Électorale,  de  Hesse-Darmstadt,  de 
Nassau,  de  Francfort,  de  Mécklembourg,  des  duchés  de  Saxe, 
d’Oldenbourg,  de  Waldeck,  de  Brème  et  de  Lubeck  furent 
réunis  à la  province  ecclésiastique  du  Haut-Bhln,  sous  l’au- 
torité métropolitaine  de  l’àrchevèque  de  Fribourg,  auquel 
furent  subordonnés  les  quatre  évêchés  de  Mayence,  Fnldè, 
Rottembourg  et  Limbourg. 

I.es  États  intéressés  dressèrent  alors,  sur  la  base  des  réso- 
lutions adoptées  dons  le  congrès  de  Francfort,  une  pragma- 
tique ecclésiastique,  dans  laquelle,  comme  dans  leur  con- 
duite ultérieure,  ils  manifestaient  sans  ^déguisement  leurs 
sentiments  hostiles  à l'égard  de  l’Église  ( I ).  En  effet,  là  bulle 
eu  question,  ainsi  que  celle  postérieure  de  Léon  XII,  Ad 
dominici  gregis  custodiam  (2),  du  11  avril  1827 , qui  ren- 
fermait encore  qnelques  dispositions  relativement  à l’insti-, 
tution  des  évêchés  et  aux  chapitres,  fut  publiée  par  les  gou- 
vernements intéressés,  sous  la  réserve  qu’il  ne  pourrait  rien 
en  être  déduit  qui  pût  préjudicier  « aux  droits  de  souverai- 
" neté  des  princes,  ou  y porter  atteinte,  ou  qui  fût  contraire 
« aux  lois  du  pays  et  aux  statuts  des  gouvernements,  anx 
« droits  épiscopaux  et  archiépiscopaux,  ni  à ceux  de  la  con- 
« fession  et  de  l’Église  évangéliques.  » Pour  compléter  l’as- 

(1)  Voir  les  Annexes. 

(î)  Voir  cette  pièce  dans  I.  M.  L.  R s,  Beitr.rgc  zur  neuesten  Geschiclite 

der  deutsch-kalliolischep  KirclienTerfassiing  (Strassb.  1823),  p.  58  sqq.  — Lais- 
sons encore  ici  parler  Sfohl  (S.  535)  : « La  cour  romaine  eut-eile  tort  dans  cette 
circonstance?  C’est  ce  que  montrera  l’Iiistoire,  lorsqu'il  lui  aura  élé  possible  de 
mettre  ces  faits  dans  tout  leur  jour  et  de  publier  les  négociations.  Ce  qui  est 
iiors  de  doute  en  altendant,.  c’est  que  la  Soi-disant  pragmatique  ecclésiastique 
est,  sur  une  foule  de  points,  en  opposition  directe  avec  les  principes  déclarés 
invariables  en  1821  par  la  cour  de  Rome.  Et  certes,  comment  avait-On  pu  comp- 
ter sur  son  adhésion  à des  principes  qui  renchérissaient  sur  ceux  mêmes  de 
Fébroniiis?  Comment  avait-on  pu  croire  que  le  pape  aurait  accueilli,  dans  un 
acte  fait  sans  sa  participation,  des  principes  qu’il  n’avait  pas  voulu  accepter 
pour  base  d'un  concordat  ! Comment  s’élait-on  flatté  de  l’espoir  de  faire,  .sous 
ce  rapport,  pas  plus  que  sous  d’autres,  prendre  ie  change  au  ssint-siége?  - 
— Longner,  a.  a.  O.,  p.  78.  . • 
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servisscment  de  l'%lise  , cette  {xragmotiqnc' ecclésiastique 
fat  ensuite  promulguée  comme  loi,  sous  le  nom  d’Ordon- 
nance  souveraine,  le  3Ü  janvier  1 830$  dans  tous  les  États  que 
concernaient  les  dispositions  de  la  bulle  (1); 

Dès  que  Pie  VIII  eut  connaissance  de  cette  nouvelle  attaque 
à la  liberté  de  l’ÉgUse,  il  en  exprima  sa  douleur,  ainsi  que 
celle  qü’il  éprouvait  de  Ja  négligence  des  évêques  qui  ne  lui 
en  avaient  point  donné  avis,  dans  la  bulle  Pervetieral  non 
ita  (2),  qu’il  adressa,  le  30  juin  de  la  même  année,  aux  pré- 
lats de  la  province  ecclésiastique  du  Haut-Rhin,  et  dans 
laquelle,  après  leur  avoir  reproché  énergiquement  leùr  con- 
I duite,  il  leur  enjoignait  de  défendre  contre  de  profanes  inno- 
vations les  libertés  de  l'Eglise , qui , en  qualité  d'épouse  im- 
maculée du  Christ,  ne  doit  soumission'  à aucune  puissance 
temporelle^  - i.- 

L’ organisât! on  des  évêchés  de  Prusse,  établie  l)ar  la  bulle 
fie  sainte  animarum,  du  16  juillet  1821,  coïncide  à peu  près 
avec  celle  de  la  province  ecclésiastique  du  Haut-Rhin.  Peu 
après  parut  la  bulle  Jmpensa  romanoriim  ponlijicum  (3),  du 
26  mars  1824,  qui  ratifiait  le  concordat  du  Hanovre,  relatif 
au  même  objet.  La  première  instituait  deux  archevêchés  dans 
la  monarchie  .prussienne  : Cologne  et  Posen-Guesen;  à ce 
dernier  siège  devait  être  subordonné  éomme  suffragant  révè- 
qne  de  Culm;  au  premier,  ceux  de  Trêves,  de  Munster,  et  de 
Paderborn  ; Rreslau  et  Itemeland  conservaient  leur  privilè- 
ges d'évêchés  exemjjts.  Pour  le  Hanovre,  il  y eut  deux  siè- 
ges épiscopaux  désignés  : Hildesheim  et  Osnabrück  ; mais  le 
premier  seul  a été  jusqu'à  présent  complètement  organisé; 
le  second  est  administré  par  un  vicaire.  Le  coadjuteur  de 
Hildesheim  fut  en  même  temps  chargé  de  la  mission  du  Nord, 
parce  que  l’érection  d’un  siège  à Hambourg,  projetée  par  le 
saint-siége,  n’avait  pu  être  exécutée.  - . 

(1)  Voir  le*  Annexes.  ' ' . 

(.J)  Ibid-  V ■ ' 

' (Si) -Ibid.  — B.  Q.  Niebuhr,  Lebeiis^lirielileii,  vol.  2,  p.  193,  p.  466  sqq. 
— ioipepref,  a.  a.  O.,  p.  788  sqq.  . 
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A part  le  concordat  de  Bavière  (1),  les  bulles  decircons- 
crijition,  promulguées  comme  lois  de  l'État,  ne  contiennent 
aucune  disposition  sur  les  raiiports  de  l’Église  avec  les  gou- 
vernements temporels  ; les  mêmes  principes  qui  avaient  jus- 
que-là entravé  la  puissance  spirituelle  dans  la  liberti»  de  son 
action,  continuèrent  généralement  à avoir  leur  application 
dans  toute  l’Allemagne.  La  Prusse,  en  particulier,  trans- 
porta dans  les  contrées  riiénanes  le  système  suivi  awc  grand 
succi-s  en  Silésie  (2),  et  qui  consiste  à protestantiser  les  popu- 
lations par  la  promotion  aux  emplois  publics  de  fonction- 
naires protestants  et  par  le  moyen  des  mariages  mixtes.  La 
résistance  de  l’Église  â ce  système  perfide  amena  révénement 
de  Cologne  (:i),  l’arrestation  de  rarchevèque  Clément-An- 
guste,  le  20  novembre  1837,  lequel  produisit  du  moins  cet 
heureux  effet,  qu'il  révcijla  les  eatlioliques  d'Allemagne  de  la 
quiétude  dangereuse  dans  laquelle  ils  étaient  enscv  élis.  A l’a- 
vénement  de  Guillaume  IV,  cette  affaire'fut  arrangée  à l’a- 
miable; iKmt-èti-e  eiit-ilété  à souhaiter,  imur  le  bien  des  deux . 
liait is,  que  cet  accommodement  n’eùt  pas  été  fait  par  les 
voies  diplomatiques,  mais  par  une  reconnaissance  et  une 
ré|)aration  eompli^te  du  droit  lésé. 

Bien  (jue  le  roi  de  Prusse  ne  soit  point  (icrsonnelleitient 
Imstile  à l l':gli8e  catholique,  jusiju’à  présent  néanmoins  l’ab- 
solutisme gouvernemental  a régné  et  règne  encore  dans  ses 
États  (i),  et  les  dispositions  du  nouveau  code  pénal,  projeté, 
relativement  auy  délits  d’office  des  ecclésiastiques  (5),  mon- 
trent que  l’on  n’a  pas  encore  entièrement  abandonné  l’ancien 
système  territorial,  et  que  l’on  ne  répugnerait  pas  absolu, 
ment  à sanctionner  de  nouveau  k conduite  suivie  à l’égard 

(1)  Voir  les  Annexes.  , • ■ -i  . 

(2)  Histor.  polit.  Blsetter,  vol.  7,  p.  167  sqij.  ; vol.  12,  p.  686  sqq.  ; vol.  18, 
p.  30  sqq.,  p.  137  Sqq.,  p.  217  sqq.,  p.  624  sqq.;  Vol.  15,. p.  38  sqq.  ; vol.  n\ 
p.  503  sqq. 

(3)  Ibid,  ünter  der  Rubrik  Zeitlirufle  entbaltenen  Artikein,  besonders  : 
vol.  2,  p.  410  sqq.  ; vol.  3,  p.  117  sqq.,  p.  164  sqq.,  p.  568  sqq.  ; vol.  4, 
p.  289  sqq.,  p.  291  sqq.,  p.  394  sqq.,  p.  484  Sqq. 

^(4)  Ibid.  vol.  20,  p;  276  *qq.  , ' 

(5)  /0(d.  vol.  21,  p.  218  sqq.  • ' . . , 
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de  l’archevéque  de  Cologne,  afin  de  pouvoir  y recourir  en- 
core au  besoin. 

L’année  1838  a vu  surgir  une  publication  périodique, 
spécialement  consacrée  à la  défense  des  libertés  de  l’Église, 
sous  le  titre  de  Feuilles  hislorico-polUiqties  pour  V Allemagne 
catholique  (1).  Vu  les  conjonctures,  les  rédacteurs  de  cette 
revue  se  sont  posés  en  champions  de  la  liberté  religieuse, 
non-seulement  pour  les  catholiques,  mais  pour  tout  le 
monde.  Ils  ont  ainsi,  dès  leurs  premiers  pas,  reconnu  la  voie 
unique  par  laquelle  il  soit  réellement  possible  de  conquérir 
la  paix  et  la  prospérité  de  l’Église,  et  même  de  l’Allemagne, 
le  grand  mal,  encore  à présent,  étant  dans  l’exploitation  ha- 
bituelle des  divisions  religieuses  dans  un  but  politique.  C’est 
pourquoi  tout  catholique  doit,  dans  ce  sens,  applaudir  à la 
conduite  dés  puissances  temporelles  qui,  ne  pouvant  encore 
s’allier  à r%lise  dans  une  parfaite  harmonie,  renoncent  à 
favoriser  ou  à entraver  aucune  religion  quelconque  (§  143). 
Ce  genre  d’indifi'érentisme  n’est  pas  aussi  préjudiciable  à la 
■vraie  foi  que  cet  antre  qui,  s’associant  à l’absolutisme  de 
l’État,  admet  tous  les  cultes  comme  également  bons,  pourvu 
qu'ils  se  plient  en  toute  occasion  à ses  volontés  et  a ses  ca- 
prices. Cette  tendance  est  aussi  dangereuse  pour  le  protes- 
tantisme croyant  que  pour  l’Église  catlioiiquc,  témoin  les 
liersécutions  auxquelles  les  luthériens  ont  été  en  butte,  en 
Prusse  même,  pour  n’avoir  pas  voulu  se  rallier  à l'union  du 
luthéranisme  et  du  calvinisme,  concertée  et  exécutée  par  le 
pouvoir. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  l’État  indifférent  est  préférable, 
pour  rtiglise,  à tout  autre  qui  n’est  jms  rigoureusement  ca- 
tliolique.  En  effet,  la  liberté  politique  elle-même  a tout  à 
gagner  à ce  que  le  pouvoir  séculier  se  tienne  complètement 
en  dehors  du  conflit  des  confessions  (3).  Mais  cette  transaction 

(0  -llisUir.  polit.  Blætter,sü\.  l.p.  31. 

(2)  Ibid.,  Tul.  3,  p.  268  sqq.  ; Tol.  8,  p.  753  sqq.  ; vol.  20,  p.  GiS  sqq. 

(3)  Ibid.,  vol.  4.  p.  77;  vol.  17,  p.  ,129  sqq.,  p.  209  sqq.,  p.  461  sqq.; 
vol.  18,  p.  29  sqq.  — Müliler,  a.  a.  O.,  p.  361.,— flascMe,  Ueber  den  der 
CeneralcoDce.ssion;  Breslau,  1846. 
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extérieure  n’exclut  nullement  la  lutte  spirituelle  (1),  et,  sur 
le  terrain  du  dogme , l’Église  ne  saurait  faire  la  paix  avec  le 
protestantisme  (2).  Sur  ce  terrain,  elle  ne  connaît  pas  de 
traité , elle  ne  connaît  que  la  soumission  (3). 

(I)  Walter,  Kjrthenreclit,  §41. 

(1)  Hxstor. polit.  Blàtter,  vol.  7,  p.  185;  vol.  17,  p.  764  sqq.  ; Tol.  Il, 
p.  442. 

(3)  Ibid.,  Tol.  1,  p.  36;  vol.  3,  p.  449  sqq.,  p.  593  sqq.,  p.  711  sqq.; 
vol.  5,  p.  17  sqq.  ; vol.  13,  p.  73  Sqq. 
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LIVRE  SECOND. 

SOURCES  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQÜE. 


CHAPITRE  I.  ' 

DE  LA  EÉVÉLATIOH  prVIWE  COMME  SOURCE  DE  TOUT  LE  DROIT 
ECCLÉSIASTIQUE. 


S CXLVI. 

' 1 . Tradition  et  Écriture. 

La  volonté  divine  révélée  comme  loi  au  genre  humain,  et 
transmise  soit  oralement,  soit  par  l’organe  de  l’écriture, 
avec  l’assistance  du  Saint-Esprit,  est  la  source  de  tout  droit 
ecclésiastique,  comme  eUe  est  le  principe  même  de  l’existence 
de  l’Église . Cette  loi  divine,  contenue  dans  l’Ancien  et  le  Nou- 
veau Testament,  et  s’harmonisant  parfaitement  avec  les  ins- 
tincts et  les  besoins  de  la  nature  humaine  (1),  est,  par  cette 
raison,  désignée  comme  droit  naturel,  jus  naturale.  C’est 
dans  ce  sens  que  Gratien  dit  (2)  ; « Le  genre  humain  est  régi  - 
<•  par  deux  sortes  de  lois  : par  le  droit  naturel  et  par  le  droit 

(1)  GvAgo,  Epist.  ad  fratr.  Carthns.,  c.  i,  n.  7 (int.  Oper.  S.  Barnard.,  vol. 
ni,  p.  253)  : NnUam  vitium  naturale  est,  virtus  vero  omqûr-hoinini  naturalis 
eat  — Supra  $ I .'A 

(1)  met.  Gmt.,  d.  i init.  — p.  6,  p.  I,  S t et  d.  6 i.  f.  (Diet.  Gral.)  . 

' 21. 
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« humain  ; le  droit  naturel  est  celui  qui  est  écrit  dans  la  loi 
n et  l’Évangile.  » A l'appui  de  cette  définition,il  reproduit  un 
passage  de  la  Collection  d’Isidore,  ainsi  conçu  (1)  : « Toutes  les 
« lois  sont  ou  divines  ou  humaines  ; les  premières  reposent 
« sur  la  nature,  les  secondes  sur  les  coutumes.  » 

Commçnt  ce  droit  divin  naturel  a-t-il  été  transmis,  et 
quels  rapports  ont  entre  elles  ces  deux  voies  de  transmis- 
sion ; la  tradition  et  l’écriture?  Ces  deux  questions  ont  déjà 
été  l’objet  d’une  dissertation  spéciale  (§  87)  ; nous  avons  éga- 
lement assigné  le  témoignage  des  Pères  comme  la  source  où 
l’on  doit  puiser  la  tradition  (§  87)  (2),  et  fait  connaître  les  di- 
vers livres  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament  que  l’Église  a 
reçus  dans  son  canon  (S  87)  ; il  nous  reste  maintenant  à don- 
ner quelques  développements  sur  les  différentes  catégories 
des  Pères  de  l’Église  (3)  et  sur  les  textes  de  l’Écriture  trans- 


(1)  CaD.  Omnes,  1,  d.  1. 

(2)  Magna  Bibliollieca  veterum  Patrum  et  antiquorum  Scriptornm  ecclesias- 
ticornm,  Pariii..  16Û,  1664,  17  vol.  in-fol.  — Maxima  Bibliollieca  veteruia  Pa- 
trum et  antiquomm  Scriptornm  ecclesiasticorum.Liigdun.,  1677,  27  vol.  in-rol. 
— Gallandi,  Bibliollieca  veterum  Patrum,  Venet.,  1765.  13  vol.  in-fol.  ; Suppic- 

mentum,  Venet.,  1781,  in-fol Gollectio  selecta  SS.  Ecclesiæ  Patriini,comple- 

ctens  exqiiisitissima  opéra  tuni  dogmalica  et  moralia , liim  apologetica  et  ora- 
toria;  ciirantibus  Caillau  et  Gvillon,  Paris,  1829,  in-8°.  — Patrologiæ  cnrsus 
completiis,  sire  Bibliollieca  universalis,  integra,  unifurmis,  commoda,  œcono- 
mica  omnium  SS.  Patrum,  Doctoriim,  Scriptorumque  ecclesiaaticorum  , qui  ab 

!CTO  apostolico  .xd  usque  Innocentii  III  tempora  floruerunt,  Paris.,  1845,  in-fol 

Patres  Ecclesiæ  Anglicanæ,  edid.  J.  A.  Gi2es,Lond.,l84o,  in-8°. — Rob.  Bellar- 
min..  Liber  descriptoribus  ecclesiasticis,Rom.,  16l3,in-4°,avec  la  suite d'/lndr. 
V.  SaussQÿ,  Tulli  Leuc.,  1665.—  L.  Ellies  Du  Pin , Nouvelle  biblioUièque 
des  auteurs  ecclésiastiques.  Par.,  1686-1714,  47  vol.,  in-8°.  — Seb.  le  Nain  de 
Tillemonl,  Mémoires  pour  servir  de  guide  dans  les  premiers  six  siècles  de  l’iiis- 
toire  ecclésiastique,  Paris,  1693,  16  vol.in-4°.  — Nourry,  Apparatus  ad  Biblio- 
tliecam  luaximamLiigd., Paris.,  1694-1697,  2 vol.  in-g";  1703, in-fol.— Ceiffter, 
Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésiastiques,  Paris,  1729-1763, 
24  vol.  Table  générale,  par  Rondet,  Paris,  1782,  2 vol.  in-4".  — G.  Lumper, 
Historia  tlieologico-critica  de  vita , scriptis  atque  doctrina  sanctorum  Patrum, 
Aug.  Vindcl.,  1783-1799,  13  Vol.  in-S°.— A-  Mœhler,  Palrologie  oder  clirisUiche 
Literatiirgeschichte,  lierausgegeben  von  F.  X.  Reilhmayr , Regensb.,  1840, 
vol.  I.  — Permaneder,  Bibliollieca  |>alristica,  tom.  I,  p.  34  et  77. 

(3)  Vinc.  .Gerln.,  Commonit.,  è.  39  : Eoruni  dumiaxat  Patrum  sententiae 
conferendœ  siint,  qui  iii  fide  et  communione  catliolica  sancte,  sapienter,  con- 
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portés,  dans  la  législation  ecclésiastique  ; puis  nous  exami- 
nerons ces  deux  questions  : Dans  quel  sens  la  sainte  Écriture, 
et  spécialement  le  Nouveau  Testament,  doivent-ils  être  con- 
sidérés comme  source  essentielle  du  droit  canon  (S  1 50)  ? 
Comment  et  par  quel  intermédiaire  la  législation  canonique 
se  rattach'e-t-elle  à ce  fondement  primordial,  la  révélation 
divine  (S  151)? 

D’abord,  pour  ce  qui  concerne  l’autorité  que  l’Église  attri- 
bue aux  écrivains  ( I ) des  premiers  âges  du  christianiâne  (2), 
qui  se  sont  signalés  par  le  savoir  et  la  sainteté  de  leur  vie, 
il  en  est  quelques-uns  que  l’on  a coutume  de  distinguer  de 
tous  les  autres  par  le  titre  honorable  de  docteurs  de  VÊgWe 
(Doctores  Ecclesiæ)  ; ils  forment  au  firmament  de  la  société 
chrétienne  comme  deux  constellations,  dont  l’une  brille  en  - 
Orient,  l’autre  .en  Occident.  En  Orient,  c’est  Athapase,  l’im- 
mortel héros  de  la  foi  (3J  ; c’est  Basile,  ce  roi  par  le  nom  et 
par  le  génie  (4)  ÿ c’est,  Grégoire  de  Nazianze,  le  théologien 
des  théologiens  (5)  ; enfin,  c’est  le  grand  évêque  de  Constan- 
tinople, ce  Jean  Chrysostome,  des  livres  duquel  les  saintes 
doctrines  s’épanchèrent  comme  un  fleuve  d’or  (6)  : pléiade 
resplendissante,  que  le  même  siècle  vit  se  lever,  et  qui  ne 
cesse  de  verser  ses  lumières  sur  toute  l’Église.  En  Occident 
brille  glorieusement,  à la  tête  de  la  phalange  sacrée,  Am- 

stanter  viventes,  docentes  et  permanentes , vel  mort  in  Christo  tidelUer , vel 
occidi  pro  Christo  féliciter  meruerunt. 

(1)  Bonaventura  de  Arragonia,  De  optim.  legend.  Eccl.  Patr.  metbodo,  c.  I . 

— VevoU,  Jus  canon,  univ.  Froleg.,  c.  15,  $ 17,  not.  3 (tom.  I,  p.  320). 

(2)  £upofi,  Præle'ctionesiiirisecclesiastici,  tom.  V,p.  280-205. 

(3)  S.  Athanasii  Opéra,  stùd.  Monacli.  Maurin.  præsertim  Bem.  de  Mml- 
faueon,  Par.,  1698,  3 tom.,  in-fol.  — Tom.  IV,  cor.  Nie.  Ant.  Gmstiniaai,  Pa- 
tar. , 1777.  — Mœhler,  Atlianasius  der  Grosse  und  die  Kirche  seinerZeit, 
Mainz,  1827  ; 2*  édit.  1844. 

(4)  S.  Basitii  Opéra,  edid.  Garnier,  Paris.,  1721  sqq.,  3 tom.,^ in-fol Boeh- 

ringer.  Die  Kirchc  Clirist^  und  ibre  Zeugen,  vol.  t,  sect.  2,  Zurich,  1842. 

(5)  S.  Gregor.  Nazianz.  Opéra,  edid.  CaiUau,  Paris.,  1840,  2 vol.  in-fol.  — 
Vllmann,  Gregor  von  Ifazianz,  der  Tbeologe,  barmst.,  1825. 

(6)  S.  Joann.  Chrgsostomi  Opéra,  slud.  Bern.  de  lUontfaucpn , Paris., 
1738,  13  vol.  in-fol.  — Oudini  Comment,  de  scriptor.  eccl.,  p.  C57.  — A. 
Neaader,  Def  beilige  Cbrysostomus  und  die  Kirche  seinér  Zeit,  Berlin  , 1832. 
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brom  (I),  que  la  voix  d’un  enfant  divinement  inspiré  appela, 
avant  même  qu’il  n’eût  été  baptisé,  an  siège,  épiscopat  de 
Milan.  A sa  suite  vient  Jtrbme  (2),  qui,  dans  la  nuit  sépul- 
crale des  catacombes,  dans  les  solitudes  sauvages  du  désert 
et  aux  pieds  de  Grégoire,  apprit  les  austérités  de  la  vie  chré- 
tienne et  pénétra  les  secrets  de  la  science  du  salut,  et  qui  sou- 
pirait après  les  ailes  de  la  colombe  (3)  pour  voler  dans  les 
bras  de  son  Augustin  (4).  A côté  de  lui  marche  ce  même 
Augustin,  qui,  après  sa  conversion,  due  aux  ardentes  jHÎères 
de  sa  mère,  initié  aux  divins  mystères  par  la  parole  inspirée 
d’Ambroise,  s’éleva  des  hauteurs  d’une  brillante  instruction 
profime  an  sommet  de  la  science  céleste.  Sur  ce  même  som- 
met, à le  même  époque,  à le  place  où  les  pieds  sacrés  de 
- Pierre  avaient  reposé,  se  montre  la  grande  figure  du  pape 
'Grégoire  (5).  La  postérité  reconnaissante  a rangé  aussi,  dans 
la  glorieuse  ftunille  de  ces  docteurs  de  l’Église,  Léon  (6),  cet 
illustre  pontife  devant  la  parole  duquel  l'hérésie  d’Eutychès 
.resta  muette  dans  le  éoaeile  de  Chalcédoine  (§  88),  et  dont  la 
prière  sauva  Rome  et  le  monde  chrétien  de  la  barbarie  des 
Huns. 

Ce  n’est  point  l’ancienneté  qui  a donné  à ces  Pères  le  rang 
supérieur  qu’ils  occupent  à l’égard  des  antres  j mais,  pamâ 
ceux-ci,  c’est  l'ordre  chronologique  qui  fonde  la  préséance. 
Ceux  qui  ont  recueilli  la  tradition  divine  de  la  bouche  des 
apôtres,  comme  fes  apôtres  l’avaient  recueillie  de  la  bouche 

(1)  s.  Ambrosii  Opéra,  Paris.,  1696,  2 vol.  in-fol. 

(2) . S.  ffieronymi  Opéra,  stiid.  Vallarsi,  Véron.,  1734,  il  roi.  in-fol.  — /V. 
Leop.  Gr.  su  Stolberg,  Gesch.  der  Religion  Jesu,  toI.  13  sqq. 

(3)  Hieron.,  Ep.  143,  n,  1 (edit.. Paris., 3823,  tom.  I,  col.  llSl). 

(4)  S.  Augustini  Opéra,  ed.  Maurin.,  P.sris.,  1679,  H vol.  in-fol.  — Gr. Slot- 
berg,  a.  a.  O. 

(3)  S.  Gregarii  opéra,  eff.  Manrro.,  Paris.,  1705,  4 vol.  in-fol OuditU  Mss. 

de  vila,  indole,  doctrina,  et  scriptis  genniniset  spariis  S.  Gregor.  M.  {a.  a.  O., 
p.  149).  — Pozzo,  tstoria  dvila  vita  e del  pontificato  di  S.  Gregorio  M. , Bom., 
1760,  in-4“.  — /.  tau,  Gregor  1.  der  Grosse,  nach  seioem  Leben  und  seiner 
Lehre,  Leipz.,  1845. 

(6)  S.  Itonts  Opéra,  edid.  Petr.  et  fflerongm.  Ballerini,  Venet.,  1755, 
3 vol.,  in-fol.  -7-  W.'A-  Arendt,  Léo  der  Grosse  und  seine  Zeit,  Mainz,  1835. 
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de  Jésns-Clirist,  forment  la  catégorie  des  Pères  apostoli- 
ques (1).  Dans  cette  auguste  légion  figurent  ; les  compagnons 
de  l’ap<Hre  Paul,  Barnabé,  Hermas  et  Clément  de  Rome, 
troisième  successeur  de  Pierre , Iijrtace  (2),  évêque  d’Antio-  ^ 
che,  et  Polyrarpe  de  Smyrne,  l’un  et  l’autre  couronnés  de  la 
gloire  du  martyre,  après  avoir  eu  l’un  et  l'autre  l’honneur  de 
recueillir  de  l’apôtre  de  la  charité  le  dépôt  sacré  de  la  parole 
divine.  Après  eux  viennent,  dans  une  succession  non  inter- 
rompue, les  fils  de  ces  Pères,  devenus  Pères  eux-mèmes  (3)  : 
Justin  (4),  philosophe  apologiste  et  martyr , Irénée  (5),  évê- 
que de  Lyon  et  disciple  de  Polycarpe,  son  disciple  Hippo- 
lyte  (6)  et  le  martyr  catholique  Cyprien  (7),  Grégoire  le 
Thaumaturge  (8),  Denys  d’Alexandrie  (9),  Cyrille  de  Jérusa- 

(1)  Viri  apostolici  in  Can.  Nolite,  3,  d.  Il — J.  B.  Cotelerius,  SS.  Patrnm 
qui  trmporibiis  aposlolicis  fluruernnt  Opera,  Paris.,  1672;  Aniatel.,  1724; 

2 Tol.  in-rol.  — Guil.  Jacoftjon, S.- Clemralis Romani,  S.  Ignatü^  S.  Polycarpi, 
Patrnm  apostolicorum,  qiiœ  supei^unt.  Aveedunt  S.  Ignatii  et  S.  Polycarpi  Mar- 
tyria, Oxon.,  tS38  (edit.  2da,  1840).  — C.  J.  He/eU , Patrnm  apostolicorum 
Opera,  edit.  3tia,  Tubing.,  1847.  - F-  Jf.  Beil/imayr,  Patrum  apostolicorum 
epistolæ,  Honacb.,  1844,  — Mœhler,  ’Patrologie,  vol;  1,  pages  32,  54,  97, 
107  sqq Ang.  Mai,  Spicilég.,  tom.  III,  p.  704  sqq. 

.<2)  Rothe,  Dié  Antange  der  christlicben  Ricebe  und  ihrer  Verfassung,  vol.  I, 

— Düsterdieck;  de  Ignat.  epist.  autbentica  duonimque  texliinm  ratione  et 
dignilale,  Gott.,  1843. — W.  Cureton,  Saint  Ignatins  toSt.  Polycarp,  the  Eplie- 

siansandllieRomans,  London,  1840.  — Corpus  Ignatianum,  Lond.,  1849 

Chr.  B. -J.  Bunsen,  Die  drei  Schten  und  die  vier  iinàcbten  Briefe  des  Ignatius 
von  Anliocliien,  Hamb. , 1847.  — F.  Chr.  Baur,  Die  Ignatianisrhen  Briele 
nnd  ihre neiiesten  Critiker,  Tubing.,  1848.  — H.  Densinger,  Deber  de  Aedit- 
heit  des  bisherigen  Textes  der  Ignatianischen  Briefe,  Wnrzb.,  1849.  ' 

(S)  M.  J.  Routh,  Reliqiiiœ  sacræ  S.  Auclornm  fere  perditornm  seeundi 
tertiique  sœculi  fragmenta  qiiæ  siipersunt,  Oxon.,  1814-18,  4 vol.  ln-8*.  ' 

(4)  Supra  § 117.  — Mœhler,  a.  a.  O.,  p.  181  sqq.  — S.  /usftni , pbilo- 

goplii  et  roartyris,  Opera,  rec.  J.  C.  Th.  Otto,  Jfenæ,  t842,  > vol.  in-8“,  nouv. 
édition.  ‘ ' > 

(5)  S.  /re««i,  adv.  heeres.,  libri  quinqiie,  ed.  Afassuef , Paris.,  1710,  in-fol. 

(Venet.,  1734)  ; ed.  SUer.,  Lips.,  1849 Mœhler,  a.  a.  O.,  p.  33. 

.(6)  S.  Hippolgti  Opera,  edid.  J.  A.  Fabricius,  Haibb  , 1716,  2 vol,  in-ibl. — 
Mœhler,  a.  a.  O.,  p.  587. 

(!)  S.  CyprioHi  Opera  ex  rec.  Sleph.  Balusii  tbsotr.  Frud.  Jfordnwa,  Pa- 
ria., 1726,  in-fol.  — JfreWer,  a.  a.  O.,  p.  809  sqq. 

(8)  S.  Grepor.  Thaumat.  Opera,  ed.  Gerh.  Vossius,  Mogunt.,  1604. 

Mœhler,  a.  a.  O.,  p.  644  sqq.  ' 

(9)  S.  Dionysii  Alex.  Opera,  ed.  de  Magistris,  Rom.,  1796  . ' ' ' - 
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lem  (1),  Hilaire  de  Poitiers  (2),  Optât  de  MRève  (3),  Grégoire 
de  Nysse  (4) , le  Père  des  Pères , Êpiphanes  de  Chypre  (5)  ; 
Cyrille  d’Alexandrie  (6),  Chromatius  d’Aquilée  (7) , Paulin 
de.Nole  (8),  Jean  Cassien  (9),  Pierre  Chrysologue  de  Raven- 
^ (10) , Vincent  de  Lérins  (II),  Protper  d’Aquitaine  (12), 
Mcucime  de  Turin  (13),  Isidore  de  Séville  (14),  Pierre  1«  Yinê' 
rable(\b),  Jean  I)amascéne(16),  Boniface  (17),  l’8pôtre.d’ Al- 
lemagne, Paulin  d’Aquilée  (18),  Théodore  de  Studinm(19), 
Agobard  de  Lyon  (20),  Pierre  Damien  (21),  Anselme  de  Can- 
torbéry  (22),  Fres  de  Cüartre»  (23),  Bernard,  abbé  de  Clair- 

(1)  s.  Cyrill.  Hierosod.  Opéra,  ed.  Toutéè,  Paris.,  1720,  m-fol.  — Ed.  G. 
C.  Reisthl.,  Hooach.,  1848. 

(2)  S.  Bilar.  Pielav.  Opéra,  edit.  Hfaurin.,  Veron.,  1730, 2 toI.  in-bl. 

(3)  S.  Optât.  Milev.,  de  Scliismate  Donat.,  Paria.,  1700. 

(4)  S.  Gregor.  Byss.  Opéra,  ed.  Fronto  Dttcæus,  Paris.,  1738,  3 vo).  in-foi. 

(5)  S.  EpiphanU  Opéra  stiid.  Dion.  Octavii,  Paris.,  1682,  2 Tok  io-fuL 

(6)  S.Cyrilli  Alex.  Opéra,  ed.  Joh.  Aubertus,  Paris.,  1738,  7 toI.  io-fol. 

• (7)  S.  Chromât.  Aquilej.  Homiliæ  (dans  Galland.,  tom.  VIII). 

(8)  S.  Paulin.  Nolan.  Opéra,  Paris. , 1685.  in-4°.  — Ed.  MuratôH,  Veron., 
1736,  io-fol.  Ed.  Ang.  linj.,  Rogi.,  1828,  in-4". 

(9)  S.  Joann.  Cossioni  Opéra,  ed.  Gazæus,  Doaci,  1616,  2 vol.  in-8°.  , 

(10)  S.  Pétri  Chrysolog.  Opéra,  ed.  Seb.  Paulus,  Venet.,  1750,  io-fol. 

XU)  S.  rincentU  lerin.  Commonitorium , eil.  Klûpfel.,  Vieoœ,  1809.  — 

Ed.  Herzog.,  Vratislav.,  1829. 

(12)  S,  Prosperi  Aquit.  Opéra,  ed.  Satinas.,  Rooi.,  1732,  io-fol. 

(13)  S.  Maxim.  Taurin.  Opéra,  ed.  Bruni,  Rom.,  1732,  io-fot. 

(14)  S.  Isidori  Hispal.  Opéra,  ed.  Arevalus,  Rom.,  1797, 7 vol.  io-fol. 

(15)  Bed«  Venerab.  Opéra,  ed.  Colon.,  1687,  5 vol-  io-fol. 

(16)  S.  Joann.  Damasc.  Opéra,  ed.  LeQuien,  Paris,  1712;  Veoet. , 1748, 

2 vol.,  io-fol.  . 

(17)  & BonifacU  Epistol»,  ed.  Wûrdlwein.,  Uogont.,  1787,  io-fol.— Setfera, 

Booifacius,  der  Apostel  der  Deutscheo,  1845.  , 

(18)  S.  Paulin.  Aquit.  Opéra,  Venet.,  1737. 

(19)  S.  Theod.  Studit.  Epistolœ  et  Opéra  dogmatica  {Sirmond.  Opéra,  t.  V). 

(20)  S.  Agobardi  Lugdun.  Opéra,  edid.  Baluz.,  Paris.,  1666,  2 roi.  io-8". 

(21)  S.Petri  Danùani  Oper.,  edid.  Coefan., Rom.,  1606,3  vol.  io-fol.— Par., 
1042.— Rassan.,  1783, 4 vol.,  io-fol — Eapositio  cannois  missæ  C4n^.  Mai,  Veter. 
script,  nov.  Coll.,  t.  VI,  p,  211-226).  De  Gailica  profectiooe  Dooûoi  Pétri  Damiaoi 
et  èjos  uitramoDtaoo  itioere,  auct.  coævo  vel  socio  in  expeditione,  eod.,  p.  193. 

(22)  S.  Anselmi  Canluar.  Opéra,  ed. . G.  Gerieron.,  Paria.,  l72i,  in-fol.  ; 
Venet.,  1744,  2 vol.  in-fol.  — Mœhler,  Vermisclite  Schrifteo,  vol.  1,  p.  32-176. 
— f.  g.  Aosse,  Aoselm  von  Canterbory,  vol.  I,  Leipz.,  1843. 

(^3)  & /nonis  Çamot.  Opéra;  edid)  SotwAel., Paris.',  1647,  io-fol.  — Pronto, 
Vite  B.  ivouis.  . . . 
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vaux(l) , Thùnm  Becket  de  Cantorbéry(2),  SoMat«ntMr«{3) 
et  Thomas  d’Aquin  (A).  . . 

Outre  les  Pères  proprement  dite,  l’antiquité  chrétienne 
nous  présente  encore  un  grand  nombre  d’hommes  éminents 
dans  la  science  sacrée , mais  qui  n’ont  point  été  proclamés 
saints  par  l’Kglise;  c’est  i»urquoi  on  ne  les  désigne  point 
sous  le  titre  de  Pères  de  l’Église,  mais  seulement  sous  celui 
d' Écrivains  ecclésiastiques  (5).  Parmi  ceux-ci  se  trouvent  des 
noms  très-illustres,  comme  Origène  (G)  et  Tcrtullien  (7) , su- 
blimes iutolligences  que  leur  génie  ne  préserva  point  cepen- 
dant de  l’erreur.  A leur  suite  brillent  encore  d’autres  noms 
également  célèbres  : Clément  d’Alexandrie  (8),  Minutius  Fé- 
lix (9),  Arnol>e  (10),  Lactance  (II),  Eusébe  de  Césnrée  (12), 
Eusébe  d’Émèse  (1.1),  Didyme  d’Alexandrie  (14),  Rufin  (15), 

(!)  S.  Bemardi  Clarxvall.  Opéra,  edid.  Mabillon,  Paris.,  1667,  1719, 
2 vol.  in-fol.  — üalgftonne,  Histoire  de  S.  Bernard,  Paris,  1843. 

.(2)  S.  Thomas  Cantuariensis  Opéra,  edid.  6Ues.,  Loodi  ld45>  8 vol.  in-8*. 

(3) .  S.  Honat>enl«rÆOpera,Hom.,U88,8  tôt.  in-<bl.;TeDet.,l751, 14  vol.ior4'. 

(4)  S.  Thomas  Açaiimt.  Opéra,  Rom.,  1570,  17  vol.  in-fol.;  Paris.,  1636, 
23  vol.  in-foL;  Vemet,  1745,  98  vol.  in-4». 

(5)  Ztenofi,  a.  a.  O.,  c.  15,  § 17,  not.  4,  p.  320.'  . 

(6)  OrigenU  Opéra  omn.  edid.  de  la  Bue,  Paris.,  1733, 4 voL  in-foLi-Edid. 
Lommatzsch,  Berol.,  183),  4 vol.  in-8°. 

(7)  Q.Sept.  Flav-  TertvUiani  Opéra,  Paris.,  164 1,  in-fol.;  Veuet.^  1744, 
in-fol.  ; HaU.,  1770,  6 vol.  in-8». 

(.8)  Clem.  Àlexandr.  Opéra,  edid.  Potier.,  Oxon.,  1715;  Venet.,  1757, 
2 vol.  ip-fol.  — Ed.  Ktoti,  Lips.,  1831,  2 vol.  ia-8». 

(9)  Minuc.  Felic.,  Octavius  ex  rec.  Gronovii,  Lugd.  Bat.,  1709,  in-8°.  , 

(10)  dràodü,  adv.  Gentes,  lib.  VII,  Lngd.  Bat.,  t651,  in-4‘^;  ed.  OrelU.,  Lips., 
1816.  - 

(11)  LactanlH  Opéra,  Colon,,  1544  ; Lips.,  1715  ; Paris.,  1748,  2 vol.  in-4*..— 
Ed.  0&er<A«r.,  Wirceb.,  1783; 

(12)  Eiueb.  Cxsareniis  Clironicon  bipa'rlitiim,  .ed.  Aucher.,  Venet.,  18(8, 

ln-4°. — Præparationis  evangel.  Ilb.  XV,  ed.  ^perus.,  Paris.,  1628,  in-fol .'De- 

m'dnstrationis  evangel.  lib.  X,  ed.  Montacudas,  Paris.,  1628,  in-fol.  — Historite 
ecclésiastieæ  lib.  X , et  de  vita  Constantini  lib.  iv , ex  rec.  Zimmermann,, 
Frcf.,  1822,  in-8°,  n.  rec.  F.  A.  ffelnichen.,  Lips..  1827. -^Opuscula XIV  (Str- 
mottd  Oper.,  tom.  1). — Ang,  Maj.,  $çript.  vet.  nov.  Collectie,  1. 1,  Rom.,  1825. 

(13)  Buseb,  Emes.,  qosc  snpersunt,  opiiscuia  gtæca,  ed.  , Elberf., 

1829,  in-8“.  . ' ■ < 

(14)  BidynU  Alexandr.  varia  opéra  {Gallahdi,  Biblioth.,  tom.  VI). 

(15)  Ritfini  Üpera,  edid.  Vallarsi,  Véron.,  1745,  tom.  f,  in-fol. 
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Paul  Orote  (1),  Futgence  de  Ruspe  (2),  Anrilius  Cassio- 
dnre  (3),  Alcuin  (4),  Uraban  Mourus  (5j,  Hincmar  de 
Reims  (fi),  Fulbert  de  Chartres  (7) , Lan  franc  de  Cantor- 
béry  (8),  Ifugues  de  Saint-Victor  (9),  Pierre  Lombard  (10)  et 
le  |>ape  Innocent  Ht  (11). 

1.C8  Pères  de  l'Kfïlise  sont  les  témoins  de  la  révélation 
divine  pour  tous  les  points  de  dofrme  et  de  doctrine  qui 
n’ont  pas  été  recncillis  par  la  sainte  Ecriture;  mais  là  ne 
se  borne  point  leur  mission.  Ils  déposent  encore  du 
sens  dans  lecjuel  l’Église  , assista  dn  Saint-Esprit,  a de  tout 
temps  entendu  les  livres  sacrés  (12).  De  là,  la  défense  du 
concile  de  Trente  (13)  d’interpréter  la  sainte  Écriture  d’une 
manière  opposée  au  sentiment  unanime  des  Pères  (14).  Iæs 
discours  et  les  écrits  de  ces  saints  docteurs,  qu’ils  eussent  on 
non  pour  objet  immédiat  l'exposition  de  telle  ou  telle  partiede 
ta  sainte  Écriture,  se'rapportaient  nécessairement  toujours  à 
ce  code  sacré  et  en  étaient  le  commentaire.  Mais,  entre  tous, 
celui  qui  a rendu  à la  religion  un  service  sans  égal,  c’est  saint 
Jérôme,  dont  la  traduction  d’une  partie  notable  des  livres 

t 

(1)  P.  Orosif,  adv.  Paganos,  lib.  VII,  Lagd.  Batav.,  1738-1764,  !n-4". 

(2)  Pulgent.  Kasp.  Open,  Parla.,  1684;  Venrt.,  ll42,  in-fol. 

(3)  Aurel.  Cas^od.  Opéra,  ed.  Jo.  Goret.,  Rothotn.,  1679. 

(4)  dicaini  Opéra,  ed.  Froben.,  Ratisb.,  1777,  2 vol.,  in-fol. 

C5)  ffrab.  Mauri  Opéra,  ed.  Colvener.,  Colon.,  1627*  0 vol.  in-fol.  — P. 
STunatmann , Hrabanus  Magnentiiis  Maiirua  , Eine  liistoriaclie  Monographie, 
Mainz,  1841.  _ ” v- 

(6)  Hincmar.  Pemens.  Opéra,  edid.  Sirmond.,  Paria.,  1618,  2 vol,  in-fol. 

(7)  ftiffiert.  <1017101.  Opéra,  Paris.,  1608,  in-8“. 

(8)  Lanfranci  Opéra,  edid.  d'Ackerg,  Paris.,  1651;  Viepet,  1745,  in-fol. 

(9)  Hugon.  S.  Fiefor.  Opéra,  Rotliom.,  1648,  in-fol. 

CIO)  Pelf.  Lombardi  Opéra,  edid.  d'Aleaume,  Lovan.,  1546,  in-fo|. 

(11)  fnnoc.  f//, P.,0|>era,Venetjl578,hi-fol.— EpistoUe,  ed.  Baluz.,  1682, 

2 vol.  in-fol.,  ed.  Bréguigny,  Paris.,  1791,  2 vol.,  in-fol Àng.  Ma}',  Spieile- 

giom , t'om.  VI,  p.  475-578.  — Hurler,  Papst  Innocent  III  und  seine  Zeit, 
4 vol  , Hamb.,  1833  ; 2' édit.,  1836. 

(12)  De  15  la  distinction  entre  tradition  constiluUve  et  tradition  interpréld- 
tfve.  — Pennaneder,  a.  a.  O.,  p.  1,  p.  6. 

(13)  Conc.  Trid;  Sess.  4,  de  Edil.  et  usu  sacr.  libr — Dt  neœo — contra  una- 
nimem  Palriim  conaensum  ipsam  Scripturam  sacram  iuterprelari  audeat.  - 

(14)  A.  J.  Dorsch,àe  Auctorilate  SS.  Ecclesiæ  Patrum,  Mogunt.,  1780,  p.  27. 
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saints  nous  â fourni  la  base  da  texte  de  la  Vnlgate  adoptée 
usuellement  de  nos  jours  dans  tonte  l'Église  (1). 

Les  saintes  Écritnres,  en  effet,  n'ont  pas  été , originaire- 
ment, composées  dans  une  seule  et  même  langue  (2):  l)nr» 
l’Ancien  Testament,  le  texte  primitif  est  principalement . en 
langage  hébra  iqne  ; cependant , une  partie  du  Ime  de  Daniel, 
celui  de  Tobie,  la  Sagesse  de  Salomon  (3j,  TEcdésiastiqùe,  le 
lirre  de  Judith,  ont  été  écrits  en  chaldéen , -ainsi  que  le  p»e- 
mier  li\re  des  Machabées;  le  second  l’a  été  en  grec.  Dans  le 
Nouveau  Testament,  à l’exception  de  l’évangile  de  saint  Mat- 
thieu, écrit  en  syriaque  (4),  tous  les  livres  l’ont  été  en  grec. 

Le  besoin  de  mettre  la  parole  divine  à la  portée  des  diffé- 
rentes races  de  peuples  fit  naître  diverses  traductions  de  la 
sainte  Écriture , notamment  de  l’Ancien  Testament.  De  ce 
nombre  sont  : les  versions  chaldaîques  ou  targumim  (5),  né- 
cessitées par  l’oubli  presque  général  de  leur  tangoe  natio- 
nale où  les  Hébreux  étaient  tombés  depuis  la  captivité  de 
Babylone  ; puis  V ancienne  version  syriaque  ou  peschito  (c’est- 
à-dire  la  claire)  du  troisièae  siècle  de  l’ère  chrétienne  (6)  ; 
une  version  éthiojnenne,  une  autre  arménienne  et  plusieurs 
égyptiennes  et  arabes,  pour  la  plupart  empruntées,  toutefois, 
partie  à la  peschito,  partie  à la  version  d!Akxaa<trie  ou  à la 
vulgate  latine.  Ces  deux  dernières  sont  d’ime  importance 
particulière  pour  l’Église  occidentale. 

La  version  alexandrîne  de  l’Ancien  Testament  dans  l’i- 
diome grec,  commencée  par  les  ordres  dé  Ptolémée  H Hiila- 
delphe  (284-2.46  avant  l’ère  chrétienne)  et  terminé  sous  son 

(1)  ZHon.  Cprinth.,  Epist.  ad  Soter.  fragm.  3 (Cmutant,  Epiât.  Kom.  Poa- 
lif.),  c.  77,  se  plaignait  déjà  de  l’altération  du  texte  sacré  par  les  hérétiqnn. 

(2)  LupoH , PrcleelKuaes  juris  ecclesiaatici,  tem.  t,  p.  239  sqq.  — Devoti, 
Proleg.,  c.  14,  .$  7,  p.  293  sq.  Haneberg,  Einleiiung  in’s  aite  Testament, 
p.  SIS  aqq. 

(3)  Le  sentiment  commun  est  que  le  livre  de  la  Sagesse  • été  écrit  en  grec. 

- , - {Note  d%  Traduetenr.), 

(4)  Histor.  polit.  Blâtter,  vol.  XIX,  p.  214  sqq. 

(b)  Haneberg,  a.  a.  O.,  p.  331  aqq.^ 

(5)  Cette  version,  séton  toutes  les  apparenoes,  est  plus  ancienne. 

{Note  du  Trainetewi) 
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successeur,  Ptolémée  III  ÉTergète  (246-221),  est  désignée 
ordinairement  sous  le  nom  de  version  des  Septante,  du  nom- 
bre des  savants  interprètes  (ils  étaient  soixante-douze)  qui 
prirent  part  à cette  œuvre  mémorable. 

Par  suite  de  la  propagation  considérable,  en  une  multitude 
de  copies,  de  cette  traduction,  il  s’y  était  glissé  de  grandes  et 
nombreuscsaltérations  de  texte  . C’est  pour  le  rétablir  dans  toute 
sa  pureté  primitive  qu’Origène  entreprit  ce  gigantesque  travail 
des  hexapks  qui  a servi  de  modèle  aux  polyglottes  ultérieu- 
res (1),  et  dans  lequel  il  mit  le  texte  hébreu,  reproduit  en  ca- 
ractères hébraïques  et  en  caractères  grimes,  en  regard  de  la 
version  des  Septante  et  des  autres  versions  grecques  d’Aquila, 
de  Symmaque  et  de  Théodotion,  et  de  la  vulgate  latine  (2). 

La  récension  d’Origène  ne  fit  point  cependant  tomber  en 
discrédit  les  manuscrits  antérieurs,  dont  le  texte,  sous  le  nom 
de  Vulgate  (.3),  obtint  également  une  grande  faveur  en  Occi- 
dent , spécialement  à Rome , où  dominait  alors  l’usage  de  la 
langue  grecque. 

La  première  version  latine  des  Septante , déjà  connue  de 
Tertullien,  parut  en  Afrique  ; elle  est  faite  sur  un  manuscrit 
antérieur  aux  hexaples  et  porte  également  le  nom  de  Vulgate. 
Elle  fut  aussi  considérablement  altérée  par  la  multiplicité 
des  copies  dans  lesquelles  on  s’était  permis  d’introduire  des 
changements  tout  à fait  arbitraires  (4),  de  telle  sorte  que, 

.II)  lusqn’à  présent  od  en  compte  quatre  : 1°  Celle  du  cardinal  de  Ximenez 
(1SI7,  C vol.  in-fol.).  — Hefele,  in  der  Tilbing.  Quartalschr.,]abrg.  1844,  Heft 
2,  iind  desselben  : Cardinal  Ximenez,  p.  120  sqq.  ; 3°  La  Biblla  regia  de  Phi- 
lippe II  (Antw.,  1573,  8 vol.  in-fol.);  3°  Celle  de  Paris  (1645, 10  vol.  in-fol.);  4° 
Celle  de  Londres  (1657,  7 vol.  In-fol.).  — JOevoti,  a.  a.  O.,not.  6,^p.  398.— Ad- 
neberg,  a.  a.  .O.,  p.  353.  . ' 

(3)  Outre  les  traductions  mentionnées,  il  en  existait  déjà  plusieurs  ii  cette 
époque,  en  langue  grecque.  Orjgène  en  avait  découvert  une  à Jéricho , une  au- 
tre à aicopôlis.  Vid.  Devoti , p;  397,  Celles  de  S.  Lucien  et  d’Hésychiua  sont 
d’une  date  postérieure.  • 

(3)  Elle  fut  éditée  à Rome  par  Sixte -Qniut,  en  l’année  1587,  sur  le  célèbre 
Cod.  Vatic. 

(4)  C’est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le  passage  de  saint  Augustin,  de 
Doctrioa  christiana,  Ub.  Il,  c.  11  (edit.  Par»,  1845,  tons.  Ul,  col.  43).  - Bane- 
berg,  s.  ».  O.,  p.  338.  '• 
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bien  qu’un  texte  plus  pur  en  eût  été  conservé  dans  17/a/a  (1), 
qui  comprenait  aussi  le  Nouveau  Testament,  le  besoin  d’une 
ré\ision  nouvelle  se  faisait  vivement  sentir.  Ce  nouveau  tra- 
vail, ordonné  par  Damosc)  fut  exécuté  par  saint  Jérôme,  qui 
révisa  d’abord  le  texte  latin  sur  le  grec.  On  croit  même  qu’il 
fit  une  double  révision  du  Psautier.  La  dernière,  plus  com- 
plète, fut  adoptée  d’abord  en  Gaule,  puis  dans  toute  l’Église. 
Le  saint  docteur  ne  s’en  tint  pas  là.  Il  entreprit  une  version 
latine  qui  lui  fût  propre,  sur  le  texte  original.  Cette  version, 
ayant  obtenu,  peu  de  siècles  après,  l’assentiment  uuiversel , 
est,  quant  au  fond,  celle  qui  a été  déclarée  authentique  parle 
concile  de  Trente  (2),  et  publiée  avec  beaucoup  de  soin,  d’a- 
près les  anciens  manuscrits,  par  les  papeS  Sixte- Quint  et  Clé- 
ment VIII  (3).  Ainsi , à l’exception  du  Psautier,  composé 
d’après  la  version  des  Septante,  la  Vulgate  actuellement  reçue 
dans  tonte  l’Église  a puisé  dans  la  traduction  de  saint  Jérôme,, 
faite  sur  le  texte  primitif,  tous  les  livres  protocanoniques, 
et,  parmi  les  deutérocanoniques,  le  livre  de  Tobie  et  celui  de 
Judith.  Les  autres  livres  de  l’Ancien  Testament  ont  été  em- 
pruntés à la  Vulgate  antérieure  à celle  de  saint  Jérôme,  et 
ceux  du  Nouveau  Testament  à l’//a/a,  corrigée  par  lui  sur 
le  texte  grec  (4). 

Nous  allons  revenir  maintenant  à la  question  posée  plus 
haut,  savoir.  ; Dans  quel  sens  la  révélation  divine  de  l’ancienne 
et  de  la  nouvelle  alliance  sert-elle  de  base  au  droit  ecclésias- 
tique? 


(<)  Ang.  Mai,  Spicilegium,  tom.  IX,  p.  1-88. 

(2)  Conc.  Ttid.,  Sens,  i,  a.  a.  O.  : Sacrosaucta  Synodus  considerans  non 
parum  ulilitatis  accedère  posse  Ecclesiæ  Dei , si  ex  omnibus  Laiinis  edilionibus, 
quæ  circumferunliir,  sacrorum  libronim  quœnam  pro  aulbentica  liabenda  sit, 
innotescat,  statnit  et  déclarai,  ut  bæc  ipsa  velus  et  Tuignta  editio,  quæ  longo 
tôt  sæciilonim  usii  in  ipsa  Ecclesia  probala  est,  in  publi'cis  lectionibus,  dtsputa- 
tionibus,  prædicalionibus  et  expOsitionibus  pro  auUicnlica  Iiabeatur,  et  ut  iiemo 
illam  rejicere  qiiovis  prætexiu  audeat  vel  præ^niat. 

(3)  Biblia  sacra  vulgalæ  editiouis  ad  Concilii  Tridentini^  instar  præscripliim 
emendata,  a Sixto  V Ponlince  maximo  recognita  et  adprobata  ; Romæ,  ex  typo- 
grapliia  apostolica  Vaticaiia,  1590,  in-fol. — Biblia  sacra  vulgalæ  editionis  Sixli  V 
Pont.  Max.  jussu  recognita  et  édita;  Rom.,  1592,  tn-fol, 

(4)  ffoncierp,  a.  a.  O.,  p.  348  sqq. 
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2.  L’ancienne  et  la  nouvelle  loi. 

La  loi  de  l’Âncien  Testament  se  divisait  en  trois  parties  : 
en  loi  morale,  loi  rituelle  et  préceptes  judiciaires,  selon 
qu’elle  se  rapportait  aux  actes  moraux  du  ^uple  juif,  aux 
cérémonies  du  culte  institué  par  Moïse,  ou  aux  droits  politi- 
ques de  la  théocratie  judaïque.  Cette  division,  expressément 
marquée  dans  le  Deutéronome  (1) , répond  évidemment  aux 
trois  ordres  de  pouvoirs  divins  dont  Jésus-Christ  a investi 
son  %lisc,  dans  la  nouvelle  alliance.  Relativement  à la  du- 
rée de  leur  force  légale,  il  existe,  entre  ces  trois  cléments  de 
la  législation  ancienne,  nne  différence  notable.  Il  n’y  a d’im- 
muable et  d'étemel  que  les  prescriptions  morales  (2)  ; elles 
renferment  en  principe  la  hante  loi  morale  que  le  Christ, 
dans  son  apparition  parmi  les  hommes,  est  venu  accomplir 
et  non  abolir  (3),  compléter  et  non  supprimer  (4). 

Il  en  est  tout  autrement  des  antres  préceptes  de  la  loi 
ancienne;  les  pratiques  liturgiques  du  Lévitique  et  du  Deuté- 
ronome n’étaient  que  l’ombre  et  la  figure  dn  culte  futur,  et 
devaient  s’effacer  et  disparaître  aux  premiers  rayons  du  so- 
leil de  justice.  Ainsi,  non-seulement  ces  pratiques  sont  mor- 
tes pour  le  nouveau  peuple  de  Dieu,  mais  leur  observation 
actuelle  donnerait  la  mort,  parce  qu’elle  serait  une  grave 
prévarication  contre  la  loi  nouvelle  (5).  On  pourrait  pent- 

(1)  nc«<er..Vt,'l.  H*c  sinl  praccepta,  ceremodiæ  et  jndicU.  — T'Æom. 
Aquin.,  Summa  tlieol.  I,  2,  q.  99,  art.  5 (edit.  Paris.,  tom.  II,  col.  764). 

(2)  Thom.  Aquin.,  a.  a, O.,  q.  100,  art.  8,  col.  701.  — Schmalzgrueber, 
Juseccl.  oniv.  Disserl.  procem.,  n.  93,  tom.  I,  p.  24. 

(3)  Ev.  lifatlh..Yi  17.  — rerlutt.  adv.  Marcionem,  c.  36.  Resciditne  Chri- 
stus  prioVa  præcepla  non  occidendi,  non  adulterandi,  non  furandi , non  falsum 
testandi,  diligenili  patrem  et  iiialrem?  An  et  ilia  servavit  et  quod  deerat,  adje- 
cit7—  Catech.  Roman.  P.,  3,  c.  1,  n.  3,  de  Del  praeceptis.  — Devoti,  Jus 
canon,  univ.  Prolcg.,  c 14,  § 9 (lom.  1,  p.  300). 

(4)  Thom.  Aquin.,  a.  a.  O.,  q.  107,  not.  2,  col.  888. 

(5)  AupuJUn.  Kpist>82,  n.  18,  col.  283. 
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être  nous  opposer  ici  une  objection  tirée  de  la  conduite  des 
apôtres  et  de  celle  de  l’Église  primitive  ; Paul,  qui  soumit 
Timothée  à la  circoncision  et  allait  lui-même,  comme  Naza- 
réen, prier  dans  le  temple,  blùmait  le  prince  des  apôtres  en 
l’accusant  de  judaïser,  parce  qu’il  forçait  les  idolâtres  con- 
vertis d’observer  le  cérémonial  du  culte  mosaïque  (S  87).  Cette 
apparente  contradiction  a donné  lieu  a une  correspoudauce 
instructive  pour  la  postérité  entre  saint  Jérôme  et  Saint  Au- 
gustin (1).  Bien  que  celui-ci,  tout  évêque  qu'il  était,  soumit 
volontiers  sou  jugement  à celui  du  prêtre  Jérôme  (2),  il 
maintint  néanmoins  énergiquement  son  interprétation , qui 
pouvait  seule  sauver  l’honneur  de  la  sainte- Écriture  (3).  Sa 
manière  de  voir  a été  partagée  aussi  par  saint  Thomas  d’A- 
quin (4). 

Augustin  ne  distingue  que  deux  périodes  dans  l’histoire 
des  lois  rituelles  de  l’ancienne  alliance,  tandis  que  Jérôme  eu 
admet  trois  (5).  Ces  lois  restèrent  en  pleine  vigueur  jusqu’à 
l’accomplissement  de  l’oeuvre  rédemptrice  du  Christ;  elles 
furent  dès  lors  virtuellement  abolies.  Mais  la  synagogue  dé- 
funte était  encore  là  com’me  un  cadavre  gisant  sur  la  terre  ; 
elle  méritait,  comme  précurseur  de  l’Église,  d’être  au  moins 
ensevelie  d’une  manière  décente.  Tant  que  les  apôtres  donc 
vécurent  parmi  les  Juifs,  ils  devaient,  à l’origine  de  la  loi 
qu’ils  considéraient  avec  raison  comme  divine,  de  ne  pas  la 

(1)  Augustin.  Ep.  28,  c.  3,  ann.  394  vel  396(edit.  Paris.,  lom.  II,  col.  112; 

Bieronÿmi  Optra , ep.  58 , tom.'  I , col.  566).  Ep.  10 , c.  3 , aan.  397,  col.  566 
{Hieron.  Ep.  lo2 , ano.  402 , col.  830  (Aug.  Up. , ep.  68,  col.  238)  ; «p.  los, 
ann.  403,  col.  834  (Aug.  Op.,  ep.  72,  col.  243).  — Augustin.  Ep.  70,  ann.  407, 
col.  245  (Hier.  Op.,  ep.  110,  col.  904).  — Hier.  Ep.  112,  c.  3,  ann.  404,  col, 
916  (Aug.  Ep.  fs,  col.  351),—  Augustin.  Tp.  82,  ano.  405,  col.  275  (/fier.  Op., 
ep.  116,  col.  636) Mcehler,  Vermlschte  Scliriflen,  vol.  I,  p.  1-18.  ^ 

(2)  Augustin.  Ep.  82,  c.  4,  n.  3,  Col.  290  : Qnanquam  enim  secundum  hono- 
rum  vocabula  quae  jam  Ecclesiæ  usus  obtinuit  episcopalus  presbjterlo  major 
sit,  tamen  in  miiltis  rebus  Augustinus  Hieronymo  minor  est. 

(3)  Can.  Ego  solis,  5.  Can.  Si  ad  scripturas,  d.  9 (Augustin.  Ep.  82, 

not.  6).  _ 

(4)  Thom.  Aguin.,  Summa  I,  2,  q.  103,  art.  4,  col.  850.  — Augustin.  Ep. 
260,  ad  Oceanum,  n.  5,  col.  779.  — ilœhler,  a.  a.  O , p.  16. 

(5)  lupoli,  PrselecUones  jur.  eccles.,  tom.  I,  p.  228  sqq. 
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vouer  au  déshonneur  et  au  mépris;  ils  devaient  l’observer  fi- 
dèlement parmi  les  Juife  pour  ne  pas  les  éloigner,  mais  ils  ' 
l’abandonnaient  parmi  les  païens.  Cependant,  par  égard  pour 
les  Juifs,  les  apôtres  prescrivaient  aux  Gentils  de  s’abstenir 
des  mets  offerts  aux  idoles,  du  sang,  des  chairs  étouffées  et 
de  la  fornication  (I),  que  les  païens  ne  considéraient  pas 
comme  un  crime  (2).  Mais,  une  fois  les  apôtres  éloignés  de  la 
Judée,  le  chrétien  qui  eût  encore  obéi  aux  lois  cérémoniaires 
du  culte  juif,  au  lieu  d’ôtre  encore  un  membre  pieux  du  con- 
voi funèbre,  n’aurait  plus  été  qu’un  criminel  profanateur  du 
tombeau  (3).  Toutefois  on  ne  saurait  accuser  l’Église  de  s'être 
rendue  coupable  de  ce  crime,  en  conservant  dans  sa  législa- 
tion quelques-unes  des  cérémonies  judaïques'  comme , par 
exemple,  la  cousécration  des  édifices  destinés  au  culte  divin. 
Ces  pratiques  n’ont  plus,  comme  autrefois,  le  caractère  d’une 
prescription  divine,  mais  seulement  celui  d’un  droit  hu- 
main (4).  Elles  ont , d’ailleurs,  reçu  de  la  foi  de  l’Église  une 
tout  autre  signification  (5). 

11  en  est  tout  à fait  de  même  pour  les  prescriptions  de 
l'ancienne  loi  relatives  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  la 
théocratie  juive.  Elles  n’avaient  pas,  il  est  vrai,  le  caractère 
figuratif  des  lois  rituelles  ; leur  objet  essentiel  était  de  façon- 
ner le  peuple  hébreu  pour  la  société  chrétienne  (6).  A la  dé- 
chéance de  la  synagogue,  elles  tombaient  naturellement  eu 
désuétude  ; cependant  l’Église,  eu  vertu  du  pouvoir  législatif 
qui  lui  est  propre,  a fait  revivre  plusieurs  de  ces  prescriptions 
qu’eUe  a jugées  utiles  aux  fins  de  sa  mission  divine  (7). 

-(I)  Act.  Apost.  XV,  îo.  — lupoli,  a.  a.  O.,  p.  231.  — J.  Spencer,  de  Legi- 
bus  Behræoriim  ritoaUIius,  diss.jn  Act.  XV,  29,  p.  435  sqq. 

Il  est  évident  que  ce  dernier  point,  la  détense  de  la  fornicàtion,  n’est  pas 
nu  de  ceux  que  les  apétres  ont  réglé  par  pur  égard  pour  les  Juifs. 

(Note  du  Traducteur.). 

(2)  THom.  Aquin. ,ù.  a.  O.,  q.  10,  3,  art.  4 sqq.,  col.  852. 

(3)  Augustin.  Ep.  82,  c.  2,  n.  16,  coi.  282. 

(4)  Schmalzgruebèr,  a.  a.  O.,  n. 95,  p.  24 — Devoti,  a.  a.  O.,  not.  2,  p.  299. 

(5)  Augustin,  contra  Faiistuoi,  lib.  XX,  c.  23  (tom.  VIII,  col.  386). 

(6)  Calot.  III,  24.  ^ 

(7)  Par  esegiple  ; Sxod.  XXI,  14,  in  Cap'.  Si  guis,  X,  de  Homic.  (V,  12),  16, 
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La  loi  nouvelle  est  venue  avec  Jésus-Christ  prendre  la 
place  de  l’ancienne,  dont  elle  est  l’accomplissement,  et  dout 
elle  se  distingue  par  les  dénominations  caractéristiques  (1)  de 
loi  de  foi  (2),  loi  de  l’esprit  de  vie  (3),  loi  de  grâce  ou  simple- 
ment grâce  (4),  loi  d’amour  (5),  loi  de  liberté  (G),  loi  nou- 
velle (7).  Cette  loi  se  compose  principalement  d’un  grand 
nombre  de  prescriptions  morales  (8),  telles  que,  par  exemple, 
l’amour  des  ennemis  ; puis  de  préceptes  eérémoniaires  pour 
l’oblation  du  sacrifice  de  la  nouvelle  alliance  et  l’adminis- 
tration des  sacrements  en  général.  Elle  ne  contient  pas  de 
prescriptions  juridiques  proprement  dites  ; le  Christ  a insti- 
tué une  royauté  spirituelle  |K)ur  le  gouvernement  de  son  •' 

Lglise  et  donné  à son  royaume,  par  l’établissement  de  prin- 
cipes fondamentaux,  une  constitution  fixe  et  immuable  dans 
ce  qui  touche  à ses  éléments’généraux.  C^tte  puissance  gou-' 
verhementale,  d’institution  divine,  implique  donc  nécessaire- 
ment le  pouvoir  législatif  (§  GG),  et  elle  fait,  en  vertu  de  son 
mandat  divin,  toutes  les  lois,  prescriptions  et  règlements,  qui  ' 
lui  paraissent  appropriés,  selon  la  différence  des  Heux  et  des 
temps,  à l’éducation  du  genre  humîiin.  Ses  œuvres  législatives  ' 
ne  sont  pas  divines  en  elles-mêmes,  elles  ne  constituent  qu’un  ■ > 

droit  humain,  mais  un  droit  humain  intimement  uni  au  droit 
divin,  en  ce  qu’il  en  émane  comme  de  sa  source.  Dans  ce  sens, 
ce  sont  par-dessus  tout  les  traditions  apostoliques,  se  ratta- 
chant immédiatement  à l’Évangile,  qui  ont  servi  à former  le 
point  de  jonction  entre  le  droit  divin  et  le  droit  canonique. 

in  cap.  Qui/uralur,  1,  X,  deFurtis  (V,  l8),-'ia8qq.,  in  Cap.  Si  rij^ali,  ï,  X, 
de  Injiir.  (V,  3C);  XXII,, 2,  in  Cap.  Siper/odiena,  3,  X,de  Homic.  (aupra§  56}; 

16,  in  Cap.’Si  aedua;erit,  1,  X,  de  Adult.  (V,  16). 

(1)  ScA»iatSÿr«e6«r,  a.  a.  O , n.  99,  p.  24. 

(2)  «om.  III,  27. 

(3)  /Wd.  VIII,  2.  _ ' . . . .•  •• 

(4)  Ev.  Joann.  I,  17. 

(5)  Kom.  VIII,  15.  — U Timoth.  1, 7.  . ' ' ' ' ' . ' ' 

(6)  /acoè.  1, 25. — Il  Cor.  III,  17.  . • . ’ ‘ , 

(7)  Ev.  Joann-  XIII,  34.  • ' ■ ' ' • 

(S)  Schmalzgrveber,  a.  a.  O.,  B.  tOO,  p.  15.' _ ' _ ’ 

ÎII.  22 
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3.  Évangile  et  canon. 

Si  ce  principe,  Salut populi  mprema  les  esta  H),  est  vrai  et 
applicable  quelque  part^  c’est  dans  l'Eglise  chrétienne, 
royaume  fondé  par  le  divin  Rédempteur.  Cette  Église  n’a 
d’autre  sollicitude,  d’autre  ambition  que  le  bonheur  de  tous 
les  hommes  qu’elle  porte  dans  son  sein.  Là  sont  le  principe 
suprême  et  le  terme  de  toutes  les  prescriptions  de  la  nouvelle 
alliance,  promulguée  dans  l'Évangile.  Ces  prescriptions 
aboutissent  toutes  à ces  deux  points  de  vue  : l’immme  doit 
penser  d’une  manière  qui  soit  digne  de  Dieu,  o’esLà-dire, 
croire  en  loi,  et  il  doit  agir  conformément  àcette  croyance  (2). 
L’Évangile  étant  la  mesure  et  la  règle  suprême  de  ces  . deux 
ordres  de  devoirs,  il  est,  par  là  même,  le  véritable,  l’univer- 
sel canon  (3). 

C’est  en  se  réglant  sur  oc  canon  du  grand  architecte,  le 
Christ,  que  les  Apôtres,  avec  le  secours  de  l'Esprit  saint,  ont 
posé  les  premières  assises  de  l’Église  (4),  et  qu’ils  ont  donné 
une  série  nombreuse  de  prescriptions,  émanant  des  sonrees 
évangéliques  et,  conséquemment,  s’harmonisant  avec  elles , 
pour  servir  de  base,  à leur  tour,  dans  la  constrnetion  ulté- 
rieiure  de  l’Église  chrétienne.  Ils  ont  établi  des  règles  (à) 
pour  que  tout  fût  à la  place  convenable  et  que,^  chaque  partie 
de  leur  œuvre  s’adaptant  parfaitement  à l’ensemble  de  cette 

(1)  Cavallari,  insUtuUoiies  juris  canoDici.  Proleg.,  c.  I (iom.  I,  p.  5). 

(2)  Hormisd.P.,  Reg.  Tid.  iu  Epist.  10  ad  Joann.  Nicop.  Ep.  (Hardouin, 
Goncil.  II,  1030)  ; Prima  salua  est,  regulam  rectæ  ruici  custodire  et  a constilii- 
tis  Patrum  nullatenus  deviare;  — Nicol.  I,  P.,  Respoos.  ad  consult.  Bulgar.  l 
(Hardouin,  a.  a.  O.,  V,  363)  : In  fide  et  bonis  operibiis  Icx  Cliristianorum  sub- 
sistit — Lupoli,  Prælectioiies  juris  ecdesiastici , tom.  I,  p.  203.  — Devait, 
lus  canon,  unir.  Proleg.,  c.  13,  § 6,  tom.  1,  p.  289. 

(5)  Supra  S 3.  — Lupoli,  a.  a.  O.,  p.  17G  sqq.—  Devoli,  a.  a.  O.,  § 1,  not.  2, 
p.  287.  — Bened.  XLV,  de  Synod,  diœc.,  lib.  I,  c.  3,  n.  2. 

(4)  Cavaltari,  a.  a.  O.,  J 5,  p.,3. 

(6)  Can.  2,  d.  3 (nid.), 
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même  œuvre  (1),  aucune  pierre  ne  se  détachât  d'n  iung  spé- 
cial qui  lui  est  affecté  dans  lemoniunènt.  Les  Apôtres  étaient 
les  yeux  de  V Église,  comme  les' appelle  saint  Augustin  (&). 
Éclairés  par  les  lueurs  divines  de  l’inspiration,  ils  virent  ia- 
failliblement  à quels  besoins  il  fallait  pourvoir  par  ces  règles, 
et  ils  le  firent  en  distinguant  toujours  avec  soin  leur  propre  ■ 
parole  de  celle  du  Maître  (3).  ' ' 

Les  règles  que  l’on  pourrait  appeler,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d’indiquer,  canones  apostolorum,  ont  été  trans- 
mises à la  postérité,  et  sont,  par  cette  raison ,. désignées  sous 
1e  nom  de  traditions  (4).  C’est  avec  le  double  flambeau  de 
ces  règles  et  de  leur  exemple,  que  les  messagers  du  divin 
Maître , ces  pieds  du  Christ,  comme  les  appelle  saint  Augus- 
tin (5),  ont  répandu  la  lumière  dans  le  monde  entier  et  ont 
instruit  les  enfants  de  l’Église  dans  la  science  de  la  vérité  (6), 
Ils  en  ont  fait  ainsi  comme  les  hérauts  de  la'tradition  divine, 
et  en  même  temps  la  source  de  nouvelles  traditions  d’où  doit  - 
s’épancher  le  fleuve  vivificateur  du  sol  de  l’Église  (7).  Sans 
doute,  il  y a,  entre  la  tradition  divine  et  la  tradition  aposto- 
lique, cette  grande  différence,' que  celle-ci  tire  son  origine 
immédiate  des  hommes  ; mais  cette  origine  n’est  humaine 
qu’en  ce  que  le  canal  a élé  creusé  de  main  d’hômme;  quant  à 
l’eau  qu’il  transmet,  elle  jaillit  de  la  source  divine.  En  effet , 

« les  Apôtres  nous  sont  garants  que , dans  les  institutions 
<■  qu’ils  ont  créées,  ils  n’ont  point  puisé  dans  leur  propre  vo  • 

« lonté,  mais  transmis  fidèlement  aux  peuples  ï’éconoibie 
O établie  par  Jésus-Christ  (8).  - . • 

(!)  I Cor.  XIV,  .40. — Corn  ordine  e.t  decenter.  • 

(2)  iéttÿUinn  , Annot.  in  Job.,  c.  17  (tom.  irt,  col.  843). 

(3^  I Cor.  vil,  12  ; Ego  dico,  non  Dominus. 

(4)  Basil.,  de  Spiritu  eancto,  C..27  : ’Ex  ttî;  xê5v  ànooràXtov  napaSdoEO);  3ta- 
îo9évt«  (Can.  Ecchsiasticarum,  5,  d.  11).  — Augustin.,  de  peccat.  merit.  et 
remisa.,  lib.  I,  c.  24,  n.  34  (tom.  X,  col.  129). 

(5)  Augustin.,  Enarrat.  in  Psalm.,  f>{.  XC,  12,  n.  g (tom.lv,  côl.  416); 

(6)  Léo  I,  P.,  Serra.  78,  de  Jejun.  Pentecost.,  c.  2 (lom.  l,  col.  416).  " 

(7)  AugttsHn.,  de  Baptismo  c.  Donat. , lib.  V,  c.  26,  n.  37  (tom.  IV,  col. 

^194). 

(8)  Tertullian.,  de  Præscr.,  c.  6.  — Supra  § 66. 

- . 22,^ 
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Cette  différence  ne  pouirait  échapper  aux  Pères  de  l’É- 
glise  (1);  cependant  ils  présentent  quelquefois  la  tradition 
apostolique  comme  divine,  et  la  tradition  divine  comme  apos- 
tolique. Le  saint  pape  Léon  1"  s’exprime  dans  ce  sens  sur  le 
le  jeûne  du  carême  (2),  et  saint  Augustin  fait  dériver  la  vali- 
dité du  baptême  des  hérétiques  de  la  tradition  apostolique  (3). 
Et  son  opinion  est  fondée  (4)  ; car  les  deux  traditions  se  sont 
intimement  mêlées  Fnne  a l'autre;  transmise  par  l’organe  des 
apôtres,  la  tradition  divine  est  devenue  apostolique,  et  la  tra- 
dition apostolique  a pris  un  qaractère  divin,  à raison  et  de  la 
source  où  elle  fut  puisée  et  de  l’inspiratipn  du  Saint-Esprit 
qui  dirigea  lés  apôtres  dans  toutes  leurs  institutions  ; tel  est 
le  nœud  au  moyen  duquel  ceux-ci  relièrent  le  droit  divin  au 
droit  humain,  le  dogme  au  canon,  dans  le  sens  propre  du 
mot.  ’ 

C’est  dans  cette  relation  intime  des  traditions  apostoliques 
avec  la  révélation  divine  qu’il  faut  chereher  la  raison  de  la 
vénération  spéciale  de  relise  pour^tout  ce  qui  remonte  aux 
temps  primitifs.  Ces  traditions,  sur  lesquelles  reposent,  outre 
le  jeûne  du  cai^me,  une  foule  d’autres  institutions  et  usages 
ecclé8iastiques(5),  tels  que  la  célébration  du  dimanche,  la  fixa- 
tion de  la  fête  de  Pâques  (6),  l’usage  de  s’abstenir  de  la  célébra- 
tion des  saints  mystères,  les  deux  derniers  jours  de  la  semaine 
sainte  (7),  l’Église  les  a toujours'  observées  avec  le  plus  grand 

(1)  Cyprian.  Epi«L  ad  Corne). 

(2)  Léo  I,  P.,  Sertn.  4,  de  Quadrag.  c.  1 (tom.  I,  p.  ni)  : Magna  divinaa 

institutionis  aaln))ri(ate  proTianm  est.  . 

(3)  Augustin.,  a.  a.  O.,  lib.  IV,  c.  6,  n.  8,  col.  159;  lib.  II,  c.  7,  n.  U,  col. 

133  (note  20).  » 

(4)  Lupoli,  a.  a.  O.',  p.  195,  sot.  a.  — Devoti,  a.  a.  O.,  c.  16,  § 2,  p.  323, 
54,  p.  325. 

(5)  Hart.  Pores.  Ajala,  Quidixiens.  £p.,Dedivinis,  apostolicis aique  eccle- 
aiasticis  traditionibus  deqnc  aiilhoritale  ac  vi  earnm  sacrosapeta  , adsertiones 
ceii  libri  decem  ; in  qiiibns  fere  universa  Ecclesiæ  antiquitas  , circa  dogmala 
apostoiica,  orthodoxe  delocidatiir  ; Çolon.,  1560,  8. 

(6)  Zallinger,  Institutiones  jiiris  ecclesiastici,  lib.  subaid,  II,  p.  109. 

(7)  Can.  Sabbalo,  13,  d.  3,  de  Consecr.  (Irmoc.  l,  P.,  Ep.  25,  ad  Deeent. 
Eugiih.  II.  7.  — Constant,  Epistolæ  Roman.  Ponlif.,  col.  859).  — Can.  Bccle- 
siasticarum,  i,  A.  U. 
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respect,  eta’est  cmistammciit  montrée  peu  disposée  à y intro- 
duire des  changements  (I).  Voilà  pourquoi,  dès  les  premiers 
âges  du  christianisme,  on' reconnaissait  la  tradition  aposto- 
lique à son  universelle  diffusion  sur  toute  la  terre,  et  l’on  peut 
admettre  avec  saint  Augustin,  comme  une  règle  certaine,  que 
toute  institution  généralement  en  vigueur  à cette  époque, 
dont  l’histoire  ne  montre  pas  l’origine  dans  la  création  d’un 
concile,  tire  nécessairement  sa  source  d’une  tradition  aposto- 
lique (2).  « Vous  demandez,  dit  saint  Jérôme  (3),  où  cela  est 
« écrit’/  Dans  les  Actes  des  apôtres  ; mais,  alors  même  que 
• l’on  n’aurait  point  ici  l’autorité  d’un  document  écrit,  l’ac- 
« cord  unanime  de  toute  la  terre  tiendrait  lieu  de  prescrip- 
« tion.  » Tradition  apostolique  et  diffusion  universelle  : ces 
deux  faits  marchent  toujours  à côté  l’un  de  l’autre  et  impri- 
ment à une  prescription  le  sceau  de  l’immutabilité,  fxa  tradi- 
tion apostolique  donne  à tout  ce  qui  émane  d’elle  un  ca 
ractère  auguste  qui  commande  le  respect  et  repousse  toute 
pensée  modificatriçc,  et  l’accord  unanime  de  l’Église  exclut 
toute  raison  de  rien  changer  à ce  qui  en  est  l’objet,  bien  que 
la  chose  en  elle-même  soit  muahle  de  sa  nature.  Au  contraire, 
les  divers  usages  des  églises  particulières  sont  facilement 
susceptibles  de  modifications  (4). 

Aussi  l’Église  a-t-elle  conservé  jusqu’aujourd’hui  le  dépôt 
intact,  inaltéré  des  traditions  apostoliques.  Ce  que  nos  pères 
avaient  trouvé  dans  l’Église, ^ils  nous  l’ont  conservé;  ce 
qu’ils  avaient  appris  , ils  nous  l’ont  enseigné  ; ce  qu’ils 
avaient  reçu  de  leurs  pères,  ils  l’ont  transmis  à leurs  cu- 
ti) Can.  Uoe  veslræ,  10,  d.  Il  (Z.eo /,  P.,  Epiât.  16,  c.  6,  col.  701). 

(2)  Cao.  Calholica,  8,  d.  11. — Cas.  lUa,  11,  d.  12  (Augustin.  Episl.  54,  ad 
requisit.  janoar.  ; tom.  II,  col.  201).  — Augustin.,  de  BapUsmo  c.  Dana!.,  lib. 
Il,  c.  7,  11.  12  (tom.  IX,  col.  133)  : Quam  cobauetudinem  credo  ex  aposlolica 
traditione  veoientepi.  aicut  multa  quæ  uon  inveiiiantur  in  litteris  eorum,  neqiie 
in  conciliis  posleriorum,  et  lameu  quia  per  uiuTersam  custodiuiitur  Eçclesiatn, 
nonnisi  ab  ipsis  tradita  et  commendata  creduntur.  — Terlullian. , de  Curon. 
inilil.,  c.  4.  _ - 

(S)  Hieron.,  Diatog.  c.  Lucif.,  ii.  s (tom.  Il,  col.  1637).  , 

(4)  Cao.  lUa,  cit.  § AUa  vero,  1.  — cao.  Omnia,  12,  d.  12.  — (Augustin.) 
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fants  (l).  A l’imitalion  de  saint  Paul,  qui  crut  devoir  se  con- 
certer avec  scs  collègues  dans  l’apostolat  (2),  quoiiiu’il  fût , 
ainsi  qu’eux,  inspiré  du  Saint-lùiprU,  l'Église  a constamment 
consulté  rcnsiûgncmcnt  et  les  institutions  du  passé,  donnant 
ainsi  à tous  un  grand  exemple  (î). 

C’est  ainsi  que  les  successeurs  des  apùtres  ont  transmis  à 
leur  tour  aux  générations  postérieures  les  préceptes  qu’ils 
avaient  recueillis  de  la  bouclie  ou  dans  les  écrits  des  disciples 
du  Clirist,  mais  tout  en  établissant  scion  le  besoin,  sur  la 
basc^  des  traditions  apostoliques,  de  nouvelles  règles  et  de 
nouvelles  institutions.  Par  là  se  sont  formées  lis  Iradiliotis 
ecclèxiaslùjms  {Iraditiones  ecdesiatticœ)  (4),  (iradilionex  pa- 
fenur)  (5),  (Iradilionex  patmm)  (6),  {veterum  rer/ulœ)  (7),  qui 
nc"suut  que  1a  suite  et  le  développement  des  traditions  ajios- 
tOliipies,  et  auxquelles  on  a donné  ces  noms  pour  les  distin- 
guer de  ccllcs-ei  (8).  Ce  que  nous  avons  dit  des  unes,  peut 
également  sans  doute  se  dire  des  autres  ; création  humaine, 
elles  sont  sujettes  à ebangement  comme  tout  ce  ((ui  émane 
de  l’bomme  ; mais  elles  ont  été  puisées,  elles  aussi,  à la  même 
source  divine,  et  grand  nombre  d'elles  se  sont  pareillement 
ré|>andues  dans  toute  l’Église;  car  la  même  foi,  transmise 
par  la  même  tradition,  devait  naturellement  engendrer  l’uni- 
formité  de  discipline  (0).  Aussi  l’Église  a-t-ellc  toujours 
entouré  ces  traditions  de  véia^ration  et  de  respect,  de  telle 
sorte  que  le  pape  INicolas  l"^poussait  comme  ridicule  la 
seule  pensée  de  vouloir  s’en  écarter  (10),  "et  que  le  pape  Sirice 

(1)  Augustin. , c.  jiilian.  Pelag.,  lib.  II,  c,  10,  n.  34  (tom.  X,  col.  098).  — 
Can.  Quorum,  6,  d.  68  (§  22,  note  24). 

(2)  Galat.  IIj  2. 

(3)  Cassian.  collât.  Il,  de  discret.,  c.  15  (lom.  I,  col.  549). 

(4)  Can.  Illud,  d.  12  {Hieron.  Ep.  71,  ad  Lucin.,  lom.  I,  col.  672). 

(5)  can.  Quia,  6,  d.  64.  _ 

(6)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  2,'ad  Victric.,  c.  2 (Coustant,  a.  a.  O.,  col. 

L6  pseudo-Isidore  parle  des  Instituta  apostolomm  et  apostolicorum  virorum 
canones,  dans  le  Can.  Colite,  3,  d.  11.  ^ 

(7)  Can.  Quia  clt.  , -- 

(8)  Ferraris,  Promta  bibliolheca , s.  t.  Tradilio.- 

(0)  Siric.  P.  Epiât,  ad  Gall.  F.pisc.,  C.  9 (Coustant,  a.  a.  O.,  col.  692).  • 

(10)  Can. /üdicutum,  5,  d.  12. 
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allait  mùmc  jusqu’à  déclarer  que  l’évèque  qui  s'éloignait  des 
traditions  antiqncs,  s’il  n’était  pas  tout  à fait  dans  l’iiérésic,  * 
était  du  moins  sur  une  des  voies  qui  y conduisent  (i  ). 

Et  l’on  ne  doit  pas  s’étonner  de  la  grande  importance  que 
les  papes  ont  attribuée  aux  traditions  ; entre  toutes  les  Égli^ 
scs,  celle -où  Pierre,  le  prince  des  apôtres,  avait  établi  sa 
chaire,  devait  naturellement  se  montrer  la  plus  lidèle  gar- 
dienne de  la  tradition  apostolique,  et  par  suite,  de  toutes  ' 
celles  qui  s’y  rattachaient  (2).  Aussi  Libère  (3)  et  Sixte  III  (4) 
invoquent-ils  la  tradition  qu’ils  ont  reçue,  du  premier  pon- 
tife chrétien , et  Léon , dans  une  lettre  aux  évêques  de 
Sicile  (5),  leur  déclare  en  propres  termes  qu’une  transgres- 
sion des  prescriptions  de  l’Église  romaine  ne  petit  être 
accueillie  indifféremment  par  le  chef  de  la  chrétienté,  par  la 
raison  que,  mère  de  la  dignité  sacerdotale,  cette  Église  est 
en  même  temps  l’institutrice  chargée  d'enseigner  aux  autres 
l'ordre  qui  doit  régner  dans  le  royaume  de  Dieu  (fi).  Gélase 
s’exprime  dans  le  même  sens,  dans  une  lettre  aux  évêques 
de  Lucanie  (7).  Et  ainsi  quand  le  pseudo-Isidore,  se  cachant 
sous  le  nom  de  Calixte  1“  et  de  Jules  T",  imite  le  passage  de 
la  lettre  de  I.éon  (8)  et  reproduit  les  expressions  de  celle  de 
Gélase  (9),  il  ne  fait  que  poser  un  principe  vrai,  déjà  con- 
sacré par  une  longue  suite  de  papes. 

Jamais  droit  écrit  ne  jouit  d’une  autorité  pareille  à celle 
dont  furent  environnées  les  traditions  dans  les  premiers 
siècles  de  l’Église.  Les  chrétiens,  encore  pleinement  impré- 

(1)  strie.,  P.,  Ep.  eit.,  c.  2,  cel.  Rem.',  Opusc.  55  Capit.,  c.  18 

(Opéra,  tom.  II,  p.  450). 

(2)  Can.  Qais  nesclat,  II,  d.  il  {Innoc.  1,  P.,  Ep.  çit.).  — Coustant,  a.a. 

O.,  Præf.  § 36.  — Can.  Apud,7,  c.  25,  q.  1 : Apud  nQ.8enim  incoDViiUis  railici- 
bus  vivit  anti  quitas,  tbi  decrela.Patrum  sanvere  reverentiam. 

(3)  LiOerü,  i>.,  Dicta  (Cousiont,  a.  a.  O.,  col.431).  ... 

(4)  JCÿit.  111,  Ep.  3,  n.  5,  col.  1260. 

(5)  £eo  I,P.,  Epist.  16,  c.  I,  col.  696.  . * , ... 

(6)  Cad,  Præceptis,  2,  d.  12  {Greg.  IV?]. 

- i7)  Gelas,  f,  P.,  Episl.  5,  c.  9 (ffardouin.,  Coocil.,  tom.  H,  col.  900). 

(8)  Can.  IVondecel,  I,  d.  12.  . ' 

(9)  Can.  IVoliie,  3J$  Salis,  d.  U ‘ 
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gnés  de  l’esprit  du  divin  léfrishiteur,  se  guidaient  dans  toute 
leur  conduite  à la  lumière  de  la  foi  de  l’Église  (1).  Tant  que 
dura  cette  ferveur  primitive,  on  pouvait  dire  d'eux  ce  dont 
Tacite  glorifiait  les  Germains  (2),  que  « chez  eux  les  bonnes 
<•  coutumes  avaient  plus  de  force  que  les  bonnes  lois.  » Aussi, 
dans  ce  temps- là,  la  tradition  divine,  orale  et  écrite,  et  la 
tradition  apostolique  et  ecclésiastique  qui  s’y  rattachait,  suf- 
fisaient amplement  au  maintien  de  la'  foi  et  de  la  discipline, 
et  il  n’était  pas  besoin  (3)  d’ériger  en  formules  de  lois  écrites 
les  règles  qu’elles  présentaient  à l’obéissance  des  fidèles. 
Mais  alors  que,  l’Église  étendant  de  plus  en  plus  ses  conquêtes, 
la  vivacité  de  croyance  qui  distinguait  les  premiers  chrétiens, 
se  fut  graduellement  affaiblie,  l’Église  sentit  la  uécessité,  en 
usant  de  ses  pleins  pouvoirs  et  prenant  conseil  de  sa  mission, 
de  particulariser  davantage  les  règles  évangéliques,  d’en  éta- 
blir de  nouvelles,  et  pour  leur  assurer  un  plus  grand  res- 
pect, de  les  revêtir  de  la  forme  de  l’Écriture  (4).  Néanmoins 
ees  lois  écrites  elles-mêmes , qui  portent  plus  spécialement 
le  nom  de  canons,  l’Église  et  les  papes  eu  particulier  ne  les 
ont  pas  puisées  à une  autre  source  que  celle  de  la  parole 
divine  (5).  Tous  les  canons  ne  sont  que  des  déductions  du 
dogme  (G),  ils  émanent  tous  de  la  doctrine  et  n’ont  d’autre 

(1)  Mamachi,  de’  costumi  de'  primitivi  cristiaiii  libri  Ire,  Rom.,  17o3,3vol. 
— Jo.  Frunionis,  Epist.  ad  Fraoc.  d.  Harlay,  Arcliiep.  Rutlioiii. , de  nioribiis 
et  vita  Cliristianomni  iii  priinis  Ecclesiœ  eeculia  , et  Epist.  ad  Giiil.  de  Lamoi- 
gnon, Sen.  Paris.  Princ.  de  raniilia  Cliristiana  in  priinis  Ecclesiæ  seculis  (Epist. 

, et  dissert,  eccles.,  Veroii.,  1733,  p.  1 cl  29). 

(2)  TOcU.  Germ.,  c.  19. 

(3)  On  se  serait  même  fait  scrupule , à celle  époque,  de  consigner  par  écrit 

quoique  ce  fût  de  la  discipline,  attendu  qu’on  la  niellait  alors,  avec  tout  autant 
de  sollicitude  que  le  Symbole  des  apétres,  sons  le  voile  de  Varcanutn.  Ba- 

sil. M-,  de  Spirit.  sanct.,  c.  27  : 'AtXa  Sè.  ôoa  irept  to  ^dituepa , ànoTÔoaeuOai 
■cif  Davovâ  x»i  Tûî;  àyyétoiî  aÙToû  ix  voia;  èqtt  yp«9i)<  ; oùx  ix  toü  &ir,poaieÙTcu 
TaÛTVic  xot  6t5a(ixaXia;,  f,v  sv  àiro/.unpay{jio'o^v((>  xai  àTreptspyoiuTqi  oiy^, 

ol  iravcpe;  tipiüv  êpéXatav  ; xatü;  Ixetsot  o^ioctypLsvoi  tùv  pvaTnpicov  và  uépvot 
auii^  Stzaié!|cff9ii.  — Coustanl,  a.  a.  O.,  n.  61,  p.  63- 

(4)  V.  supra  § G3. 

(6)  Cap.  Qualller  et  quando,  24,  X,  de  Accus.  (V,.l).  — Mario  Marini, 
. ^ tdploin.  ponlif.,  p.  13. 

, (6)  De  là,  dans  les  Décrétales,  le  litre  : De  summa  Trinitale  et  dejide  ca- 
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objet  que  de  la  réduire  en  pratique  (1).  D’après  cela,  il  est 
facile  de  se  rendre  compte  de  la  grande  vénération  de  l’an- 
tiquité chrétienne  pour  le  droit  ecclésiastique,  formé  de  cette 
manièi-e,  et  l’on  comprend  sans  peine  que  l’on  ait  mis  pres- 
que sur  le  même  rang  que  les  décrets  et  les  décisions  dog- 
matiques les  prescriptions  disciplinaires  de  l’Eglise  (2).  De 
là  ces  dénominations  de  sancti  (3),  sacri  (4),  sacralissimi  (&), 
et  venerandi  (6)  canones.  ^ 

L’organe  par  l’intermédiaire  duquel  l’Église  a puisé  de 
tout  temps  ces  règles  à ces  sources  divines  (7),  et  les  a pro- 
(K)sées  à l’observation  des  chrétiens,  c’est  l’épiscopat,  soit 
son  chef,  l’évèque  de  Rome , revêtu  d'une  autorité  absolue 
sur  toute  l’Église,  soit  les  premiers  pasteurs  des  différents 

tholica,  suivi  naturellement  de  ce  second  : De  constilulionibus.  — Devoli , 
Jus  canon,  univ.,  tom.  Il,  p.  29. 

(1)  J.  Gerson,  Recommendatio  Licentiandorum  in  Decretis,  Consid.  lo,  tom, 
IV,  p.  C90,  dit  avec  raison  : Inlerest  aulcm  Tlieologoium  docere  suOicienter 
ea  quæ  sunt  Fidei , Spei  et  Cliaritatis , et  in  regulam  Evangelicani  errores  insur- 
geâtes cognoscere , et  cognitos , ut  caveantur  ab  aliis , in.sinuare  — ea  denique 
docere  cohvenil,  quibus  bsec  triples  virtus  gignilur,  iiulritur,  defenditur,  robo- 
ratur.  Sic  iustituta  videtur  et  gubernata  fuisse  Ecclesia  priniiUva  sub  aposlolis 
ac  deinde  per  successiones  varias  usque  ad  doclorcs  sanctos  inclusive,  per  qua- 
dringentos  aniios,  et  aiuplius,  quibus  teniporibiis  non  erat  dislinctio  tbeologo- 
rnin  et  canonisUruui , licet  canones  sacri  niulti  essent  ultra  tenorem  evpressi 
tiaditiim  in  Evaugeliis  et  ceteris  libris  canonicis.  Hi  vero  canones,  si  bene  in- 
spicianius,  non  sont  nisi  conclusiones  elicilæ  vel  illatæ  ex  principiis  theologicis, 
id  est  ex  Evangelio  et  aliis  libris  canonicis  |ier  illos,  quibus  dicit  Cbristiis  ; Qui 
vos  audit,  me  e,udil.  Luc.  X,  IC. 

(2)  Can.  Igitur,  6,  c.  25,  q.  2 ( Léo  I,  Ep.  14]  : Igitur  jecundum  sanctorung 
Patrum.  canones,  spiritu  Dei  conditos  et  lolius  roundi  reverentia  consecralos,  etc. 
— 6'onc.  Pist.,  ann.  863,  c.  4 (Uardouxn , Concil.  Y,  565) , et  sacri  canones  ' 
Spiritu  saucto  per  eos,  dictali,  qui  in  cœlo  cum  Deo' régnant , et  in  terris  mi- 
raculis  coruscant,  etc. 

(3)  Can.  Sanctorum,  2,  d.  70.  — Can.  SancUs,  110,  c.  li,  q.  1. 

’ (4)  Can.  Postquam,  IJ.  — Can.  De  hU,  14,  d.  50.  — Can.  Bxsacrorum, 
14,  15,  e.  12,  q.  2. 

(5)  Can.  Pervenil,  9,  d.  50.  - . 

(6)  Can.  OOifum,  16,  d,, 61. 

(7)  On  doit  bien  se  garder  de  regarder  le  pape  el  les  évêques  comme  distincts 
du  corps  en  qui  réside  rautorité  législative  dans  l'Eglise,  comme  de  simples  or* 
ganes  intermédiaires  entre  le  corps  de  l’Eglise  et  les  particuliers  qui  la  com- 
posent. Rien  n’est  plus  loin  de  la  pensée  de  l’auteur  que  cétie  erreur,  qui  ferait, 
émaner  la  puissance  ecclésiastique  de  la  couimonantédes  fidèles.  (N.  du  Trad.) 
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diocèses  particuliers,  soit  le  corps  épiscopal  réuni  en  concile 
{'énéral,  national  ou  provincial.  Iæs  sources  principales  du 
droit  ecclésiastique  sont  donc  les  constitutions  des  papes  et 
les  décrets  des  conciles  ; c’est  lu  que  les  évêques  ont  ensuite 
puisé  pour  la  législation  spéciale  de  leurs  diocèses  (1).  Lors- 
que ces  sources  sont  insuffisantes  pour  résoudre  une  ques- 
tion de  droit  canonique  (2),  on  peut  recourir  aux  sentiments 
des  Pères  de  l’Église,  comme  témoignages  de  la  tradition 
apostolique  et  de  l’aiicieime  tradition  ecclésiastique,  lesquels, 
bien  qu'ils  ne  fondent  pas  par  eux-mèmes  une  règle  canoni- 
que obligatoire,  impriment  néanmoins  un  caractère  de  cré- 
dibilité ü un  principe,  et  le  rendent  certain  par  leur  una- 
nimité (3).  Du  reste,  tant  que  la  tradition  ecclésiastique  n’a 
pas  revêtu  la  forme  du  droit  écrit  (4),  on  doit  la  ranger  dans 
le  droit  non  écrit,  sans  la  confondre  uéanmoins  avec  le 
droit  coutumier,  avec  lequel  elle  a de  l'aflinité  et  qui  jouit 
aussi,  dans  un  certain  sens,  quoique  limité,  de  la  force  légis- 
lative (S  tô9).  En  effet,  la  tradition  n est  jamais  que  la  trans- 
mission d’un  droit  existant  et  émané  du  pouvoir  législatif; 
le  droit  coutumier j au  contraire,  résultant  de  la  pratique, 
offre  le  caractère  d’un  progrès  et  peut  devenir  la  base  d’un 
nouveau  droit  (5). 

Telles  sont  les  principales  sources  de  la  législation  ecclé- 
siastique; il  en  est  d'autres  qui  procèdent  des  rapjiorts  de 
l’Église  avec  les  gouvernements  séculiers.  Le  nom  seul  de 
concordats  implique  nécessairement  un  concours  des  deux 
puissances  instituées  jiour  le  gouvernement  du  moude.  Les 
lois  séculières  n’ont  par  elles-mêmes  aucune  force  légale  dans 
l'Église  ; elles  n’acquièrent  cette  force  qu’autant  qu’elles 
deviennent  canonizatœ,  c’est-à-dire,  qu’elles  sont  érigées  en 

(1)  Die  Dioceeansvnode,  p.  195. 

(2)  Gibert,  Corpus  jur.  eau.  Proleg.  Para  poster.,  titr  5,  p.  12  sqq.  ~ 

(3)  Devofi,  iBStitut.  jur.  can.  $45  (tom.  I,  p.  40). 

• (4)  Cau.  De  libellis,  1,  § Quant  ob  causant,  l,  d.  20  {Léo  IV).  — Gavai- ■ 
tari,  a.  a.  O.,  § 21.  — Devoli,  JuA  canoo.  univ.  Proleg.,  c.  15,  §.17,  p.  318. 

' (5)  Danteili,  losUtul.  jur.  caùonicœ  civiles  et  crimin.  (Rom:,  1757),  tom.  I., 

p.  36.  — Retffejuiml,  Jus  canon.,  1U>.  I,  lit.  4j  § Ir».  22  (tom.  I,  p.  156). 
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canons  par  l'Église  (1)  (S  3)  ; mais  l’Église  reconnaît  le  droit 
d’autonomie  des  corporations  ecclésiastiques^  sous  certaines 
conditions  limitatives.  • - 


' CHAPITRÉ  TI.  ■ 

caractère  général  des  sources  nu  droit  ecclésiastique. 


- I.  cotvstitutiors  papales. 

- - s CXLIX. 

(a .)  Correspondance  ipislolaire  des  papes  avec  les  évêques, 
comme  forme  de  leur  léqislation.  . 

Le  principe,  que  Pierre  parle  par  la  bouche  du  pape  (§  21(, 
est  non-seulement  vrai  par  rapport  aux  décisions  du  saint- 
siège  en  matière  de  foi,  mais  il  s’applique  encore  au  gouver- 
nement de  l’Église,  à l'égard  duquel  le  pape  est  le  repré- 
sentant du  prince  des  apôtres,  tout  aussi  bien  que  pour 
l’enseignement.  Kn  eonséquenee,  les  pre'scriptions  papales 
concernant  le  bien  général  de  l’Église  (§  151}  doivent  être 
considérées  comme  émanant  de  saint  IMcrre  lui-même  (2)  ; 
elles  sont  réellement  aimsloliqùes  (3)  et  doivent,  en  admet- 
tant qu’il  ne  s’élève  aucun  doute  sur  leur  authenticité  (4), 

(1)  Uber  synodal.  Eccl.  Constantinop.,  fol.  102  (A«j.  Mai,  a.  a'.  O.,  tom. 
VII,  præf.  p.  XX  sqq.).  — Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  QUæ  in  Ecclesiamin, 
cl  Cap.  Ecclesisè  S.  Mat  iœ,  X,  de  Constlt.  (I,  2),  n.  I sqq:  — Bened.  XIV,  dè 
Synod.  diœc.,  lit.  IX,  c.  10,  n.  1.  — Amort,  Elementa  jnr.  canon.,  t.  II,  p.  11. 
— DtvOU,  Jirs  canon.  Proleg.,  c.  15,  § 18  (l.  I,  p.  320).  — Sopra  § 118  et  122. 

(2)  Can.  Sic  omnes,  2,  d.  19  {Àgatha).  ' - 

(3)  Et  nnnquam  mea  statuta,  sed  apoatolica,  ut  essent  sèmper  flrmala  et  en-  , 
atodita,  perfeci  (Liberii  Epiât.  4,  ad  Constant.,  n.  3 (Coustttnt,  Epist.  Roman. 
Ponllf.,  col.  425). 

(4)  Conc. .Aurel.  IV,  ann.  541,  c.  1 (Hardouxn,  Concil.,  tom.  II,  col.  1438)  ; 
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être  fidèlement  observées  comme  des  lois  par  tous  les' chré- 
tiens (I).  La  manière  dont  le  pape  les  promulgue  est  indif- 
férente ; qu’il  s’y  soit  déterminé  par  sa  propre  initiative  ou 
en  suivant  une  inspiration  étrangère,  avec  ou  sans  délibéra- 
tion préalable  avec  le  sacré  collège  ou  les  évêques. 

Dans  les  temps  anciens,  avant  d’émettre  ses  prescriptions, 
le  pape  avait  coutume  de  se  concerter  avec  le  clergé  romain, 
qu’il  convoquait  auprès  de  lui  sous  forme  de  presbytère  ou 
synode  diocésain  (2),  auqnel,  assez  souvent,  étaient  invités 
.es  évêques  présents  à Borne  et  cenx  de  quelques  diocèses 
voisins.  En  outre,  il  se  tenait  à Rome,  comme  dans  d’autres 
diocèses,  un  concile  provincial  deux  fois  par  an  (3),  et  il  était 
d’usage  que  le  pape  y rendit  des  décrets,  de  concert  avec 
d’autres  évêques  non  coprovinciaux  (4).  C’est  cet  usage  que 
Léon  le  Grand  rappelle  aux  prélats  siciliens  (5),  dans  sa  lettre 
de  l’année  447,  où,  en  vue  du  maintien  d'une  parfaite  unité 
d’action  entre  les  divers  membres  de  l’épiscopat  de  l’Église 
romaine,  il  les  invite  à envoyer,  chaque  fois,  trois  d’entre  eux 

De  (|ua  solemaitete  qiioties  aliqiiid  üubitatur,  inquiaita  Tel  agnita  per  metropo- 
lilADOg  a sede  apostolica  sacra  coiistiiutio  teneatur. 

(1)  Cunela ptrmmdum,  I7etl8,  c.  9,  q.3  (Gelas.,  adEp.  Dard.,  ann. 
498) — Cap.  Quoniam,  iS,  de  Coostit.  (I,  2). — DevoU,  Inslit.  jur.  eau.  Proleg:, 
c.  3,  S 34  (tom,  I,  p.  27):  — Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  18,  $ 3 (tom.  I,  p.  304). 

(2)  Y.  mon  ouvrage  ; Die  Didcesansvnode,  p.  9 et  34.  — Aux  lieux  passages 

qui  y Bout  cités  : Corml-,  P. , Ep.  6,  ann.  251,  c.  2 (Couslant,  col.  136)  rPla- 
cuit  contralii  presbyterium  ; Siric.,  P.,  Ep.  7,  auD.  389,  c.  4,  col.  667  ; Facto 
presbjterio,  il  y aurait  à ajouter  : Innoc.  /,  P.,  Ep.  3,  anu.  404.  c.  1,  col.  764  : 
In  consessu  presbyterii.  — £ont^.  1,  P-,  Ep.  15,  ann. '422,  c., 3,. col.  1042  : Uni- 
ïerso  presbytedo.  - - 

(3)  Cyprian.  Ep.  S2,  ad  Antonian.,  c.  6 (inter  Cornet.  Epist.  10,  col.  162)  ; 
Uabitocute  plurimis  coepiscopis  concilie  ; c.  Il,  col.  167  : Tractatu  cum  oollegis 
phirimis  babito.  — Liber.,  P.,  Ep.  4,  c.  2,  col.  424  : Âtsatis  omnibus  clarum 
est— nos  Orieutalium  litteras  intimasse,  legjsse  Ecclesiæ,  iegjsse  concilio. — 
Siric.,  P. , £p.  1,  c.  1,  col.  624  j In  conveiitu  fratriim  ; Ep.  5,  c.  1,  col.  631  : 
Cum  ita  unum  pludmi  fratres  convenissemus  ; c.  5,  col.  658  : In  concilio'  epi- 
scoporum  LXXX.—  Xysl.  III,  P.,  Ep.  5,  c.  3,  col.  1254  ; Ep.  6,  c.  3,  col.  1259  : 
Universa  fraternitas. 

(4)  Diâcesansynoile,  p.  11. 

(5)  Leon.  H.,  Epist.  16,  ad  univ.  Episc.  perSicil.  coustit.,  c.  7 (tom.  I,  col. 

724).  _ 
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au  concile  romain  d’automne.  Il  ajoute  :■«  L’Église  aurait  à 
« souffrir  bien  moins  d’erreura  et . de  scandales,  si  toutes 
« les  affaires  importantes  étaient  traitées  deiant  la  chaire 
« même  de  l’apôtre  Pierre  (1),.  afin  que  toutes  les  disposi- 
<■  tions  législatives  émanées  de  cette  chaire  et  les  décrets 
« canoniques  (2)  restassent  à l'abri  de  toute  violation  de  la 
• part  de  tous  les  prêtres  du  Seigneur  (3).  • 

Indépendamment  des  synodes  et  des  conciles,  les  papes 
avaient  encore,  dès  la  plus  liante  antiquité,  une  autre  voie 
par  laquelle  ils  domiaient  à leurs  prescriptions  tonte  la  pro-  ' 
pagation  possible  ; cette  voie  était  celle  de  la  correspondance 
épistolaire.  Déjà  Clément  I"'  avait  eu  occasion  d’adresser  à - 
ri'iglise  de  Corintlie,  au  sujet  des  contestations  qui  s’étaient 
élevées  dans  son  sein , cette  célèbre  et  magnifique  lettre  qui 
fut  lue  publiquement  dans  un  grand . nombre  d’églises , 
comme  si  elle  eût  émané  d'un  apôtre  (4).  Les  successeurs  de 
Clément,  entre  antres  Victor  I",  à propos  d’uii  dissentiment 
relatif  à la  fête  de  Pâques  (5),  eu  usèrent  de  même  dans  di-  . - 
verses  circonstances,  et  beaucoup  d’entre  eux,  en  écrivant 
à tel  ou  tel  évêque,  lui  enjoignaient,  à l'exemple  des  apô- 
tres (6),  de  communiquer  leurs  lettres  à scs  collt^ues  du 
voisinage. 

Ivcs  occasions  de  correspondre  ainsi  avec  les  pasteurs  des 
divers  diocèses  ne  pouvaient  jamais  manquer  au  souverain 
pontife,  parce  que  de  tout  temps  il  affluait  à Rome,  de  toutes 
les  provinces,  une  énorme  quantité  de  eonsultations  et  d’ap- 
pels, et  que  les  papes,  qui,  comme  administrateurs  suprêmes 
de  l’Église,  avaient  à adresser  de  toutes  parts  des  missions , 

(1)  Strie.,  P.,  Ep.  5,  c.  1,  col.  651.  — Bened.  XIV,  de  SyDod.  diccc.,  lib.  I, 

•"  c.  5,  n.  5. 

(7.)  Ut  omnia  ipsiiis  (S.  Pelri)  constituta  canonnmqne  décréta  apud  omnes 
Sacerdotes  Del  inviolata  permaneant. 

(3)  Cône.  Tçlet.  IV,  ann.  671,  c.  17  (Hardouin,  COiicili,  tom.  III). 

(4)  Coustant,  Epist.  Roman.  Pontif.,  col.  6.  — G.  C,  Reischl. , de  Anclorl- 
tate  Ecetesiœ  Romanæ  primæva,  p.  9 aqq.  — Dionys.  Corinthe  Epist.  ad  Soter. 
fragm.  2 (Coustant,  col.  77). 

(5)  TAomasrin,  Dissert,  in  Concil.  general,  et  partie.,  diss.  I,  p.  l sqq. 

(6)  C0/0S.Î.  IV,  16. 
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des  exhortations  et  des  instruetions  sans  nombre,  et  à pren- 
dre des  mesures  réglementaires  (I),  se  trouvaient  assaillis 
d une  masse  incommensurable  d’affaires  (2).  'fémoin  la  lettre 
desaint  JérùmeàAgéruchia,  à qui  il  raœnte  que,  quelques 
années  auparavant,  il  a aidé  le  |>ape  Dainase  à rédiger  ses  ré- 
ponses aux  consultations  qui  lui  étaient  adressées,  tant  d’O- 
nent  que  d Occident,  par  les  évéques  réunis  en  conciles  (3). 
fémoin  surtout  la  lettre  du  pajie  Siriee  (385)  à l’évéque  de 
furragone,  à qui  il  dit,  dans  le  profond  sentiment  du  iKiids 
de  sa  mission  vis-à-vis  de  cette  chaste  éjionse  du  Christ,  qu’il 
doit  iiréserver  de  toute  tache  et  de  toute  ride(4)  : . Nous  por- 
'■  Ums  le  fardeau  de  tous  ceux  qui  sont  chargés,  ou  plutôt  c’est 
iwre  qui  le  (lorte  eu  notre,  personne,  et  qui,  nous  en  avons 
a terme  conlianw,  «,mme  héritier  de  sa  charge,  nous  sou- 
lient  et  nous  protège  (5).  » 

(irand  nombre  de  papes  furent  sans  contredit  des  hom- 
mes tres-remarquables  par  leur  vaste  et  profond  savoir  et  par 
une  sagesse  presque  surhumaine;  toutefois,  ce  n’est  point  à 
CCS  qualités  qu’ils  devaient  cette  multitude  de  cimsiiltations 
qui  Itmr  étaient  adressées,  mais  seulement  à leur  titre  de  chef 
de  1 l^lise,  de  successeur  de ^saint  Pierre.  D’autres  évêques 
furent  également  consultés  à diverses  époques,  et  par  le  pape 

(1)  Walter,  Kircheorechl,  $ 59. 

/,  P.,  Episl. 3e,  c.  I,  ad  conc.  Milev.  ann.  417  co|  «95  . i„(«f 

b,8c,.n,  .Uy.eTjstra  fralcrnilas  recognoscat  apoalolican,  sc.len  ' Ïo  sui  «vl' 

sT  “ M “ a sacerdotihus . inn..»oris  relal”  iib,™  Z Z- 

snltam,  ot  per  diycrsariim,  (iiicnwdmodum  velus  consueludo  poscebal  anoel 

UüonemcaiisaruiB.autretracU  autconlirmala  fuisse  judicia  ^ 

(3)  //ieron.  Epist.  I23,  ad  Agenich.,  c.  10  (tom.  n,  col  9o7)  • Aote  aunos 
plurimos,  ciun  in  cüartis  eccicsiasticis  jiivarcm  Damasimi  Ruœanæ  iirbis  Enis 

***  Anlioch.,  c.  i,  col.  IîôiVnod  oaram 
desit.  ul  Ecclesiœ  Domiui  macula  et  niga 

(5)  Siric.,  /*.,  Episl.  I,ad  Uiaier.,c.  1,  col. 624. 
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lui-méme  ; mais  c’était  uniquement  à cause  de  la  confiance 
papticulière  qu’ils  inspipniont  personnellement.  En  s’adres- 
sant à Rome  pour  en  recevoir  des  conseils  et  des  décisions, 
on  le  faisait  en  vertu  d’un  long(l)  et  salutaire  usage  (2), 
émané  du  principe  de  la  primauté,  et  en  vertu  d’une  ancienne 
tradition  (3);  et  celui  qui  occupait  la  place  de  Pierre  réiwn- 
dait  aux  consultations  de  tout  le  monde  chrétien,  non  seule- 
ment à celles  des  évêques  d'Occident,  mais  encore  à celles 
des  patriarches  d’Orient(4),  qu’il  eût  reçu  lui-même  la  lettre 
ou  qu’elle  eût  été  adressée  à l’un  de  ses  prédécesseurs.  Sixte 
parlait  pour  Célestin  (5),  Zosime  pour  Innocent  (6),  Sirice 
pour  Damase  (7).  Ce  n’est  point  à Sirice,  mais  à Damase,  que 
l’évêque  de  Tarragone  s’était  adressé;  c’est  le  siège  romain 
qu’llimêre  avait  consulté,  comme  le  chef  du  corps  de  l’É- 
glise (8),  au  sujet  de  la  réitération  du  haptêrae  des  ariens  qui 
rentraient  dans  le  sein  de  l’orthodoxie,  et  c’est  Sirice  qui  lui 
répond  (9),  en  rappelant  la  défense  de  rapôtre  (IO)  et  les  ca- 
nons, spécialement,  les  décrets  généraux  {generaiia  décréta) 
du  pape  Libère,  adressés  par  ce  pontife  (11)  aux  jirovinces, 
après  la  condamnation  du  concile  de  Riinini  (362).  Il  recom- 
mande ensuite  à l’évêque  l’observation  des  canons  et  le 
maintien  rigoureux  des  prescriptions  des  décrets  (ad  ser- 

(1)  Cyrill.  Epist.  ad  CkBlest.  (int.  Cailest.  Epist.  8,  c.  t,  col.  1087).  — 
Leon.  .M.  Epist.  10,  cap.  7 (Op.  toui.  I,  col.  034). 

(2)  Innoc.  l,  P.,  F^iist.  2,  ad  Viclric.,  cap.  6,  col.  750 lut.  /,  P.,  Epist.  1, 

ad  Elise!).,  c.  22,  col.  386. 

(3)  Innoc.  l,  P.,  Epist.  29,  ad  Conc.  Cartii.  Cpisc.,  cap.  1,  co).  S88. 

(4)  Dionys.  Alex.  Epist.  ad  Xyst.  II,  frasqr  ami.  268  {Couslant,  cql. 
266) — Damas.  /,  P.,  Epist.  5,  ad  Paulin.  Antlqch.,  ann.  378,  col.  507.  — 
Innoc.  I,  P;  Epist.  24,  ad  aIcx.  Antiocli.  Episc.,  col,  850. 

(5)  Xyst.  III,  P.,  Epist.  1 ad  Cjrill.,  aim.  432,  col.  1230. 

(6)  Augnslin.,  de  Peccat.  orig.,  cap.  17,  n.  19  (tom.  X,  col.  394). 

(7)  Siric.fP.,  Epist.  cit.  init.  ; Directe  ad  decessorem  nostnim  sanclœ. recor- 
dationis  Damasutn  fraternitatis  tuæ  relatio  me  jam  in  sede  ipaiiis  constitotiim, 
quia  sic  Dominos  ordinavit,  invenit.  _ Constant,  a.  a.  O.,  præf.  P.  I,  § 32, 
p.  XXX  sqq. 

C8)  SiriC;  P.,  Epist.  cit.  c.  2,  col.  637. 

(9)  Id.,  ibid.,  col.  625. 

(10)  Ep/ies.  IV,  5. 

(11)  Epist.  non  exstant.  Liber.  P.,  n.  12.  Constant,  col.  466. 
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vandos  canones  el  timenda  decretalia  constituta  iwi(amus), 
et  ie  charge  de  porter  sa  réponse  et  les  dispositions  salutai- 
res qu’elle  contient  {salubri  ordinaüone  disposila)  à la  con- 
naissance des  autres  évêques,  non-seulement  de  ceux  de  sa 
province,  mais  encore  de  ceux  des  provinces  de  Cartbagène, 
de  Bétique,  de  Lusitanie,  de  Galice,  et  généralement  de 
ceux  de  tous  les  diocèses  qui  avoisinaient  le  sien,  et  cela 
d’autant  plus  scrupuleusement,  que  le  pape, 'par  un  décret  gé- 
néral, prescrivait  à toutes  les  églises  d’Lspagne  ce  qu’elles 
devaient  observer  ou  éviter  (I).  Après  avoir  ainsi  marqué  la 
destination  de  sa  lettre,  adressée,  sous  un  seul  nom,  à tous  les 
évêques  de  la  Péninsule  ibérienne.  Silice  répète  plus  loin  la 
même  recommandation,  mais  sous  une  forme  encore  plus 
précise  : « Attendu  qu’il  n’est  permis  à aucun  prêtre  du  Sei- 
« gneur  d’ignorer  les  statuts  du  saint- siège  ( slalula  aposto- 
« licie  sedis),  ni  les  définitions  vénérables  des  canons  ( cano- 

• num  venerabilia  definita)  (2),  il  est  à propos  qu’Himère 
« porte  à la  connaissance  de  l’h^lise  entière  ce  qui  lui  a été 

• écrit  à son  adresse  particulière  (3),  afin  que  nul  ne  puisse 
« prétexter  de  son  ignorance.  » Innocent  l"  donne ’^des  ins- 
tructions semblables  à Victricc,  évêque  de  Rouen,  en  lui 
transmettant,  sur  sa  demande,  un  recueil  de  prescriptions 
disciplinaires  observées  dans  l’iiiglisc  de  Rome  (4).  11  lui  dit 
que  « son  devoir  est  de  communiquer  cette  pièce  aux  dio- 
< cèses  voisins,  ainsi  qu’à  tous  les  évêques  ou  simples  pas- 

' (1)  Siric.  Ep.  cit.,  c.  Il,  col.  633  : Qiiid  ab  iiniversU  postliac  ecclesiis  se- 
qiiendiim  sit,  quid  vitandom,  général!  promintiatione  deceminius. 

(1)  Cœlest.  /,  P.,  Epist.  5,  ad  Episc.  Apul.,  c.  1 {Constant,  col.  1072;  Can. 
Nulli,  4,  D.  3S)  : Qiiæ  enim  a nobis  res  digna  servabitur,  si  decretalioin 
norma  constilatoriini  pro  aliquornm  libitii , licentia  populis  permissa,  fran- 
gatur. 

(3)  Qnæ  ad  te  spécial!  nomine  generaliter  scripta  sunt. 

(4)  Innoc.  t,  P;  Epist.  2,  c.  l.  {Constant,  col.  746) Qiiia  Romanæ  ecclc- 

siie  iiormam  alqnc  aiictorilalrm  magnoperc  posinlasti,  voluntati  tiiæ  marem 
adinodom  gerens,  digestas  vllæ  el  moriim  probabiliiim  disciplinas  annexas 
litei'is  meis  inisi,  per  qiias  evertant  ecclésiariim  regioois  vestrae  populi,  quitus 
rebus  et  regiilis  cliristianoniin  vita  in  sua  cujiisque  proressione  debeat  conti- 
neri,  qiialLsque  servatur  in  urbis  Ronue  ecclesiis  disciplina. 
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« leurs  qui  coopèrent  à la  mission  du  pontife  romain,  en 
« administrant  des  églises  particulières,  pour  qu’ils  aient  a 
« ypuiserunalimentàleurzèle  etdesrèglesdeconduite(l).» 

Innocent  I"  imposait  encore  la  même  obligation  au  pa- 
triarche d’Antioche  (2),  au  sujet  de  la  lettre  qu’il  lui  écrivait 
en  415.  Le  même  pape,  consulté  par  les  évêques  assemblés 
à Carthage  et  à Milève  (3),  émit  dans  le  même  sens  la  déci- 
sion qu’ils  attendaient  avant  de  rendre  leurs  décrets  (4).  ’ 

Zosüne  s’exprime,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  absolument 
dans  les  mêmes  termes  que  ses  prédécesseurs  ; il  exige  de 
l’évêque  d’Arles,  Patroele,  à qui  il  écrivait  en  417  , au  sujet 
de  rinobservation  des  interstices  canoniques  (§  59)  pour  la 
collation  des  ordres  (5),  qu’il  communique  ses  iustnictions  à 
tous  les  évêques  de  la  Gaule,  et  manifeste  son  étonnement,  à 
l’cudroil  d’Hésychius,  de  ce  que  les  statuts  du  siège  aposto- 
lique sur  cet  objet,  qui  avaient  été  transmis  à l’Église  d’Es- 
pagne et  dans  les^GauIes,  et  n’étaient  pas  même  inconnus  aux 
évêques  d’Afrique  (6),  étaient  cependant  encore  ignorés  de 
ce  prélat;  il  ajoute  ensuite  que,  pour  ce  qui  est  de  la  pré- 
sente lettre,  laquelle  contient  des  dispositions  précises  sur 
ce  point,  il  ait  à la  porter  à la  connaissance  de  sa  province  et  ' . ‘ 
des  provinces  environnantes (7).  Ainsi,  quand  Léon  le  Grand  •^5”. 

fait  la  même  injonction,  en  447,  à Turribus,  évêque  d’As- 

(1)  Innoc.  I,  P.  Episl.  2,  c.  1.  col.  747.)  — Erit  dileclionig  laie  ' 

per  (ilebes  (liiitimas  et  coosacerdolei;  qui  in  illis  regionibos  propriis  , 

ecejesiis  præeident,  regularum  Imnc  llsram  quasi  didascalicum  alqiie  moni-  .V 
torem  sedulo  insinuare.  ^ 

(2)  Innoc:  I,  P.,  Epist.  24,  ad  Alex.  Antiocli.  c.  4,  col.  S&4  : Gravilas  tua  •"  ■ . , 

lia^e  ad  notitiam  coepiscoporum,  ve|  per  aynoduin,  si  potest,  vel  iiarutn  reçi-  ’ 

tationem  facial  pervenire.  ' , " • -j.  ' . 

(3)  /dem,' Epist.  26,  27,  28.  (Coushint,  col  867  sqq.)  ; . 

(4)  Itmoc.  f,  P.,  Epist.  29,  30,  31.  (Cousfanf, col.  387 sqq.)  — Augustin.,  ' 

Serai.  131,  c.  10.  Toni.  V,  vol.  734  : Jam  eiiiin  de  liac  causa  duo' concilia  missa  • •• 

sont  ad  sedera  apostolicam  : inde  etiam  rescripta  vénérant  : causa  fiuita  est  ; ' . 

utinam  aliquando  flniatur  error. — Augustiit.,  contra  duas  epist.  Pelag.  Lib.  li, 

C,3  (Tom.  X,  col.  574). 


(5)  Zosim.,  P.,  Epist.  7,  c.  (Constant,  col.  962.) 

(6)  Id.,  Epist  9,  c.  1,  col.  968. 

..4  . ‘ 

(7)  Ep.  cit.,  c.  4y  col.  970. 

' • ' 

UI.  - - - 
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torpne  (I),  et  en  458,  à Nicétas,  évéqne  d’Aqoil(<e  (2);  il  ne- 
' fait  que  continuer  un  usage  de  beaucoup  anWricur  a son 

époque.  11  ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  voir  le  même  pape 
en  appeler  constamment  dans  ses  lettres  aux  dècretn  aposto- 
liquea  et  aux  cations,  ou  aux  statuts  du  saint-siège  et  aux 
règles  des  saints  Pères  (3),  déclarant  même  avec  énergie  que 
^ . la  transgression  des  dispositions  des  décrets  {decrelalia  in- 

stituta),  tant  de  ceux  d’innocent  I"  que  de  ses  prédéces- 
seurs, doit  être  punie  sans  ménagement  (1).  Cette  menace  de 
; punition  portée  contre  Ira  violations  de  l’autorité  pontificale, 

if  à n’était  pas  elle-même  chose  nouvelle  ; elle  avait  déjà  été  for- 
^ . mulée  eu  des  termes  beaucoup  plus  énergiques  par  Zosime, 

prédécesseur  de  Léon  (5).  C’est  ainsi  qu’en  se  • ])Osant  de 
tout  temps  comme  les  gardiens  des  canons  (6),  et  en  exhor- 
_ tant  tes  autres  évêques  et  patriarebes  à tes  seconder  dans 

cette  auguste  mission  (7),  tes  papes  montraient  toute  l’im- 
portance qu’ils  attachaient  à l’observation  générale  des  dé- 
crets de  leurs  devanciers.' 

• . Cet  ensemble  de  témoignages,  commençant  à Clément  1"  et 
’ ’•  8e  succédant  sans  interruption  jusqu’aux  époques  du  troi- 


(l)  Leon.  M.  fepisf.  15,  cap.  17  (lom.I, col.  7ll)  ; — Ul  iioslr®  ordinatlonis 
aoctoritas  ad  prœdictaruin  proTinciarum  cpiscopos  deferalur. 

(î)  Epist.  139,  cap.  7^col.  1335  : — Haiicaiiteni  epUtolam  iioslram,  qiiani  ad 
consullationrm  tgæ  fralcrnilatis  cmisiifliis,  ad  oinnes  fratrea  et  com[iroviiiciales 
ttloa  episcopos  faciès  pervehire,  ut  oumiiim  observanllœ  tjala  prosit  aiicloiitas. 

(3)  Episl.  lî,  ad  Episc.  AfriC.,  cap.  4,  col.  063  ; cap.  5,  col.  865. 

(4)  Leon.  M.  Epist.  4,  cap.  5,  col.  616  : — île  qnid  »ero  sit  qiiod  prader- 
missum  a nobis  forte  credatur,  omnia  decretaRa  constitifla,  tam  beatæ  recor- 
datkmis  Tnnocentii  quam  oninium  deces-sonim  nostroruni,  qiiœ  de  ecclesiasticis 
ordinibus  et  canomim  promulgatæ  sont  disciplinis  lia  a testra  diketione  ciisto- 
diri  debere  mandamus,  ùt  si  quis  in  ilia  oomnîiserit,  veniam  sibi  deinceps 
noverit  denegari. 

(5)  Zosim.  P.  Epist.  9,  ad  Hesych.  Salon.  Ep.  e.  4. 

(6)  «rie.,  .P.,  Epist.  5,  ad  Ep.  AlV.,  c.  1,  col.  651. 

<7)  Xgit.  lir,  P.,  Ép.  9,  ad  Procliim  Constant.  Ep.  cap.  3,  col.  1766  : — 
SuMciaiil  ergo  qn.Tî  scripsimiis,  frater  carissiine  : qiionlam  ad  ha^c  corrigenda 
atque  servanda  animiim  tuuni  atqiie  censuram  nobisciim  senlire  coiiRdimus  : 
ipioniam  unum  cor  et  animum,  ut  dicit  Scriptiira,  cifca  religionis  observan- 
tiam,  canonum  custodiam,  et  disciplinam  ecclesiasticam  relinendam , nos  lia- 
bere,  ut  debemus,  (ita)  et  credimus. 

• * • ' 
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sièmc  et  du  quatrième  concile  oecuménique,  où  l’on  voit  le 
pouvoir  papal  briller  de  tout  sou  éclat  ; prouve  suffisam- 
ment que,  dès  les  premiers  siècles  de  l’Église , toutes  les  ré^ 

• ponses  et  décisions  des  évêques  romains  avaient  caractère  et 
force  de  loi.  Mais,  de  toutes  les  lettres,  de  toutes  les  décré- 
tales des  papes  de  ces  temps-là,  ne  s’en  serait-il  pas  conservé 
une  seule,  n’en  serait-il  pas  même  resté  vestige  dans  l’bis- 
toire , tous  ces  documents  auraient-ils  eu  le  sort  de  beaucoup 
d’entre  eux,  comme,  par  exemple,  la  lettre  du  pape  Xosime 
à tous  les  évêques  du  monde  ( 1 ),  qui  n’est  point  passée  à la 
postérité,  que  l’on  pourrait  encore  conclure  rigoureusement 
au  droit  papal  d’émettre  des  prescriptions  et  des  ordonnan- 
ces, et  à l’usage  probable  de  ce  droit,  de  l’obligation  seule 
imposée  aux  papes  de  veiller  à l’unité  de  la  doctrine,  attendu 
que  les  canons  sont  l’unique  moyen  d’assurer  à cette  doctrine 
son  application  pratique  ($  151).  ; j 


8 CL. 


G.  Episloïœ  a pari  et  synodicce. 


Nous  avons  eu  occasion  un  pen  plus  haut  (8  1 52)  de  men- 
tionner la  lettre  de  Léon  le  Grand,  qui  porte  |)our  titre  dans 
toutes  les  copies  : Ad  episcopos  per  Campaniam,  Pieenum\ 
Tusdam  et  unirersas  provinciasconstitutos.  liC  tableau  syiio|>- 
tique  d’un  recueil  de  eauons  publié  par  Quesnel  (2)  repro- 
duit ce  même  titre  sans  les  mots  et  vniversas  protincias. 
Cette  variante  isolée  d’une  collection  étrangère  est  complète^ 
ment  indifférente  par  elle-même.  On  y a néanmoins  attaché 
une  grande  importance.  En  rejetant  ces  mots  Comme  une 
interpolation  posthume  (3),  on  a cru  y trouver  un  point  d’ap^ 

Ut  1 

(1)  Cœleslin.  I,  P.,  Epist.  21,  a<l  Episc.  Galliar.,  c.  9,  c.  10,  col.  1191. 

(2)  Appoml.  ad  leon.  Opéra,  edid.  Balleiini , lom.  Iil,  col.  20,  n.  76. 


L’inscription  porte  : « Ad  universos  episcopos  Campanlæ,  Piceni  et  Tiiseiæ  : 
ut  servi  vel  origin.iri  aiit  cnjiislibet  condilionisobnuxii  ab  ecclesiasticis  offlciis 
rep'ellantiir;  et  de  liis  cleiicis,  qui  ob  iioc  (enerant,  ut  iisuras  accipiant.  » 

(3)  Richter,  Kircheureclit,  § 20,  note  s.  — Walter,  Kirchcnroclit,  J 19, 
note  X.  n; 


Vf 
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pui  pour  l’opinion  qui  prétend  que  le  droit  législatif  des 
papes  sur  toute  l’Église  n’existait  pas  encore  du  temps  de 
I^n  le  Grand,  et  qu’il  doit  être  considéré  comme  le  résultat 
historique  d’empiétements  et  d’usurpations  accomplies  beau-, 
coup  plus  tard.  Une  circonstance  qui  semblait  surtout  favo- 
rable à la  variante,  c’est  que  dans  le  corps  de  la  lettre  il  était 
fait  mention  nominativement  de  trois  évêques,  dont  l’un  était 
désigné  pour  la  transmission  de  l’encyclique  du  pape  à l’une 
des  trois  provinces  (1)  qui  figurent  dans  la  snscription. 

Après  les  preuves  que  nous  avons  données,  nous  pour- 
rions, à bon  droit,  nous  tenir  pour  dispensé  de  revenir  sur 
cette  matière  et  de  rentrer  dans  le  développement  des  prin- 
cipes qui  la  régissent  ; nous  allons  cependant  donner  encore 
quelques  éclaircissements  sur  cette  suscription. 

Les  circonstances  exigeaient  fréquemment  que  les  lettres 
des  papes  destinées  à plusieurs  évêques  fussent  expédiées  en 
un  certain  nombre  d’exemplaires,  dont  l’un  était  écrit  à titre 
d’original,  et  les  autres  en  copies  conformes  à cette  mimiie; 
ces  exemplaires  s’appelaient  a pari  ou  a parilm.t  (xitaoi), 
mots  qui  souvent  étaient  ajoutés  à la  suscription.  On  peut 
citer  pour  exemples  la  lettre  du  pape  Zosime  (2)  aux  évêques 
d'Afrique,  d’Espagne  et  des  Gaules,  et  celle  de  Célestin  (3)  à 
plusieurs  évêques  d’Orient,  comme  des  epislolœ  a pari  (4). 
Des  deux  exemplaires  de  la  dernière,  l’un,  écrit  en  grec,  est 
adressé  seulement  à Jean,  patriarche  d’Antioche;  l’autre, 
rédigé  en  latin,  porte  dans  sa  suscription,  outre  le  nom  de  ce 
pasteur,  ceux  du  patriarche  de  Jérusalem  et  des  évêques  de 
Thessalonique  et  de  Philippes.  Or,  dans  de  telles  conditions, 
il  pouvait  facilement  arriver  qu’il  fût  question  dans  la  lettre 
de  quelque  chose  qui  ne  s’appliquât  point  à tous  ceux  à qui  elle 
était  adressée,  ou  qu’il  s’y  trouvât  diverses  particularités  cou- 

(0  Leon.  M.,  Ep.  cit.  cap.  î,  col.  815. 

(î)  Zosim.,  /'.,  Epist.  5,  ann.  417.  {Coustnnt,  col.  955.) 

(3)  Caelest.  /,P.,EpM.  13,aiiu.  430, col.  1107. 

(4)  Gregor.  M.,  Epiât.  1,  J5  (lom.  il,  col.  507);  I,  80,  col.  563;  III,  50,  col. 
061;  VI,  52,  54,  58,  col.  830  sqq.  — Coustant,  col.  1107,  not.  d. 
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cernant  en  apparence,  à cause  de  l’adresse  collective,  tous  les 
destinataires , mais  uéaiimoins  ne  se  rapportant  immédiate- , 
ment  qu’à  tel  ou  tel  d’entre  eux.  Un  exemple  irapi)ant  dans 
ce  genre  est  une  lettre  du  jwpe  Sixte  III  à Cyrille,  il  y est 
parlé  avec  les  plus  grands  éloges  des  éminents  services  rendus 
à l’Église  par  ce  patriarche , mais  comme  s’il  s’agissait  d’un 
tiers.  Cette  lettre  est  destinée  a pari  aux  évêques  d'Orient  en 
général  ( I ) ; naturellement,  Cyrille  reçut  aussi  un  exemplaire 
de  cette  lettre,  et  c’est  précisément  cet  exemplaire  qui  est 
passé  à la  postérité.  La  lettre  de  Léon  le  Grand  présente  une 
particularité  d’un  genre  tout  contraire  : elle  est,  comme  le 
porte  la  suseription,  destinée  à toutes  les  provinces  ; si  néan- 
moins trois  provinces  y sont  spécialement  désignées,  cela  peut 
facilement  s’expliquer,  ou  par  la  supposition  que  des  cir- 
constances particulières  à ces  trois  provinces  avaient  été  l’oc- 
casion immédiate  de  la  lettre,  ou  par  celle  que  les  exemplaires 
destinés  à ces  provinces  ont  été  écrits  ou  expédiés  avant  les 
autres.  Ou  ne  peut  donc,  de  la  variante  de  Quesnel,  qui  re< 
produit  un  sommaire  entièrement  contraire  à la  coutume  du 
temps  (note  2,  p.  355),  et  par  là  même,  est  du  moins  con- 
vaincue de  ne  pas  reproduire  le  véritable  titre  de  la  lettre  de 
saint  L(ïon,  élever  aucun  doute  sur  l’authenticité  de  la  formule 
de  suseription  qui  l’adresse  à toutes  les  provinces.  Si  les  mots 
et  unirersas  provincias  n’ont  pas  été  mis  dans  la  première 
rédaction,  qu’ils  n’y  aient  été  intercalés  qu’après  coup,  l’in- 
tervalle n’est  ni  de  siècles  ni  même  d’années,  mais  de  quel- 
ques jours  ou  de  quelques  lieures,  du  tem])s  uécessaire  pour 
la  transcription  et  l’expédition  multiple  de  cette  lettre  (2). 

Outre  les  dénominations  de  monila  (.3),  respuiisa  , dé- 
créta, decretaUa,  amstituta,  statula,  interdicta  (A),  régula', 

(1)  Constant,  a.  a.  O.,  Monitum,  b.  1,  col.  1229. 

(2)  Constant,  a.  a.  O.,  $ 4S,  p.  U.  — Balterini,  Aonot.  ad  Leon.-  EpM. 
(Op.,  tooi.  t,  col.  1291).  — De  aniiquis  collect.  et  collector.  canon.,  P.  U-, 
cap.  I,  $ 24  (III,  Si). 

(3)  fnnoc.  !,  P.,  Epist.  6,  ad  Exsuper.  Tolos.  Ep.  n.  1,  col.  790. 

(4)  Siric.,.  P-,  Epist.  1,  ad  Hiiner.,  cap.  19,  col.  S37.  .> 
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awtoritalet  (1),  sanclimes  (2),  mitenliæ  (3)  et  deeretahs 
^epitlolœ  (4),  on  voit  les  prescriptions  émanées  des  papes 
par  voie  épistolaire  prendre  celles  de  episloJœ  synodkœ  (5) 
et  de  spnodorwm  décréta  (fl)  ; on  ne  saurait  conclure  non  plus 
de  cette  circonstance,  que  le  pouvoir  législatif  des  papes  eût 
une  limite  dans  les  assemblées  synodales.  Les  epiilolce  spno- 
dicw,  pour  en  fixer  d'abord  le  sens  en  général  (7),  sont  des 
lettres  écrites,  tantôt  par  des  synodes,  taiilôt  à des  synodes  (8), 
tantôt  enfin  à des  évêques,  en  vue  de  la  convocation  d’un  con- 
cile. En  effet,  il  était  d’usage  que  les  évêques  assemblés  en 
concile  prissent  par  correspondance  l’avis  du  souverain 
pontife  (9),  et  qu’ils  transmissent,  en  y joignant  une  lettre, 
leurs  décrets  au  pape  ainsi  qu’à  leurs  patriarches  respectifs; 

(1)  Zosim.  I,  P.,  Epist.  1,  cap.  J,  col.  936  ; Quam  auctorilateni  ubique  noa 
misisse  manîfesliim  est  ; ut  cunctis  regionibiis  ipootescat  id  qiiod  statuimua 
omnimodis  esse  serTandiim.  — Boni/.  /,  P.,  Epist.  25,  c.  S,  col.  t040.  — 
Lean.  Epiât.  15,  cap.  17.  — Coustant,  a.  a.  O.  Victor  /,  P.,  S I,  col.  92. 

— Batlerini,  a.  a.  O.,  toni.  1,  col,  710,  aut.  f.  — Cod.  Vutie.  574  (BalUrim, 
a.  a.  O.,  totn.  111,  col.  130  sqq.)n"7  : Aucloritas  decretalis  SvSiricii  P.  — 
Carol.  H.,  Præc.  pro  monast.  Morhac. , ann.  771.  (.tfar/éne,  .Nov.  Thet. 
Anecd.,  loin.  I,  col.  11).  — Ijothar.  I,  lmp.,  Præc.  ann.  846  (d’AcAerp, 
Spicil.,  tom.  111,  p.  339). 

(2)  Cielest.  I,  P.,  Epist.  21,  cap.  12,  col.  1193. 

(3)  Conc,  raton.  Il,  ann.  567,  c.  20  (Hardouin,  Concil.,  tom.  III,  col.  902): 
Et  quia  in  seutentia  Papæ  Innocentii  ad  victricium  episcopum  Rotomagea- 
Setn  lata. 

(4)  Conc.  Roman.,  ann.  494,  c.  4 (Hardouin,  Concil.,  tom.  Il,  col.  99)  : 
Decretales  Epistolæ,  quaa  beatissfml  papæ  dlTersis  temporîbus  ab  urbe  Bomœ 
pro  diveraornm  Patrum  conaultatione  dederuut,  venerabiliter  susclpiendæ  sunt. 
(Can.  Sanctu  Romona,  3,  S Item  décrétâtes,  10,  U.  t5.) 

(5)  Conc.  Tolet.  III,  ann.  589 , cap.  1 (Hardouin,  tom.  II , col.  479).  — 
Biehter,  Kirchenrecht,  § 20,  note  7. 

(6)  Conc.  Tolet.  IV,  ann.  633,  cap.  17  (Hardouin,  tom.  III,  col.  584). 

p)  Gamerius  in  Append.  ad  ^ota8  capit.  II,  libri  diurni,  § 19  aqq. 
—Chr.  God.  Hoffmam,'Box&  scriptor.  ac  monum.  collect.,  tom.  II,  p.  217.— 
Pr.  Bernardin.  Ferrari,  De  antiquo  ecelcaiast.  epist.  généré,  lih.  Il,  cap.  6 
(edid.  G.  Th.  Ueier,  Helmst.  1678),  p.  87  sqq.—  Du.Cange,  Glossarium,  s.  v. 
S^nodica.  — Berardt,  Gratiaui  canon,  genuin.,  P.  11,  tom.  I,  p.  3. 

- (8)  Berardi,  Comment,  ad  jus  eccl.  iiniv.,  tom.  I,  p.  62.  — (Traclatoriæ, 
Vocatoriæ,  Invitatoriæ,  Excusatoriæ.)  — M.  Marini,  a.  a.  O.,  p.  38. 

' (9)  S;nodicis  consultatiouibus  — reaponderem. 
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Cos  sorlos  de  lettres  étaient  ordinairement  signées  par  tous 
les  évéques;  cependant,  il  arrivait  aussi,  comme  on  peut  le 
voii’  pai'  des  exemples , que  le  coucile  s’eu  remettait  à son 
président,  qui  les  rédigeait  et  les  signait  au  nom  des  autres 
Pères^l).  Mais  le  nom  d'epistolce  synodicœ  désigne  plus  par^ 
ticulièremeut  les  lettres  que  les  évéques ,.  surtout  les  pa-^ 
triarclies,  immédiatement  après  leur  installation,  écrivaient  à 
leurs  collègues  (2),  et  spécialement  au  pape,  en  y joignant 
leur  profession  de  loi.  Ces  lettres  ont-elles  tiré  leur  nom  de 
ce  qu'iiabituellemeut  on  les  rédigeait  dans  le  synode  qui 
avait  élu  l’évéque,  ou  Lien  de  ce  qu’autrefois  les  évéques  fai- 
saient dans  ces  mémos  lettres  une  déclaration  d'adliésiou  aux 
quatre  premiers  synodes  (ccuméuiques  (3)  '!  La  question  est 
controversée  ; ce  qu'il  y a de  certain,  c’est  qu’ù  cçtte  dénomi- 
nation se  rattachait  l’idée  d'un  écrit  où  il  s'agissait  de  la  fui. 
Dans  ce  seus,  on  pourrait  ranger  dans  cette  catégorie  de  let- 
tres la  lettre  synodique  que  Rathère,  évêque  de  Vérone , le 
vit  «hligé  d’adi'csser  à sou  clergé,  au  sujet  de  l’ignorance  où 
il  l’avait  trouvé  en  matière  de  foi  (4). 

Maintenant , dans  quel  seus  les  lettres  des  papes  elles- 
mêmes  iKiuvent-elles  être  affectées  du  titre  de  epistolœ  syno- 
dinv  ? Incontestablement,  imur  1a  plupart  des  lettres  paiwles, 
cette  dénomination  indiiiuait  qu’il  y était  donné  une  dé-cision 
dogmatique  (5),  comme,  par  exemple,  la  célèbre  lettre  de 

(1)  Conc.  Carth.,  çan.  88  {Beveridge,  S}Roi]icop,  tofn.  I,  p.  G21). 

(2)  Ct priait.,  Epitt.  42,  aU  Corpel. . ( int.  Corml.  Epiit.  2,  CotfslanI, 
col.  127).  — Lupus,  Ad  Eptiesio.  Concil.  var.  Pair.  EpUtoUe  (Op«r.  |um,  VH, 
p.  162  »qq  )- 

(J)  Conc.  Itoman-,  ann.  1074,  cap.  2 (ffardoui»,  Concil.,  tom.  VI,  p, } , 
col.  1524,  ou,  avant  le  mot  incongrue,  il  faut  lire  non,  au  lieu  de  nos). 

(A)  Bu  Congé,  a.  a.  O.  — Dana  le  Cod,  Cauou.  (Leon.  Af.,Op..edit.  Baiier.), 
édité  par  Queaiiel,  on  lit,  ti  III,  col.  282,223,  |H>ur  commendalUiu  Uttertl 
fynodicis  litteris.  C’est  qu’on  a confondu  avec  le  mot  grec  oyinaTtii«(.,,-^i|a 
p.  395. 

(5)  Can.  Sancta  Romana,  3,  (|  Item  epislolam,  14, D.  15,--c;tfrefA.  (alla-' 
rumque  Gall.  Episc.)  Epist,  ad  Leon.,  c.  2 (int.  Leon  M.  Epist.  63,  oot.  ioa4). 
— Gregor,  M:,  EpUt.,  lib.  VI,  ep.  2,  ad  eler.  et  popul.  Eaveiin.  (toiu,  U, 
col.  792).  — Pefag.  I,  P.,  Epist.  ad  ClUldeb,  reg.  (Can.  SaUtgendum,  10,  «. 
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Léon  le  Grand  à Flavien  (1);  Par  la  même  raison,  les  réponses 
approbatives  ou  désapprobatives  des  papes  aux  professions 
de  foi  d’autres  évêques  ont  aussi  été  appelées  synodicœ{'2). 
En  outre,  il  était  d'usage,  à Rome  comme  dans  d’autres  évê- 
chés, que  le  pape,  après  son  avènement  au  trône  pontifical, 
écrivît  une  lettre  synodique  aux  autres  patriarches'(3)  ; mais 
il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  et  l’objet  de  cette  dé- 
marche. La  position  du  pape  différait  essentiellement  de  celle 
des  simples  patriarches  et  évêques  ; en  adressant  à l’épiscopat 
une  lettre  synodique,  ce  n’était  point  pour  justifier  de  son 
orthodoxie  auprès  de  ses  subordonnés,  mais  pour  leur  donner, 
comme  chef  suprême  de  l’Église,  surtout  dans  les  temps  agités 
par  les  schismes  et  les  hérésies,  avec  l’annonce  de  son  exalta- 
tion sur  le  siège  papal,  une  règle  de  foi  ou  de  discipline  (4), 
et  leur  rappeler  la  nécessité  d’être  fermement  unis  de  eœur 
et  d’esprit  dans  la  doctrine  catholique  avec  le  successeur  de 
Pierre  (5). 

U est  hors  de  doute,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  que  les 
papes,  dans  ce  cas  et  dans  d’autres  circonstances  importantes 
où  il  s’agissait  de  fixer  un  point  de  dogme,  convoquaient  leur 
presbytère  ou  consultaient  le  concile  provincial,  et  qu’ils  y 
invitaient  même  des  évêques  étrangers  (6).  A cet  égard,  la 

(1)  Cône.  Chale.,  AcI.  II  {Hardouih,  Concil.,  tom.  II,  col.  289,  290):  ’Ewi- 
<rtoX^  iyxûxXio;  infouv  ovvoiiXT)  ToO  àTitaTâto-j  àf/icmoxonou  Aeôvro;,  rfxxfeîaot 
icpô;  4>Xxut«v6v,  ôf/ientoxonov  Kwvoravrtvovm^Xetoc. 

(2)  Joh.  Liberalxu,  Arcliidiac.  Cartiiag.  Breviar.,  cap.  17  (edid.  Gamer, 
Paris.  1675),  p.  111,  p,  117. 

(3)  Xyst.  III,  P.,  Epist.  1,  col.  1231;  Ep.  2,  col.  1237.  — Gregor.  M., 
Epis!.,  lib.  I,  ep.  4,  ad  Joli.  Episc.  Const.(lom.  Il,  col.  490),  ep.  25,  ad  Patrie., 
col.  507,  ep.  26,  ad  Aoastas.,  col.  517;  lib.  IX,  ep.  52,  ad  Secundin.,  col.  966. 
(Celte  dernière  lettre  est  probablement  apocryphe.  Berardi,  Gratian.  canon, 
genuin.  P.  II,  tom.  II,  p.  63.)  Joh.  Diac.,  Vita  Gregor.  M.,  lib.  II,  cap.  3. 
(Op.  tom.  IV,  col.  45.  ) — Lan,  Gregor  der  Grosse , p.  56.  — Can.  Satagen- 
dum,  cit. 

(4)  De  ordinalioiic  et  de  Ildè.  Xgsl.  III,  P.,  Epist.  2,  cap.  2,  col.  1238. 

(5)  Xyst.  III,  P.,  Epist.  6,  ad  Joh.  Antiocli.,  cap.  5,  col.  1260  : — Expertus 
es,  negotii  præsentis  eventir,  qiiid  sit  senlire  nobisciim.  Beatiis  Peints  Aposto* 
lus  in  siiccessoribiis  suis,  qiiod  accepit,  hoc  tradidit. 

(6)  Cornet.,  p.,  Epist.  C,  ad  Cyprian.  ; Adluerunt  ctiam  Episcopi  qiiinque,  ut 
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coutume  était  mémo  tellement  établie,  que  le  pape  Inno- 
cent !''■  ne  faisait  aucune  difficulté  de  considérer  ces  assem- 
blées, à raison  des  discussions  qui  y avaient  lieu,  comme  une 
sorte  d’école  où  les  papes  eux-mèmes  ne  ponvaient  que  puiser 
d’utiles  enseignements  (1).  Aussi  est-on  autorisé  à admettre 
que,  même  pour  un  grand  nombre  de  cas  où  les  papes  ne 
font  point  mention  expresse,  dans  leurs  lettres,  de  la  convo- 
cation du  presbytère  ou  du  concile  (2),  avant  de  rendre  leur  . 
décision,  ils  en  avaient  déjà  conféré  avec  l’un  ou  avec  l’autre. 

Par  là  on  s’explique  facilement  que  le  titre  de  epiftolœ  iy- 
nodicœ  ou  decreM  synodica  soit  devenu  la  dénomination  gé-  ' 
néralc  des  lettres  des  souverains  pontifes. 

Mais  "ce  serait  tomber  dans  une  grave  erreur  que  de  con- 
clure de  là  que  le  pape  ne  pouvait  rendre  de  décision  qu’avec 
le  concours  de  son  presbytère  ou  du  concile,  ou  qu’en  le  fai- 
sant, il  n’agissait  que  par  l’autorité,  avec  le  mandat  et  au 
nom  de  son  clergé  ou  de  ses  suffragants.  Pour  ce  qui  est  du 
presl)ytère,  aucun  évêque  n’est,  de  droit  divin,  limité  dans 
sa  puissance  législative  par  le  contrôle  de  son  clergé  (3)  ; et,  ^ 
quant  au  concile,  la  primauté  instituée  de  Dieu  ne  peut  être 
mise  en  parallèle  avec  l’autorité  métropolitaine,  institution 
purement  historique.  D’où  le  presbytère  romain  aurait-il 
doue  tiré  le  pouvoir  de  prescrire  des  lois  aux  évêques  d’O-  , 
rient  et  d’Occident  ? Où  le  concile  provincial  de  Rome  au- 

Armtto  coDsilio,  quod  circa  personam  eorum  abstrvari  deberêt,  consensu 
omnium  statuerem. 

(1)  hmoe.l,  P.,  ep«t.  6,  ad  Eisuper.,  c.  <,  col.  79o  : — Mihl  quoque  ipst 
de  collatioDe  docilitaa  accedit,  dum  perscnitatia  rationibiia  ad  proposMa  respoa- 
dere  com|>ellur  ; eoque  fit,  ut  aliquid  semper  addiscat,  qi^i  poatulatur  ut 
doceat. 

(2)  Jul.  /,  P.,  Epiai,  ad  Epiac.  Aniioch.  coadun., n.  8,  col.  367  : — Attamen 
neceaaum  cal  vobia  iiotum  facere,  etiamsi  aolua  scripaerim,  non  ideo  mei  soliua, 
aed  etiam  omnium  epiacoporum  qui  in  Italia  aunt,  et  qui  io  hia  partibua  degiint, 
eaae  illam  aenlentiam.  — Certe  jam  ad  præfiiiitum  tempua  epiacopi  convenece, 
et  ejoadem  sententiæ  Tiierunt , qiiam  deniiô  bis  litteria  vobia  sigâiHco.  Qua- 
propter,  dilecti,  etiaiAai  aolua  acribo,  omnium  taineu  banc  ea.se  aeotentiara 
agnoacite.  — Couttanl,».  a.  O.,  præf.§  34,  p.  axaiii. 

(3)  Dioceaanayuode)  p'.  197  aqq. 
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rait-U  puise  ie  dj’oit  de  juger  les  patriarches  ? Ce  pouvoir,  <* 
droit,  ils  ie  tieuueut  l’un  et  l’autre,  uou  de  l’Ûglisede  Rome, 
mais  uuiquement  de  Pierre  et  du  pape,  sou  successeur.  Sans 
doute,  le  devoir  de  celui-ci  était  d’observer  l’aucien  et  louable 
usage  de  consulter  sou  presbytère  ou  le  concile  ; c’était  là  une 
conséquence  naturelle  de  ses  relations  intimes  avec  le  clergé 
romain  et  les  évêques  des  provinces  voisines,  dont  un  au 
moins  s,  de  tout  temps,  résidé  à Rome;  mais  l’oubli  de  ce 
devoir  u’emi)ortait  pas  la  nullité  des  décisions  papales.  Cet 
usage  a eu  uécessaicemeut  pour  résultat  de  douuer  au  clergé 
romain  une  grande  expérience  pratique  des  affaires  ecclésias- 
tiques, l’a  enrichi  d’un  véritable  trésor  de  connaissances  eu 
ce  genre  (l),  et  a maintenu  ainsi  dans  la  cour  romaine,  i)Our 
la  manière  de  traiter  les  causes  qui  lui  sont  déférées,  une  tra- 
dition constamment  observée  jus<iu’à  nos, jours.  C’est  pour- 
quoi aujourd’hui,  comme  autrefois,  le  devoir  du  iwpe  est 
de  consulter,  et  œ devoir,  il  le  remplit  fidèlement  toutes  les 
fuis  qu'il  s’agit  de  prononcer  sur  une  question  dogmatique 
ou  sur  d’autres  matièi’es  importantes. 

Maintenant , le  pape  consulte  le  collège  des  cardinaux  ou 
diverses  congrégations  particulières,  ür,  si  l’on  rejrorte  ses 
regards  sur  l’origine  historique  de  ce  collège , il  est  facile 
de  voir  que  dans  les  cardinaux-prêtres  et  les  cardinaux- 
diacres  revit  l’aitcieu  presbytère,  et  que  les  cardinaux-évê- 
ques qui  entourent  le  pape  ne  sorrt  que  les  membres  les  plus 
considérables  dont  se  composait  jadis  le  concile  provincial. 
Mais,  iras  plus  que  de  nos  jours,  les  huVæ  comisloriaks  (§  1 3 i) 
n’ont  par  elles- mêmes  force  de  loi,  pas  plus  qu’ actuellement 
le  pape  ne  rend  ses  décisions  au  Trom  du  sacré  collège,  il 
ir’écrivait  autrefois  ses  epistolæ  synodicæ  sous  l’autorité  du 
presbytère  ou  du  concile. 


i -'-ir  -^1)  coustant,  a.  a.  O.,  præf.  § 33,  p.  xxxiii.  ' 
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C.  Bulles  el  brefs. 

' Dflnsles  premferg  letnps  de  l'Église  cJiJ^tlenne,  les  décré- 
tales des  papes  étaient  déjà  d'une  immense  importance,  et 
leur  autorité  ne  fit  que  grandir  d'un  siècle  à l’autre.  • On 
« trouve  dans  ces  actes,  dit  Antoine  d’Aquin  (1),  l’examen 
••  des  plus  hautes  et  des  plus  grandes  questions,  la  définition 
« des  dogmes  de  la  foi  orthodoxe,  la  condamnation  des  hé- 
« résies,  la  promulgation  des  lois  ecclésiastiques,  de  nom- 
« breux  exemples  de  réformation  de  jugements  irréguliers , 

« enfin  tout  ce  qui  touche  au  gouvernement  de  l’%lise, 
a ainsi  qu’à  la  discipline  ecclésiastique.  » ■ ’ / 

Combien  donc  ne  doit-on  pas  re^tter  la  perte  de  tant  de 
décrétales  (2),  égarées  ou  détWites,  malgré  le  soin  avec  lequel, 
dès  le  quatrième  siècle  (3),  les  lettres  des  papes,  appelées 
et  rédigées  en  plusieurs  copies,  étaient  conservées 
dans  les  archives  de  l’Église  romaine  (4),  près  des  actes  de$ 

(1)  Antan.  Afuinat.,  Vmf.  ad  Cara/fée eüft.  Epiât,  aom’.  Pont,  (note  2). 
Mario  Sfarini,  Dipl.  pontif.,  p.  13  sqq. — Constant,  Epistolc  Boman.  Poiitil. 
Praef.,  S 2,  p.i-  V.  ■ V 

.(3)  Ce  qui  a -été  aaiiaé  de  l’ancienne  coraespandanee  dee  papea  ae  trouve 
dans  le  Recueil  que  noua  avons  déjà  bien  des  fois  cité,  el  qui  mal  heureusement 
est  resté  incomplet  : Epistolœ  Romanorum  Pontiricuoi.  et  quæ  adeosscriptæ 
aunt,  a S.  Clemente  usque  ad  Innooentium  III,  quetquot  reperirl  potiierunt,  — 
studio  et  labore  dofuini  Pétri  Couséant,  preabyleri  et  nonaebi  ordinia  S.  Be- 
nedicU  e eouKregatione  S.  Mauri.  'romus'l,  abanno  Cluisti  (Ç  nd  anniiin  ééo. 
Paria.  1721,iorrol.  — Bile  est  reproduite,  lésèrementmodifiée,  et  aiigmentée  de 
quelques  notes  et  d’une  lettre  d’Anaslasc  1*’,  dans  : PonlificumBomenoruina 
S.  Clemente  1,  naque  ad  S.  Leonem  M.,  epiatolte  genuinæ  et  que»  »d  eoa^acripUe 
sunt  quetquot  hactenus  reperiri  potuenml  duolms  volumioibus  comprehenun. 
£a  recenaione  et  cuin  notia  Pétri  Couatautii  et  fratrum  Beilerinorum.  Curavit 
Car.  Franz.  Gottl.  Schœnemann:  tomus  I,  continens  epistolas  a.  S.  Clemeale' 
usque  ad  S.  Xyatum  lit.  Gotting.  1706,  iu-6°.— La  colleetloiv donnée  aoua  le  titre 
de  : Epistol»  KouwnorHin  Pontiduum.  Bomæ,  1693.  3 roi.  In-fol.,  est  plus  an- 
cienne, mais  beaucoup  moiqs  complète.  — Marini,  a.  a.  O.,  p^  8.  — Pour  les 
jjulleires,  V,  infra,  chep.  3.  . ' ' ..j-.  - i,' 

(Sj-itorint,  a,a.O.,p.  39,  p.40.  - . ... 

(4)  Mieron.,  Apolog.  adr.  libr.  Rufin.,  lib.  UI,  c.  30  (tom.  U,  «il.  MO]  t St  a 
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martATS  (l)!  Pour  donner  à ces  transcriptions  un-plus  grand 
caractère  d’autorité,  on  avait  encore  la  coutume  d’y  apposer 
le  sceau  de  l’original  (2).  ^ ' 

Les  plus  anciennes  régestes  parvenues  jusqu’à  nous 
émanent  du  pontUicat  de  Jean  VllI  ; elles  sout  écrites  en 
caractères  bénéventins  de  la  fin  du  dixième  siècle.  Viennent 
ensuite  celles  de  Grégoire  VU.  Toutes  les  autres  publiées 
dans  l’intervalle  qui  sépare  le  règne  de  ce  pape  de  celui  d’In- 
noiceut  III , ainsi  que  celles  qui  remontent  au  delà  de 
Jean  VIII,  sont  entièrement  perdues  (.3).  D’Innocent  III  à 
l*ie  V la  série  des  régesles  est  complète(4).  Mallieureusemcnt, 
on  est  encore  bien  loin  d’avoir  exploité  suffisamment  ce  fonds 
inépuisable  au  profit  de  la  science  canonique  et  de  l’avoir 
même  rendu  accessible  aux  hommes  d’étude  (5). 

La  différence  des.  sceaux  apposés  aux  lettres  des  piqics  a 
servi  de  base  à l’importante  classification  qu’on  eu  a faite, 
.àncienneraent , on  employait  à cet  usage  des  sceaux  en 
plomb  (6),  et  quelquefois  eu  or  (7),  ce  qui  était  très-rare  à 

ne  liclam  cpistolam  suspicaris,  cur  eaiu  Romanæ  Ecclesiæ  cbartario  non  re^ 

quiris?  Ce  passage  témoigne  de  la  liaute  antiquité  de  ces  archives Couxlant, 

a.  a.  O.,  præf.  $ 4'4,  p.  xlv.  — Rôstell,  in  der  Beschreibung  der  Stadt  Rom., 
vol,  II,  Abtiieil.  1,  p.  184. 

(I)  Anaslas.  Bibliolh.,  Vitæ  Pontif.  Roman.  S.  Anlerus,  ann.  137  : Hic 
gesta  martyrum  diligenter  a notariis  exquisivit,  et  in  Ecclesia  recoadidit , 
propter  qnod  a Maxioio  prsefecta  martyrio.coronalus  est. 

(î)  Marini,  a.  a.  O.,  p.  7.  ' • 

(3)  /(?.,  IMd., p.  4|. 

(4)  Il  existe  à Paris  up  volame  des  Régestes  d’innocent  ly.- 

(i)'-Fr-  Bohmer,  Regesta  Imperii  vau  il 98 — IIM,  SteAMli-, -p.  289  sqq. 
Reg.  Imper,  von  1248—1313,  p.  311  sqq.  Regesteu  Kaiser  Ludwigs  des  Bayera 
und  Zeil,  p.  214  sqq.  ' 

(6)  MaMllon,  de  Re  diploinatica,  lib.  Il,  cap.  14,  $ 7 (edit.  Neap.  1789, 

p.  132  sqq.).  — Marini,  a.  a.  O.,  p.  25 Polid.  Yergil.,  de  Invent.,  lib.  VIII, 

cap.  20,  fait  dater  ces  sceaux  du  temps  d’Etienne  III)  l’origine  en  est  beaucoup 
ptos  ancienne.  ' 

(7)  Glossa  Anna  ad  Cap.  Romani  principei,  de  Inrej.  in  Clem.  (II,  9)  : — 

Privilégia  imperialia  cuin  aiirea  bulla  vidisse  non  memini,  nisâ  imnm  ; née 
etiam  imiltiim  vtdetur  expediens  privileglis  birilam  auream  appendi,  propter 
pretiositalein  enim  metalli  et  de  sdbtraclione  bnllse  perieulum;  ob  quam  etiam 
causam,  prudentes  prælati  et  principes  teroporis  nostri  sigillis  argenteis  vel 
aureis  non  utnntur.  ... 
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cause  du  prix  et  du  danger  de  soustraction  (!)•  Le  sceau  ap- 
pelé bulle  (2)  était  suspendu  au  parchemin  dont  ou  se  servait, 
à dater  du  dixième  siècle,  pour  les  actes  ecclésiastiques,  par 
un  lil  de  soie  de  couleur,  violet  jwr  exemple  (3).  La  face  re- 
présente toujours,  séparés  par  une  croix,  les  deux  chefs  des 
apôtres  Pierre  et  Paul.  Ceux-ci  se  trouvent  placés,  l’un  [wr 
rapport  à l’autre,  tantôt  à droite,  tantôt  à gauche  de  la 
eroix  (4)  ; cette  circonstance  a même  donné  lieu  à une  discus- 
sion oiseuse  sur  la  prétendue  prééminence  de  Paul  sur  le 
prince  des  apôtres,  quoique  le  nom  de  celui-ci  occupe  tou- 
jours la  première  place  dans  les  bulles  (5).  Au  revers  de 
l’empreinte  se  trouvait  parfois  l’effigic  du  pape  régnant,  plus 
fréquemment  sou  nom  seulement,  auquel  Clément  VI  ajoutait 
scs  armes  de  famille  (6). 

Le  sceau  en  cire  est  plus  récent  que  les  bulles  (7).  L’usage 
d'apposer  le  sceau  avec  l’empreinte  de  l’image  de  saint  Pierre, 
gravée  sur  l’anneau  du  pape , et  représentant  l’ap<\tre  prê- 
chant dans  sa  barque  , ne  semble  guère  non  plus  remonter 
au  delà  du  pontificat  de  Clément  H'’  (8).  Les  pièees  scellées 

(1)  (Const.  Cum  proximo  U,  ann.  1S30;  Siilliii'.,  edit.  Liixemb.,  tom.  I, 
p.  6s}).  Drrensor  fldei  beatâtigt.  Petra,  Comment,  et  ConstiL  a|ioat.  Proœm., 
$ 1,  n.  12  (lom.  I,  p.  3).  — Riganti,  Comment,  ad  Reg.  17.  Cancell.,  n.  27 
(lom.  II,  p.  206). 

(2)  Forcellini , Lexicon  tolina  Latin.,  et  I>u  Conge,  Gloaaar.  med.  et  inf. 
Latin — Donjat,  Pnenot.  canon.,  lib.  IV,  c.  25,  p.  401. — Waller,  Ascftbach’t 
Kirclienlexikon,  vol.  I,  p.  S<9.  — Hildenbrand,  Preibnrger  Kircbenlexikan, 
vol.  Il,  p.  309—.  Anselnü,  Epiât.  2,  ad  Eolalium  {Martine,  Nov.  Hies.  Anecd., 
tom.  I,  col.  275). 

(3)  Marini,  a.  a.  O.  : Suepenaa  erat  bulla  (Agapeti  II)  filo  aerico  violacei 
coloris. 

(4)  Pelra,  a.  a.  O.,  S *,  ».  39,  p.  9 — Marini,  a.  a.  0.,  p.  27-30.  — Klee, 

Oogmatik,  vol.  I,  p.  212.  . 

(5)  Le  sceau  porte  les  noms  inscrits  au-dessus  des  létes,  dans  l’ordre  suivant  ; 
S.  P.  E.  et  S.  P.  A.,  ce  qui  ne  signiBe  point  Sancltu  Pelrtu  Bpiacopus  et 
Sanctus  Pauhu  Apottolus.  Epitaph.  Rufinæ  e coemit  Cyriaom  b Ang.  Mat, 
Veter.  script,  nova  collect.,  tom.  V,  p.  446  ; CC.  SS.  - ' 

(6)  Marini,  a.  a.  O.,  p.  26.  Clément  VII  suivit  son  exemple.— Petra,  a.  a.  O., 
$ 3,  n.  34,  p.'9.—  Marini,  n.  a.  O.,  p.  31-4S.  — Petra,  a.  a.  O.,  $3,  n.  Ssqq., 

p.  6. 

(9)  Marini,  a.  a.  O.,  p.  24. 

(S)  Id.,  ibid.,  p.  25. 
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de  l’anneati  dd  péeheW,  réset^ées,  dans  l'origiaet  à l’ex- 
pédition dee  affaires  privées  do  souverain  pontife  (1),  portent 
le  nom  de  ^e/s  (3).  Çompie  les  caractères  porticuliers  qui 
distingnent  les  bulles  des  brefs  existent  encore  de  nos  jours, 
et  qn’ibi  ont  une  grande  importance  pratique,  il  est  néces- 
saire de  préimtter,  à cet  égard,  quelques  observations  plus 
complètes.  i - ■ " * 

' ' Ijcs  bulles  sont,  des  lettres  authentiques  du  pape,  rédigées 
dans  uue  fbrme  solennelle  et  régulièrement  expMiées  par  la 
chancellerie  pontificale  (3).  Ces  bulles  sont  appelées  bull€t 
eotniHuncK,  par  opposition  aux  buUæ  eamrraleg,  eurialet  et 
wéretm^é).  La  forme  des  bulles  implique  essentiellement  le 
loean  en  plomb,  sans  lequel  la  pièce  n’a  point  ce  caractère  (5). 
Ainsi  le  décret  papal  n’a  point  la  qualité  de  bulle,  tant  qu’il 
n’est  pas  plombé(6),  et  il  perd  cette  qualité,  dès  que  le  sceau 
en  est  séparé  (7).  Les  lettres  in  forma'  gratiofi  (8)  sont  re- 
mises en  main  propre  an  suppliant  ; le  sceau  y est  attaché 
avec  un  lil  de  soie  ronge  ou  jaune.-  Ce  fil  est  en  chanvre  pour 

. (.iy  eieimnt.  IV  E|M6t.  21,  ad  Petr.  de  6.  Ægid,  oepotem  euum  (Martine, 
a.  a.  O:,  (OUI.  II,  col.  il)):  won  acribioma  tibi  nee  {amiliaritNis  nostf»  aub 
bnlti,  sed  aub  piscatoris  aigillo,  qeo  Konani  Ponlificea  in  anie^Mérelis  ptun- 
tur.  — Petra,  a.  a.  O.,  § 2,  ii.  2,  p.  3. 

• (2)  Peira,  a.  a.  O.,  $ s,  n.  1 aciq.,  p,  i. 

i»)  Dana  le  aeus  de  la  peoade  qui  a présidé  aux  Ballaires,  ou  enteud  par 
bulles  iea  décréta  des  pipes  <p>i  ne  figurent  pas  dans  le  Corpus  juri$.~  Petra, 
a.  a.  0.,$  4,  U.  60,  p.  18.  - 

(4)  Marini,  a.  a.  0.,p.  38,  note  21.  — Pour  les  Bullæ  cruoiatsc,  Voy.  Per- 

refis,  ProBpta btbliMlieca,  b.  V.  • .>  _ 

(5)  Peira,  a.  a.  a,  § 3,  n.  27,  p.  11. 

'(6)  cap.  lAcet  ad  regimen,  i,  X,  de  Crini.  faisi  (Vf  20).  — Piganti,  Gom- 
ment, ad  aeg.  62.  Cane.  n.  7-9  (tom.  IV,  p.  38). 

(7)  Glossa  Ognatis  i,  f.  ad  can.  Nobilissimm.X,  D.  97. 

(8>  (^.  51  graüMe,  6,  de  Kescr.  in  6‘°  (I,  3)>  DuramiéaJ§ill^^a, 
Ifictioaaeire  eanoBiqpe.'s.  v.  Forme,  vol.  I,  p.  773.  — JferrsHh^bérl^s.  v. 
Gralia,  O.  iî.  — Schînalsgrueber,  JiK  ecci.  univ.,  lib.  1,  lit.  3,  $2,  n.  lo 
(tnn.  I,  p.  36).  — Lm  brefs  béuéficiaux  in  forma  pauperom  on  in  forma  cum- 
uiimi  (Cap,  ÇuMsacmidtim,  16,  X,  de  Praeb.  lU,  6 ) sont  aussi  mis  au  nombre 
des  LiUeræjuslitise.  — Durand,  a.  a.  O.,  s.  v.  Pauvres,  tom.  Il,  p,  461.  — 
Lagman,  lus  canon,  ad  Cap.  PosfiUosti,  27,  X,  de  Hescr.  (1, 3),u.  1.  — heu- 
res, Forum  eccles.,  lib.  i,  ttt.  3,  cap.  i,  Q.  266,  n.  4,  5 (tara.  1,  p.  143  ai]q.)l 
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les  pii-cos  déli\Tées  in  forma  rfli/num  (1)*  et  pour  celles  con- 
cernant les  affain's  de  mariage  et  de  justice  (2)  {litterœ  nd  /(*• 

(es,  litterw  ad  judices).  Tontes  ces  lettres  sont  sur  parche- 
min, épais,  brut  et  uoirAti’e,  en  caràclères  anciens,  tels  qu’ils 
étaient  en  usage  du  temps  de  la  résidence  des  paiws  à , 

giion  (3),  sans  ponctuation  ni  observation  de  formes  ortho^ 
grnpliiques  (4).  Iæ  texte  est  régulièrement  en  langue  latine'} 
cejKnidant,  les  bulles  adressées  à l’Église  grecque  sont  écrites 
en  grec  (5).  Du  reste,  une  bulle  non  latine  est  réputée  sus- 
])ecte,  à moins  que  la  volonté  du  pa])c  de  minuter  en  une 
autix?  langue  ne  soit  clairement  exprimée  (fi). 

Les  bulles  ne  portent  aucune  suscription  et  commencent  h 
la  ligne  avec  le  nom  du  pape,  sans  numéro  d’ordre,  mais  avec 
le  titre  de  Episcoptis  serras  serrorum  Dei  (7).  Klles  ne  sont 
point  rédigées  par  le  pape , mais  jwr  plusienrs  employés  spé^ 
riaux}  seulement  certaines  d’entre  elles,  jwr  exemple  les 
bulles  consul  tatives.  Sont  signées  par  le  saint-père  et  les  car- 
dinaux (8)}  elles  prennent  alors  le  nom  de  huUæ  eonsistd^ 
riales  (9).  Toutes  les  autres  s’appellent  indistinctement  ètdte 
non  coasisinriales.  Le  sceau,  ou  plut At  l’estampille,  est  con- 
servé dans  le  Vatican  par  le  pr.rodcn.f  phunè/,  et,  dans  le 
pi'cmicr  consistoire  qui  suit  la  mort  du  souverain  pontife, 
brisé  de  la  main  du  cardinal  camerlingue  (10).  I.e  nouvel  élu 
he  pént  délivrer  de  bulles  proprement  dites  avantson  rouron- 
iiemeut.  Jusque-là,  il  ue  lui  est  permis  d’émettre  que  des 

- • ■ A 

(1)  Z.  B.  C«p.  Kx  tua,  9,  X,  de  Fil.  presb.  (1, 19). -^Hel/fensluel,  Jui  canon., 
lib.  I,  lit,  î,  § t,  11.  17  (tom.  I,  p.  63). 

(2)  t'elin.  Sande  in  cap.  Postulasti,  cil.  u.  l,-§  Dum  déclarai,  foi.  UO. 

(3)  .Variai,  a.  a.  0.,p.  42. 

(4)  /'«fra,  a.  a.  O.,  §2,  n.  18,  p.  4. 

(5)  7d.,  ii/d.,  § S,  n.  24,  p.  7. 

(g)  Id.  Ibid.,  n.  28,  p.  8. 

(7)  7d.,i6«d,,  n.  6,  p.  6. 

(8)  /d.,  Conim.ad  Bencd.  XI,  P.,  Const.  Dum  levamut,  t,n.»  ( loin,  lit, 
p.  320). 

(9)  Elles  aoni,  en  outre,  reretuei  d’iin  aecond  aoeau  en  forme  de  croix.  — • 

Devoii,  Inallt.  jur.  canon.  Prolas.,  cap.  7«  $96  (tom.  I,  p.  94). 

(10)  Pefra,  proœm.,§3,  n.  36(toni.  I,  p.  9).  _ -m  i 

* ■ - ■%  ‘ ■ 


Digiliti.-J  jy  GiKJglc 


t«8  DU  DIOIT  ICCUiSlASTIQUB. 

bullœ  dimidiatæ,  pour  lesquelles  le  revers  du  sceau  ne  reçoit 
aucune  empreinte  (I).  Mais  le  pape  non  encore  couronné 
|)eul  immédiatement  délivrer  des  brefs  (2),  en  les  scellant 
avec  le  nouvel  anneau  du  péclieur,  celui  de  son  prédécesseur 
ayant  également  été  brisé.  Toutefois,  ces  documents  ne  jouis- 
sent pas  de  la  même  confiance  que  les  bulles  (3),  et  sont  insuf- 
fisants dans  un  grand  nombre  de  cas  ; circonstance  qui  doit 
faire  bilter  le  couronnement  des  jwpes  (4). 

Par  brefs,  on  entend  aujourd’hui  les  lettres  papales  qui 
n’ont  point  de  sceau  en  plomb,  mais  (|ui  sont  scellées  de 
l'anneau  du  pt'cheur  sur  cire  rouge  (5).  lillcs  sont  sur  ])apier 
ou  sur  fin  parcliemin  blanc,  en  caracttTCs  romains  moder- 
nes, et  |M»rtent  une  suscription  où  figure  le  nom  du  pjqx: 
avec  le  numéro  d’ordre  (par  exemple,  Plus  P.  P.  IX).  Comme 
Tcx[)édition  d’une  bulle  exige  beaucoup  de  formalités  et  en- 
traîne des  frais  considérables,  non-seulement  les  affaires  per- 
sonnelbs  du  pape,  mais  encore  les  affaires  ecclésiasüquis 
d’un  ordre  moins  élevé,  celles  en  faveur  des  pauvres  (6),  et, 
par  exception,  aussi  certaines, causes  importantes  (7),  sont 
expédiées  sous  forme  de  brefs.  Benoît  XIV,  dans  une  bulle  de 
Tannée  1745,  a déterminé  exactement  les  affaires  dont  l’ex- 
pédition doit  avoir  lieu  par  cette  voie  (8).  La  rédaction  et  la 
signature  des  brefs  sont  dans  les  attributions  du  secrelarius 
brévium,  emploi  rempli  d’ordinaire  par  un  prélat  versé  dans 

(l)  Pe/ra,  à.  a.  O.,  n.  45,  p.  10 — Rlganti,  Cornai,  ad  Reg.  17,  Canr.  n.  Il 
(tom.  II,  p.  105). 

'(1)  Xvec  celte  rubrique  : A noatri  soecepti  Apoalolaliis  oflicio  anno  primo 

Kiganti,  a.  a.  O.,  n.  10,  p.  204.  — Fagnani,  coiumeut.  ad  Cap.  licel  de  evi- 
tanda,  X,  de  Elect.  (U  6, 1,  n.  9, 10). 

(5)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ad  Reg.  8,  Cane.  Gloas.,  59,  n.  6 (P.  Il, 
p.  147). 

(4)  comme«e  qui  eut  lieu  pour  Jean  XXII.  Voy.  Riganti,  a.  a.  O.,  o.  10. 

, (5)  Petra,  a. a.  O.,  § 2,  n.  I,  p.  3.  — Rei/femtuel,  a.  a.  O.,  n.  l«,  p.  63 — 

Il  faut  distinguer  les  Brévia  Pœntlenliariæ  des  brefs  apostoliques;  ils  ne  sont 
point  scellés  de  l’anneau  du  pécheur.  Rei/fenttuel,  a.  a.  O.,  n.  22,  p.  64. 

(6)  Berardi,  Comment,  ad  Jus  eccles.  univ.,  tom.  I,  p.  63. 

(7)  KicoUis,  Praxis  canonica.  De  rescriptis,  n.  25,  tom.  n,  p.  618. 

(I)  Bened.  XIV,  P.,  Coast.  Gravissimum,  145  (BuUar.  Roman.,  edit. 
Liixemb.,  tem.  XVI,  p.  334).  . • o . 
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la  scioncc  du  droit  fanon,  et  le  plus  souvent  cardinal  (1). 

Le  soin  et  la  maturité  que  les  papes  ont  apportés  de  tout 
temps  dans  les  actes  gouvernementaux  (2),  s'étendaient  natu- 
rellement aux  pièces  autlientiques  qui  en  faisaient  foi  (3),  et 
il  était  conservé  copie  de  chacune,  à l'exception  de  celles  qui 
n'avaient  aucune  importance  (4).  Ces  précautions  n'ont  pas 
empêché  néanmoins  diverses  falsifications  de  huiles  et  de 
brefs.  C’est  surtout  vers  la  fin  du  douzième  siècle  que  ces  ' 
dangereuses  contrefaçons  se  sont  produites  avec  le  plus  de 
fréquence.  C’est  alors  que  Théobald  de  Cantorbéry  écrivait 
à Alexandre,  évêque  de  Lincoln  (5)  : « De  même  que  le  jMipc 
« dirige  la  barque  de  Pierre  avec  le  gouvernail,  ainsi  il  di- 
" rige  toute  l’Église  par  l’usage  prudent  et  sage  de  son  sceau  ; 

« la  falsification  de  ce  sceau  est  donc  un  danger  pour  toute 
« l’Église;  car,  sur  un  signe  de  leur  chef  suprême,  la  bou- 
« che  des  évêques  peut  s’ouvrir  ou  se  fermer,  tout  crime 
« rester  impuni  et  le  chcitimcnt  frapper  une  tête  innocente.  » 

C’est  pourquoi  cet  ^chevêque  suppliait  le  pape  iVlexan- 
dre  111  (fi)  de  décréter  des  peines  rigoureuses  contre  des  faus- 
saires qu’il  n’bésitait  pas  à signaler  comme  ennemis  de  l’État 
et  de  l’Église  (7),  et  eomme  coupables  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté  (8).  La  réponse  d’Alexandre  à Théobald  est  restée  incon- 
nue ; mais  le  successeur  de  celui-ci,  Richard,  enjoignit  aux 
évêques.  d’Angleterre  de  prononcer  l’excommunication,  dans 
toutes  leurs  églises,  contre  le  (liau  public  des  faussairei  (9). 

Ce  fut  Innocent  III  qui,  le  premier,  attaqua  par  des  mesures 

(I)  Petra,  a.  a.  O.,  n.  3,  p.  3 Ntcollis,  a.  a.  O.,  n.  Î6,  p.  618. 

(î)  Apostolicæ  4,  c.  35.  q.  9.  — Cap.  Cum  adeo,  17, X,  de  Rescr.  (I,.3). 

(3)  GIosi;a  7)PCOj«i7ar  ad  Can.  jtpoiloHfæ,  cit.  ' > .-  . 

(4)  A’lrott<3,  a.  a.  O.,  n.  30,  p.  619. 

(5)  JoA.  Snresb.,  EpUt.  89,  edid.  Gilcs.  Oxon.  1848,  lom.  I,  p.  115. 

(6)  W.,  Epist.  129,p.  ISO. 

(7)  /d..  Epiai.  83,  cil.  — Hosles  pnblici  et  lolius  Ecclesiœ. 

(8)  7d  , Epist.  129,  rit.  : Roberli  petilioniliiis  .ndrersarii  eju-s  crimina  millla 
in  moduni  exccplionis  opposiicrint,  in  qiiibti.s  ctiam  conveniebant  enm  super 
crimine  læsæ  inajestatis , dicentes  enm  commisisse  falsnm  in  litleiis  vestris 
qnas  prnferebat.  — /d.,  Epist.  61,  p.  75,  et  Ep.  160,  p.  251. 

(9)  Pelr.  Blesens.,  Episf.  53{edit.  Hogunl.  1606),  p.  92. 

III.  ' 24 
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«énergiques  ce  mal,  qui  faisait  toujours  de  plus  grands  pro- 
grès (1).  Après  avoir  exposé  différentes  sortes  d’altérations' 
et  suppositions  des  bulles  papales  (2),  et  indiqué  certains 
indices  (3)  au  moyen  desquels  on  peut  reconnaître  la  fausseté 
de  ces  documents  (4),  il  frappe  d’excommunication  tout  fal- 
sificateur et  contrefacteur,  ainsi  que  quiconque  se  feit  fabri- 
quer une  pièce  apocryphe  ou  en  fait  uSage,  et  menace  en 
outre  les  clercs  qui  se  rendent  coupables  de  ces  crimes,  de  les 
dégrader  et  de  les  livrer  au  bras  séculier  -(5). 

Ces  indices,  du  moins  pour  les  documents  antérieurs  au 
règne  d’innocent  lllj  sont  insuffisants  à prouver  la  falsifica- 
tion. Il  était  réservé  à une  science  de  création  postérieure,  la 
science  de  la  diplomatique,  inventée  par  les  Hénédictins  (6), 
de  rassembler  avec  plus  de  certitude  les  caractères  distinc- 
tifs de  l’authenticité  ou  de  la  fausseté  des 'lettres  papales  (7). 

(1)  Hurler,  InnocenzIII,  vol.  !,  p.  1)6  sqq. 

, ÎT-  (î)  Cap.  Licet  ad  regimen,  5,  X,  de  Crim.  faisi  (V,  20).  G)o$sa  FaUltoHs 
additiü  : 

, ForiDB,  stiliu,  61uœ.  merobranfl,  litura.  aigiUupi, 

llæc  aex  falaata,  dant  acripla  valere  pusillum.  ' ^ 

Cap.  Ex  parle,  2.  Cap.  Ad  hax,  10,  X,  de  Rescr.  (I,  3).  Cap.  Ex  parle,  3,  X, 
de  Capell.  monacli.  (III,  37).  — Landr.  d.  Schwabensp.,  cap.  369.  Cad.  Monac. 
(e.  <;erni.,  n.  553.  ) 

(3)  Cap.  Quam  gravi,  6,  X,  de  Crim.  foisi  (V.  20). 

(4) *  Giierl,  Corp.  jar.  canon.  Prolog.  P.  poster.,  tit.  X,  cap.  l,  sect.  4, 5, 

P'.  62,  cap.  2,  sect.  2,  p.  60.  ^ 

(5)  Cap.  Ad/atsariomm,  7.  — La  Bulla  Cœnie  ne  Oiit  ici  aucune  différence 
entre  les  évêques  et  les  autres  ecclésiastiques.  — Fagnani , Comment,  ad  Cap. 
cil.,  n.  56. 

(6)  Nouveau  traité  de  diplomatique  par  deux  religieux  bénédictins  (Tous- 
^ lainl  et  Tassin)  de  la  congrégation  de  Saint-.Uaur.  — Hildenbrand,  a.  a.  O., 

p.  211.— IVd/fer,  a.  a.  O.,  p.  841. 

(7)  Le  cliap.  Ad  audienliam.  11,  X,  de  Rescr.  (I,  3),  met  au  nombre  de  ceS' 
caractères  une  faute  grossière  de  latinité  ; c’est  du  moins  une  forte  présomption 

' de  ralsincalioii.  Il  n’en  est  pas  de  même  d’une  légère  incorrection.  — Ferraris, 
a. a.  O.,  s.  V.  Reacriplum,  n.  34.— Cap.  Exporte,  X,  dePide  instrum.  (111,22). 
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seul.'  ... 

_•  B.  Constitutions  et  rescrits. 

Isd^pendaimnent  de  la  distinction  établie  entre  les  actes 
pontificaux  par  les  bulles  et  les  brefs,  il  en  est  une  autre^ 
toute  différente  i c’est  celle  qui  existe  entre  les  constitutions 
et  les  r^rits.  Les  constitutions  sont,  à proprement  parler; 
tous  les  statuts  déerétaliens  des  papes  ; les  rescrits  n’cm  sont 
qu’une  espèce  ; il»  se  distinguent  des  lois  générales  (1)  en  ce 
qu’ils  fondeut  une  règle  légale  exclusivement  appli<»ble  atn 
affaires  spéciales  et  aux  individus  pour  qui  ces  constitutions 
sont  émises  (2)  ; il  est  cependant  facultatif  au  pape  de  leur 
donner  aussi  une  application  générale  (3).  Ils  se  divisent  en 
rescripta  gratiæ  et  reseripta  jùstitiæ{i),  selon  qu’ils  doivent 
leur  origine  à la  pure  libéralité  du  pape,  ou  qu’ils  sont  inter- 
venus à la  suite  d'un  recours  en  droit  formé  auprès  du  saint- 
siège.  On  a encore  distingué,  sousle  nom  derescripta  mixta  (5),' 
une  espèce  particulière  de  réécrit  ; mais  c’est  là  Une  classifica- 
tion purement  oiseuse. 

Généralement,  chacun  peut  se  pourvoir  en  grâce  auprès 
du  souverain  pontife  pour  soi  ou  pour  un  tiers  (6).  La  raison 
en  est  que  le  pape  a pouvoir  d’accorder  une  grâce  à un  ab.^ 
sent  et  â sdn  insu  (7).  Sont  exclus  de  la  fiicnlté  d’adresser  une 
pareille  supplique  (8)  : les  excommuniés  (9),  sauf  le  cas  oft 

(1)  Glossa  PerpetuOf&d  Cap.  Vl  clrca,  4,  de  Elect.  in  6 (I,  6‘°). 

(2)  Reijt/ens<tlei,  lus  canon.,  lib.I,  lit.  3,  §l,n.  9,  p.  ise. 

■ (3)  Devoii,  Jns  canon,  nniv.,  Hb.  I,  tit.  3,  § 1 (tom.  Il,  p.  iof. 

(4)  iar-Mnp,  Jus  canon.,  lib.  3,  seci.  t,  $ I,  n.  4 (tom.  I,  p.  5S). 

(3)  Wiestuer,  Instit.  jnr.  canon.,  lib.  I,  tit.  3,  n.  8.  — Schmalzÿrueber,  Jin 
eccles.  univ.,  lib.  T,  tit.  3,  § 1,  n.  2 (tom.  I,  p.  32). 

(6)  Glossa  sinespeciali  mandata  i.  f.  v.  Seca*  credo,  ad  Cap.  Nonnulli,  28, 
§ Sunt  et  alii,  1,'X,  li.  t.  — Suarez,  de  Lesibns,  lib.  VI,  cap.  13,  n.  6. 

(7)  Cap.  Aceedens,  24,  X,  dePræb.  (III,  S).  Cap.  Si  tibi  abHntif  17,  eod. 
in  6to  (III,  4). 

(8)  Cap.  Dilectus , 2*,  X,  h.  t.  — Cap.  Ipso  jure,  I,  eod.  in  6t®.  — PirMng, 
a.  a,  O.,  n.  7 sqq.,  p.  57. 

(9)  Aux  termes  de  la  bulle  de  Martin  V Ad  evitanda,  l'exelusion  s’étend 
même  aux  excommuniés  tolérés.  — Schmaltgrueber,  a.  a.  O.,  n.  4,  p.  33. 

24. 
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leur  demande  a pour  objet  l’absolution  de  l’excommunica- 
tion, et  ceux  qui,  dans  le  cas  où  il  est  besoin  d’un  mandat, 
ne  peuvent  en  produire  aucun  ou  en  produisent  un  qui  est 
déjà  éteint  (1).  Tous  les  rescrits  obtenus  par  les  personnes 
que  nous  venons  de  désigner  sont  nuis  de  plein  droit  {ipso 
jure). 

On  peut  obtenir  un  rescrit  contre  tout  individu  soumis  à 
l’autorité  du  pape  ; cependant,  ces  clauses , Et  quidetn  et  res 
aliæ,  assez  fréquemment  ajoutées  aux  rescrits,  ne  doivent  être 
prises  que  dans  un  sens  restreint.  Quand  il  est  formellement 
fait  mention  dans  le  rescrit  de  personnes  d’un  rang  inférienr 
on  d’affaires  d'un  ordre  peu  élevé,  ces  clauses  ne  doivent  pas 
être  étendues  à des  personnes  d’une  plus  haute  condition,  ni 
à des  affaires  plus  importantes,  et  on  ne  peut  s’en  autoriser 
pour  citer  en  justice  un  nombre  illimité  de  personnes  {effre- 
TMta  multitudo) , mais  seulement  trois  ou  quatre  (2).  De 
même,  la  clause,  Et  quidam  alii  diœçesi,  ne  donne  point  la 
faculté  de  citer  un  étranger  domicilié  dans  la  ville  (.3). 

Tont  rescrit  suppose  essentiellement  la  réalité  du  grief  ou 
do  motif  quelconque  qui  forme  l’objet  de  lasu(q>liquc.  Ainsi, 
il  n’est  pas  nécessmre  que  le  rescrit  porte  expressément  la 
clause , Si  preees  veritale  nitanlur  (4)  ; mais  la  supplique  doit 
toujours  y être  annexée,  afin  que  l’autorité  appelée  à exécu- 
ter Tordre  du  pape  puisse  suffisamment  s’édifier  sur  la  vérité 
de  la  demande  (ü),  et,  au  cas  où  la  religion  du  saipt-père  au- 
rait été  surprise,  provoquer,  par  des  renseignements  donnés 
à temps,  le  retrait  du  rescrit  (6).  Cette  formalité  est  d'autant 
plus  rigoureuse,  que  la  nullité  du  rescrit,  résultant  de  la  non- 
existence  du  motif  allégué  (7),  nullité  qui  est  ipso  jure  pour 
les  concessions  de  grâce,  et  peut  être  opposée  comme  excep- 

(1)  Cap.  Nonnulli,  clt.  Cap.  £x  parte,  33,  X,  ti.  t. 

(2)  Cap.  Sedes  aposlotiea,  15,  X,  h.  t.  Cap.  Cum  inmullis,  3,  eod.  in  St». 

(3)  Cap.  Rodulphvs,  35,  X,  h.  t. 

(4)  Cap.  Ex  parte,  2,  X,  h.,  t — Pirhing,  a.  a.  O.,  sect.  2,  §,  3,  n.  32,  p.  66. 

(5)  Cap.  Super  eo,  5,  X,  de  Cotiabit.  cler.  (III,  2).  • ' 

(0)  Cap-.  .Sone,  2,  X,  de  Offic.  jud.  del.  (I,  29). 

(7)  Can.  Dicenti,  16,  c.  25,  q.  2.  . ■ . 
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tien  mx.- rescripta  jiislitiæ  (1),  frapperait  néceœairement  de 
caducité  tous  les  effets  de  ce  rescrit  (2). 

On  a prétendu  pouvoir  employer  indifféremment,  comme 
synonymes,  les  mots  subreptio  et  obreptio,  pour  désigner  l’in- 
fidélité commise  par  le  suppliant  dans  su  demande  (3)  ; il  est 
beaucoup  plus  exact  de  faire  une  distinction  (4).  Le  difficile 
et  célèbre  chapitre  Super  Utteris,  la  clef  de  tout  le  titre  De 
rescriplis  (5),  donne  sur  ce  point  des  explications  précises  ((>). 
D’après  ces  explications,  ou  doit  entendre  par  subreplio  l’o- 
mission, non-seulement  des  circonstances  de  droit  (7),  mais 
encore  des  faits  (8)  que  le  pape  avait  besoin  de  connaître  ; 
par  exemple,  quand  quebju’un  demande  un  bénéfice,  sans 
déclarer  qu’il  est  dijà  pourvu  sous  ce  rapport  (9),  ou  lors- 
qu’un dignitaire  ne  décline  [las  dans  sa  supplique  son  rang 
dans  la  hiérarebie  ecclésiastique  (10);  à quoi  l’on  doit  ajouter 
le  silence  gardé  A l’égard  d’un  rescrit  déjà  reçu  dans  la  même 
affaire  (1 1),  ou  Sur  la  circonstance  que  le  suppliant  est  clerc 
ou  fils  de  clerc  ( 1 2),  ou  se  trouve  sous  le  coup  de  l’excommu- 
nication (13). 

]Jobreptio  est  la  déclaration  fausse  des  circonstances  sans 
lesquelles  le  pape  ne  se  serait  pas  déterminé  à émettre  le  res- 
crit (14).  Une  simple  altération  de  la  vérité,  sans  importance 

(1)  Piràinÿ,  a.  a.  O.,  sect.  ),  § 1,  n,.  85,  p.  82.  ' ' 

(2)  Cap.  Cum  notlrit,  e,  $ AiuUfor,  X,  de  Cooceas.  præb.  (111, 8).  — Cap. 
Constilu/us,  19.  Cap.  Cum  dilecta,  33,  X,  h.  t:  — Conc.  Trid.,  Secs.  13, 
cap.  5,  de  Ret. 

(3)  Ferraris,  a.  a.  O.,  n.  29.  ' ' _ 

(4)  Id.,  ibid.,  D.  52. 

(5)  Rubr.,  cap.  20,  X,  h.-t. 

(6)  Florens,  opéra  jurid.,  tom.  I,  p.  109  sqq. 

(7)  Cap.  Super  literit,  cil.  : Tacita  verilate,  — vetitü  suppretea,  — Veritas 
occultata,  — per  suppressionem  veritatis. 

(8)  Cap.  Cum  nostris,  $ Auditor,  cit. 

(9)  Cap.  Cum  teneamus,  6,  X,  de  Prœb.  (ill,  6). 

(10)  Cap.  Ad  ttures,  8,  h.  1.  ' 

(11)  Cap.  Sane,  2,  X,  de Offic.  jud.  del.  (1. 29). 

3)  Cap.  Adpræsentkm,  2,  X,  de  Fil.  presb.  (1, 17).' 

(13)  Cap.  DUectus,  26,  X,  h.  t. 

(14)  Cap.  St^er  literis,  oit.  : .— Soggesta  falsitate,  > per.espressionem  fiilsi- 


• "Digiliied  by  Google 


374  nu  DBOIT  ECGUKSUSTIQUE- 

et  sans  intention,  et  qui  n’aurait  point  influé  sur  ladétetininar 
tion  du  t>ape,  est  sans  aucun  effet  sur  la  validité  du  res> 
crit  (I).  U en  est  de  même,  et  à plus  forte  raison,  lorsque, 
à l’insu  du  suppliaut,  il  est  survenu  dans  sa  position  un 
changement  qui,  s’il  avait  pu  être  mentionné  dans  la  suppli- 
que, aurait  été  un  empêchement  à l’obtention  do  rescrit  (2). 

§ CLIII. 

2.  Décrets  des  ccmciles. 

Quand  le  pape  Sirice,  dans  sa  lettre  à Himère  (§  152), 
prescrit  aux  évêques  de  s’instruire  dans  la  connaissance  des 
constitutions  du  siège  apostolique  et  des  vénérables  décrets 
des  canons,  il  faut  incontestablement  entendre  par  ces  der- 
niers, comme  par  les  décrets  canoniques  et  les  régies  des  saints 
Pères  (§  152),  loués  par  Ijéon.  le  Grand,  les  décrets  des  con^ 
ciles  (3).  Réunissant  d’ailleurs  toutes  les  conditions  de  vali- 
dité, les  conciles,  selon  qu'ils  sont  œcuméniques  ou  parti- 
culiers, doivent  avoir  force  de  loi  pour  toute  l’Église  ou 
pour  les  églises  particulières  dont  les  évêques  se  sont  assem- 
blés selon  le  mode  consacré  par  l’exemple  des  apôtres  ; car 
Jésus-Christ  dit  : Qui  vous  écoute,  m’écoute,  et  qui  m’écoute, 
écoute  celui  qui  m’a  envoyé  (i).  Et  en  effet,  on  écoute  les 
apôtres  quand  on  est  disposé  à observer  les  prescriptions  des 
évêques  sur  la  direction  régulière  des  mœurs  et  l'adminis- 
tration convenable  des  sacrements  ; mais  celui  qui  n’obéit 
pas  aux  saints  Pères,  éclairés  par  les  rayons  du  soleil  divin 
et  par  l’organe  desquels  l’Esprit  saint  dicte  ses  lois  à l’Église , 
celui-là  n’obéit  ni  aux  apôtres,  dont  ils  sont  les  successeurs 
et  les  disciples,  ni  à Jésus-Christ  lui- même  (5). 

tatis.  — Cap.  Ex  parte,  2,  X,  b.  I — |Cap.  Sign\^antibus,  38,  x,  de  OfBc. 
jud.  del.  (I,  29). 

(1)  Cap.  Super  literis,  cit.  , 

(2)  Cap.  Gratta,  7,  h.  t.  in 

(3)  Diôceaanaynode,  p.  19. 

(i)  Ev.  Luc.,  X,  16. 

(S)  Salaum,  TracUtua  da  atiufta  eoqciliofuinVP.  I,  cap.  1,  p.  s. 
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Aussi  l’Église  et  particulièrement  les  papes  ont-Üs  de  tout 
temps  entouré  les  conciles  de  vénération  et  de  respect,  et  si, 
d'après  le  nouvel  usage,  le  titre  de  sancta  xynodm  (1),  autre- 
foiscommun  àtous,  n’est  donné  qu’aux  conciles  oecuméniques, 
il  ne  faut  voir  là  qu’une  distinction,  essentielle  sans  doute, 
entre  les  assemblées  générales  de  l’épiscopat  chrétien,  qui 
ont  été  si  souvent  comme  le  dernier  refuge  de  l'Église  presque 
agonisante  (2),  et  les  synodes  provinciaux,  mais  qui  ne  re- 
tranche rien  à ceux-ci  de  leur  dignité  et  de  leur  importance. 
Dans  le  fait,  une  foule  de  décrets  des  conciles  provinciaux 
n'ont- ils  pas  été  admis  par  les  papes  dans  leurs  décrétales  (3), 
et  n’ont-ils  pas  acquis  ainsi  force  de  loi  dans  toute  l’Église  ? 
Sous  leur  point  de  vue  général,  l’utilité  des  conciles  est  im- 
mense, et  l’on  |wut  en  dire  autant  de  leur  nécessité  relative. 
Kous  avons  déjà  traité  cette  matière  dans  l’exposition  doc- 
trinale concernant  les  conciles  (4)  ; il  nous  reste  à faire  quel- 
ques remarques  générales,  spécialement  à l’égard  des  con- 
ciles oecuméniques. 

l.es  décrets  des  conciles  se  rapportent,  soit  à la  doctrine, 
soit  au  culte  et  à la  discipline  ecclésiastique.  Déjà  à l’époque 
du  concile  de  Nicée,  il  était  d’usage  de  distinguer  les  défini- 
tions dogmatiques  di-s  autres  prescriptions  (5).  Les  premières 
s’appelaient  en  Orient  : SiaTUTtwinç  (6),  celles-ci  : xoîvovtç,  dans 
le  sens  strict  ; 6t(juo'i  ou  ^ipoi(7)  ; cependant,  cc«  dernières 
sont  aussi  quelquefois  des  décisions  dogmatiques  et  sont  alors 
distinguées  des  prescriptions  disciplinaires,  xavov£<  vîk  sir»- 

(1)  Bened.XIV,  deSynod.  dicw:,,lib.  I,  cap.  3,  n.  1. 

(2)  Sipamonti,  Bist.  Mediol.  (Antiq.  Ital.,  tom.  VII,  p.  674).  — Salmon, 
a.  a.  O.,  p.  4. 

(3)  Par  exemple  Cap.  Sidiligenli,  12,  x,  de  For.  cotnp.  (II,  2).  — Cap.  Ve- 
niens,  3,  X,  de  Pre.xb.  rton  bapt.  (III,  43).  — Salmon,  a.  a.'  O. 

(4)  S 83,  § 90.  — Diôcesansynode,  p.  121  sqq. 

(5)  Catalani,  Sacrosancta.cecumenica  Concilia.  Proleg.,  c.  24,  ton.  I,  p,  2$. 

(6)  Gelas.  CysiC;  Volum.  Act.  Conc.  Nie.,  lib.  I,  præf.  (Bardouin,  Concil., 
tom.  I,  col.  345  ) 

(7)  Conc.  taod.,  ann.  372,  cap.  I.  {ffardouin,  tom.  l,col.  782.)  — Cône. 
Chalc.,  Act.  XV,  insc.  I ffardouin,  tom.  il,  col,  600.) 
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( I ) . La  condamnation  y eu  formule  laconique , des  propo- 
sitions hétérodoxes  s'appelait  anathematismi. 

Ën  Occident,  on  employait  alternativement  les  mots  décréta 
et  canoneg  pour  toute  espèce  de  décrets  ; c’est  le  concile  de 
Trente  qui,  le  premier,  s’est  écarté  de  cet  usage  en  adoptant 
une  terminologie  plus  spéciale,  sans  s’attacher  néanmoins  à 
la  suivre  toujours  avec  une  rigoureuse  sévérité  (2). 

A raison  du  caractère  réformateur  de  cette  assemblée , ses 
dispositions  disciplinaires  ont  reçu  le  nom  de  décréta  de  re- 
formatione.  Ses  décisions  dogmatiques  se  divisent  en  deux 
classes  : les  unes  sont  les  décréta  qui  coptiennent  la  définition 
des  dogmes  alors  controversés,  les  autres  les  canones  qui 
remplacent  les  anciens  anathèmes  ét  prononcent  l’excommu- 
nication contre  quiconque  viendrait  à adhérer  à certaines 
propositions  condamnées  par  le  concile  (3;. 

Pour  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire  des  décrets  des 
conciles,  il  faut  toujours  distinguer  l’Mstoriqite , sans  doute 
très-instructif  (delà,  acliones,  relatio),  ainsi  que  les  propo- 
sitions éntises  et  les  discours  prononcés  par  les  différents 
. Pères  (4),  de  ce  qui  a été  formulé  en  décrets  pro{H*ement  dits 
par  le  concile  (5).  Le  caractère  légal  ne  s’étend  pas  davan- 
tage à l’exposé  des  motife  d’où  est  sortie  telle  ou  telle  résolu- 
tion, non  plus  qu’aux  documents  historiques  qui  ont  pu  la 
motiver.  Ces  motifo  peuvent  être  erronés,  ces  documente 
apocryphes;  mais  ils  ne  portent  nullement  atteinte  à la  déci- 
sion du  concile  (6).  , - 

Enfin,  il  faut  encore  remarquer  que  lorsqu’un  concile 

(1)  Conc.  Constant.,  I,  ann.  381.|Epist.  adTheodos.  (Jiardouin,  tom.  I, 
col.  808.) 

(2)  Bened.  XIY,  a.  a.  O.,  n.  3. 

(3)  Fagnani,  Coinin.  ad  cap.  Canonum,  1,  x,  de  Const.  (I,  2),  n.  l. 

(4)  Ponsio,  Jus  canon.,  P.  Itl,  cap.  7 (tom.  Il,  p.  137) — Il  est  souveraine- 
ment  regrettable  que  ces  discours  ne  nous  aient  été  conservés  que  par  les  plus 
anciens  conciles.  Le  concile  de  Florence  est  le  premier  qui,  après  une  longue 
interruption , soit  revenu  an  précieux  usage  des  comptes  rendus  littéraux  et 
complets.  — Ponsio,  a.  a.  O.,  p.  140. 

(3)  Satmon,  a.  a.  O.,  cap.  2.  art.  1,  p.  9. 

(6)  Richard,  Analysis  Coqciliorum,  tom.  1,  p.  112. 
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adopte  un  canon  d’une  assemblée  précédente,  cela  n’impli- 
que aucunement  l’adoption  de  tous  les  autres  canons  de  cette 
même  assemblée  (1). 

Organe,  expression  d’une  doetrine  étrangère  à la  sagesse 
humaine,  mais  émanée  immédiatement  d’un  enseignement 
tout  divin  les  canons  sont  la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus 
facile  pour  en  acquérir  la  parfaite  connaissanee.  Il  était 
donc  de  la  plus  haute  importance  pour  toutes  les  sciences 
ecclésiastiques,  mais  surtout  pour  celle  du  droit  canon  (2), 
qu’il  fût  fait  '8e  grandes  collections  des  décrets  des  con- 
ciles, afin  de  faciliter  l’accès  de  ce  trésor  inappréciable. 
Nous  allons  reproduire  ici  les  plus  importants  de  ces 
recueils,  avec  l’indication  des  ouvrages  qui  ont  trait  à la 
matière. 

I 

I.  COLLECTIONS  GÉNÉRALES  DES  CONCILES. 

Salmon,  Tract,  de  stud.'  Concil.  P.  II,  cap.  2,  p.  49;  cap.  6, 
p.  lis.  — Richard,  Analysis  Concil.  Tom.  I,  p.  105. 

Merlin,  Concilia  generalia  Græca  et  Latina.  Paris.,  1S23  ; Co- 
lon., 1530.  2 vol.  in-fol.  Par.j  1535.  2 tom.  in-S“. 

P.  Crabbe,  Concilia  omnia , tam  generalia  quam  particularia. 
Colon.'  1538.  2 vol.  in-fol.;  Colon.,  1557.  3 vol.  in-fol. 

Laur.  Surixu,  Concilia  omnia,  tam  generalia  quam  provincia- 
lia  atque  particularia.  Colon.,  1567.  4.  vol.  in-fol. 

{Dom.  Bollani)  Concfliomm  omnium,  tam  generalium  quam 
provincialium,  voluraen.  Venet.,  1585.  5 vol.  in-fol. 

Sev.  Binius,  Concilia  generalia  et  provincialia.  Colon.,  1606, 
1618.  4 tom.  in  5 vol.  in-fol.;  Paris.,  1636.  9 vol.  in-fol. 

Concilia  generalia  Ecclesiæ  catholicæ;  cum  præf.  Jae.  Sir-  . 
mondi.  Romæ,  1608.  4 vol.  in-fol. 

Concillorum  omnium  generalium  et  provincialium  Collectio 
Regia.  Paris.,  1644.  37  vol.  in-fol. 

Sacrosancta  Concilia  ad  Regiam  editionem  exâcta;  studio  PA//. 
Labbceiet  Gabr.  Cossartii.Venis.,  1672. 18  vol.  in-fol. 

K(l)  U-  Carù,  Lod  theolog.,  lib.  V,  cap.  postr.  (Op.,  tom.  1,  p.  323.) 

(2)  Salmon,  a.  a.  O.,  cap.  1,  p. 2.—Ponsio,  a.  a.  O.,  p.  131. 
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St.  Baluze,  Nova  Collectio  ConcUiprum-  Tora.  primus.  Paris., 
1683. 

/.  Hardouin,  Collectio maxi ma  Conciliorum  generaliura  et  pro- 
vincialiiim.  Paris.,  1715.  il  tom.  in  12  vol. 

' Nie.  Coleti,  Sacrosancta  Concilia  ad  Regiam  editionem  exacta. 
Venet.,  1723.  23  tom,  in  fol. 

/.  Dom,  Mansi,  Sanetornm  Conciliorum  et  decretorum  nova 
Collectio.  Luc.,  1728.  6 tom.  In-fol. 

J.  Dom.  Mansi,  Sacrorum  Conciliorum  nova  et  amplissima 
Collectio.  Flor.,  1769 — 1767;  Venet.,  1769—1798.  31  vol.  in-fol. 

J.  Calalani,  Sacrosancta  œcumen  ica  Concilia,  Prolegomenis  et 
Commentariis  illustrata.  Romæ,  1736.  4 vol.  in-fol. 

' II.  COLLECTIONS  PARTICULIÈRES. 

Concilia , Germanise,  quorum  collectionem  Joh.  Fr.  Schunnat 
primum  cœpit,  contin.. /oâ.  Hartzheim,  Æg.  Neissen , indic. 
digessit  Jos.  Hesselmann.  Colon.,  1749 — 1790.  1 1 vol.  in-fol. 

Jac.  Sirmond.,  Concilia  antiqua  Galliœ.  Paris.,  1629.  3 vol. 
in-fol.  ; avec  un  vol.  de  supplément  par  P.  de  la  Lande.  Paris., 
1666.  In-fol. 

Lud-  Odespun,  Concilia  novissirna  Galliæ.  Paris.,  1646.  In-fol. 

Conciliorum  Galliæ,  tara  editorum  quam  ineditorum,  Cojlectio, 
stud.  congr.  S.  Mauri.  Tom.  primus,  in-fol. 

De  Ram,  Synodicon  Belgicum.  Mechlin.,  1828.  3 vol.  in-4°. 

Jos.  Saenz  de  Aguirre,  Collectio  maxima  Conciliorum  Ijispa- 
niæ  et  Novi  Orbis.  Rpra-,  1753.  4 tom.  in-fol. 

Sylv.  Puey,  Collectio  maxima  Conciliorum  Hispaniæepistolarum- 
que  decretalium  ceiebriorum,  a Jos..  Card.  de  Aguirre  édita,  nunc 
vero  ad  juris  canonici  corporis  exeraplum  nova  methodo  digesta. 
Matr.,  1781.  Tom.  prim.,in-4°. 

Dav.  fVilkins,  Concilia  Magnæ  Britanniæ  et  Hiberniæ.  Lond., 
1787.  4 vol.  in-fol. 

Car,  Peierffy,  Concilia  Ecclesiæ  Romano-Catholicœ  in  regno 
Hungariæ  celebrata.  Pars  1,  Viennæ,  1742.  Pars  U,  Poson.,  1742, 
in-fol.  ■ 
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III.  OUVRAGES  AUXILIAIRES. 

Barth:'  Carranza,  Summa  omnium  Concillorum.  Venet.,  1 .546  ; 
— edid.  Schramm.  Aug.  Vindel.,  1778.  4 vol.  in-8".  • 

Joh-  Cabassutius , Notitia  ecclesiastica  hintoriarum,  Concilio- 
rum  et  Canonum.  Lugd.,  1680  : post  editiouem  tertiam  Gallicam. 
Colon.,  1725;  Brmb.  1754.  In-fol. 

Fr.  Salmon,  Traité  de  l’étude  des  conciles  et  de  leurs  collec- 
tions. Paris,  1724,  in-4";  1726,  in-8°. 

C.  L,  Richard,  Analyse  des  conciles.  Paris,  1771,  in-8°. 

Dissertations  : Christ.  Lupus , Synodorum  generalium  ac  pro- 
vincialium  décréta  et  canones,  scholiis,  notis  ac  historica  actorum 
dissertatione  illustrati.  fOper.  tom.  VI.  Venet.,  1724,  iu  fol.).  — . 
Lud.  Thomassin,  Dissertationum  in  Concilia  geueralia  et  particu- 
laria.  T.  I.  Par.,  1667;  Colon.,  1784,  in-4".  — Vuh  Espen,  Trac- 
tatus  historiens , exhibens  scholia  in  omnes  canones  Concllioroni. 
Oper.  edit.  Venet.  P<  V.). 

S CLIV. 

, 3.  Sources  du  droit  particulier. 

Bien  que  la  doctrine  de  l'Église  et  la  législation  qui  eu 
émane  aient  force  universelle  de  loi  pour  tous  les  chrétiens, 
les  particularités  propres  aux  divers  pays  et  aux  différente# 
classes  de  personqes,  tout  autant  quelles  ne  sont  point  eu 
opposition  avec  cette  doctriue  et  ce#  lois,  ont  été  de  tout 
temps  prises  en  considération  par  l’Église.  Par  cette  raison, 
il  s’est  établi,  même  dans  le  domaine  spirituel,  un  nombre 
considérable  de  sources  particulières  du  droit  (1). 

L’objet  principal  des  circonscriptions  diocéMines  est  de 
mettre  à exécution  les  lois  générales,  par  l’orgaue  des  pre- 
miers pasteurs  institués  dans  les  différents  pays  du  monde 

(I)  Kampls,  die  Proviozial-uDd  statuUrucheo  Recbte  der  preussischea 
Monarchie.  Berlin,  1826,  3 Bde. — H.  F.  Jakobson,  Geschichte  der  Quellen 
des  Kirchenrechts  des  preussischen  Staals,  mi;  Urkundeu  und  Hegesieu.  Ko- 
nigsberg,  1837.  ■ 
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chrétieu,  et,  en  même  temps , de  feire  édicter  par  chaque 
évêque,  en  vertu  du  pouvoir  legislatif  dont  il  est  revêtu  (I), 
les  règlements  commandés  par  les  besoins  des  divers  dio- 
cèses. 

En  conséquence,  les  ordonnances  épiscopales,  désignées 
sous  différentes  dénominations , telles  que  constitutiones, 
statuta,  décréta,  ordinaiiones  et  præcepta  (2) , et  souvent 
aussi,  à cause  du  concours  du  synode  diocésain,  simplement 
' statuts  synodaux,  sont  une  des  sources  les  plus  riches  et  les 
plus  instructives  du  droit  ecclésiastique  (3). 

Dans  beaucoup  de  diocèses,  on  a,  dès  l’origiuc,  composé 
des  recueils  de  statuts  synodaux,  et,  les  groupant  ensuite  dans 
un  ordre  systématique,  ou  les  a publiés  comme  codes  disci- 
plinaires (4).  Outre  que  les  prescriptions  canoniques  obli- 
geaient l’évéque,  comme  elles  l’obligent  encore  aujourd’hui, 
à prendre  l’avis  ou  même  le  consentement  de  son  chapitre 
pour  l’exécution  des  mesures  qu’il  croyait  devoir  arrêter , 
il  est  constant  que  le  pasteur  diocésain,  dans  l’exercice  de 
son  pouvoir  législatif,  ne  procédait  jamais  arbitrairement  et 
sans  avoir  consulté  des  hommes  expérimentés  et  compétents. 
C’était  là  une  institution  salutaire  (5)  ; malheureusement  elle 
est  tombée  peu  à peu  en  désuétude,  au  détriment  de  l’ordre 
et  de  la  bonne  harmonie  de  l’Église,  au  nom  de  laquelle  les 
évêques  réunissaient  autrefois  autour  d’eüx  le  synode  diocé- 
sain pour  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  statuts  Syno- 
daux ne  sont  pas  pour  cela  absolument  difl'érents,  au  fond, 

(1)  Cap.  Siquis,  2,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33). 

(])  Die  Didceeaosjrnode,  p.  192. 

(3)  niôceaansynode , p.  65,  85  sqq.,  p.  VIII.  — A.  F.  Ortmann,  Sum- 
mariacher  Inhalt  und  praktische  Ànwenduiig  der  n'i'ener-FuralerzbUchôHiclien 
Conaistorialveiordaungen  vom  1.  1721-1820.  Wien.  1821,  in-8".— Epitomeeon- 
atitotiooum  eccleaiasUcarum  jussu  et  anctor.  Lothar.  Ansilm. , Aicbiep.  pro 
arcbidicecesi  Afonoco-i^rlsinpenn  recognita.  Mottacb.,  1826,  in-8" — J- J-  Blai- 
tau,  statuta  sjrnodalia,  ordinationes  et  mandata  arcliidiaecesis  Treviremis, 
Aog.  Trev.  1844, 3 tom.,in-4‘.—  Krabbe,  Statut,  synod.  diœe,  Monast.  ab  anno 
1279,  in  XXXIV  Tit.  digeeta. 

(4) lDiocesanaynode,  p.  67  Sqq.  ' , 

(5)  /Md.,  p.  95  sqq. 
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des  autres  constitutions  épiscopales.  Ils  n’obligent  ni  plus  ni 
moins  la  conscience  des  fidèles,  et  ce  serait  à tort  qu'on  vou- 
drait leur  attribuer  exclusivement  le  caractère  de  lois  per-  • 
pétuclles.  Les  statuts  rendus  sans  la  participation  du  synode 
survivent,  eux  aussi,  à l’évèque,  tant  que  l’un  de  scs  succes- 
seurs ne  les  a pas  abrogés  (I). 

La  législation  épiscopale  ne  doit  rien  contenir  de  contraire 
au  droit  commun  et  aux  prérogatives  du  saint-siège  (2)  ; cette 
condition  est  la  limite  infranchissable  du  pouvoir  législatif 
de  l'évèque,  mais  elle  lui  laisse  encore  un  vaste  champ  à ‘ ’ 
parcourir  (3).  Cette  expression,^ néanmoins,  qu’il  peut  dis- 
poser præler  jus  (4) , ne  doit  point  être  entendue  de 
toute  particularité  restée  en  dehors  du  droit  commun  ; 
évidemment,  il  faut  ici  tenir  c^alemeut  compte  de  l'ana- 
logie ; car  le  droit  particulier  ne  doit  rien  iicrmcttre  de  ce 
qui,  analogiquement,  serait  prohibé  par  le  droit  commun, 
et  ne  rien  défendre  de  ce  que  celui-ci  prétend  autoriser  (5)  ; 
mais  il  peut  venir  corroborer  ce  droit  par  des  dis|K>sitions 
pénales  (6). 

Les  prælali  nullins  diceceseos  partagent  avec  les  évêques 
la  puissance  législative  (7)  ; ils  ont  aussi  le  droit  de  tenir  des  - ' . 
synodes  diocésains  (8)  et  d’y  rendre  des  statuts  synodaux. 

Tous  les  prélats  réguliers  ont  en  outre  la  faculté  de  dresser  ^ 
des  statuts  pour  leurs  sujets  réguliers  (9),  surtout  des  statuts 

(1)  Cap.  nlt.  X,  de  OlTic.  légat.  (I,  3î) .—Reif/ensluel,  Jiia  canon.,  Kb.  I,  tit. 

1,  § 4,  n.  70  (ton).  I,  p.  69).  — Bened.  XIV,  de  Synod.  dicec.,  lib,  XIII,  cap.  5, 
n.  1 Diôcesanaynode,  S.  196. 

{Tl  Can.  Consiilttliones,  4,  d.  10. — Can.  Prima,  9,  c.  25,  q.  I. — Can.  /nsti- 
tutionis,  7. — Can.  Si  guis,  16,  c.  25,  q.  2 — Cap.  Quod  super,  10,  X,dc  .Major, 
et  obed.  (I,  33).—Rei//ensluel,  a.  a.  O.,  n.  75,  p.  10^— Bened.  XIV,  a.  a.  O., 
lib.  IX,  cap.  I,  lib.  XII,  cap.  1 et  2. 

(3)  Ponalo,  Jus  canon.,  ton).  II,  p.  121.  , 

(4)  /d.,  IWd.,  p.  126.  . V 

(5)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  Xll.cap.  1,  n.  4,  n.  5.  — Re{f/enstuel ^ a.  a. 

O.,  n.  86,  p.  72 Ponsio,  a.  a.  O.,  p.  121. 

(6)  Rei/fensfuel,  a.  a.  O.,  n.,^,  p.  70. 

(7)  teuren,  Forum  eccles.,  liïïTi,  tu.  2,  q.  61,  n.  1 (tom.  I,  p.  40).  , 

(8)  Diocesansynode,  S.  143.  , . ■ ‘ . 

(9)  Ifiçollis,  Praxis  canonica.  De  Constitutionibus,  n.  13  (tom.  I,  p.  358).— 


a 

I 

Digili-id  by  Google 


S83 


DD  DBOIT  BCCXésiASTlOVB. 

relatife  à la  réforme  des  mœurs  (1).  Ces  institations  doivent 
nénnmoiiis  s’accorder  avec  les  coutumes  reçues,  les  privi- 
lèges et  les  règles  de  l’ordre,  sur  l’austérité  desquelles  elles 
ue  doivent  point  renchérir  (2),  ainsi  qu’avec  les  constitutions 
IMirticulièrcs  approuvées  par  le  saint-siège  (3). 

Les  chapitres  cathédraux,  qui  ne  peuvent,  du  vivant  de 
l’évèquc,  faire  aucune  ordonnance  pour  le  gouvernement  du 
diocèse  (4),  peuvent,  pendant  la  vacance  du  siège,  nonobs- 
tant le  princijxî  que  dans  ce  temps-là  il  ne  doit  être  fait  au- 
cune innovation  (5),  rendre  des  lois  avec  caractère  de  perj)é- 
luité  pour  les  cas  nécessaires  (6).  Dans  ces  conditions,  la 
puissance  législative  des  chapitres  se  enufond  avec  celle  de 
l’évêque,  ou  plutôt  elle  en  tient  la  place  {$  77).  Mais  ils  ont 
iwssédé,  dès  leur  institution,  le  droit  d’autonomie  (7)  pour 
leurs  règlements  d’administration  intérieure.  Us  peuvent  en 
conséquence,  à condition  néanmoins  de  ne  pas  se  mettre  en 
opposition  avec  les  prescriptions  générales  du  droit  canoni- 
que et  de  respecter  les  prérogatives  de  leurs  supérieurs  ecclé- 
siastiques, spécialcmcut  celles  du  pape  (8),  et  généralement 
les  droits  des  tiers,  ils  peuvent  régler  comme  ils  le  jugent 
convenable  les  droits  et  les  devoirs  de  leurs  membres  et  tout 
ce  ejuï  a rapport  à leur  corps  {[)). 

Sœckhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  2,  n.  23  (l.  I,  p.  26).  — Leuren,  a.  a,  O.,  n.  2. 

' (1)  Cap.  Relatum,  7,  X,  Ne  clerici  Tel  m.onacin  (III,  50). 

(2)  Gloasa  Eis  ejectis,  ad  cap.  Relatum,  cit.  — Engel,  Jus  canon.,  lib.  l , 
tit.  2,  n.  23  (tom.  I,  p.  30). 

(3)  Suarey,  deLegibus,  lib.  rv,  cap.  6,  n.  21 — Reif/enstuel,  a.  a.  O.,  n.  97, 

p.  73. 

(4)  Glossa  Statutum  ad  cap.  Constilufiovem,  2,  de  V.  S.  in  6‘»  (v,  12) 

/'ermojtm,dePotest.  capit.  aed.  vac.,  tract.  3,  q.  4,n.  I (Oper.,  tom.  X,  p.  201). 

(5)  Cap.  Novil,  f,  X,  Ne  sede  vac.  aliq.  innor.  (lll,  9). 

(6)  Eennù^ni,  a.  a’.  O.,  q.  17,  n.  1,  p.  177.  — Pirhing,  Jns canon.,  lib.  I,  tit. 
2,  $ 2,  n.  6 (tom.  I,  p.  15) — Fagnani,  Comm.  ad  cap.  Cum  oUm,  de  Major. 
(I,  33),  n.  37.  — Layman,  Jus  canon,  eod.,  n.  fi,  p.  75I.  — Leuren,  ».  a.  O., 

q.  66,  p.  42.  — Quaranta,  Summa  nullarii  t.  Capit.  sed.  vac. 

(7)  Oentacbcs  Privatrecbl,  § 21,  vol.  I,  p.  1S9. 

(8)  Reiffensluel,  a.  a.  O.,  n.  85,  86,  p.  71. 

(9)  C.  Gartner,  de  Jure  capituloiTim  Germanise  condendi  .statnla  commenta- 
rius  specialis.  Salzb.  1794,  § 7,  p.  9.  — J.  Ph.  Gregel , de  Re  slatntaria  capltu- 
lornm  Germanise.  Wirceb.  1796,  Cap.  2,  p.  24. 
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Pour  qu’une  proposition  formulée  par  un  ou  plusieurs 
memliri's  du  chapitre  puisse  revêtir  la  forme  légale  et  deve- 
nir obligatoire,  il  faut  que,  tous  les  membres  ayant  été  convo- 
qués en  assemblée  capitulaire,  les  deux  tiers  au  moius  soient 
présents  et  acceptent,  à la  majorité  absolue  des  voix,  le  statut 
proposé  (1).  Comme  la  principale  tAclic  des  chapitres  consiste 
dans  la  célébration  du  culte,  ils  ne  peuvent,  sans  motif  sé- 
rieux, faire  aucun  statut  ayant  pour  objet  de  restreindre  les 
fonctions  qui  s’y  rapportent  (2).  Par  la  même  raison , les 
chapitres  n’ont  point  la  faculté  de  réduire  autonomiquement 
le  nombre  des  canonicats,  à moins  que  cette  réduction  ne  soit 
nécessitée  |)ar  une  diminution  des  revenus  de  la  corpora- 
tion (3).  D’où  il  suit  que  tout  statut  fixant  un  nombre  déter- 
miné de  chanoines  doit  toujours  être  entendu  sous  la  réserve 
que  ce  nombre  sera  augmenté  dè-s  l'instant  où  ces  revenus 
atteindront  un  chiffre  plus  élevé  (4). 

Ia;  droit  canon  exige  l’agrément  de  l’évêque  pour  la  va- 
lidité des  statuts  capitulaires  ( 5 ).  Cette  condition,  Gré- 
goire 1\  a eü  incontestablement  l’intention  de  l’appliquer 
généralement.  On  ne  [leut  en  douter,  en  voyant  l'élimination 
faite  dans  la  décrétale  émanée  originairement  d'Honorius  UT 
et  recueillie  par  Raymond  de  Pennafort,  de  ces  mots  res- 
trictifs : In  ipsitts  episcopi  prfpjudicium  (6).  Selon  la  glose, 
au  contraire,  la  ratification  épiscopale  n’csl  pas  absolument 
nécessaire (7).  JNéannioins,  en  tout  état  de  cause,  il  est  plus 

(1)  Gre^et,  a.  a.O.,  § 17sqq.,  p.  15sqq.  . , 

(!)  Cap.  fxparfe,  12,  X,  de  Conatil.  (I,  2). 

(3)  Ibid. 

(4)  Cap.-  Cum  Martinw  Ferrar^sis,  9,  X,  eod.  — Giberl , Corpus  jnris 
ean.  Prolog.  Para  poster.,  lit.  7,  sect.  3,  p.  i^.—Lagman,  ».  a.  O.,  ad  cap.  Cum 
Marlinus,  cit.,  n.  1,  p.  32. 

(5)  Cap.  Cum  consuetudinis,  9,  X,  de  Coosnet.  (i,  4).  - . ■ 

(6)  Richter,  Kirclienreeht,  $ 180,  note  7. 

(7)  Glosaa  Statutum,  cit.. (note  2)  : — Si  vero  statuant  saper  iis,  qiite  non 

tangunt  episcopum  vel  statuai  Ecclesiæ,  sed  sua  singularia  negotia  , pnta  quod 
certis  modis  quotidianas  oblationes  distribuant  — Tel  bis  simiiia  : salis  petest 
dici,  quod  super  bis  tenet  ipsius  capital!  constitntio  sine  episcopo,  alias  licita  et 
légitima.  - 
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sage  et  plus  sûr  de  l’obtenir  (1),  l’évèque  ayant  le  droit  de  * 
juger  de  l’opportunité  du  statut,  et,  par  suite,  selon  les  circons- 
tances, princiiialcment  en  cas  de  réclamation  de  la  minorité  du 
chapitre,  celui  de  l’abroger  complètement  et  sans  recours  (2). 

Les  nouvelles  bulles  de  circonscription  pour  la  Bavière, 
la  Prusse  et  les  provinces  du  Haut-Bhin  (3),  exigent  aussi  la 
sanction  épiscopale  comme  condition  de  la  validité  de  ces 
statuts  (4). 

Quant  ci  la  ratification  du  pape,  elle  n'est  pas  rigoureuse- 
ment prescrite  par  le  droit  canonique , sauf  le  cas  où,  un 
statut  renfermerait  une  déviation  du  droit  général.. 

D’autres  corporations  ecclésiastiques,  spécialement  les 
cliapitrcs  collégiaux,  les  universités,  les  collèges  et  les  so- 
ciétés jouissent  également  du  droit  de  se  donner  des  règle- 
ments dans  des  choses  d'un  ordre  inférieur  (5).  Toutefois,  la 
force  obligatoire  de  ces  règlements  n’est  précisément  incon- 
testée que  pour  les  églises  collégiales.  Quant  aux  autres 
corps  indiqués,  les  universités  notamment,  qui  ne  sont  répu- 
tées corporations  ecclésiastiques,  qu’autant  que  plus  de  la 
moitié  de  leurs  membres  appartient  à l’étât  clérical  ( 6 ) ; 
leurs  statuts  ne  sont  admis  à fonder  un  droit  autonomique 
qu’alors  seulement  que  cette  faculté  est  consacrée  par  la 
coutume,  ou  qu’une  juridiction  proprement  dite  a été  con- 
férée à la  communauté  dont  il  s’agit  (7).  Dans  le  cas  con- 
traire, ces  statuts  n’ont  force  de  loi  qu'en  vertu  d'un  pacte 
ou  d'un  serment,  par  lequel  les  membres  de  la  corporation 


(1)  Layman,  Jus  can.,  ad  cap.  <7«m  omnes.  G,  de  Constit.  (I,  2),  n.  2,  p.  10. 

(2)  Cap.  Cum  omnes,  cit.  — Cap.  12  eod. 

(3)  Pii  Vif  Const.  Det  ac  Domini  noslri.  — Permaneder , Kirclienreclit, 

$ 3i8 , $ 451 . — Richter,  a.  a.  O.,  p.  348.  — Eichhorn,  Grundsælze  des  Kir- 
clienreclits,  vol.  II,  p.  34  sqq.  ' 

(4)  Andr.  Mayer,  Tlicsaiirus  noviis  jiiris  ccclesia.slici  potissimiim  Germaniæ, 
seu  Codex  stalnlnriim  ineditorum  ecclesiarum  calliedraliiim  et  collcgiatarnm  in 
Germania.  Batisb.  1701-94,  4 vol.  in-4". 

. (6)  ÿei/fenstuel,  a.  a.  O.,  n.  94,  n.  95,  p.  IZ.—Schmalsgrueber,  Jus  eccles. 
uiriv.,  lib.  tit.  2,  n.  14  (ton).  I,  p.  9).  . 

(6)  Layman,  a.  a.  O.,  ad  cap.  Ex  lUeris,  1 1,  X,  de  Constit.  (1, 2),  n.  7,  p.  46 . 
(7-)  Zoesius,  Jus  Canon.,  lib.I,  lit.  2,  n.  .28,  p.  18.—  Suarez,  a.  a.  O.,  n.  19. 
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se  sont  engagés  à les  reconnaître  comme  obligatoires  pour  la 
réglementation  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  rapports  (1). 

Finissons  par  les  ordres  religieux  qui  ont  des  chapitres 
généraux.  Ces  chapitres  peuvent  faire  des  statuts  obligatoires 
pour  tous  les  membres  de  l’ordre.  Les  chapitres  provinciaux 
ont  la  même  faculté  vis-à-vis  de  leurs  provinces  respecti\  es. 
Dans  les  corporations  qui,  comme,  par  exemple,  les  fraucis- 
<5^ins,  ont,  indépendamment  de  ces  chapitres,  des  congréga- 
tions de  définiteurs,  ces  congrégations  peuvent  émettre,  pour 
le  cercle  qu’elles  représentent,  des  prescriptions  réglemen- 
taires dont  l’applicabUité  ne  s’étend  pas  néanmoins  au  delà  de 
trois  ans  (2). 

• / 

S CLV. 

4.  Concordats. 

Dans  l’exposé  que  nous  avons  fait  jusqu’ici  des  sources 
du  droit  ecclésiastique,  au  point  de  vue  de  leur  nature  gé- 
nérale, nous  avons  vu  l’émission  légale  des  principes  de  ce 
droit  former  une  des  attributions  de  l’autorité  spirituelle,  ou 
de  certaines  corporations  qui  tenaient  d’une  concession  ex- 
presse de  la  législation  canonique  un  droit  d’autonomie.  Ces 
principes  devaient,  en  conséquence,  avoir  force  de  loi  pour 
les  fidèles  dans  les  divers  cercles  respectifs  auxquels  ils  se 
rapportaient.  Les  concordats,  au  contraire,  présentent, 
comme  source  de  droit,  un  tout  autre  caractère,  en  ce  qu’ils 
émanent  d’un  accord  de  la  puissance  spirituelle  et  du  pou- 
voir temporel. 

On  entend  par  concordat , dans  le  sens  le  plus  large  du 
mot,  toute  convention  entre  un  prélat  et  un  gouvernement 
séculier  ou  un  autre  prélat,  ayant  pour  but  de  régler  le 

(1)  Innoc.  IV,  in  cap.  C«m  aeeessitsent,  1,  X,  de  Constit.  (I,  2).  — Rei/fcn- 
stwl,  a a.  O.,  D.  06,  p.  73. 

(2)  Reif/easluel,  a.  a.  O.,  n.  98,  n.  99,.  p.  73. 
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droit  des  parties  contractantes  sur  certains  objets  de  l’ordre 
rcligicnx  (I).  Pendant  la  durée  de  l'empire  allemand,  on 
voit  de  nombreux  exemples  de  ces  sortes  de  conventions  : 
nous  citerons,  entre  autres , les  concordats  conclus  entre 
Guillaume  V,  duc  de  Bavière,  et  l’arclievéque  de  Salzbourg 
(1583),  et  celui  entre  l’électeur  Emmanuel  et  l’évêque 
d’Augsbourg  (2).  L’idée  de  concordat  ne  doit  pas  avoir 
une  extension  plus  grande  que  celle  que  nous  venons  de  lui 
donner.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  faut  point  considérer 
comme  concordat  tout  décret  de  concile  porté  en  présence 
de  l’empereur,  concernant  les  rapports  de  l’Église  et  de  l’É- 
tat, ni  les  résolutions  des  diètes  où  des  évêques  siégeaient 
et  assistaient  en  qualité  de  princes  de  rempire  ; autrement , 
on  devrait  mettre  au  nombre  des  concordats  jusqu’au  traité 
de  Weslphalie  (3). 

Dans  le  sens  strictement  technique  du  mot,  les  concordats 
ont  une  acception  beaucoup  plus  restreinte,  et  l’on  ne  com- 
prend sous  ce  nom  que  les  traités  que  le  pape  conclut,  comme 
chef  de  l’Église,  avec  les  divers  gouvernements , 'au  sujet  de 
la  position  respective  des  deux  pouvoirs  (4). 

L’obligation  de  reconnaître  comme  règle  légale  l’objet  de 
ces  concordats  résulte,  eu  conséquence,  pour  les  autorités 
ecclésiastiques,  et  généralement  pour  tous  les  fidèles,  de  ce 
que  le  chef  de  l’Église  s’est  obligé  par  contrat,  peu  importe 
que  la  volonté  du  pape  leur  soit  notifiée  par  une  constitution 
spéciale  ou  parla  publication  du  contrat  lui- même.  Mais  si 
le  pape  est  engagé  par  cette  convention  vis-à-vis  du  gouver- 
nement avec  lequél  il  a traité,  de  soncêté,  ce  gouvernement 
est  également  lié  vis-à-vis  du  pape  par  les  termes  du  cou- 

(t)  On  se  sert  aussi  du  mot  Concordia.  Concordia  arcliidiac.  inleretabbalem 
n SelboM.,  ann.  I4U  {Würdlwein,  Diœcesis  Mngiintina  in  arcliiiliac.  dislincla, 
tom.  III,  p.  1Q8).  — Durand  de  MaiUane,  s.  v Concordat  entre  Bdnéficiers  , 
tom.  I,  p.  315. 

(2)  Amorl,  Ëlementa  jiir.  canon.,  tom.  III,  p.  379  sqq.,  p.  38C  sqq. 

(3)  Comme  ie  fait  Amort,  p.  370. 

(4)  Wal/er,  Aschl)acb8  Kirchenlexikon  , vol.  II , p.  179  sqq.,  et  Suss , Frei- 
biirger  Kirchenlexikon,  vol.  II,  p.  741  sqq. 
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cordât,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  adoptée  pour 
porter  celui-ci  à la  connaissance  des  sujets,  et  spécialement 
des  autorités  constituées. 

Comme  les  concordats  se  réfèrent  immédiatement  aux  rap- 
ports des  deux  puissances,  nous  avons  déjà  été  naturellement 
dans  le  cas  de  les  mentionner,  pour  la  plupart  (l),  dans  le 
développement  liistoriqae  de  ee  sujet  (2).  Eu  Allemagne  (3), 
indépendamment  des  concordats  dits  de  la  nation  alle- 
mande ( i),  conclus  dans  le  quinzième  siècle  (les  concordats 
des  princes  et  celui  de  Vienne),  il  en  est  d'autres  qui  ont  eu 
lieu  dans  ces  derniers  temps,  pour  la  restauration  de  la  dis- 
cipline entre  le  pape  et  les  différents  Etats  de  la  confédéra- 
tion. Les  premiers  sont  encore  pleinement  en  vigueur,  pour 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  modilié  par  les  traités  subséquents  (5). 
Leur  caractère  de  contrat  doit  être  reconnu  des  deux  côtés, 
comme  des  deux  côtés  aussi  il  y a droit  égal  à invoquer  la 
prescription  (6). 

Mous  venons  de  parler  des  divers  modes  de  promulgation 
des  concordats  ; c’est  surtout  à légard  de  ceux  conclus  ré- 


(1)  F.  yjünch,  Vollslœiiilij>e  Saiiimliing  aller  æltercii  uiul  neiierenConcordate. 
I-pipz.  1830,  2 tille.  — Andr  Muller,  Lexikon  des  Kirdieiireclits , vol.  I,  p. 
559  sqq. 

(2)  Voyez  les  Annexes. 

(3)  Corb.  Gartner,  Corpus  jiiris  eccl.  nov.  Catliolicorum,  2 vol.  Salisb.  1797- 
1799. 

(4)  (/.  B.  ab  fforiÆ),  Concordats  nalionis  Germanicæ  integCa,  variis  addita- 
mentis  illustrata.  Francof.  et  Lips.  1771-73, 3 vol  in-S».  — /.  Casp,  Barlhel , 
Tractatns  de  coiicordatis  Gernianiae  exliibeus  coiumentariiim  in  eoriim  textiina 

et  literam.  Wirceli.  1702,  in-4° Jos.  Ph.  Gregel,  De  jnribiis  nalioni  Germas 

nicæ  ex  acceptatione  decretorum  Basileensiiim  quæsitis,  per  concordata  Aschaf- 
fenborgeiisia  modifleatis  aul  stabllilis.  Mogonl.  1787,  in-4“.  — /.  G.  Schlœr, 
Diss.  adConcprdata  Gcrmania.'  de  natnra  et  indole  eornn)  ut  sont  pacla.  Mo- 
gimt.  1771  (A.  Schmidt,  Tbesaiir.  jur.  eccl.,  tôm.  I,  p.  317  sqq.).  — Schmidt, 
de  Imperatore  Concordatorum  proteclore.  Heidelb.  1770  (Thés.,  ton*.,  I,  p.  391 
sqq.).  — Ditlerich,  Primæ  linese  juris  publici  ecclesiaslici  (Argent.  1776,  cap. 
4,  p;  80  sqq.). 

(5)  Walter,  a.  a.  O.,  p.  183.  — Buss,  a.  a.  O.,  p.  750.  — Longner,  Darstel- 
lung  der  Reclitsvcrhæltnisse  der  oberrheiiiisclien  Kirclienprovinz,  p.  34. 

(8)  Schmidt,  Thcsaiir.  Aniiuadversio  ad  Schlccr,  Diss.  cit.,  p.  390 — Bitte- 
rlcà,  a.  a.  O , art.  3,  S 9,  p.  136. 
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comment  en  Allemagne  qu’il  importe  de  signaler  cette  diffé- 
rence. Pris  au  point  de  vue  de  leur  promulgation , parmi 
tous  ces  concordats,  il  n’y  a que  celui  de  Bavière  qui  présente 
les  caractères  d'un  contrat  proprement  dit  ; quant  aux  autres 
États,  il  n’y  a eu  de  publié,  comme  obligatoires  pour  les 
parties  contractantes  et  comme  lois  de  l’État,  que  les  bulles 
de  circonscription.  Cedte  forme  a été'jjréférée  par  les  jwrties 
intéressées  pour  des  raisons  impérieuses,  attendn  que,  du 
côté  du  pouvoir  séculier,  les  parties  contractantes,  à l'excep- 
tion de  Hobenzollern,  Hechingen  et  Sigmaringen,  apjMirte- 
naient  à la  confession  protestante.  Mais  ou  s’est  ensuite  pré- 
valu de  cette  différence  de  forme  pour  conclure  à une 
différence  dans  le  fond  même  des  traités,  et  pour  refuser  aux 
concordats  passés  avec  les  gouvernements  protestants  tout  ca- 
ractère de  contrats  synallagmatiques  (1).  Au  fait,  il  apparte- 
nait à ce  siècle,  dont  l'absence  complète  de  tout  sentiment  de 
droit  et  d’équité  forme  le  trait  caractéristique , de  montrer 
des  gouvernements,  jaloux  des  prérogatives  de  l’Eglise,  ne 
lui  faisant  jamais  que  les  concessions  les  plus  nécessairement 
indis|)cusables,  pour  les  mutiler  encore  immédiatement,  au 
mépris  des  conventions,  par  les  lois  de  publication  dont  ils 
accompagnaient  les  bulles  (2),  et  posant  en  principe  (.3)  que 
les  obligations  souscrites  se  bornaient  à 1a  dotation  de  cer- 
taines institutions  ecc-lésiastiques  et  à l’octroi  d un  placet 
accordé  à une  bulle  de  circonscription  de  diocèses. 

Une  autre  erreur  à repousser,  c’est  ropinioii  qui  prétend 
que  les  concordats  ont  })our  effet  d’abolir  les  lois  issues  des 
sources  du  droit  canonique.  Ces  traités  particuliers  ne  déro-  ' 
gent  au  droit  universel  que  dans  la  mesure  des  dispositions 
qu’ils  contiennent  par  rapport  à des  institutions  déterminées. 
Pour  tout  le'  reste,  ils  lui  laissent  toute  sou  autorité  et  sa 
force  obligatoire  (4). 

(1)  Duis,  a.  a.  0.,  p.  472  sq<|.  — RicMer,  Kirclicnrcclit,  § 86,  $ 169. 

(î)  K.  W-tirtemb.  Reslœt.  voiii  î4,  Okt  1827.  — Longner,  a.  a.  O.,  p.  20. 

(.V)  Eichliont,  Gruaclsælzc  des  Kirclicnrcclils,  vol.  I,  p.  403  sqq. 

(4)  Longner,  a.  a.  O.,  p.  140,  p.  165,  p.  490.  . 
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DROIT  ^0^  ÉCRIT. 

§ CLVI. 

(a)  J)u  droit  non  écrit  comme  source  reconnue  par  l’Église.^ 

/ 

En  reconnaissant  deux  sources  distinctes  du  droit  canoni- 
que, la  tradition  divine  d'une  part,  de  l’antre  la  tradition 
apostolique  et  la  tradition  ecclésiastique  qui, s’y  rattache 
( §§  150-151),  nous  avons  reproduit  uue  foule  de  témoigna- 
ges qui  prouvent  que  le  droit  non  écrit  est  aussi  d’une  grande 
importance  aux  yeux  dé  l’Église,  et  qu’elle  l’admet  comme  un 
des  éléments  de  sa  législation.  Nous  n’avons  point  cependant 
épuisé  ces  témoignages,  et  il  importe  d’autant  plus  de  les 
compléter,  que  le  droit  non  écrit  ne  se  borne  point  à la  tra- 
dition ; il  se  constitue  en  outre  de  la  coutume  dont  il  est  fré- 
quemment parlé  dans  les  sources  écrites,  et  que  l’on  désigne, 
quand  elle  passe  dans  la  pratique  des  tribunaux,  sous  le  nom 
d’usage  judiciaire (i).  Enfin,  il  comprend  aussi  l’enseigne- 
ment (2),  auquel  saint  Thomas  d’Aquin  accorde  une  grande 
autorité,  en  remarquant  néanmoins  que  l’enseignement  des 
docteurs  catholiques  puise  toute  sa  force  dans  les  croyances 
de  l'Église  (3).  Le  docteur  évangélique  n’a,  il  est  vrai,  immé- 
diatement en  vue  que  les  docteurs  et  les  Pères  des  premiers 
siècles  du  ^christianisme  ; mais  le  crédit  dont  jouissent  les 
commentaires  de  la  Glose  (4)  prouve  suffisamment  que,  de 
tout  temps,  l’Église  a rangé  l’enseignement  parmi  les  diver- 
ses branches  de  sa  législation.  Comme  dans  cette  matière  le 
point  essentiel  à déterminer,  c’est  le  rapport  existant  entre  la 
coutume  et  la  tradition  (§  163),  et  la  sphère  d’action  de  la 
première  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique,  il  est  d’a- 

(1)  Pirhifig,  lus  canon.,  lib.  I,  tit.  4,  n.  3 (tom.  I,  p.  120). 

(2)  Waller,  Kirchenreclit,  § 62,  p.  131-  , 

(3)  Thom.  Aquin-,  Siinoma  II,  2,  q.  10,  art.  12  (lotn.  III,  col.  loi). 

(4)  layman,  Jas  canon,  ad  cap.  Canonum,  1,  X,  de  Conslit.  (I,  2),  n.  17 
sqq.  (tom.  I,  p.  7). 
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bord  ndcessnirc  de  rassembler  les  doeuments  qui  traitent  de 
l’usage  et  de  la  eoutume,  et  eeux  qui  les  invoquent  comme 
sources  du  droit. 

Non-seulement  dans  eliaeun  des  recueils  de  Grégoire  IX  et 
de  Boniface  VIII,  la  quatrième  partie  du  premier  livre  porte 
pour  titre  ; De  cotisueludiue,  mais  encore  Gratien  consacre 
spécialement  à la  coutume  plusieurs  passages  de  son  décret. 
Toute  la  première  distinction,  relative  aux  différentes  divi- 
sions du  droit  en  général,  est  emprnntée  aux  étymologies  de 
saint  Isidore,  ainsi  que  la  définition  de  nios  : Mos  est  longa 
comueludo  de  moribus  taiilummodo  tracta  (I),  ainsi  que  celle 
de  confuetudo  : Consuetudo  estjm  quoddam  moribus  institu- 
tum  quod  pro  lege  suscipitur,  quando  déficit  lejc  (2).  Isidore, 
qui,  dans  la  proposition  qui  jirécède  ces  définitions,  a dit  de 
mo,s  que  c’était  la  loi  non  écrite  et  la  coutume  conservée  par 
l’antiquité  (3),  s'attache  ensuiteà  tracer  le  caractère  consti- 
tutif du  droit  coutumier,  et  à préciser  Son  rapport  avec  le 
droit  écrit;  et,  dans  ce  but,  il  emprunte  les  paroles  de  Ter-  • 
tuUien  ; Gratien  en  fait  autant  de  son  côté  ; mais  chacun  des 
deux  interprète  ces  paroles  à sa  manière.  Il  est  doue  néces- 
saire, pour  l’intelligence  de  ce  passage  du  décret  précité,  de 
remonter  à la  source  où  il  a été  puisé,  à Tertullien  lui- 
méiue  ; ce  qui  est  d’autant  plus  utile,  que  ce  décret  offre 
d'ailleurs,  à bien  des  égards,  un  guide  sûr  pour  se  faire  une 
notion  exacte  du  droit  coutumier. 

Dans  son  livre  De  coroua  militis(i),  Tertullien  veut  prou- 
ver que  l’homme  éclairé  par  l’esprit  du  christianisme  devait 
en  venir  nécessairement  à faire  ou  à éviter  certaines  actions, 
sans  qu’elles  lui  fussent  expressément  commandées  ou  inter- 
dites ; de  telle  sorte,  qu’avec  le  seul  appui  des  principes  fon- 
damentaux de  la  foi  chrétienne,  il  pouvait,  sur  un  grand 

(1)  Can.  Hos  , 4 , d.  1 : Mos  est  longa  consuetudo  de  moribus  tantummodo 

tracta.  '• 

(2)  Can.  Contuetudo,  5 pr.,  d.  I : Consuetudo  est  jus  quoddam  moribus  ins- 
titutuin  , quOd  pro  lege  suscipitur,  quando  déficit  les. 

(S)  Isidor.,  Etjrmol.  II,  10,  V,  2. 

(4)  Tertullian-,  de  Cor.  miiit.,  cap.  4.  ' - 
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iiomlire  de  points,  à l’égard  desquels  l'Écrilure  sainte  ne  ren- 
fermait j)as  de  prescriptions  foruiolles,  être  à lui-nu'me  son 
propre  législateur.  C’est  ainsi  que  Tertullien  justifiait  la  con- 
duite de  ce  soldat  chrétien  qui,  sans  s’inquiéter  de  la  puni- 
tion qui  l’attendait,  n’avait  point  mis  sur  sa  tète,  comme  ses 
eoni|)aguons  d'armes,  la  couronne  prescrite  par  un  vieil 
usage  du  paganisme,  mais  l’avait  gardée  à la  main. . Cet  « 
exemple  conduit  l'auteur  à montrer  comment,  dans  la  disci- 
])line  de  l’Eglise,  il  est  une  foule  de  ri*gles  et  d'observances 
pour  lesquelles  on  chercherait  en  vain  un  précepte  quelconque 
daiLS  l’Aueien  comme  dans  le  Nouveau  Testament,  et  dont  on 
ne  peut  trouver  l’origiue  que  dans  la  tradition,  la  sanction 
que  dans  la  coutume,  le  maintien  que  dans  la  croyance  cons- 
tante des  fidèles  (I). 

Il  résulte  de  là  (c’i*!  toujours  Tertullien  qui  parle)  que  la 
tradition,  la  coutume,  la  croyance,  ont  pour  hase  un  prin- 
cipe raisonnable , en  d’autres  termes,  un  principe  religieux, 
analogue  à ceux  qui  composent  la  doctrine  de  l'Évangile,  et 
dont  l’Ancien  Testament  lui-mème  offre  des  exeiniiles  : quand 
Rébecca  se  voilait  a la  vue  de  son  fiancé,  ce  n’était  point  |K)ur  , 
obéir  à une  loi  que  sa  pudeur  fK'i'sonuelle  pût  lui  imposer, 
et  qu’en  fait  elle  ne  lui  imposait  [kis. 

Lii  donc,  continue  Tertullien,  où  le  législateur  se  tait  sur 
un  point  déterminé,  la  tradition  a transmis  à la  coutume  un 
usage  pour  le(|uel  un  |)eut  invoquer  l’auturité  d'un  apiitre, 
sinon  sur  la  foi  de  l’Écriture,  au  moins  en  vertu  de  l’analo- 
gie de  cet  usage  avec  un  principe  chrétien  (2),  et  il  suit  des 
exemples  cités  qu’une,  tradition,  quoique  non  écrite,  peut  se 
maintenir  |wr  la  pratique.  Telle  est  celle  qui  reçoit  de  la  cou- 
tume une  sorte  de  consécration  ; car,  en  effet,  la  coutume,  à 
raison  de  l’observation  constante  de  la  pratique  qui  en  est 

(1)  Uarimi  etaliariim  ejiiamodi  dUci|ilinarimi  si  Irsem  ex|>ostules  Scriptura- 
rum,  nullain  inveuies  : traditiu  libi  pisetendetur  auctrix  , coHsuetudo  coulirma- 
trix,  et  lides  observalrix.  Batioueni,  etc.  (note  suivante). 

(})  Si  legem  uusqiiam  reperio,  seqiiitar  ut  traditiu  coiisuetudiui  morem  hune 
dederit,  habitiirum  quandoque  Apostoli  auctoritatem  ex  iiiterpretatione  rationis. 

Bis,  etc.  (note  suivante). 
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l’objet,  est  un  témoin  irrécusable  de  la  tradition  ainsi  con< 
servée  (l). 

Du  reste,  ajoute  Tertullien,  dans  l’ordre  civil  lui-méme,  la 
coutume  est  aussi  reçue  comme  loi,  là  ou  la  loi  garde  le  silence, 
qu’elle  émane  d’un  document  écrit  ou  d’un  principe  pure- 
ment traditionnel,  attendu  que  la  loi  écrite  elle-même  puise 
sa  force  dans  le  principe  de  droit  qui  lui  sert  de  base  (2). 

Or , si  la  loi  repose  essentiellement  sur  un  principe  de 
droit , tout  ce  qui  aura  ■ pour  fondement  un  semblable 
principe  sera  loi  virtuellement,  sans  acception  d’origine  ni 
d’auteur  (3).  Eh  quoi!  s’écrie  ici  le  grand  docteur,  conce- 
vriez-vous qu’il  pût  n’être  pas  permis  à tout  fidèle  de  s’ins- 
jnrer  de  l’esprit  du  christianisme,  et  d’y  puiser  une  règle  de 
conduite  qui  convienne  à Dieu  (Deo  eongruil),  s'harmonise 
avec  la  discipline  et  profite  au  salut  (4)  ? 

Ces  paroles  de  Tertullien  qui  ont  trait  à l’adoption  de  la 
coutume  en  l’absence  d’un  texte  de  loi  (not.  2 et  suiv.),  Isi- 
dore se  les  approprie  (5),  et,  laissant  seulement  à l’écart  cette 
proposition,  qu’il  est  libre  à tout  fidèle  de  se  tracer  à lui- 
même  des  règles  de  conduite,  il  dit  d’une  manière  générale, 
que  l’on  peut  admettre  comme  loi  ce  qui  repose  sur  un  prin- 
cipe de  droit,  pourvu  que  ce  qui  en  constitue  l’objet  con- 
vienne à Dieu  {Deo  congruit),  s'harmonise  avec  la  discipline  et 
profite  an  salut  (6);  et  il  ajoute,  en  terminant,  que  le  mot 
consuetudo  lui  vient  de  ce  qu’elle  est  m eommuni  usu  (7). 

(1)  His  igitnr  exemplis  rennntiatum  erit,  posse  etiam  non  scriptam  traditio- 
netn  in  observationc  defendi,  confirmatam  consueludine , idonea  teste  probatie 
iunc  traditionis,  ex  perseverentia  observationis.  Consuetudo,  etc.  (note  suiv.}. 

(2)  Consuetudo  autem  etiam  in  civilibus  rébus  pro  lege  suscipitur  ciim  deli- 
cit  lex  : nec  diflert,  scriptura  an  ratione  consistât,  qiiando  et-Irgem  ratio  com- 
mendet.  Porro,  etc.  (note  suivante). 

(3)  Porro  si  ratione  lex  constat,  lex  erit  omne  jam  qnod  ratione  constiterit,  a 
quoconque  produetnm.  Annon,  etc,  (note  suivante). 

(4)  Annon  putas,  omni  fideli  licere  concipereet  consUtnere,  dnmtavat  quod 
Deo  congrnat,  quod  disciplinée  condneat,  quod  saluti  proficiat  ? 

- (5)  Can.  Consuetudo,  cit.  pr.,  et  § JYee  differt,  I. 

W)  Itid.,  ^Porro,7. 

(7)  7W<f.,  S Voeatur,  ». 
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En  disant  qa’il  est  indifférent  que  la  coutume  ait  son  fon- 
dement dans  l’Écriture  ou  dans  un  principe  du  droit  non 
écrit,  Tcrtullien  a évidemment,  d’après  l’ensemble  de  son 
argumentation,  entendu  par  coutume  la  pratique  de  la  loi 
écrite  ou  de  la  loi  traditionnelle,  et  il  pouvait  logiquement 
aboutir,  comme  il  l’a  fait,  à cette  conséquence  : que  tout  fi- 
dèle peut  se  tracer  à lui-mème  une  règle  de  conduite.  Mais  il 
est  très-invraisemblable  que  ce  soit  là  la  pensée  d’Isidore  ; il 
semble  plutôt  avoir  voulu  appliquer  les  paroles  de  Tertullien 
plus  spécialement  au  droit  positif  humain,  Remarquons,  en 
outre,  qu’au  lieu  de  cette  condition,  que  le  principe  doit  con- 
venir à Dieu,  il  met  à la  religion,  et  nous  serons,  ce  semble, 
fondés  à croire  qu’il  n’a  pas  entendu  prendre  la  maxime  dans 
toute  sa  rigueur,  TertuUien  paraissant  avoir  employé  le  mot 
Dieu,  ainsi  que  celui  d'apôtres  (p.  391 , n.  2),  dans  le  sens  de  • , 
parole  de  Dieu,  écrite  etnon  écrite.  Dans  cette  hypothèse,  tout 
son  raisonnement  peut  se  réduire  à ces  deux  propositions  : 
que  tout  ce  qui  doit  avoir  force  de  loi  doit  nécessairement 
être  basé  sur  un  principe,  une  raison  de  droit,  et  qu’il  importe 
peu  de  distinguer  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  non  écrit,  la  ' 
coutume  pouvant  elle-même  se  transmettre  au  moyen  de 
monuments  scripturaires. 

Gratien  va  plus  loin,  et,  parlant  des  recueils  codifiés  du 
droit  coutumier,  il  dit(l)  que  la  coutume  écrite  s’appelle 
conslitutio  (2)  ou  jus,  tandis  que  la  coutume,  qui  n’a  eu 
d'autre  voie  de  transmission  que  la  pratique  constante  des 
peuples,  est  désignée  sous  le  nom  de  consueltido.  Le  fond  de 
sa  pensée,  assez,  obscure  dans  son  expression,  semble  avoir 
trouvé  un  interprète  dans  un  répertoire  du  moyen  âge  (3), 
qui,  prenant  évidemment  pour  base  cette  définition  de  Gra- 
tien, distingue  formellement  deux  sortes  de  consuetudo,  l’é- 
crite et  la  non  écrite.  La  première,  comme  l’atteste  encore 

(I)  Can.  Consuetudo,  cil.  Dict.  Gral. 

(1)  Cap.  Cum  consueludinem , 9,  X,  de  Consaet.  (I,  4). 

(3)  PticA^a,  Gcwohniieilsreclit,  vol.  I,  p.  150,  noie  7.  . 
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la  glose  d’un  [wssnge  du  Codex  (I),  n’est  autre  chose  que  la 
constatation  scripturaire  des  coutumes  et  observances  parti- 
culières (2)  en  vigueur  dans  diverses  localités , dans  di- 
verses églises  et  corporations.  Ainsi  s’explique  également 
la  glose  du  passage  emprunté  à Isidore  ; on  lit  dans  ce  pas- 
sage que  cbnsueliido,  en  général,  s’emploie  pour  désigner 
indifféremment  un  droit  éerit  et  un  droit  non  écrit  (3)  ; ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  le  mot  ronsuetudo  soit  la  dénomina- 
tion générale  de  tout  droit,  écrit  ou  non  écrit,  mais  seulement 
que  l’on  comprend  aussi  la  coutume  parmi  les  sources  du 
droit  écrit. 

Gratien  parle  encore,  dans  plusieurs  autres  de  ses  distinc 
tions,de  l’ancienne  pratique,  qu’il  désigne  d’ordinaire  sous 
le  nom  de  mos  (l).  11  évoque  en  particulier  quelques  passages  _ 
des  lettn’s  des  papes  Gélase  l^'et  Gi-égoire  le  Grand  relatifs  à 
l’ancien  usage  de  l’église  de  5Iilan  touchant  l’élection,  la 
confirmation  et  la  consécration  des  évêques  (5)  ; il  reproduit 
ensuite,  dans  le  canon  Mos  andquus,  la  célèbre  décision  du 
concile  de  Nicéc  (6)  sur  les  patriarches  (5  09),  et,  dans  le  ca- 
non Diuturni  (7),  le  passage  des  Institutes  Justiniennes  (8) 

(1)  Glossa  ad  L.  1.  Cod.  (|uæ  sit  longa  consueludo  ( VIII , 63)  : de  consuelu- 
dine  scripla  i.  e.  lege  nmiiici|iali.  — Ptichla,  a.  a.  O.,  note  G. 

(2)  Du  Congé , Gloss.irium  a.  t.  Consuefuilo  1,  où  se  trouve  ce  passage  d’JÏ- 
branl.  Bethun.,  io  Grsecism.,  cap.  12  ; 

Mos  est  anliqui  consuetudoqae  probaU, 

Est  consuetudu  jus  scriplum  niore  slalutum. 

(3)  Glossa  De  moribus,  ad  Gau.  Mos  eil.  : Ilax  deaciiptio  diipliciter  videliir 
inconv'cntens  : et  quia  idem  |ioHitur  in  descriplione  qiiain  in  descripto,  et  quia 
Mem  ponHiir  pro  .sperie  et  généré.  Sed  die  quod  aliter  suinitur  hic  hoc  nonien 
moi,  et  aliter  hoc  uoineii  moribus,  et  aliter  hoc  nomen  consueludo.  Nam  mos 
sumilur  pro  jure  non  scripto,  consueludo  suinilnr  generaliler  pro  jure  ai  ripto 
et  non  scripto , sed  hoc  nomen  inoribtis  suniitur  hic  pro  rreqnentibus  aelibus 
bominuiQ. 

(4)  Gan.  In  lus  rebus,  7,  d.  1 1. 

(5)  Can.  Islud  est,  20,  c.  II,  q.  1.  — Can,  Dudendn  ,'i3 , e.  24,  q.  I.  — 
Can.  Quanta,  10,  d.  63.  — Berardi , Gratiani  canon,  geuuin.,  P.  Il,  lom.  I, 
p.  401,  p.  403  ; tom.  Il,  p.  74. 

(6)  i:an.  6,  d.  65.  , ' 

(7)  Ibid.,  d.  12.  . ' ' 

(8)  § 9,  Inst,  de  jur.  natur.  (I,  2).  ’ . ■ - 
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qui  assimile  à la  loi  les  usages  passés"  en  coutume,  à l’égard 
des  parties  qui  les  ont  pris  d’un  commun  accord  pour  base  de 
leurs  conventions. 

Outre  cette  disposition  , le  décret  de  Graticn  en  renferme 
encore  plusieurs  sur  le  même  objet,  également  empruntées  au 
droit  romain  (1);  ce  sont  spécialement  celles  qui  donnen 
à la  coutume  une  grande  autorité,  autorité  telle,  que  tout  ce 
qui  SC  fait  contre  une  coutume  fondée  sur  un  ancien  usage, 
doit  être  rejeté  par  le  juge  comme  nul  et  non  avenu. 

Les  papes  aussi  invoquent  souvent  dans  leurs  décrétales  les 
paroles  du  Codex  concernant  la  force  légale  de  la  coutume. 
C’est  ainsi  qu’Alexandre  lll  (2)  dispose,  en  thèse  générale, 
que  toute  coutume  équitable  doit  être  maintenue  (.‘1),  et  dé- 
clare qu’il  serait  difficile  pour  un  évêque  de  ne  tenir  nul 
compte  de  l’ancienne  coutume  des  églises  voisines  (i).  Ho- 
norius  III  (5)  et  Grégoire  IX  (6),  ainsi  qu’innocent  III  (7),  , 
qui  s’appuie  du  sentiment  de  Callistrate,  disant  qu6  la  con- 
tuine  est  le  meilleur  interprète  des  lois  (8),  professaient  éga- 
lement les  mêmes  principes.  Clément  TV,  dans  une  lettre  qui 
ne  ligure  point  dans  les  recueils  authentiques,  proclame, 
comme  une  règle  absolue  (9),  que,  de  même  qu’il  faut  étouf- 
fer dans  son  germe,  comme  un  fléau  funeste,  toute  coutume 
pernicieuse,  de  jieur  que  les  méchants  ne  s’en  fassent  une 
arme  contre  la  loi,  de  même  on  doit  observer  fidèlement  et 
inviolablemeiit  toute  coutume  louable  et  honorable  qui  pro- 
fite au  salut  des  âmes  et  à l’agrandissement  de  l’Église. 

Si  nous  interrogeons  maintenant  les  Pères  de  l’Église  et  > 

(1)  L.  1.  Cod.  qnæ  sil  longa  coiisiietudo  (Vlll,  53),  in  Can.  Consuetudo,  7,  d. 

12,  et  L.  2,  cod.  in  Can.  Consuetudinis,  4,  d.  1 1. 

(2)  Cap.  Cum  causa,  8,  X,  de  Seiit.  et  re  judie.  (II,  27^ 

(3)  Cap.  Slcul  cortsueludo,  2,  X,  de  Probat.  (Il,  19,  p.  d.) 

(4)  Cap.  Super  eo,  3,  X,  de  Cognai,  spiiit.  (IV,  1 1). 

(5)  cap.  Cum  consuetudinis,  9,  X,  h.  t. 

(6)  Cjo»  tonlo,  1 1 , eod. 

(7)  Cap.  Cum  dileclus,  8,  eod.  — Cap.  Ahhate,  25,  X,  d.  V.  S.  (V,  40),  d.  d: 

(8)  L.  37,  d.  de  Legib. 

(9)  Clem.  tV,  P.,  epist.  688, ann.  1268  (Marlène,  Nov.  Tbea.  Anecd.,  vol. 

II,  col.  612). 
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d’autres  écrivains  ecclésiastiques,  en  commençant  par  deux 
hommes  pareillement  illustres  à ee  double  titre,  par  les  deux 
grands  papes  Ixon  et  (Irégoire,  nous  retrouvons  partout  les 
mêmes  idées  et  les  mêmes  préceptes.  Dans  sa  lettre  à Hilaire 
de  Vienne,  Léon  invoque  l’ancienne  coutume  qui  impose  aux 
évêques  l’obligation  d’adresser  au  saint-siége  leurs  consulta- 
tions et  leurs  appels  (I).  Grégoire  écrit  à l’évéque  de  Mi- 
lan (2)  de  vérifier  si  c’est  en  vertu  d’une  ancienne  coutume 
qu’il  a pour  pratique,  ce  dont  certaines'  personnes  se  scan- 
dalisaient, de  faire  mention  à la  messe  du  nom  de  l’évêque  de 
Ravenne.  Il  ajoute  qu’en  cas. où  il  acquerrait  la  certitude  de 
l’existence  de  cette  coutume,  il  n’ait  nullement  à s’inquiéter 
des  vains  propos  de  gens  déraisonnables  ; mais  que,  dans  le 
cas  contraire,  il  doit  à l’avenir  abandonner  l’usage  de  cette 
mention.  Dans  une  autre  circonstance,  le  même  pape  se  dé- 
clara pour  l’inaltérable  maintien  de  la  coutume  qui  régnait 
* en  Kumidie  relativement  à l’institution  des  évêchés,  sous  la 
réserve  expresse  qu’elle  ne  renfermât  rien  de  contraire  à la 
foi  catholique  (3).  Jean  Diaere,  biographe  de  ce  pontife,  si- 
gnale encore,  comme  un  principe  inébranlable  chez  lui,  de 
ne  souffrir  en  aucun  cas  et  de  la  part  de  personne  la  plus  lé- 
gère violation  des  anciennes  coutumes,  et  de  remplir  scrupu- 
leusement de  son  côté  toutes  les  obligations  qu’il  pensait  lui 
être  imposées  par  ces  coutumes , comme , par  exemple, 
l’usage  d’adresser  des  lettres  syuodiques  (S  153). 

Augustin,  comme  Tertullien,  accorde  également  force  de 
loi  aux  coutumes  du  jxmple  de  Dieu  et  aux  Insliluliones 
avilæ,  dans  les  divers  cas  où  la  sainte  ïxriture  ne  renferme 
pas  de  disjwsitions  formelles,  et  assimile  les  contempteurs 
des  antiques  usages  de  l’Église  aux  transgresseurs  de  la  loi 
divine  (4).  Il  conseille  en  général  de  ne  pas  abandonner  pré- 

<I)  teort.  M.,  Epist.  10,  c.  I.  — Supra,  § 152. 

(2)  Gregor.  if.,  Epist.  IV,  39  (Oper.,  tom.  II,  col.  719). 

(3)  Id.,  Epist.  1, 77  (Can.  ffm  conatteludinem,  8,  d.  12). 

(4)  Auguttin.  Epist.  36,  ad  Casnian.  (tom.  U , col.  136).  Cari.  In  hit  rebut , 
7,  d.  II. 
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cipitamment  ces  usages,  et  de  ne  point  y faire  de  change- 
ments, alors  mt'me  qu’ils  présenteraient  des  avantages  réels, 
parce  qu’il  n’arrive  que  trop  souvent  que  les  innovations  en- 
gendrent des  dissensions  (1);  que  si  une  coutume  s’accorde 
avec  les  grands  principes  de  la  vérité  religieuse,  il  est  du 
devoir  de  tous  les  fidèles  de  l’observer  et  de  la  maintenir  (2). 
C’est  dans  ce  sens  que  le  cardinal  Humbcrt(1073),  dans  sa  dis- 
cussion avec  les  Grecs,  disait  que  les  Occidentaux  considé- 
raient comme  lois  a[K>stoliques  toutes  les  anciennes  traditions 
apostoliqnes  qui  n’étaient  point  en  opposition  avec  le  dogme 
chrétien  (3).  St)us  cette  même  réserve  de  la  subordination  des 
coutumes  à l’autorité  de  la  loi  divine,  Arnolf  de  Lisieux  en- 
seignait également  que  l’on  pouvait , sans  charger  sa  cons- 
cience, s’obliger  à les  observer  (4). 

A ces  témoignages  viennent  se  joindre  encore  cenx  des 
Pères  de  l’Église.  Nous  citerons  en  particnlier  un  passage  de 
Nicéphore,  patriarche  de  Constantinople,  et  un  autre  de  Théo-  ® 
dore  Studile.  Le  premier,  dans  son  livre  sur  les  saintes 
images,  s’exprime  en  ces  termes  : « Nous  voyons  les  lois 
« écrites  tomber  en  désuétude,  pîirce  qu’il  règne  dans  l’Église-  ' 
n d’Orient  une  tradition  et  une  coutume  en  contradiction  avec 
« ces  lois.  C’est  qu’en  effet  c’est  la  coutume  qui  fortifie  tout, 

« parce  ([u’ellc  est  plus  forte  et  plus  puissante  que  la  parole. 

« Lt,  dans  le  fait,  qu’est-ce  que  la  loi , sinon  la  coutume 


(0  Augustin.  Epist.  5^  (ad  inqtiis.  Jamiar.,  lib.  I),  c.ip.  5,  n.  C (loni.  U,  cul. 
1 108)  : Ipsa  qiiippe  miilatio  coiisuetudinis^liam  qiiæ  adjiivat  utililale,  noTilate 

perturbai Ca|K  Cum  consuetudinis,  9 , XÎ  b.  I.:  — Et  [>leruniqiie  discordiaa 

pariant  novilates. — Qiwd  ctHcctio,  3,  X,  de  Consang.  (IV,  14,  Cœlest.  ///.) 

(2)  Augustin,  de  Baptism.  contra  Douât , lib.  IV,  cap.  à^(lom.  IX , col..  157). 
Can.  Frustra,  7,  i.  f.  d.  8.  — llerig.  Abbat.,  Epist.  (ifarlène,  a.  a.  O.,  toiii. 
I,  col.  1 17)  : Cousuetudo  aiitcm  ecclesiarum,  si  non  est  contra  lidem,  milluipodo 
pcrniulanda. 

(3)  Humbert.,  contra  Graec.  caluinn.  {Canisius,  Thesanr.  Mooum.  eccl.  edid. 
Basnage,  tom.  III,  p.  I,  p.  303.) 

(4)  Arnutf.  Lexov.,  Epist.  34,  ad  Tliom.  Cantuar.|(ed.  Giles.,  p.  158):  — Si 
regias  dignitates  et  aiiliquas  consnctudines,  in  quibus  Icgi  Dci  non  obvtant, 

. promiltimus  obserrare,  non  lædit,  quia  in  bis  contra  debilum  nullatrniis  obli- 
gamiir  ' - 
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« écrite  ? Or,  la  coutume  est-elle  autre  cliose  elle-même  que 
" la  loi  uou  écrite  ( 1 ) ? » 

Théodore  professe  le  même  seutimeut;  dans  son  premier 
dialogue  contre  les  iconoclastes , il  adresse  cette  question  à 
son  interlocuteur  hérétique  : « Combien  ne  devons- nous  pas 
« conserver  pures  et  inaltérées  au  milieu  de  nous  les  antiques 
« coutumes  et  traditions  de  riiglise,  quand  les  saints  Pères 
« nous  font  un  devoir  de  les  suivre  avec  iversévérance,  en  dé- 
« pit  des  vains  raisonnements  qu'on  y oppose  (2)  ? • 

Aon  moins  énergiquement  que  les  Pères  de  l'Église,  les 
conciles  sc  sont  aussi  prononcés  à différentes  époques  en  fa- 
veur du  maintien  des  bonnes  coutumes  déjà  consacrées  par 
une  longue  pratique  (3),  et  ont  en  même  temps  témoigné  le 
désir  de  les  voir  rédigées  par  écrit  (4),  vœu  exprimé  également 
par  divers  évêques  dans  leurs  statuts  synodaux  (5). 

Parmi  les  diverses  coutumes  qui  ont  trouvé  place  dans  le 
•domaine  du  di-oit  ecclésiastique,  viennent  en  première  ligne 
celles  de  l’Église  romaine.  C’est  à cette  Église  qu’a  été  tout 
spécialement  confié  le  dépôt  des  traditions  apostoliques 
($  1 à 1).  Sa  législation  coutumière  devait  aussi  jouir  et  a joui, 
eu  effet,  d’une  plus  grande  autorité  qu’aucune  autre.  C’est 
pourquoi  Innocent  I"  (G)  et  Gélose  (7)  eujoignentaux évêques 
d'observer  dans  leurs  églises  les  usages  et  les  pratiques  qu’ils 
savaient  être  eu  vigueur  à Rome, 

(1)  s.  Kiceph.,  Lib.  de  imagiii.  (Canisius,  a.  a.  O.,  lom.  II,  p.  II,  p.  18.) 

(2)  Theod.  Sludil.  Anlirrliet.  I,  col.  103  i f.  {Sirmond.,  Op.,  tom.  V.) 

(3)  Coiic.  Constant.,  5,  cap.  1 {llardouin,  Concil.  I,  col.  8(0)  : Ti;  ii  ii  toïç 
papêapi/oî;  Eô  'Sai  toO  Oeoô  lxx).r|Sia;  olMv'ijieîdOa.i  -ffin  xatà  xçaxriaaaaV  ou- 
v»)0Eiav  roifà  tûv  itaTÉpuv.— Conc.  Colon  , ami.  1423,  cap,  4 (dans  Harzheim, 

Concil  , tom.  v,  p.  218) Conc-  Consl.,  ann.  1609,  lit.  5,  cap.  5 ( Vlll,  853). 

— Const.  prov.  Edmundi  Canlttar.,  ami.  1237,  c.  7 (Hardotùn , VU , 267). 

(4)  Conc.  ap  Castr.  Conter.,  ami.  1231  {llardouin,  VII,  192)  : — Ul  coo- 
soetuilinea  catlieilraliiim  reiligantur  in  scriptis,  ne  valeant  ignorari. 

(5)  Par  evemple , Erasme  de  Strasbourg  dans  Syn.  Argent.,  ann.  1549,  c.  4 
(fforiAeim,  VI,  462). 

(6)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  25,  ad  Decenl.  Eugeb.,c.  1 {Constant,  Epist.  Rom 
Pontif:,  col.  853),  et  cap.  (in  , col.  864. 

(7)  Gelas.,  P.,  Conslit.,  c.  6,  de  üiacon.,  in  Lcan.  H.  Ojr.,  edlt.  Palier.,  ^ 
tom.  III,  col.  412  (696). 
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C’était  donc  avec  juste  raison  que  Jean  de  Salisbury  consi- 
dérait comme  un  titre  de  gloire  pour  l'Église  d’Angleterre, 
la  fidélité  avec  laquelle  elle  avait  toujours  marché  sur  les  f- 
traces  de  la  grande  métropole  romaine  (I)'  et  il  ne  fallait 
rien  moins  que  toute  l’impudence  du  faux  patriarche  Photius, 

|K)ur  oser  soutenir,  devant  la  réprobation  formelle  de  Rome, 
la  légitimité  de  l’abus  introduit  dans  l’Église  byzantine,  d’é- 
lever des  laïques  à la  dignité  du  patriarcat  (2). 

Eu  présentant  ici  tout  cet  ensemble  de  témoignages,  nous 
avons  voulu  montrer  quelle  place  importante  l’Église  donne 
à la  coutume  dans  l’économie  de  son  droit.  Une  question 
nous  resterait  à examiner  : celle  de  savoir  si  l’Église  a,  eu  gé- 
néral, favorisé  cette  iniluence  de  la  coutume,  ou  si  elle  l’a 
seulement  subie  ; mais  cette  question  u’eutre  pas  dans  notre 
cadre,  et  nous  nous  y arrêterons  d’autant  moins  que,  jusqu’à  . . 
présent,  nous  n’avous  reproduit  que  des  passages  favorables 
à la  coutume,  sans  en  rapporter  aucun  de  ceux  qui,  dans  cer-^^ 
taines  conditions,  se  déclarent  formellement  contre  elle.  IVous 
n’avons  pas  non  plus  à nous  occuper  du  plus  ou  moins 
d’exactitude  de  l'opinion,  aujourd’hui  généralement  admise, 
qui  place  dans  la  conscience  humaine  l’origine  du  droit,  et 
spécialement  du  droit  coutumier  (3).  Néanmoins,  quand  il 
s’agit  de  déterminer  la  sphère  d’action  de  la  coutume  dans  le 
domaine  du  droit  ecclésiastique,  on  ne  peut  entièrement 
laisser  à l’écart  la  question  générale  de  la  formation  du  droit 
coutumier  ; d’ailleurs,  les  textes  mêmes  que  nous  avons 
empruntés  aux  sources  du  droit  canonique,  pour  établir  la 
valeur  de  la  coutume,  nous  conduisent  immédiatement  à cette 
question. 

(I)  Joh.  Saresb-,  Epist.  17,  ad  Adrian.  IV,  P.  (edid.  Giles,  vol.  I , p.  19)-: 

Sanctæ  Romanæ  Ecclesi»  consuetiido , vestigia  cujus,  ut  justiim  est , ADgIorùnr  . < 

Ecclesia  imitatur. 

2)  Pseudosyn.  Phot.,  ann.  879  (nardouin,  lom.  VI,  p.  I,  col.  31). 

(3)  Puchla,  das  Gewoliiilieitsreclit,  vol.  I,  Eil.  1828,  vol.  U,  1S37.  — Ros- 
skirt , Cescliiciite  des  Reclils  im  Mitlelalter,  tli.  I,  p.  467  sqq. 
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S cLvn. 

Origine  du  droit  coutumier  en  général. 

Gratien  dit  (1)  que  « l'immuable  droit  naturel  a pris  nais- 
0 sancc  dès  l’origine  de  la  créature  raisonnable,  et  le  droit 
O coutumier , alors  que  les  hommes  commencèrent  à se 
■■  former  en  société,  ce  que  l’on  peut  fixer  à l’époque  où 
<■  Caïn  construisit  la  première  ville.  » — « Ensuite,  continue- 
0 t il,  ce  droit  avait  disparu  dans  la  grande  catastrophe  du 
«'déluge,  à cause  du  petit  nombre  d’hoirimes  épargnés  parla 
^ colère  céleste  ; puis',  il  fut  rétabli,'  ou  plutôt  transformé  par 
« Nemrod,  qui  se  liguà  avec  les  plus  forts  pour  opprimer  les 
« plus  faibles.  Ceux-ci  donc*,  W pouvant  résister  à la  puis- 
• * « sance  de  son  bras,  s’étaient  sonmisù  sa  domination,  comme 

on  le  voit  par  ces  paroles  delà  Genèse  i Nemrod  commença 
^^«  à être  un  violent  chasseur  devant  le  Sei^ur,  c’est-à-dire, 
« un  oppresseur  et  'uu  exterminateur  de  la  race  humaine, 
« C’est  aussi  Nemrod  qui  avait  entraîné  les  liommcs  à élever 
■ la  tour  de  Babel.  » 

Nonobstant  sa  naïveté,  naïveté  surpassée  encore  par  celle 
des  commentaires  de  la  glose  (2),  cette  explication  de  l'ori- 
gine de  la  coutume  n’en  fournit  pas  moins,  à cet  égard,  des 
indications  qui  méritent  de  fixer  l'attention.  En  nous  mon- 
trant, en  regard  de  lu  loi  {Constitulio),  émanée  de  Dieu  par 
l’organe  de  Moïse  (3),  le  droit  coutumier,  ayant  pour  pères 
deux  hommes  pervers,  elle  lui  assigne  une  source  médiocre- 
ment recommandalile.  Ce  qui  est  certain,  dans  tous  les  cas , 
c’est  que  ce  droit,  par  son  origine,  se  rattache  à des  événe- 
ments subversifs  de  l’ordre  divin.  Non,  sans  doute,  que  l’on 
doive  envisager  ainsi  en  lui- même  le  fait  de  la  construction 

(I)  Bict.  Gral.  ad  Caii.  Non  est  peccaluni,  3,  d.  C. 

(î)  Glossa  Exlincluin  ; Jus  cigo  non  tiTminalur  in  VII,  sicut  nec  incipcrc 
potest  a VII  (les  sept  personnes  sauvées  du  déluge),  quia  ad  minus  X debeni  fa- 
. cere  plebem. 

(3)  Dict.  Gral.,  d.  7,  p.  I. 
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des  villes  et  de  la  réunion  des  lioinmes  en  société  ; mais  dans  - 
la  séparation  de  Caïn  d’avec  sa  famille,  suite  du  meurtre  d'A- 
bel, et  dans  l’antagonisme  établi  par  là  entre  les  enfants  de 
Dieu  et  les  enfants  des  hommes  (1),  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  le  renversement  de  l’économie  primitive  du  plan 
providentiel.  Ceci  s’applique  surtout  à la  division  et  au  frac- 
tionnement  du  genre  humain,  par  suite  de  l’érection  insen- 
sée de  la  tour  de  Babel,  en  races  destinées  désormais  à se 
haïr  et  à se  détruire  mutuellement. 

On  le  voit,  l)icn  que  le  droit  coutumier  suppose  l’accord , 
la  communauté  de  liens  sociaux  entre  plusieurs  hommes  ou 
plusieurs  groupes  de  familles,  la  formation  s’en  rattache  néan- 
moins à la  division,  à l'inimitié  originairement  survenue  en- 
tre les  hommes,  et  par  là  même  aussi  à un  état  d'hostilité  de 
la  société  humaine  avec  la  loi  de  Dieu.  En  effet,  la  diversité 
des  langues  ne  fut  que  le  prélude  de  la  différence  des  mœurs  * 
et  des  crovances^ligieuses;  hormis  une  seule  famille,  tous 
les  hommes  abandonnèrent  bientôt  le  culte  de  la  vérité.  Bien 
qu’ils  eussent  tons  reçu  également  la  loi  divine,  qui  leur 
avait  été  transmise  de  génération  en  génération,  non  par  ré- 
criture, mais  par  la  parole;  bien  qu’ils  eussent  tous  emporté 
cette  tradition  originelle  dans  les  contrées  qui  leur  étaient 
celmcs  en  partage,  ils  n’avaient  pas  tardé  à laisser  obscurcir 
ce  flambeau  divin,  en  se  plongeant  eux-mémes  dans  les  ténè- 
bres de  l’idolâtrie  (§  0.1).  Ils  conservèrent  une  loi,  ils  conser- 
vèrent une  tradition  de  cette  loi  ; mais  l’uiie  et  l’autre  ne  ren- 
fermaient plus  que  des  parcelles  de  vérité,  et  il  n’y  avait  que 
ces  accords  partiels  avec  la  révélation  première  qui  fussent 
communs  aux  différents  jieuples  égarés  dans  les  voies  men- 
songères du  paganisme.  La  race  d’ Abraham  garda  seule,  pure 
et  inaltérée,  la  notion  de  la  loi  divine,  et  quoique  cette  race 
elle-mème,  appelée  le  peuple  de  Dieu , fût  sujette  à tomber,  à 
cet  égard,  dans  quelques  aberrations,  du  moins  il  était  tou- 
jours possible  de  la  ramener  de  ses  erreurs  à la  lumière  de 

(I)  Cenes.  VI,  2. 

m.  ~ ■ J 
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la  loi  divine.  Les  païens  avaient  aussi,  il  est  vrai,  uil  crité- 
rium de  foi  religieuse,  une  loi-type,  niputée  d'origine  divine  ; 
mais  la  notion  en  était  faussée.  C'était  d’après  cette  loi-type  , 
cette  loi-mesure,  s’imposant  avec  l’autorité  absolue  d’un 
dogme  religieux,  qne  toutes  les  actions  étaient  appréciées  et 
déclarées  bonnes  ou  mauvaises. 

Or,  le  droit  public  des, peuples  a une  intime  connexion 
avec  leurs  diverses  religions  nationales  et  leurs  idées  de  mo- 
rale, par  conséquent.  Aussi  leurs  actes  se  lient-ils  étroitement 
à leurs  convictions  religieuses.  Tous  les  hommes  réunis  en 
un  seul  et  même  peuple,  et  professant  le  même  culte,  se  diri- 
gent aussi  d’après  une  foi  morale  commune  ; ils  s’attaclient  à 
cette  foi,  fondée  par  leur  église  nationale,  et  y conforment  leur 
conduite . Or  si  Ton  donne  à ces  manifestations  de  la  conscience 
publique,  à l’égard  de  ce  qui  est  bon  et  juste,  en  d’autres 
termes,  à l’égard  du  droit,  le  nom  d’iisuffC^ou  de  coutumes, 
le  droit  coutumier  est  incontestablement  le  droit  émanant  de 
la  foi,  de  la  conscience  du  peuple  ; mais  Une  faut  pas'oublier 
ici  que  cette  foi  repose  sur  la  base  de  la  loi  religieuse  posi- 
tive donnée  à chaque  peuple,  et  n’est  nullement  le  résultat 
d’un  acte  libre  et  spontané  de  la  volonté  nationale.  Cette  vo- 
lonté collective  de  tous  les  hommes  réunis  en  un  même  corps 
de  nation,  non  plus  que  ceUe  de  leurs  guides,  prêtres  ou  rois, 
n’était  rien  moins  que  libre.  Au  contraire,  sous  la  pression  - 
du  dogme  religieux,  elle  était  contrainte  d’adliérer  à la  tra- 
dition de  la  loi  réputée  divine.  Ainsi,  chaque  peuple  se 
trouvait  toujours  eu  face  d’une  autorité  réputée  divine  et  re- 
présentée par  le  pouvoir  ; et  de  même  que  celle-ci  puisait  ses 
prescriptions  législatives  dans  cette  tradition,  ainsi  le  peu- 
ple y prenait  ses  idées  de  morale  et  ses  règles  de  conduite. 
Démosthène  dit  que  « les  lois  sont  une  invention  et  un  pré- 
• sent  de  la  Divinité  (1)  » ; on  peut  également  appliquer  ces 
paroles  à la  coutume  basée  sur  la  tradition,  et  qui,  comme  le 
fait  observer  Dion  Clirysostome,  n’est  pas  l’œuvre  des  hom- 
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« mes,  mais  des  mœurs  et  du  temps  (1).  » Cette  remarque  du 
rhéteur  grec  est  parfaitemeut  juste;  toutefois,  taut  qu’il  ne 
s’agitque  del’origiue  etnou  des  diverses  phases  historiques  du 
droit  coutumier,  il  est  incontestable  que  les  mœurs  et  le  temps 
ne  sont  point,  par  eux-mémes,  les  générateui-s  primordiaux 
de  la  coutume  ; il  est  plus  exact  de  dire  que  ces  agents  eux- 
mémes  subissent  l’aeliou  déterminante  de  l’autorité  de  la  loi 
lirésuméc  divine,  s’exerçant  par  la  conscience  des  hommes  et 
par  les  actes  qui  en  émanent;  car  c’est  précisément  le  cons- 
tant allacbement  d’un  peuple  à la  loi  qu’il  croit  émanée  de 
Dieu,  sa  fidélité  à la  foi  erronée,  fondée  par  sa  religion  natio 
nale,  eu  un  mot,  à une  fausse  opinion,  qui  enfantent  la  cou- 
tume, à laquelle  on  peut  très-justement  appliquer  l’ex- 
pression, fréquemment  usitée  dans, les  canons,  de  velustas 
erroris  (S  161).  Ainsi,  pour  nous  résumer,  la  coutume  est  le 
produit  d’une  tradition  portant  mensongèrement  l’empreinte 
du  sceau  divin,  dont  l’alliage  faux  et  grossier  peut  néanmoins 
contenir  encore  de  nombreuses  parcelles  d’or  de  la  vérité  di- 
vine (§  95),  et  le  droit  coutumier  est,  quant  à sou  origine, 
un  droit  objectif,  positif,  traditionnel,  qui  se  formule  dans 
les  diverses  coutumes. 

L’évolution  historique  de  ce  droit  a,  sans  contredit,  scs 
jirincipaux  agents  dans  les  mœurs  et  le  cours  naturel  du 
temps;  mais  la  raison  de  cette  influence  n’est  pas  ailleurs  que 
dans  la  loi  religieuse  du  peuple  et  dans  l’instinct  de  son  in- 
suffisance. Considéré  dans  son  origine,  le  paganisme  était  une 
apostasie  de  la  véritable  loi  divine  ; il  était  né  de  la  substitution 
d’une  fausse  notion  delà  vérité  à la  vérité  elle-même.  Adopté 
comme  loi  divine  par  la  croyance  erronée  du  genre  humain, 
il  devait  nécessairement  exercer  sur  la  société  un  empire 
puissant;  mais  sou  règne  ne  pouvait  être  éternel.  Portant  en 
lui-mème  un  germe  de  mort,  la  fausseté  de  son  principe , 

(1)  Dio  Chrysostom.,  Oral,  de  consnct.  : ’licrri  ii  éOot  Y^nri  jilv  tüv  xfuiA- 
vuv  xotvifi  • îè  ifÇiXfa;  1 9vouf  ?,  nôXcw;  • Sixatov  ii  l/.oûsiov , x«i  taiTje  jtS- 

<nv  cO(ni|i.«  Sè  o06(v6;,  àUà  ^ou  xai  — Blisson,  d.  V. 

S.  8.  T.  consuetudo,  p.  254  ; s.  V.  Mos,  p.  861. 
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comment  aurait-il  pu  échapper  au\  altérations  et  aux  chan- 
gements ? Quelque  grande  que  fût  l'autorité  du  sacerdoce 
païen,  il  lui  manquait  cependant  un  caractère  essentiel  pour 
conserver  l’unité  et  l’autorité  de  sa  doctrine le  caractère  de 
l’infaillibilité.  Aussi,  de  la  première  rupture  surgissaient 
sans  cesse  de  nouvelles  scissions,  et  la  loi  traditionnelle  se 
transformait  elle-même  sous  l’action  dissolvante  de  l’erreur, 
qui  amoncelait  ruines  sur  ruines,  de  sorte  que  les  convictions 
des  peuples  païens  à l’égard  du  droit  suivaient  également  les 
variations  des  temps  et  des  circonstances.  Ces  changements 
continuels  devaient  nécessairement  aussi  produire  des  lois 
nouvelles  qui  dérogeaient  à la  tradition  primitive  et  ne  sc 
raltacliaient  plus  immédiatement  à son  principe.  Bien  plus, 
le  chaos  toujours  croissant  des  systèmes  polythéistes  obs- 
curcissant de  plus  en  plus  la  notion  de  la  véritable  loi  divine, 
il  devait  inévitablement  arriver  que  le  droit  des  divers  peu- 
ples de  la  gentilité  s’éloignât  plus  ou  moins  des  principes  re- 
ligieux. Toutefois,  là  même  où  ces  principes  avaient  complè- 
tement été  abandonnés  par  la  législation , comme  ils  avaient, 
dès  l’origine,  pénétré  profondément  Toutes  les  habitudes  du 
corps  social,  ils  laissaient  après  eux,  dans  toutes  les  relations 
de  la  vie,  une  foule  innombrable  de  coutumes,  dont  uii  grand 
nombre  ne  présentaient  plus  à la  fin  qu’un  caractère  tout  à 
fait  indifférent. 

§ CLVJII. 

C.  Position  de  l't.gUse  vis-à-vis  du  droit  coutumier  na- 
tional. 

De  tous  les  droits  des  différents  peuples  pàïcns,  ceux  qui 
jouent  le  plus  grand  rôle  dans  la  formation  du  droit  ecclé- 
siastique sont  le  droit  romain  et  le  droit  germanique.  A l’é- 
poque où  ces  deux  législations  cxiramencèrent  à exercer  leur 
influence  sur  les  lois  de  l’Église,  elles  étaient  arrivées,  sous 
le  rapport  du  droit  coutumier,  à un  degré  de  développement 
bien  différent.  Le  droit  germanique  avait  encore  conservé  ri- 


■ Digilized  by  Goojje 


80DBCBS  DU  DBOIT  BCCLBSI ASTIQUB.  405 

gourcusement  dans  toutes  ses  coutumes  le  caractère  natio* 
nal,  et,  bien  que  son  ancienne  base  religieuse  eût  déjà  subi  de 
nombreuses  et  importantes  modilications,  la  religion  n’en  était 
pas  moins  en  réalité  le  fondement  du  système  législatif  de  la 
Germanie,  à tel  point  que  la  langue  du  pays  n’avait  qu’un  seul 
et  même  mot  pour  exprimer  ces  deux  objets  (EAe,  alliance , 
mariage)  (I).  11  en  était  autrement  dans  l’empire  romain  ; à 
la  capitale  près,  où  la  religion  et  le  droit  s’étaient  maintenus, 
tout  en  se  relâchant  graduellement  de  leur  antique  sévérité, 
l’adinission  d'un  grand  nombre  de  peuples  daus  l’empire 
romain  avait  fait  disparaître  à la  fois  le  caractère  exclusif  de 
l’ancien  système  religieux  et  la  nationalité  romaine.  Iæs  cou- 
tumes des  peuples  étrangers  avaient  bien  aussi  été  absorbées 
dans  cette  vaste  assimilation  ; mais  ce  n'était  qu’en  pure  théo- 
rie que  l’on  disait  encore  que  c’était  le  peuple  romain  qui 
créait  le  droit  coutumier,  de  même  que  c’était  lui  qui  faisait 
les  lois  de  l’empire  ])ar  l’organe  de  l’empereur  à qui  il  avait 
délégué  ses  droits  (2).  (kda  est  si  vrai,  que  les  compilateurs 
des  livres  de  droit  romain  étaient  presque  dans  l’embarras 
pour  faire  une  exposition  d’ensemble  des  principes  législatifs 
en  vigueur  relativement  aux  coutumes,  et  on  ne  voit  que  trop 
clairement,  dans  les  essais  incomjilcts  qu’ils  parvinrent  à 
mettre  au  jour,  que  les  écrivains  auxquels  ils  empruntaient 
leurs  textes  n’avaient  eux-  mêmes  eu  sous  les  yeux  que  les 
coutumes  particulières  de  divers  pays,  villes  et  localités  (3). 

Ce  que  le  droit  romain  contenait  de  prescriptions  générales 
à l’égard  de  la  coutume , l’Église  pouvait  sans  difficulté  le 
transporter  dans  ses  recueils  de  législation,  comme  maximes 
théoriques , en  se  réservant  toutefois,  naturellement,  de  les 
interpréter  dans  la  pratique  d’une  manière  conforme  à l’es- 
prit de  ses  institutions.  A l’égard  des  coutumes  germaniques, 
comme  généralement  à l’égard  de  toutes  les  coutumes  païen- 
nes, le  devoir  de  l’Église  était  de  les  supprimer  entièrement, 

(I)  DeiiUclie  Gescliiclite,  vol.J,  $ 4. 

(î)  § 6,  lD8t.  de  jur.  liât.  (I,  2).  — L.  32,  § l,  d.  de  Legib.  (I,  3). 

(3)  Puchla,  Gewolmiieitsreclit,  vol.  I,  p.  71  sqq. 
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lorsqu’elles  ne  s’Iiarmonisaient  point  avec  sa  doctrine  et  la  loi 
morale  annoncée  par  elle  comme  la  véritable  loi  divine.  Par 
le  fait  seul  de  ce  désaccord,  ces  coutumes  étaient  dénuées  de 
tout  caractère  moral  ; car  en  elles  se  manifestait  la  conscience, 
non  de  la  vérité  morale,  mais  d’une  erreur  prise  pour  cette 
vérité.  Dt«  lors  donc  qu’une  coutume  se  présentait  comme 
l’expression  de  ces  traditions  exclusivement  païennes  et  de 
cette  foi  pervertie,  sa  haute  antiquité  ne  pouvait  plus  la  pro- 
téger, l'Église  ne  devait  plus  voir  là  qu’une  de  ces  erreurs 
surannées  que  saint  Cyprien  qualifie  du  nom  de  velustas  er- 
roris  (1),  et  qu’il  fallait  extirper  jusque  dans  leurs  dernièfcs 
racines  (2). 

Parmi  ces  coutumes  que  l’Église  réussit  à détruire,  soit 
par  la  seule  force  de  ses  lois,  soit  en  invoquant  le  concours 
du  pouvoir  séculier  (.3),  on  peut  citer  spécialement  l’exposi- 
tion des  enfants  (i),  la  vente  des  esclaves  aux  étrangers,  par- 
ticulièrement aux  païens  (5),  les  mariages  entre  parents  et 
alliés , notamment  celui  d’un  beau-lils  avec  sa  belle-mère  (G), 
la  dissolution,  si  facile,  du  lien  conjugal  (7),  l’interdiction  des 
dernières  dispositions  au  lit  de  mort  (8),  l’usage  de  s’emparer 
des  héritages  de  personnes  sans  défense  (9),  le  droit  de  ri- 

(1)  Can.  Consueludo,  s,  d.  8 (Cyprian.,  Epist.  74,  ad  Fompej.,  ann.  25G)  : 
Nam  consueludo  sine  veritatc  velustas  erroris  est. 

(2)  can.  Mala  consueludo,  3,  d.  8 (Nicol.  I,  ann.  868).  — Radicitus  evcl- 

latur.  , 

> (3)  Lex.  Sal;  præf.  — Et  quæ  erant  sccundum  consuetudinem  paganorum 
routavit  secundum  legem  Christianoruin.  Et  quidquid  Tlieodoricus  res  propter 
vetuslissimam  paganorum  consuetudinem  emendare  non  potuit , postliæc  rex 
Hildebertiis  inchoavil  corrigere;  sed  Clilotliarius  res  perfecit. 

(4)  Grimm,  Deutsclie  Reclilaaltertiiüoie,  p.  460. — Deulsclie  Geschicble,  vol. 
I,  p.  196,  p.  616. 

(5)  Grimm,  a.  a.  O.,  p.  343  sqq.  — Angelsàchsische  Rechtsgcscliichte , note 

422.  — Lingard,  Altertliümer  der  Angelsücbsisdien  Kircbe,  p.  20 Johann. 

Saresh;  Epist.  63  (edid.  Giles.,  tom.  I,  p.  as). 

' (6)  Deutsclie  Reiclis-  und  RecbtsgeScbicbte,  § 42,  note  1. 

(7)  Deutsclie  Gescbicbte,  vol.  I,  p.  209,  p.  641. 

(8)  Deutsche  Privatrecbt,  vol.  I,  p.  257  sqq. 

(9)  A cette  coutume  se  rattachait  le  jus  spolU,  pratiqué  à l’égard  'de  la  suc- 
cession des  ecclésiastiques  décédés. 
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vage(l),  les  danses,  les  mascarades  et  toutes  sortes  de  jeux  > 
indécents  que  les  néophytes  s’efforcaient  encore  ,de  Mre  re- 
vivre dans  les  lieux  sanctiiiés  par  le  christianisme,  les  églises 
et  les  cimetières  (2),  etc...  C’était  là  sans  doute  une  Immense 
tàclie  à remplir,  et  ce  ne  fut  qu’aprés  une  longue  et  pénible 
lutte,  pendant  laquelle  elle  fut  souvent  obligée  de  tolérer  bien 
des  usages  païens,  en  les  revêtant  seulement  d’une  forme 
chrétienne,  que  l'Église  put  enfin  déraciner  les  coutumes  du 
])aganisme  des  mœurs  des  nations  qu’elle  avait  conquises. 
Kntre  autres  institutions  ainsi  christianisées  avant  leur  sup- 
pression délinitive,  figurent  les  combats  judiciaires  et  la  jus- 
tification par  serment.  Dans  ces  circonstances,  l’Eglise  pro- 
céda toujours  avec  sa  sagesse  accoutumée,  et  tout  ce  qu’elle 
pouvait  permettre  sans  offenser  la  loi  divine,  elle  le  toléra 
jiar  une  douce  indulgence  (3).  C’est  ainsi  que  l’on  peut  expli- 
([uer  la  survivance  de  certaines  coutumes  païennes,  qui  repo- 
saient bien  aussi  sur  les  traditions  obscurcies  du  polythéisme, 
mais  (jui  recélaient  néanmoins  le  germe  d’une  idée  originaire- 
ment vraie,  comme  celle  qui  se  laisse  entrevoir  jusque  dans 
les  jugements  de  Dieu  eux -mêmes,  et  dans  lesquelles  ce  ca- 
ractère n’avait  pas  été  tellement  défiguré,  qu’il  fût  im|)ossil)le 
nu  christianisme  de  sc  les  assimiler.  De  ce  nombre  étaient 
diverses  consécrations,  notamment  celle  des  armes  (S  121). 
Il  y avait  même  des  institutions  païennes,  comme,  par  exem- 
ple, le  dmit  d'asile,  existant  aussi  chez  les  Homains  (i),  qui 
[louvaient  être  conservées  intégralement  dans  le  système  lé- 
gislatif (le  nolise  (5).  Enfin,  il  était  nombre  d’usages  dans  le 

(1)  Cap.  Excommunicationl  ,3,X,  de  Raplor.  (v,  17) — Deuisclies  Priv»- 
Ircclil,  vol  I,  p.  407,  note  IS. 

(2)  Diücesansynode,  p.  17.  — Urspriing  der  Katzenimisiken,  § 4,  § 5. 

(3)  Can.  Comessaliones,  I,  d.  44  (Augusl.)  ■■  Non  ergo  aspere,  quanlnm  exls- 
timo , non  duriler,  non  modo  imperioso , isfa  lotluntur  : magis  docendo  quam 
jubendo,  magis  monendo  quam  minando. 

(4)  L.  un.  Cod.  Theod.,àe  His  qui  ad  statuas  confugiunt  (IX,  44).  — L.  un. 
Cad.  eod.  (I,  25). 

(5)  Can.  Id  constiluimus,  36,  c.  17,  q.  4 (Conc.  Aurel.  I,  ann.  51 1) — Can. 
Diffinml,  35  [Conc.  Tolet.  IX,  ann.  055) — Can.  St  guis  contumax,  20  [Conc. 
Tribur.,  ann.  895).  — Can,  Sicul  antiquUas,  6 (yicot.  Il,  ann.  1059),  Leod. 
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paganisme  qui,  indifférents  en  cux-mèmes,  touchaient  cepen- 
dant par  divers  côtés  à la  vie  spirituelle  (I);  ces  usages, 
l’Église  les  adopta,  partie  tacitement,  partie  expressément 
sous  forme  de  lois,  comme  pouvant  se  concilier  avec  la  loi 
divine  (2). 

Cette  marche  de  l’Église  à l’égard  des  coutumes  de  la  so- 
ciété païenne,  elle  l’a  suivie  également  plus  tard  à l’égard  du 
droit  coutumier  national,  en  condamnant  expressément  par 
su  législation  tout  usage  ou  coutume  nationale  en  opposition 
avec  la  morale  chrétienne.  Dans  cette  catégorie  se  rangent, 
par  exemple,  les  défenses  canoniques  contre  les  tournois  (3), 
les  duels  14),  les  combats  de  taureaux  (ô) , la  condamnation 
formelle  de  la  traite  des  esclaves  (6),  les  lois  prohibitives  de 
l'affect'ition  des  gains  de  la  femme  à l’extinction  des  dettes 
du  mari,  comme  de  cet  autre  usage  qui  permettait  à l’épouse 
séparée  pour  cause  d’adultère,  de  revendiquer  la  moitié  de 
la  fortune  de  son  époux  (7). 

Toutefois,  les  pi-escriptions  de  l’Église  à l’égard  du  droit 
Coutumier  national  renferment  aussi  des  principes  étrangers 
au  droit  romain,  d’après  lesquels  elle  reconnaît  force  de  loi, 
dans  le  domaine  de  sa  législation,  aux  coutumes  eu  général, 
et  nommément  à plusieurs  d’origine  récente. 

— L.  un.  Cod.  Theod.,  de  His,  qui  ad  Kcclea.  oonfug.  (IX,  45),  L.  un.  Cod.  eod. 
Kovell.  XVll,  c.  7 Walter,  KPrclienrecht,  § 345. 

(1)  Deutsclie  Geacliiclite,  vol.  I , p.  179  sqq.,  p.  593  sqq.  — Deutsclies Priva- 
trecht , vol.  I,  p.  415. 

(2)  cap.  lileris,  2,  )C,  II.  t.  {Innoc.  lit). 

(3)  Cap.  Felicit  memorùB , 1 . — Cap.  Àd  audienliam , 2 , X , d.  tonieam. 
(V  , 13).  — Cap.  un.  eod.  in  Exirav.  Joann.  XXII  (9). 

(4)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  19,  de  Ref. 

(5)  Cap.  un.  de  Tauror.  agitai,  in  7 (V,  18). 

(6)  Coustitiit.  Gregor.  XVI,  1839.  , - . - 

(7)  Cap.  Ex  parle,  10,  X,  h.  t. 
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d.  DROIT  COUTUMIER  ECCLÉSIASTIQUE. 

S CLIX. 

> 

i . Caractère  de  la  coutume  dant  la  législation  de  l'Église. 

De  l’expesition  qui  précède  il  ressort  évidemment  que,  si 
par  droit  coutumier  l'on  entend  le  droit  national  émanant  de 
la  conscience  du  peuple,  un  droit  de  cette  nature  ne  saurait 
exister  dans  le  domaine  de  l’Église.  De  plus,  s’il  est  exact  de 
dire  que  la  législation  séculière  ne  saurait  fonder  une  r^le 
juridique  quelconque  dans  l’ordre  des  affaires  spirituelles, 
tant  que  l’Église  ne  s’est  pas  affirmativement  prononcée  à cet 
égard,  il  ne  serait  pas  moins  faux,  en  dehors  de  cette  condi- 
tion, de  considérer  le  droit  coutumier  national  comme  for- 
mant, par  sa  propre  vertu,  une  des  sources  du  droit  ecclé- 


qu’elle  les  a adoptées  spontanément,  ou  qp’elle  les  tolère,  en 
attendant  qu’il  lui  soit  possible  de  les  supprimer  ou  de  les  \ 
transformer. 

D'après  cela,  il  semblerait  qu’il  ne  saurait  exister  aucune 
analogie  entre  le  droit  coutumier  national  et  le  droit  ecclé- 
siastique, et  que  tout  parallèle  entre  ces  deux  législations  soit 
absolument  impossible.  Il  en  serait  ainsi  effectivement,  si  l’on 
pouvait  admettre , d’une  manière  absolue  et  dans  toute  l’ex- 
tension qu’on  lui  donne  ordinairement,  l’opinion  qui  plaœ  la 
source  du,  droit  coutumier  dans  la  conscienee  humaine.  Mais 
c’est  là  une  erreur  ; car  cette  conscience  du  peuple,  tant  - 
qu’elle  n’est  pas  pervertie,  ne  peut  "nécessairement  agir  que 
dans  la  limite  que  nous  lui  avons  tracée  plus  haut  (1),  et  cette 
couditton,  quand  elle  se  réalise,  permet  incontestablement  le 
parallèle  entre  le  droit  coutumier  national  et  le  droit  coutu- 
mier de  l’Église. 

(1)  Non*  avons  dit  pins  haut,  $ 1 &8,  dans  quoi  sens  cola  doit  (tre  entendu. 


siastiquë.  L’Église  ne  considère,  comme  faisant  partie  de  sa 
législation,  les  coutumes  provenant  de  cette  source,  qu’autant  , ' 
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D'après  son  caractère  vcrilable  et  originel,  le  premier  de 
ces  droits  ne  devait  être  lui-mème,  dans  tous  ses  points  essen- 
tiels, que  rextension  pratique  de  la  loi  objective,  et  n’avoir 
d'action  plus  strietenient  propre  que  dans  des  choses  indiffé- 
rentes, à l'égard  desquelles  cette  loi  ne  renfermait  aucune  r(*glc 
spéciale,  cl  que  la  œutuine  venait  déterminer,  par  voie  d’ana- 
logie, dans  le  sens  de  cette  nx'me  loi  ; mais  il  arrivait  parfois 
que  ce  rap|)orl  était  brisé,  et  que  le  droit  coutumier  en  vigueur, 
jiroduit  exclusif  de  la  liberté  humaine,  ne  se  rattachait  par 
aucun  lien  analogique  à la  loi  objective.  La  raison  en  est  que 
le  ])ouvoir  n’avait  pas  toujours  assez  de  force  et  d’autorité 
lK)ur  ramener  les  coutumes  dans  les  limites  tracées  jvar  la  loi. 
Lt  cette  impuissance  n’était  que  justice;  déserteur,  le  pre- 
mier, de  la  véritable  loi  divine,  comment  aurait  il  pu  pré- 
server la  sienne  des  innovations’?  11  n’en  est  ])as  ain.si  de 
l’Lglise,  fondée  non  point  pour  le  salut  d’un  peuple,  mais 
pour  celui  du  genre  humain  tout  entier  ; elle  est  en  même 
temps  armée  ])ar  Jésus- (Christ  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
à raccomplissement  de  sa  mission.  IJle  ne  reconnaît  pas  de 
coutume  qui  s’éloigne  des  bases  du  christianisme,  et,  par  là 
même,  des  principes  fondamentaux  de  sa  législation,  et  dî's 
qu’une  scmblahle  coutume  commence  à se  produire,  l’h^lise 
la  combat  hautement,  pour  qu’il  n’en  résulte  point  une  règle 
contraire  à la  loi  ; conséfiunnnient,  en  dehors  des  choses  in- 
différentes, il  ne  peut  s’établir,  dans  le  domaine  spirituel, 
aucun  usage  juridique  qui  ne  soit  une  déduction  pratique  de 
la  loi  elle-même.  Ainsi,  que  de  iwmbreux  passages  du  droit 
romain,  qui  traitent  de  la  coutume,  figurent  dans  les  collec- 
tions des  lois  canoniques;  que  du  fait  de  cette  admission  ait 
surgi  confusément  l’idée  de  leur  applicabilité  textuelle,  peu 
importe  : ils  n’ont  jamais  été  reçus  qu’à  titre  scientifique,  et 
à la  condition  de  no  recevoir  aucune  interprétation  contraire 
au  principe  régulateur  que  nous  venons  d’énoncer.  Il  fallait 
nécessairement  que  le  passage  emprunté  au  Codex  se  conciliât 
avec  ce  principe;  ce  qui  donne,  il  est  vrai,  à la  coulume  une 
autorité  considérable,  mais  lui  déuie  en  même  temps  le  pou- 
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voir  de  se  placâip  Oliiitrairement  au- dessus  de  la  raisop  ou 
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de  la  loi.  ^ 

La  coutume , daus  le  domaine  législatif  de  l’Église , est 
done  toujours  une  pratique  qui,  présentant  toutes  les  condi- 
tions légalement  nécessaires,  est  reeonnue  et  acceptée  par 
l’Église,  sous  l’inspiration- du  respect  qu’elle  professe  géné- 
ralement pour  tout  ce  qui  vient  de  l’antiquité  (1).  L’Église,  cij  - 
agissant  ainsi,  part  de. la  présomption  que  les  hommes, 
dont  elle  a d’ailleurs  la  direction  souveraine  dans  tout  le 
monde  chrétien,  ne  s’écarteront  point  des  principes 'de  la  loi 
chrétienne,  là  même  où  cette  loi  ne  leur  trace  pas  de  règles 
spéciales  de  conduite.  Alors  donc  que,  dans  le  cours  des  siè-  - 
clcs,  il  SC  produit,  dans  un  cercle  plus  ou  moins  grand,  une 
coutume  qui  prend  forme  et  force  de  loi,  l’Église  enjoint  à 
ses  organes  judiciaires  d’examiner  si  cette  coutume  réalise 
les  conditions  voulues  ; et,  dans  ce  cas,  d’y  çonforrtiér  leurs 
décisions.  . ■ , 

Très- sou  vent,  ces  sortes  d’usages  se  présentent  "sous  la 
forme  d’ohservances  spéciales  à telle  ou  telle  ‘ corporation 
religieuse,  investie  du  droit  d’autonomie  (2)  ; l’on  a même 
tenté  de  ramener  tout  le  droit  coutumier  de  l’Eglise  à ce 
genre  de  pratiques,  notamment  à celles  qui  reposent  sur  des 
maximes  de  droit  établies  dans  le  sein'de  la  communauté,  du 
consentement  tacite  de  ses  membres  et  sanctionnées  par  l’ob- 
servation traditionnelle  et  constante  des  devoirs  qu’elles  im- 
posent (3)  ; mais  cette  théorie  n’est  pas  admissible , attendu 
qu’il  existe  un  grand  nombre  de  coutumes  entièrement  étran- 
gères à cette  sorte  d’autonomie.  D’autre  part,  on  doit  éviter 
de  donner  trop  d’extension  à ce  consentement  tacite,  surtout 
quand  il  s’agit  de  subordonner  les  églises  à ces  corporations 
prétendues.  Cette  autonomie  que  l’on  attribue  à l’J’glisc,  en 
dehors  des  supérieurs  ecclésiastiques,  bien  que  cette  société 

(1)  Supra,  § ICI.  — Puchta,  fiewolinhdtsrccht,  vol.  II,  p.  287. 

(2)  Ekhhorn,  Griindsiilzo  des  KirclienrccMs,  vol.  II,  p.  39.  — Cap.  Cum  ac- 
cessissent,  8,  X,  de  Constit.  (l,  2) — Cap.  Pro  illorum,  22,  X,  de  Prœb.  (III,  5). 

(3)  Puchta,  a.  a.  O.,  p,  278  sqq.  (p.  105  sqq.) 
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ne  se  conçoive  pas  abstractivement  à ses  chefs,  est  une  fiction 
qui  se  rattache  aux  erreurs  du  coUégialisme  ; et  l’on  peut  dire, 
en  particulier,  que  la  tentative  faite,  à la  faveur  de  ce  prin- 
ci{>e,  pour  donner  une  base  de  droit  à la  scission  opérée,  par 
voie  d'accord  tacite,  d’une  foule  d’églises  particulière^  d’avec 
l'Église  universelle,  est  un  essai  qui  ne  tourne  pas  à son  hon- 
neur. Kn  effet,  par  cette  étrange  doctrine,  on  justifie  d’avance 
toutes  les  églises  dont  les  membres  s’accorderaient  tacitement 
■ pour  rompre  unanimement  avec  le  saint-siège,  on  légitime 
théoriquement  la  voie  où  le  protestantisme  est  entré  par  des 
actes  si  déplorables,  et  où,  une  fois  engagé,  après  avoir  se- 
coué l’autorité  de  l’Église  et  répudié  la  vérité,  il  aviiit  perdu 
tout  titre,  comme  jadis  le  paganisme,  à condamner  avec  droit 
et  succès  toute  espèce  d’innovation. 

Pour  mieux  faire  ressortir  encore  le  véritable  caractère 
des  coutumes  de  l'Église,  nous  allons  en  distinguer  les  di- 
verses cat^ories. 

S CLX. 

2.  Différentes  espèces  de  coutumes  reçues  dans  V Église. 

Ou  fait  ordinairement  plusieurs  distinctions  dans  l’écono- 
mie des  coutumes  en  général,  et,  conséquemment  aussi,  dans 
celle  des  coutumes  ecclésiastiques  (I).  L’une  de  ces  divisions 
se  fonde  sur  la  diversité  du  rôle  que  jouent  les  coutumes  à 
l’égard  des  lois  émanées  du  pouvoir  temporel  ou  spirituel , 
c’est-à-dire,  selon  qu’elles  sont  l’extension  pratique  de  ces 
lois,  ou  qu’elles  comblent  une  lacune  laissée  par  leurs  pres- 
criptions, ou  qu’elles  dérogent  à ces  mêmes  prescriptions. 
D’oi'i  il  suit  qu’on  les  désigne  sous  ces  diverses  dénomina- 
tions : Consueludines  secundum , præler,  et  contra  legts. 

(1)  Pirhing,  Jus  canoo.  Ii.  t.,  § I,  u.  5 (tum.  I,  p.  120).  — Schmaligrueber, 

Jus  canon.  Ii.  t.,  $ 1,  n.  2 (lom.  I,  p.  48) Setf/ensiuel,  Jus  canon.  Ii.  t.,  § 9, 

(tom.  I,  p.  15&).  — Leuren,  Forum  eccles.  h.  t.,  cap.  I,  q.  372,  n.  2 (tom.  I,  p. 
202).  — Devoti,  Jus  canon.,  proleg.,  cap.  IC,  J 3,  S 7 (tom.  I,  p.  326,  p.  327). 
— ,Lib.  I,  til.  4,  § 1,  $ 2 (tom.  II,  p.  47  sqq.). 
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D'autre  part , prenant  pour  base  l’étendue  de  la  sphère 
dans’ laquelle  elles  ont  force  de  lois,  on  les  a divisées  en 
coutumes  générales  et  coutumes  particulières.  Quelquefois  le 
caractère  d’une  coutnme  en  vigueur  dans  toute  l’Église  se 
trouve  spécifié  en  ces  termes  : Comuettidines  generaïis- 
sini,'p(l),  consuetudo  universalis  Ecclesiæ  (‘2) , consuetudo 
generalis  Ecclesiæ  (3),  consuetudo  totius  Ecclesiæ  (4)  ; mais 
le  sens  ordinaire  attaché  par  le  droit  canon  à l’expression' 
consuetudo  generalis  est  celui  d’une  coutume  régissant  les 
églises  d’une  nation  déterminée  (5) , ou  d’une  province  (6)  ; 
l’expression  consuetudo  regionis  est  habituellement  syno- 
nyme de  la  précédente  (7).  Par  consuetudo  specialis,  on  en- 
tend, au  contraire,  la  coutume  particulière  d’une  église, 
d une  corporation  religieuse  ou  d’une  ville  (8)  ; cette  cou- 
tume garde  quelquefois  le  nom  de  consuetudo,  même  lors- 
qu’elle a été  rédigée  par  écrit  (S  159). 

La  partie  la  plus  importante-,  et  qui  est  comme  le  fond  du 
droit  coutumier  ecclésiastique,  ce  sont  les  coutumes  dont 
l’objet  ne  tend  qu’à  la  réalisation  pratique  des  lois  divines , 
d’abord,  puis  de  celles  émanées  des  autorités  ecclésiasti- 
ques ; et  c’est  dans  ce  sens  que  l’on  doit  entendre  communé- 
ment les  mots  mos  et  consuetudo,  même  dans  les  citations 
que  nous  avons  reproduites  précédemment  (§  1 39).  Tout  le 
christianisme  doit  être  la  mise  eu  œuvre  de  la  doctrine  du 

(1)  fîoslientû,  Snmma,  h.  t,  n.  Il,  $ 6«nerat><jima. 

(2)  Can.  Omnia,  12,  d.  12  {Augustin.). 

(3)  Cap.  Pemiciosus,  13,  X,  de  Celebr.  miss.  (III,  41) Cap.  BxpHcavi,  3,  • 

X,  deObserv.jejnn.  (III,  40).  * 

(4)  Johann.  Saresb.,  Episf.  6 (edid.  Gîtes.,  lom.  I,  p.  7). 

(à)  Cap.  Cumvenerabilis,  7,  X,  h.  t.  : Alemannia Cap.  Cum  Scclesia  Vul- 

lerana,  31,  § In  secundo,  X,  de  Elect.  (I,  6)  ; Tbiiscia Cap.  Ex  tuarum,s, 

X,  de  Auct.  et  iisn  pallii  (I,  8)  : Hispania.  — Cap.  Sane,  2,  X,  deTempor.  oïdi- 
nat,  (I,  II)  : Scotia.— Cap.  QnoddiiecIio,  3,  X,  deConaaog. (IV,  13):  norwegia. 

(6)  cap.  Ex  tuarutn,  cit.  Abbas  : consuetudo  generalis  didiur,  qnæ  serva- 
tur  iu  una  provincia.  — Cap.  Super  eo,  3,  X,  de  Cognât,  spirit  (IV,  11). 

(7)  Cap.  Certifteari,  9,  X,  de  Sepult.  (III.  28).— Cap.  ConsUium,  2,  § Item, 

X,  de  Ohserv.  )ejun.  (III,  46). 

(8)  Cap.  Yenientes,  19,  X,  de  Jurej.  (Il,  24). 
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Siiiivcur  dans  les  actes  des  hommes  ; celte  doctrine,  ayant 
l'I^glise  pour  organe,  doit  passer  tout  entière  dans  les  mœurs, 
dans  les  habitudes,  dans  les  traditions  des  chrétiens,  et  de- 
\enir  pour  eux  comme  une  seconde  nature.  C'est  précisé- 
ment pour  atteindre  et  favoriser  ce  résultat  que  l’Église  a 
rendu  des  lois  qui  portent  le  nom  de  cations , et  plus  la  vie 
des  hommes  s'harmonise  avec  ces  lois,  par  l'habitude  de  les 
observer,  plus  elle  se  rapproche  de  ce  but.  ün  voit  par  là 
quel  doit  être  le  caractère  commun  à toutes  les  différentes 
sortes  de  coutumes  ; vu  la  grande  étendue  du  cercle  d’action 
de  la  législation  ecclésiastique,  la  plupart  doivent  être  né- 
cessairement cousue ludi lies  sccundum  leijes.  Un  tout  aussi 
grand  nombre  se  rattachant  immédiatement  aux  prescrip- 
tions de  la  sainte  écriture,  portent  en  elles-mêmes  leur  au- 
torité (1),  cl  ont  en  même  temps  le  caractère  d’universalité 
dont  jouissent  les  lois  canoniques.  Ce  sont  comme  les  coutu- 
mes de  rUgiise  elle- même  (2),  et  la  législation  doit  les  res- 
pecter intégralement. 

f.es  traditions  apostolique$  sont  souvent  si  intimement 
liées  avec  la  tradition  divine,  que  les  Pères  de  l'Eglise  eux- 
mêines  ne  peuvent  que  diflicilcment  les  distinguer  (§  loi). 

La  coutume,  de  sou  coté,  a puissamment  contribué  aussi 
à inculquer  ces  traditions  dans  les  mœurs  des  chrétiens  ; la 
tradition  a été  rinstauratrice  de  la  discipline  ; la  coutume 
en  a été  la  consolidation,  la  conscience  fidèle  et  l’observa- 
trice zélée,  cl  c’est  à ces  titres,  pour  parler  le  langage  de 
Tertullicn  (3),  que  la  coutume  peut  être  invoquée  comme  le 
témoin  irrécogàble  de  la  tradition. 

A leur  tour,  les  traditions  et  les  lois  de  l’Église  sc.  ratta- 
chent aux  traditions  apostoliques  (4)  par  un  lien  presque  in- 

(1)  Synod.  4rjP(î<.,ann.  1549,  cap.  U {Hanheim,  Concil.  Germ.,  loni.  V, 
p.  462). 

(2)  Thom.  Aquin.,  Sutnma.  Il,  2,  q.  10,  art.  12  (lom.  III,  col.  1U4)  : — Quod 
maximam  liabet  auctoritatem  Ecclesiæ  consoetudo,  quæ  semper  est  iu  omnibus 
æmulanda. 

(3)  Terlull.,  de  coron,  milit,  c.  4. 

(4)  PirMng,  a.  a.  O.,  n.  2,  p.  119. 
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dissolulilc , et  la  coutume  procède  des  unes  et  des  autres. 
On  trouve  un  exemple  de  ce  genre  dç  coutume  sous  le  règne 
du  pape  Lucius  III  (1)  : c’est  le  cas  de  levêque  de  RavCnne, 
qui,  revendiquant  un  droit  dans  les  monastères  de  Bologne, 
fondait  sa  prétention  tout  à la  fois  sur  le  droit  général  et  sur 
la  coutume  de  ses  prédécesseurs. 

immédiatement  après  les  traditions  divines,  l’Église  donne 
la  plus  haute  place  dans  sa  vénération  aqx  traditions  apos- 
toliques et  ecclésiastiques,  et  elle  montre  généralement  à 
leur  égard  la  même  force  d’attaclicincut,  la  même  persévé- 
rance d’observation  qu’eiivcrs  sa  législation  et  les  institutions 
qu’elle  a elle-inèmc  créées.  INéaiimoins,  les  traditions  apos- 
toliques et  ecclésiastiques  n’ont  pas  riminutabilité  du  dogme; 
elles  peuvent  rigoureusement,  ainsi  que  beaucoup  de  lois, 
même  générales,  de  l'Bglise,  subir  des  modifications  et  des 
changements  ; en  conséquence , lorsque  dans  uu  cas  donné, 
par  des  raisons  urgentes,  une  règle  de  droit  fondée  par  la 
tradition  ou  la  législation  vient  à être  supprimée  , la  cou- 
tume qui  s'y  rattachait  perd  aussitôt  par  là  même  sa  force 
légaleCi). 

Quel([ue  étendue  et  complète  que  soit  la  législation  cal- 
quée sur  le  droit  divin,  comme  néanmoins  scs  dispositions 
ne  descendent  pas  dans  tous  les  détails  spéciaux,  elle  laisse 
le  développement  d'un  grand  nomhre  de  points  disciplinaires, 
soit  à la  législation  particulière  de  chaque  diocèse  (§  157), 
soit  à la  pratique;  et  c’est  ainsi  qu'ont  surgi  les  coutumes 
que  l’on  désigne  ordinairement  sous  le  titre  de  consueludines 
præler  Icgem . Dans  les  monastères  eux-mêl^ièS,  à côté  des 
règles  si  complètes  des  divers  ordres  religieux,  il  existe  en- 
core certains  devoirs  particuliers  non  moins  obligatoires,  et 
qui  ne  sont  au  fond  que  de  simples  consueludines  (3). 

La  grande  diversité  de  ces  coutumes  particulières  a sa 

(1)  Cap.  Sopitæ,  14,  X,  de  censib.  (III,  39). 

(2)  Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  6,  p.  120. 

(3)  Dialog.  inU  Cluniac.  et  Cislerc.  Monacb.,  p.  III,  n.  8 {Marlène,  Nov. 
Thés.  Anecd.,  tom.  V,col.  1G3I). 
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source  dans  la  diversité  môme  du  sens  humain  (1)  ; mais  elle 
peut  aussi  provenir  soit  de  la  négligence,  soit  de  la  simpli- 
cité et  de  l’ignorance,  comme  le  prétend  sainl  Irénée  dans  la 
lettre  qu’il  adresse  au  pape  Victor  1",  au  sujet  du  défaut 
d’uniformité  régnant  parmi  les  différentes  églises  dans  l’ob- 
servation du  jeûne  (2).  Cette  diversité  ne  porte  aucune  atteinte 
à l’unité  et  à la  beauté  de  l’Église  ; elle  se  présente  à son 
éjwux,  semblable  à la  royale  vierge  du  Psalmiste  (3),  revê- 
tue d’une  robe  resplendissante  d’or  pur  , dont  la  magnifi- 
cence est  encore  rehaussée  par  la  variété  des  franges  dont 
elle  est  ornée  (4).  Cette  môme  diversité  n’est  pas  non  jdus 
une  cause  de  troubles  pour  la  paix  et  la  charité  qui  doivent 
régner  dans  l’Eglise  ; c’est  ce  que  prouvent  encore  saint  Iré- 
néc(5)  et,  après  lui,  Firmilien  (6);  dans  une  lettre  à saint 
Cyprien , et  leur  témoignage  est  pleinement  confirmé  par 
celui  de  Grégoire  le  Grand  (7)  et  d'Ildefonse  de  Tolède  (8). 
Mais  c’est  surtout  dans  Pierre  de  Cluny  que  l’on  trouve  cette 
considération  largement  et  éloquemment  développée  (9). 
Après  avoir  dit  combien  c’est  chose  blâmable  que  la  diffé- 
renee  des  ordres  réguliers  devienne  un  ferment  de  dissen- 
sion parmi  les  religieux  des  monastères,  et  fait  une  tou- 
chante exhortation  sur  la  pratique  de  la  charité,  sans  la- 

(1)  Anselm.  Canferb.,  ad  Waliram . quèrel,  Re^pons.,  cap.  1 (Op.,  p.  139)  : 
Si  autem  qiiærUur  unde  islæ  nalæ  «uni  consiietudiuum  varietales,  niliil  aliud 
inlclligo  qiiam  liumanorum  sensiium  diTersitates.  Qui,  qiiamvis  in  rci  vei  itatc  et 
Tirlote  non  dissentiaut,  in  aptitiidiue  lamen  et  decentia  adininistratiouis  non 
concordant.  Quod  enim  unus  aptius  eese  judicat,  aliiis  sæpe  ininiia  aptum  æsli- 
mat:  neque  in  liujiismodi  varietatibus  non  consonare,  piito  ab  ipsius  rci  veri- 
tate  exoï'bitare. 

(2)  Iren.,  E|>ist.  ad  Victor,  t,  p.  {Constant,  Epiât.  Rom.  Pontif.,  col.  103.) 

(3)  faoitn.  XLV,  11, 15. 

(4)  Gerhock.  Reichersp.,  De  corrupto  Eccl.  statu  (dans  Baluze,  Miscell,  vol. 
VI,  p.  170). 

(i)  Jren.,  a.  a.  O. 

(6)  Firmil  , Epist.  ad  Cvprian.  (Int.  Epist.  Cypr.-lS.) 

(7)  Gregor.  M„  Epist.  I,  43,  ann.  591  (Can.  De  trina,  80,  d.  4,  de  Consecr.).. 

(8)  Hildejf.,  Lib  aniiot.  de  cognit.  baptisuii,  cap.  117  {Baluze,  MisceU.,  vol. 
VI,  p.  85). 

(9)  Petr.  Yener.,  Epist.  (int.  Bernàrdi  Epist.,  î59,  c.  8,  tom.  I,  p.  216). 
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quelle  le  commandement  du  Christ  n’est  pas  accompli,  il 
continue  ainsi  : 

« Si,  à cause  de  la  diversité  des  usages , on  voulait  s’écar- 
« ter  de  la  loi  de  Jésus-Christ,  elle  serait  bientôt  entièrement 
« abandonnée;  car,  depuis  la  fondation  de  l’Église,  la  terre 
« s’est  couverte  d’une  multitude  d’églises  particulières,  qui 
« toutes  servent  Dieu  dans  une  même  foi  et  une  même  cha- 
« rité,  quoiqu’il  règne  parmi  elles  une  variété  d’usages 
« aussi  illimitée  que  le  nombre  de  ces  mêmes  églises.  Cette 
<■  immense  variétése  produit  partout  : dans  les  chants,  dans  les 
« leçons,  dans  les  fonctions  ecclésiastiques,  dans  le  vêtement, 

« l’abstinence,  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  irrévocablement 
« fixé  par  la  législation  suprême  de  l’Église.  Il  en  est  de 
« même  d’une  foule  d’autres  choses  semblables,  qui,  selon 
« la  différence  des  temps,  des  beux,  des  nations,  ont  été  ré- 
« glées  par  les  supérieurs  des  églises,  auxquels  il  est  permis, 

- d’après  le  témoignage  de  l’apôtre  (I),  de  ne  eonsulterà 
« cet  égard  que  les  inspirations  de  leur  conscience.  Eh!  quoi 
” donc,  toutes  ces  églises  auront-elles  abandonné  la  prati- 
« que  de  la  charité,  parce  qu’elles  ont  changé  la  coutume’? 

« Cesseront  - elles  d’être  chrétiennes,  parce  qu’elles  ont 
« adopté  des  usages  différents?  Le  bienfait  su|)rême  de 
« la  paix  fuira -t- il  du  milieu  d’elles,  parce  que  chacun 
« rempbt  ses  devoirs  chrétiens  à sa  manière  (2)?  Certes, 

« ce  n’est  pas  ainsi  que  s’exprimait,  par  la  parole  et  par 
« l’exemple , le  saint  docteur  de  l’Église  Ambroise,  lui 
O qui,  parlant  du  jeûne  du  samedi  (3),  qu’il  avait  vu  obser- 
« ser  à Rome  et  qu’il  ne  trouva  poiut  étabU  à Milan,  lors- 
o qu’il  fut  appelé  au  siège  épiscopal  de  cette  ville , disait  : 
n Quand  je  suis  à Rome,  j’observe  le  jeûne  pratiqué  par  celte  f 

ti  tylise,  et  quand  je  suis  à Milan,  je  ne  jeûne  pas,  pour  me  : 


(1)  Bom.  XIV,  5. 

(2)  Quia  uDusquisque  modo  vario  operatur  bonum? 

(3)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XI , cap.  û , n.  2 aqq.  — Cap.  C'o/Isi- 
lium,  2,  X,  de  Observ.  jejuu.  (Ul,  46). 

III.  2T 
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« conformer  à l’usage  deeetle  dernière  église  (l).  Augustin 
« raconte  aussi,  en  peignant  la  piété  de  sa  mère,  qu'Am- 
« broise  s’était  opposé  à ce  que,  contrairement  à l’usage  des 
« ^lises  d’Italie,  elle  présentât  ses  offrandes  à l’autel  selon 
« la  coutume  qu’elle  arait  apprise  dans  les  églises  d’Airi- 
« que.  » 

Il  résulte  de  ces  exemples  que  c’est  un  devoir  pour  les 
évêques  de  maintenir  et  d’observer  exactement,  comme  le  lit 
saini  Ambroise,  les  coutumes  et  les  institutions  (2)  qu’ils 
trouvent  en  vigueur  dans  leurs  diocèses  (3).  Les  supérieurs 
et  les  membres  des  corporations  religieuses  ne  doivent  pas 
moins  religieusement  conserver  les  coutumes  particulières  de 
ces  corporations,  et  notamment,  ne  pas  supprimer,  du  moins 
arbitrairement,  celles  qui  ne  vont  pas  directement  contre  la 
règle  de  l’ordre  (4).  Il  ne  fiiut  même  rien  moins  qu’une  nou- 
velle loi,  non  générale  , mais  spéciale,  pour  abolir  une  cou- 
tume qui  ne  peut  se  concilier  avec  elle  (5),  à moins  que  la  loi 
générale  ne  renferme  cette  clause  (6)  : Non  obstante  quacum- 
que  consueludine  (7). 

Il  ne  reste  plus  qu’une  question  à examiner,  savoir  : le 
droit  canon  admet-il  aussi  les  coutumes  qui  dérogent  à la 
loi’?  Par  plusieurs  raisons,  il  semble  que  cette  question 
puisse  à peine  être  posée.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut 
(§  1G2)  que  le  passage  de  la  constitution  de  l’empereur 
Constantin  le  Grand,  inséré  dans  le  décret  de  Gratien,  et  qui 
n’accorde  à la  coutume  aucune  autorité  supérieure  à la  loi, 
devait  être  pris  à la  lettre.  De  plus,  toute  loi  ecclésiastique 
reposant  sur  un  principe  chrétien , on  pourrait  croire  que 

(i)  ad  Jailuar.,  cap.  1 (Can.  Ilia  autem,  11,  § Alla,  1,  d.  12). 

- (2)  Can.  Catholica,  8,  d.  1 1 (ingust.).  — Synod.  Argent.,  cil.,  p.  813. 

(3)  lieneci.  XIV,  .t.  a.  O.,  n.  1. 

(1)  Francise.,  Munach.  carihiis.  Epist.  ad  Ajrnardam,  prioriss.  (Martine, 
Nov.  Thés.  Anecd.,  tom.  I,  col.  17U4.) 

(4)  Cap.  Licei  Romanus,  ],  de  ConsUt.  in  Cto  j[I,  2). — Glossa  Singulariunt. 

(^)  Cap.  Çum  swfe,  '^0,  de  Elect.  in  çlo (1, 6).  — Cap.  Slalulijtn,  7,  c^., 

in  Clem.  (I,  3).  ' ' ' ' ' ' 

(7)  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  182,  p.  173. 
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toute  coutume  contraire  au  droit  positif,  eneourant  ainsi  le 
reproche  d’ètre  en  opiiosition  avec  sa  base  divine , doit  »4re 
absolument  repoussée.  A ces  considérations  vient  se  joindre 
l’esprit  de  la  bulle  de  Pie  IV,  in  principHs,  portant  suiiprcs- 
siou  de  tous  induits,  privilèges,  concessions,  etc.,  et  en 
même  temps,  de  toutes  coutumes  qui  pourraient  être  en  dé- 
saccord avec  le  concile  de  Trente  (I). 

Toutefois,  cette  disposition  contre  les  coutumes  dérogean- 
tes n’est  pas  la  suppression  générale  et  absolue  de  tout  cet 
ordre  de  coutumes.  La  clause  Non  obslante  quacumque  con- 
sueludine  ne  concerne  que  les  coutumes  existantes  et  non 
celles  à venir,  et  conséquemment  elle  ne  saurait  les  exclure 
l>ar  elle-même  (2).  De  plus,  c’est  un  principe  formellement 
reconnu  dans  les  Décrétales,  notamment  par  Innocent  III  (3), 
qu’une  coutume  dérogeante  doit  avoir  force  de  loi,  quand 
elle  ])eut  être  prouvée.  Enlin,  la  constitution  impériale  est 
reproduite  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX  (4) , et  para- 
phrasée dans  des  termes  qui,  tout  en  limitant,  il  est  vrai,  les 
effets  légaux  de  ce  genre  de  coutumes,  par  des  réserves  dé- 
terminées, leur  laisse  cependant  une  certaine  valeur. 

I.a  décrétale  Cum  tanto  se  distingue  des  autres,  en  ce 
qu’elle  n’est  point  empruntée  à une  lettre  papale  déjà  publiée 
ou  à quelque  autre  source  de  droit,  mais  a été  rendue,  à ce 
qu’il  parait,  par  Grégoire  IX  à l'occasion  de  la  nouvelle  ré- 

(1)  Pii  IV,  P;  Const.  94,  aim.  lâSi  (Bullai.  Roin.^edit.  Luxeiqb.,  toiu.  u, 
p.  145).  — Devofi,  Instit.  canon.,  toni.  (;  p.  46. 

(2)  Reiffenstuel,  a.  a.  0.,§  184,  n.  173. 

(3)  Cap.  6'um ditcctiw.  S,  § Ccterum,  X,  li.  L:  — Si— lalis  fucritconsueindo 
probata,  quæ  juri  commuoi  præjudicct,  ip  bac  parte  aecpuduni  illam  dccemalia. 

(4)  cap.  Cim  (anto , 1 1 , X , li.  t.  : Cnm  tanto  sint  graviora  peccata',  quanto 
dhilius  iiifrlicem  animam  detinent  alligatam,  nemo  tanæ  mentis  intelligil,  nalu- 
raii  juri  (§  149) , ciyus  transgressia  periculuin  salpUa  indiiçit,  quacqmqiie 
consuetudine,  qinc  dicenda  est  veriiis  in  liac  parte  corruptel^,  pps$ç  aliqualepus 
derogari.  Licet  eliam  longæTæ  consuetudints  non  ait  vilU  auctoritas,  non  tamen 
est  usque  adeo  valitura  , ut  vel  juri  positi^p  debeat  præjndicium  geperare , niai 
fucrit  rationabilis  et  légitimé  sit  præscripla.— !..  2,  Cod.  qn.T  sit  lon^q  con^pet. 
(VIII , 53)  ; Cqnsuetudinis  ususque  longævi  non  vilis  aiiclorilas'cst:  vprum  non 
usque  adeo  sui  valitura  momento,  ut  aut  rationem  viocat  aut  legcm. 

37. 


420 


DU  DBOIT  ECCLESUniQUB. 


daction  de  Raymond  de  Pennafort,  pour  établir  dam  la 
])ositioa  des  coutumes  vis-à-vis  des  lois  une  distinction  gé- 
nérale dont  la  nécessité  se  faisait  sentir  depuis  longtemps. 
JiOin  de  moditier  essentiellement  cette  disi>osition  de  Cons- 
tantin , que  la  coutume  ne  saurait  prévaloir  contre  la  loi, 
cette  décrétale  concorde  parfaitement  avec  les  décrétales 
conçues  dans  le  même  sens  d'Alexandre  111  et  de  Lucius  111. 
Le  premier  de  ces  deux  jwpes  (1)  dit  aussi,  comme  le  passage 
précité  du  Codex,  que  la  coutume  ne  peut  préjudicier  ni  à la 
vérité,  ni  à la  loi  ; et  Lucius  (2)  repousse  également,  comme 
contraire  à la  lettre  même  des  canons,  la  coutume  en  vertu 
de  laquelle  un  ecclésiastique  serait  déféré  à des  juges  sécu- 
liers. Cependant,  le  passage  d’innocent  111  ci-dessus  men- 
tionné semble  admettre  en  même  tem])s  la  ]>ossibilité  des 
coutumes  dérogeantes  pour  des  cas  de  peu  d’importance,  et 
la  décrétale  Cum  lanlo  doit  être  entendue  dans  ce |sem.  Gré- 
goire IX,  comme  Alexandre  III,  rejette  non-seulement  toute 
coutume  contraire  au  droit  divin,  mais  encore  celle  même 
qui  ne  porte  atteinte  qu’au  droit  positif  humain.  On  peut 
donc  ériger  en  règle  générale  et  qui,  à consulter  tout  l’esprit 
de  la  législation  ccelésiastiquc,  ne  coni|>ortc  que  de  rares 
exceptions,  que  les  coutumes  qui  sont  déjà  eu  pleine  vigueur 
doivent  être  suivies , pourvu  qu'elles  soient  raisonnables  et 
qu'elles  aient  prescrit.  Nous  allons  entrer  dans  l’examen  de  ce 
qu’il  faut  entendre  par  ces  deux  conditions  (S  1 65)  ; en  atten- 
dant, nous  poserons  néanmoins  ici  en  principe  général  et 
rigoureux  que  nulle  coutume  dérogeante  ne  saurait  préva- 
loir contre  une  loi  absolue,  concordant  avec  l’ensemlde  de 
l’organisme  du  droit  de  l’Eglise,  ou  imjmsant  une  j)rescrii)- 
tion  ou  une  défense  fondée  sur  un  motif  de  morale  (3)  ; dans 

'''  (1)  Cap.  Cum  causa,  8,  X,  de  Sent,  et  re  judic.  (Il,  17)  : Licet  usus  vel  con- 
siictiidinis  non  minima  ait  auctorilaa,  nunquam  tameu  veritati  aut  legi  præju- 
dicat.  ‘ 

i^(l)  Cap.  Clerici,  8,  X,  de  Judic.  (II,  1)  : Non  debet  in  liac  |>arte  canouibusea 
aliquB  consuetudine  præjudiciam  generari. 

(3;  V.  Savigny,  a.  a.  O.,  p.  57.  ' , 
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de  telles  conditions,  la  coutume  est  essentiellement  crnitraire 
à la  raison  et  ne  peut,  dans  aucune  hypothèse,  acquérir  force 
de  loi  (1). 

SCLXI. 

3.  Conditions  canoniques  des  coutumes  en  général. 

L’action,  déjà  assez  peu  importante  en  elle-même,  que  les 
coutumes  exercent  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique, 
est  encore  restreinte  par  les  conditions  que  ce  même  droit 
leur  impose.  La  première  de  ces  conditions,  celle  qne  l’Église 
exige  le  plus  rigoureusement  et  avant  tonte  antre,  c’est  que 
toute  coutume,  qui,  par  sa  nature,  ne  dérive  point  du  droit 
divin,  et  n’en  est  pas  simplement  l’extension  pratique  ($  1 62), 
qu’elle  soit  d’ailleurs  ancieime  on  nouvelle,  générale  ou  par- 
ticulière, qu’elle  ait  pour  objet  de  compléter  la  loi  on  d’y 
déroger,  ne  soit  point  en  opposition  avec  les  vérités  fonda- 
mentales du  christianisme.  Comme  les  canons  insistent  tout 
particulièrement  sur  cette  qualité,  nous  devons  lui  consa- 
crer nous-même  une  étude  spéciale. 

Jésus-Christ  reprochait  aux  Pharisiens  de  transgresser  la 
loi  divine  pour  suivre  les  traditions  de  leur  secte  (2).  Cet  exem- 
ple du  Sauveur  ne  montre-t-il  pas  que  toute  coutume  qui  pré- 
tend avoir  des  titres  à l’obéissance  des  fidèles  doit,  au  préala- 
ble, se  soumettre  elle-même  à l’examen  de  l’Église,  pour  savoir 
si  elle  concorde  avec  la  vérité  ? Déjà  les  plus  anciens  P^res 
de  l’Église  se  plaignaient  de  ce  qu’un  grand  nombre  de  cou- 
tumes, reposant  sur  un  faux  principe,  s’étaient  introduites 
dans  la  législation  ecclésiastique,  et  ils  veulent  qne,  lorsque 
l’usage  n’est  pas  en  harmonie  avec  la  vérité,  le  premier  s’ef- 
face toujoiurs  devant  celle-ci.  Clément  de  Rome  (3)  distingue 
la  vérité  de  la  coutume,  en  disant  qne  « la  première^  ne  se 

», 

(1)  AouAir^,  a.  a.  O-,  p.  477. 

(2)  Sv.  Matth.  XV,  3,  e.— Bieron.,  Commait.  ia  Uaiam  Propli.,  lib.  I,  cap. 
1 (tom.  TV,  col.  23),  lib.  IV,  cap.  10,  col.  141. 

(3)  CUment.  /,  P.,  Fragm.  6 (Comtant,  Epiât.  Roman,  Pontif.,  col.  48). 
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retèle  qn’à  celui  qtri  la  cherche  de  bodne  foij  tandiü  cjhe  Id 
couttune  s'impose  toiqoars  d’dde-mênie.  « ^aini  C^prien  dé- 
montre avec  force  que  « c’est  vainement  que  les  déserteüri 
de  la  loi,  vaincus  par  le  raisonnement,  en  appellent  à la  cou- 
tume, comme  si  la  coutume  était  au-dessus  de  la  vérité  (I).  >• 

« coutume,  dit-il  ailleurs,  ne  doit  jamais  être  un  obstacle 
au  triomplie  et  au  règne  de  la  vérité  (2).  » Dans  le  concile 
de  Cartilage  (223),  où  fut  résolue  la  question  du  baptême  des 
hérétiques^  il  s’exprime  encore  dans  le  même  sens , et  ses 
paroles  trouvent  un  écho  dans  les  déclarations  de  plusieurs 
autres  évêques.  « Personne,  dit  Félix  de  Bysaginm  (3),  ne 
place  la  coutume  au-dessus  de  la  raison  et  de  la  vérité  ; car 
c’est  la  raison  et  la  vérité  qui  expriment  la  coutume.  » 
Honorai  de  Tucca  (4)  se  faisait  l’organe  du  même  sentimettt 
quand  il  disait  : « Le  Sauvenr  a dit  : Je  suif  la  vérité  ; que 
nul  ne  suive  la  coutume  de  préférence  à la  vérité  ! • 

Saint  Augustin  reproduit  littéralement  les  paroles  de  Cy- 
prien  et  Celles  de  Félix  (5),  et  la  pensée  d’Honorat  revit  sons 
une  autre  forme  dans  les  lettres  de  deux  pontifes  : « Celui  tJUi 
préfère  la  coutume  à la  vérité,  agit  comme  si  le  Christ  ntalt 
dit  ! Je  suis  la  coutume  ; » ainsi  s’exprimait  Grégoire  Vit  en 
réponse  à l’appel  aux  coutumes,  élevé  par  l’empereur  d’Al- 
lemagne dans  la  querelle  des  investitures  (6).  Urbain  II  re- 
poussait dans  les  mêmes  termes  l’usurpation  de  Robert, 
comte  de  Flandte  (7)^  qui  s’étalt  arrogé  un  droit  de  sücOeS- 
sion  ou  plutôt  de  dépouilles  siir  les  biens  des  clercs  décédés, 

et  prétendait  étayCr  ce  droit  sur  l’Usage  dtt  pays:  C’eSt  àüssl 
* . .. 

,(1)  Can;  Fruttra,  7,  d.  s.  • 

(2)  Cao.  Consue<u(to^  8,,  eod.  , il.  ' 

(3)  Conc.  barth.,  arin.  255,  c.  63  {ffardouln,  Coiicii.,  tom.  I,  col.  174). 

(4)  Conc.  cdrth.,  tlt.(  c.  77,  Ml;  ni. 

(5)  Can.  YerUate,  4,  — cao-  Qui  contempla,  6.  — can.  Frustra,  7,  d.  8. 

(6)  Can.  Si  consuetudine,  5,  d.  i.—Berardi,  Gratiani  canon,  geouin.,  p.  II, 
tom.  II,  p.  344.  — Dial.  int.  Cluniac.  et  Ciaterc.  (Martèae,  Nov.  TUes.  Anecd., 
tom.  V,  col.  1592.) 

■ (7J  brban.  II,  P.\  Eplsl.  ftobert.,  ahii.  1092  [Conc.  Bem.  datis  Har- 
douin , lom.  vi,  p.  II , col,  1699).  — Episl.  Clcri  Ftandr.,  aJ  hayiiald.  At- 
chiep.;  Coi:  l70tt.  ' _ 
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shr  fcs  usages  et  Coutumes  du  paÿs,  que  l’Étdtj  dans  ses  dé- 
mêlés atec  l’iîglisej  fondait  le  plus  souvent  une  foule  d’in- 
justes prétentions  ; comme,  par  exemple^  les  avitæ  consnelw- 
dines  d’Angleterre  ( 1),  qui  valurent  la  mort  à saint  Thomas 
de  Cantorbéry  ; et  c’était  là  encore  l’éternel  prétexte  qu’in- 
voquaient jadis  tant  de  princes,  de  comtes  et  de  seigneurs 
pour  justifier  tes  innombrables  exactions  qu’ils  commettaient 
sur  les  domaines  de  l’ÉglisC  (2) . 

Ces  conditions  restrictives  de  la  légitimité  des  coutumes 
sont  également  sanctionnées  dans  les  recueils  de  droit  ca- 
non par  une  foule  de  témoignages  ainsi  que  par  un  grand 
nombre  de  décisions  pontillcales.  Alexandre  lll,  par  exem- 
ple, tout  en  reconnaissant  l’autorité  de  la  coütume,  ajotite  • 
que  « néanmoins  elle  ne  doit  préjudicier  ni  à M vérité,  ni  à 
la  ldi;  i Grégoire  IX  émet  la  même  opinion  en  ces  termes(3)  : 

O Confine  les  péchés  sont  d’autant  plus  lourds  qu’ils  tiennent 
plus  longtemps  tes  âmes  riialheuretises  dans  leurs  chaînes, 
il  est  évident , pour  quiconque  n’a  pas  perdu  le  sens  com- 
mun, qu’aucune  Coutume  ne  Saurait  déroger  aU  drdit  nàtUrcl 
(S  149),  dont  la  transgression  entraîne  le  péHl  db  Tltme. 
line  telle  coutume  rte  mériterait  plus  que  le  nom  de  peste.  » 

(k’s  jiarolcs  de  Grégoire,  empruntées  aU  célébré  fcHapitre 
Cum  tanto  (not.  3),  sont  sniticS  db  celles-Ci  ; qtit  posbnt 
les  véritables  bases  de  la  théorie  de  tout  le  droit  canon  » . 
sur  le  droit  coutumier  ; « En  bffet , continue  be  pUpe  (4),- 
bien  que  l’antiqtie  coutume  n’hit  pas  üUe  médiobbe  autorité, 
elie  ne  peut  aller  bepeUdant  jusqti’à  préjudicier  à üne  loi, 

(I)  Johan.  Pietav.  Ep.,  Epist.  aa  Tllotn.  Cantuar.  Archlep.  {LUpns,  oper.^ 

(om.  X,  p.  G5)  : Detestabiles  illas  profanasqoe  consuetudiues.  — Johan.  Sa- 
res6.,  Epist.  l iS  (edid.  Ciles.  toI.  I,  p.  238). 

(ij  Goïifr.  VlnéoC;  kpist.,  iib.  t,  bp.  2,  aà  bâsciiàl.  li^  P.  (Sil-»lona.,  Op., 

TOl;  IIIJ  col.  626)  : PerversÈo  qiltcdàm  cnactioncs  site  consiieltldirifed;  i— Cib.  tt; 
rp.  24,  ad  GDttf(.  Ep.,  coi.  704.  — III,  7,  ad  Raimimd.  Ep.,  col.  731  : Execraa- 
dæ  consucludincs,  — V,  29,  ad  Gtiilelm.  Duc.  Aquit.,  col.  863  : Consuctudines 
Aîoleiiter  impressœ.  — Gregor.  M.i  EpUt-i  Iib.  I,  ep.  66,  ad  Felift  Massan;  Ep. 

(vôl.  n,  col.  ü3).  . i 

(3)  Cap.  Cum  tanto,  II,  Zt  l>.  l.  {$  162)  bote  41). 

(4)  Supra,  § 162. 
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cette  loi  fût-elle  purement  positive , c'est-à-dire  de  droit 
liumain,  à moins  qu’elle  ne  puisse  invoquer  en  sa  faveur 
une  prescription  accomplie  dans  les  conditions  exigées  par 
la  raison  et  par  la  loi. 

Caractère  raisonnable,  prescription  légale,  telles  sont  donc, 
selon  Grégoire  IX,  les  conditions  voulues  pour  que  la  cou- 
tume ait  force  de  loi  ; la  glose  du  canon  Fnutra  et  celle  de  la 
décrétale  Cum  <an(o  (1)  y en  ajoutent  neuf  à dix  autres  (infra 
note  2).  Ainsi  : la  coutume  doit  avoir  subi  l’épreuve  d'un 
conlradictoriumjudicium,  etavoir  été  pratiquée,  par  ceux  qui 
l’observent,  avec  conscience  de  leur  droit  et  avec  l’intentiou 
de  continuer  à l’avenir  à la  prendre  pour  règle  de  conduite  ; 
l’objet  auquel  elle  se  rapporte  doit  être  prescriptible  ; elle 
doit  elle-même  justifier  son  nom' de  coutume  par  l'antiquité 
de  son  origine,  aiusi  que  par  une  pratique  traditionnelle  et 
constante  ; elle  ne  doit  point  blesser  l’équité  naturelle  (2)  ; 
de  plus,  il  faut  qu’elle  ait  été  introduite  en  connaissance  de 
cause,  non  par  le  fait  d'une  pure  tolérance  de  la  part  du  légis- 
lateur, encore  moins  à la  faveur  d’une  erreur;  enfin,  il  est 
nécessaire  que  lu  plus  grande  partie  de  la  population  soit  fa- 
miliarisée avec  l’usage  de  cette  coutume;  car,  de  même  que 
la  minorité  ne  peut  faire  une  loi  valable,  de  même  elle  ne 
saurait  non  plus  établir  une  coutume  obligatoire. 

Or,  eu  examinant  de  près  ces  conditions  exigées  par  la 
glose  pour  la  validité  canonique  des  coutumes,  on  découvre 
immédiatement  que  plusieurs  sont  défectueuses.  Si  la  preuve 
d’une  coutume  in  ronlradiclorio  judicio  était  une  condition 
indispensable,  il  n’y  aurait  pas  de  coutume  possible  ; car  ou 
elle  n’est  qu’une  lettre  morte  devant  la  sentence  du  juge,  et 
alors  le  juge  ne  peut  déclarer  qu’elle  a eu  force  de  loi  et 
qu’elle  a pris  racine  dans  la  législation  coutumière  ; ou  elle 
est  eu  pleine  vigueur,  et  alors  elle  n’a  pas  besoin  d’une  re- 


(1)  GloMt  Consuetudtnem,  ad  can.  Frustra,  1-,  d.  8, 11,  v.  Sdas  ergo.  — 
GkMaa  LegiUme  sit  prxscripta,  ad  cap.  Cum  quanta,  cil. 

(2)  «loasa  Légitimé,  cil.  — Puchta,  Gewohnbdlvvcht,  roi.  Il,  p.  25  sqq. 
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connaissance  judiciaire  qui  lui  imprime  le  sceau  de  la  loi(l;. 
Il  en  est  de  mt^me  du  consentement  du  législateur  ; Boni- 
face  VIII  dit,  il  est  vrai,  que  le  pape  garde  tous  les  droits 
dans  le  sanctuaire  de  son  cœur  (2)  ; mais  il  ajoute  lui-mémc 
qu’il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  la  connaissance  qu’il 
en  a s’étend  aux  coutumes  et  statuts  de  chaque  localité,  de 
chaque  individu,  et  que  ce  sont  là  des  faits  particuliers  qui  ne 
peuvent  être  atteints  par  des  lois  générales  qui  ne  les  ont 
point  spécialement  en  vue  (3).  Enfin,  pour  ce  qui  est  du  con- 
sentement du  peuple  (4),  manifesté  par  l’acceptation  de  la 
majorité,  il  en  est  de  cette  condition,  empruntée  par  la  glose 
à la  théorie  de  Julien,  comme  de  la  plupart  des  autres  qu’elle 
énonce,  et  qui  rentrent  dans  les  deux  principales  posées  par 
Grégoire  IX  (5). 

La  glose  elle-même  finit  par  se  ranger  à ce  système;  Jean 
Séméca,  l’auteur  de  l’énumération  que  nous  avons  reproduite, 
ainsi  que  Barthélemy  (6)  et  Bernard  de  Botone  (7),  réduisent 
les  conditions  constitutives  de  la  validité  de  la  coutume  aux 
deux  que  nous  avons  présentées  comme  suffisantes  et  indis- 
pensables’. Nous  allons  les  examiner  successivement. 

(1)  Pirhing,  )us  canon,  b.  t.,  fiect.  1,  § 4,  n.  23  (tom.  I,  p.  123).  — Re^ffen- 
stuel,  Jua  canon,  h.  t.,  $ >,  n.  146  aqq.  (tom.  1,  p.  170).  — Leuren,  Forum  ec- 
clea.  h.  t.,  q.  380  (tom.  I,  p.  206). 

(2)  Cap.  Licet  Romanus,  I,  de  Conaüt.  in  6to  (T,  2). 

(3)  Puehta,  a.  a.  O.,  p.  46.  ' ' 

(4)  Re{ffenstuel,  a.  a.  O.,  15,  n.  IIO  aqq.,  p.  166. 

(6)  Id.,  ibid.,  S 3,  n.  30,  p.  157. 

(6)  Glossa  Consuetudinem,cH.—  Hoc  breviter  teneas,  qtiod  siirfieit,  secun- 

dnm  canonea , quod  ait  ralionabilia  et  præacripta  ; ut  extra  dé  consuetn,  cap. 
iilti.  Barlholo.  Rrixitn.  , 

(7)  Cloasa  Légitimé,  cit Sed  secundum  banc  decr.  salis  suilicere  videtur, 

si  consnetudo  solommodo  sit  rationabilis  et  praescripta.  Ber. 
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S CLXII. 

4.  De  la  prescription  comme  condition  de  la  validité  cano- 
nique dc5  coutumes. 

La  coutnme  dans  le  droit  canon  a toujours  le  caractère 
d’une  pratique  ; elle  résulte,  en  conséquence,  naturellement 
et  régulièrement  d’une  suite  d’actes  homogènes  (1).  Pour  for- 
muler une  règle  précise  et  rationnelle,  la  loi  devait  se  baser 
non  sur  tel  nombre  déterminé  de  ces  actes,  mais  nécessaire- 
ment sur  tel  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devaient  s'ètre 
produits  sans  réclamation  (2).  Et  tel  est  en  effet  le  sens  que  le 
droit  canon  attache  au  mot  prescription  en  matière  de  lois 
coutumières.  On  voit  que  ce  mot  n’est  pas  pris  ici  dans  son 
acception  usuelle.  Ce  serait  donc  une  erreur  complète,  au 
point  de  vue  du  droit  cauonique;  que  d’établir  une  synonymie 
d’idées  entre  la  coutume  et  la  prescription  ; celle-ci  court  au 
profit  de  telle  église  ou  de  tel  particulier,  et  peut  avoir  sa  base 
dans  le  fait  d’une  personne  qui,  ayant  un  droit  de  plainte, 
néglige  d’en  faire  usage  : la  prescription,  dans  ce  cas,  a con- 
séquemment pour  effet  d’amoindrir  les  droits  de  la  partie 
lésée,  ce  qui  n’a  point  lieu  pour  la  coutume  (3);  On  petit 
donc  rigoureusement  dire,  non  comme  Grégoire  IX;  qlie  la 
coutume  se  prescrit,  mais  quelle  prescrit  contre  la  loi,  et 
toute  l’analogie  entre  la  prescription  exigée  potir  la  validité  de 
la  coutume  et  celle  nécessaire  pour  l’acquisitioii  ou  la  dé- 
chéance de  droits  privés,  se  réduit  principalement  à ce  que 
Tuiie  et  l’autre  supposent  un  certain  intervalle  de  temps  (4). 

Or,  à cet  égard,  il  faut  d’abord  répondre  à cette  qucslion  : 

(1)  Supra,  § 162. 

(2)  Puchta,  das  Gewohnheilsrecht,  vol.  II,  p.  95. 

(3)  Lsuren,  Forum  eccles.  Ii.  t.,  cap.  1,  q.  370  (tom.  I,  p.  201  aq.);  — Hos- 

liens.,  Summa  h.  I.,  n.  13,  fol.  la Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Yenerabi- 

lis,  X,  deCensib.  (III,  30).—  Re\ffensluel,  lus  canon,  ti.  t.,  $ t,  n.  23  (tom.  I, 
p.  156). 

(6)  layman,  lus  canon,  h.  t.,  ad  Cap.  Cum  tanto,  il,  n.  9 (vol.  I,  p.  197). 
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Ponrqdoi  l’ÉglLsc,  par  analogie  btcc  la  prescriptidn  eh  1Ô«- 
tiète  de  plainte,  a-t-elle  exigé  on  certain  laps  dé  temps  pnnr 
la  validité  de  la  coutume?  Iæ  motif  est  facile  à coriipréndre  i 
en  agissant  ainsi,  l’Eglise  a suivi  le  principe  universel  en 
vertu  duquel  elle  protégeait;  dans  les  limites  du  droit,  toutes 
les  pratiques  auxquelles  l’antiquité  conférait  une  certaine 
autorité  (§  l(>2).  Les  Lères  de  l’Eglise  s'expriment  déjft  dans 
ce  sens  1 50),  et  telle  a été  jusqu’à  nos  jours  la  pratique 
constante.  Or,  l'Eglise  étant  dirigée  par  des  lois  et  d’aprés 
des  lois,  les  coutumes  ne  sont  à ses  veux,  avant  toutes  cho- 
ses, que  de  simples  faits  qu'elle  tolère  comme  deS  exceptions; 
et  auxquels  elle  reconnaît  une  certaine  force  juridique, 

])ourvu  qu'ils  soient  marqués  du  sceau  de  rancienneté  et 
approuvés  par  la  raison.  Elle  va  si  loin  à Cet  égard;  qu'alors 
inéine  qu’une  coutume  notoirement  établie  manque  de  la 
preuve  du  temps  exigé,  elle  laisse  ceux  qid  l’invoquent  dans 
une  ipuni  pnssemo  juris.  C’est  la  solution  donnée  par  Inno- 
cent I ! 1 an  .sujet  d’une  élection  contestée  pour  le  siège  de  Sutri; 
eu  attendant  qu’il  réglât  toute  l'affaire  par  une  décision  dé- 
llnilive(l). 

Le  chapitre  fmi>  ErrJesin,  qui  renferme  cette  décision  , a ‘ 
au.ssi  son  importance  pour  la  solution  de  la  question  déjà  de 
puis  ]ongtcni|)s  débattue  : Quel  est  le  la])S  de  temps  rcqtiis 
pour  la  prescrij)lion  d’une  coiifnme?  Le  système  le  pliis 
exact  serait  de  |)rciKtre  pour  bascj  non  un  nombre  détermiiié  « , 

d'années,  mais  uniquement  la  longue  durée  d’une  coutume  (2), 
en  i n abandonnant  rappréciation  au  jugement  des  antdrités 
eoinpétenles  pour  eliaquc  cas  particulier.  Tel  est  lé  seds  de 
la  constitution  de  Constantin.  Or,  Grégoire  IX  .a-t-il  pris 
cette  disposition  pour  base  dans  la  décrétale  Cum  tanto,  en 
se  bornant  à eu  faire  une  simple  paraphrase  et  à repoduiré  - : 
d'une  manière  plus  positive  la  condition  de  la  Cons'ueludinis 
loHfjævæ  exi»riinée  précédemment  (3)  ? Cela  est  plus  que  don* 

(t)  Cap.  Cum  3,  X,  de  Causa  possess.  pt, '12). 

(2)  V,  SnwiÿHj,  System  des  lieutigeu  rœmisclien  Redits,  vol.  Ij  i».  iâi. 

(3j  fiuvignij,  a,  a.  ü.,  p.  i2T,  uolc  i[. 
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teilx(l);  la  raison  en  estqne,  par  là,  Grégoire  se  serait  placé 
à nu  point  de  vue  qui  n’était  point  celui  de  son  temps  (2). 
Aussi,  l’interprétation  donnée  jusqu’à  présent  à sa  décrétale 
suppose-t-elle  que,  par  l’expression  légitimé  prfeicripta,  il  a 
voulu  exiger  un  nombre  d’années  déterminé.  La  glose  (3)  et 
les  anciens  canonistes  (4)  entendent  cette  expression  dans  ce 
sens,  que  les  coutumes  dérogeantes  prescrivent  par  une  durée 
de  quarante  ans,  ainsi  que  les  plaintes  de  l'Église.  C’est  aussi 
le  sentiment  des  légistes.  Jason  magnus,  par  exemple,  dit  en 
propres  termes  : « Dix  ans  suflisent  pour  la  prescription 
d’une  coutume  dont  l’objet  est  de  compléter  la  loi  ; mais 
pour  une  coutume  contraire  au  droit  canon,  il  faut  nécessai- 
rement quarante  ans  (5).  » 

Cette  interprétation  de  la  décrétale  Cum  lanto  est  non- 
seulement  d’accord  avec  la  doctrine  du  temps  de  Grégoire  et 
de  l’époque  subséquente  (6) , mais  ses  prédécesseurs  sur  le 
siège  apostolique  ont  eu  incontestablement  la  même  manière  > 
de  voir  sur  le  point  dont  il  s’agit.  On  peut,  en  particulier, 
invoquer  ici  plusieurs  décrétales  d’innocent  III,  qui,  rap- 
prochées les  unes  des  autres  et  de  celles  d’autres  papes,  ne 
sont  pas  susceptibles  d’une  autre  explication.  L’une  de  ces 
décrétales  est  le  chapitre  Cum  Ecrlesia  déjà  cité,  que  l’on 
j)eut  mettre  en  regard  d’une  autre  de  Grégoire  IX,  le  chapitre 
Cumana  (7),  ces  constitutions  avant  trait  toutes  deux  à une 
élection  litigieuse  d’évéque. 

(I)  Kosshirt,  Getchiclite  desRechts  (m  MUtelatter,  vol.  I,  p.  473. 

(ï)  Puchta,  a.  a.  O.,  vol.  Il,  p.  98  aqq. 

(3)  Glosaa  Légitimé  sit  præscripta,  ad  cap.  Cum  tanto,  cit.  — Glossa  Ca- 
noniee,  ad  cap.  f/on  est,  i,  li.  t.  in  6to. 

(4)  Hostiens.,  Somma  h.  t.,  n.  S,  e.  fol,  14 Fetin.  Samte,  ad  Cap.  Treu- 

gas,  2,  X,  de  Treuga  et  paco  (I,  34),  n.  13,  fol.  240. 

(5)  Jason,  ad  L.  De  guibtts,  § 144  (Puchta,  a.  a.  0.,  p.  99,  note  136)  : Si  in- 
dicator  consoetudo  pneter  jua,  suflicit  tempos  X annorum;  si  aotem  indicator 
contra  jns  eanooicum,  opos  est  qood  consoetodo  sit  præscripla  XL  anuia. 

(6)  Zœsius , Jos  canon,  h.  t.,  n.  14,  p.  40.  — Layman  , Jos  canon,  h.  t.,  ad 
Cap.  Non  est,  cit.,  n.  2 (tom.  1,  p.  203).  — Ejvsd.,  Theol.  moral.,  Ub.  I,  tract. 
IV,  cap.  3,  D.  4,  p.  30. 

(7)  Cap.  60.  X,  de  Elect.  (I,  6). 
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Ou  sait  qu’autrefois,  lorsque  l'ancien  mode  d'élection  des 
évêques  par  le  suffrage  du  peuple  et  des  prélats  voisins  eut 
clé  à peu  près  abandonné,  cette  élection  fut  attribuée  prin- 
ciptüemcnt  au  clergé  de  la  ville  épiscopale.  Mais  un  nouveau 
changemeut  s’était  encore  peu  à peu  introduit  à cet  égard, 
la  législation  ecclésiastique  favorisant  depuis  longtemps  l’é- 
lection faite  exclusivement  par  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
lin  .lUlemagne,  le  concordat  de  Worms  avait  essentiellement 
contribué  à amener  cet  état  de  choses  (S  1 20),  qui  s’était 
également  réalisé  dons  d'autres  églises.  Ainsi,  Innocent  111 
imuvaitdire  avec  raison  (I)  que,  conformément  aux  canons, 
l'élection  des  évêques  appartenait  aux  chanoines  des  cathé- 
drales, et  c'est  pourquoi  aussi  le  quatrième  concile  de 
Lalran,  tenu  à cette  époque,  donna  ce  principe  pour  hase  à 
scs  prescriptions  sur  la  forme  de  l’électiou,  comme  une  chose 
généralement  admise  et  hors  de  toute  coutestation  (2).  Quand 
donc,  vers  la  fin  du  douidème  siècle,  certaines  églises  reven- 
diquaient l’ancieu  droit  de  suffrage  eu  faveur  des  évêques 
voisins,  notamment  des  suffragaiits,  pour  l'élection  de  l’ar- 
chevêque (3),  ou  du  clergé  de  la  ville  conjointement  avec  les 
chanoines  de  la  cathédrale,  il  fallait  prouver  que  la  posses- 
sion de  ce  droit  reposait  sur  une  ancienne  coutume.  Or, 
existait-il  une  coutume  semblable  dans  l’église  de  Sutri  et 
dans  celle  de  Cumes  (4),  réunie  plus  tard  à l’archevêclié  de 
Aaples?  l’elle  était  la  question  déférée  à Innocent  III,  puis  à 
Grégoire  IX.  La  réponse  du  pajx;  fut  négative  pour  les  deux 
cas,  bien  que  le  clergé  de  Sutri  prouvât  qu’il  avait  déjà  pris 
part  aux  trois  dernières  élections,  et  celui  de  Cumes , qu'il 

(1)  Cap.  Cum  EccUAa , cit.  — Thomassin , Vêtus  et  nova  eccles.  diseipl., 
p.  Il,  lib.  II,  cap.  33,  n.  1-2  (tom.  v,  p.  192  sqq.).  — Hurler,  Innocenz  ni,  vol. 
III,  p.  221  sqq. 

(2)  Conc.  Later.  IY,ann.  1215,  can.  24  (Cap.  Quiapropltr,  42,  X,  deElect. 

1,6). 

(3)  Cap.  Bonœ  memoriœ , 4,  § Nos  igitur,  X , de  Postul.  pnel.  (1 , $)  ; _ r«. 
qulsito  siinraganeorum  assensu,  ai  easet  de  antiqna  et  approbata  conauetudioe 
requirendus. 

(4)  Terra  <ti  Lavoro. 
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avait  assisté  deux  fois  à cette  opération  et  qu’il  y avait  nomme 
des  scrutateurs.  Mais  ces  preuves  ne  furent  ])as  reconnues 
comme  suftisantes,  à défaut  du  laps  de  temps  voulu,  pour 
justifier  de  l'existence  d'une  coutume  proprement  dite(l)  : 
propler  brevitatem  lemporia  luque  ad  pnescriplionem  iegifi- 
mam  non  producU  (2).  Or,  comme  il  n’y  avait  {)as  d’autre 
détermination  du  laps  de  temps  voulu,  que  la  prescription 
eu  usage  dans  le  droit  canon,  il  n’est  pas  présumable  qu’in- 
nocent ill  ait  voulu  parler  d’autre  chose  que  de  cette  pres- 
cription; ses  expressions  supposent  évidemment  un  inter- 
valle déterminé  qui  ne  saurait  être  celui  de  dix  ans,  car  il 
est  hors  de  toute  vraisemblance  que,  dans  un  si  court  espace 
de  temps,  il  eût  pu  y avoir  trois  ou  ((uatre  élections  d’évè- 
ques.  L’histoire  de  ces  deux  églises  ne  fournit  pas  de  docu- 
ments suffisants  à cet  égard  ; on  ne  sait  rien  sur  les  évêques 
de  Lûmes  de  cette  époque {3);  pour  ce  qui  concerne  Sutri, 
la  date  de  la  décrétale  (159U)  relative  à l’élection  en  question 
peut  suppléer  à l’absence  de  renseignements  plus  précis.  Il 
s’agit  vraisemblablement  de  l’élection  occasionnée  par  la 
déposition  de  cet  évêque  qui  avait,  par  l’absolution  de  Phi- 
lip|)e  de  llaune,  outre-passé  les  pouvoirs  à lui  conférés  comme 
légat  par  le  souverain  pontife  (4).  Son  prédécesseur,  Jean, 
siégeait  au  troisième  concile  de  Latran  de  l’année  1 1 79  (5)  ; 
celui-ci  avait  succédé  à l’évêque  Adalbert,  élu  en  1 170,  et 
conséquemment  la  première  élection  à laquelle  le  clergé  de 
Sutri  prouvait  qu’il  avait  participé,  remontait  vraiscmbla- 

(1)  Cap.  Cumana,cH.  : Nec  probatiim  fuerat,  quod  clerici  adiBiUi.debue- 

rint,  nec  cpiod  capellani  admUsi  fuerint  de  coiisuetudine  vel  de  jure Non 

conatUit  — id  eia  de  jure  competere,  vet  ex  consuetiidine  jam  præscripta. 

(2)  cap.  Cum  Ecclesia,  cit.  § Verum  : — Nec  ex  ee , quod  clerici  antedicti 
se  inter  eligentes  Sutrinos  episcopos  prubaveiunt  tertio  exslitisse,  jus  eligendi 
proRfer  brevitatem  temporis  usque  ad  pracscriptionem  Icgitimani  non  prodiicti 
sibi  acquirere  potuerunt. 

(3)  Ughelli,  Italia  sacra,  tom.  VI,  p.  a2S. 

(4)  Mœhmer,  Begeaten  des  xaiserreiclis,  2te  ibth,  S.  291,  Nr  2. 

(5)  VÿheUi,  a.  a.  O.,  tom.  I,  p.  1294. 
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blenicut  au  delà  de  l'aouée  1170,  et  tombait  daus  la  période 
décennale  précédente. 

Mais  la  prescription  de  quarante  ans  ressort  d’qne  manière 
encore  plus  formelle  des  expressions  du  cliapitre  Abbau  (I), 
daus  lequel  Innocent  lli  résout  une  question  de  droit  unalo* 
gue  à la  précédeute,  et  au  sujet  de  laquelle  il  avait  émis,  au 
commencement  de  la  même  année,  la  décrétqlp  Cum  dilee- 
lus  (2).  Voici  le  fait. 

11  n’était  pas  rare,  lors  de  la  fondation  d’uu  monastère, 
<[u'il  fût  érigé  eu  règle,  contrairement  au  droit  commun,  que 
l'abbé  ou  prieur  serait  élu,  non  daus  le  monastère  même, 
mais  dans  un  autre  (3).  Cette  règle  pouvait  re|K>8er  sur  iiu 
privilège  du  pape,  ou  s'introduire  simplement  par  la  prati- 
que. Innoa'ut  ILl  reconuutla  légitimité  d'une  coutume  de  ce 
genre  daus  le  chapitre  Cum  diUclus,  par  lequel  U décida,  au 
sujet  d’un  différend  élevé  entre  le  couvent  de  Saint- André,  près 
Uoulognc,  et  celui  de  Cbaroux,  daus  le  diocèse  de  Poitiers, 
qu’il  s’agissait  uniquement  de  prouver  l’existence  juridique 
de  la  coutume  eu  question.  A quelques  mois  de  là,  les  mpines 
(lu  cloître  do  Saint- Berlin  parvinrent  à prquver,  daus  la 
discussion  de  leur  démêlé  relativement  à celui  d’ Apxy-le-Chà- 
teau,  que  depuis  quarante  ans  les  religieux  de  ce  monastère 
choisissaient  leur  abbé  parmi  eux.  Inuoixmt  lui-mème  avait 
mentionné,  dans  sa  décrétale,  ((ue  ce  même  monastère  avait 
tiré  sept  fois  son  abbé  du  couvent  de  Saint-Bcrtiu.  Baymond 
de  Pennafort,  considérant  cette  circonstance  comme  entière- 
ment erronée,  a laissé  de  côté  le  passage  qui  s’y  rapporte, 
mais  il  reproduit  la  partie  décisive  du  dispositif,  à savoir  ; 
([ue  les  moines  (de  Saint-Bertiu)  avaient  fourui  la  prouve  de 
la  prescription  de  quarante  ans. 

'fous  ces  passages  semblent  claire  et  décisifs.  Kéanraoins,  on 

(1)  Cap.  25,  X,  (1,  V.  S.  (V,  42). 

(2)  Cap.  8,  X,  b.  t.  — Puchta,  a.  a.  p.,  p.  280  sqq. 

(ï)  Joh.  Abbal.  t’iscum,  DiU.,ailn.  l()31  [itarlène,  Koy.  Tlies.  AiieoJ.,  tom. 

^ . 
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a trouvé  moyen  de  les  obscurcir  et  d’en  tourmenter  le  sens 
de  manière  à n’y  voir  que  l’application  à la  coutume,  dans 
des  cas  particuliers,  de  la  condition  canonique  de  quarante 
ans  pour  prescrire  contre  le  droit  d’un  tiers,  sans  aucune  in- 
tention d’énoncer  un  principe  général  de  droit  coutumier 
proprement  dit  (1).  C’est  la  signification  que  l’on  a pi-ètée 
surtout  à l’approbation  donnée  par  Boniface  VI 11  à la  cou- 
tume qui  permet  à l’évêque,  par  exception  nu  droit  commun, 
de  ne  jias  convoquer  son  chapitre  pour  le  jugement  des  cri- 
mes des  clercs , pourvu  seulement  que  cette  coutume  ait 
légalement  prescrit  (2),  et  la  décrétale  Cuni  tanto  elle-même 
a dû  se  plier  à cette  interprétation  factice  (3).  Mais  l’on  ne 
devait  pas  s’en  tenir  là. 

Les  partisans  de  cette  opinion  avaient  soutenu  que  le  laps 
de  temps  nécessaire  à la  preseription  n’était  pas  exigé  pour 
la  coutume  en  général  ; à leur  tour,  grand  nombre  de  cano- 
nistes subséquents  ont  voulu  voir  dans  la  décrétale  le  prin- 
cipe que  la  coutume  dérogeant  à la  loi  devait  être  basée  sur 
une  prescription  7apsu  temporis;  seulement  que  ce  laps  de 
temps  n’était  point  de  quarante  ans,  mais  de  dix.  Cette  théo- 
rie , qui  a prévalu  peu  à peu  (4),  est  arrivée,  par  différentes 
voies,  à écarter  toutes  les  autres  (5),  mais  principalement  au 
moyen  d’une  distinction  arbitraire  de  la  coutume  à l’égard 
des  lois.  Ainsi  on  professait  qu’il  suffisait  d'une  prescription 
de  dix  ans,  pour  qu’une  coutume  pût  déroger  à une  loi  qui 
u’avaitjamaisété  reconnue  parle  peuple,  et  d’une  prescription 
de  quarante  ans  vis-à-vis  de  toute  autre  loi  (6).  D’autres  re- 

» 

(1)  C<p.  ffon  est,  3,  h.  t.  in  6to. 

(î)  Puchta , a.  a.  O.,  vol.  n , p.  îsi , note  î7.  — V.  Savigny , System  des 
beutigen  Rœmiachen  Kedite,  vol.  I,  p.  154,  note  bb.  — Richter,  Kircbenrecht, 
S 181,  note  4. 

(3)  Stchhorn,  Grnndsœtze  des  Kirolienrechts,  vol.  II,  p.  43  aqq.  — Re\f/en- 
stuel.  Jus  canon,  h.  t.,  § 4,  b,  105,  107  (tom.  I,  p.  165). 

(4)  Bened.  XIV,  de  Synod.  dicac.,  Ub.  XIII,  cap.  5,  n.  4. 

(5)  Zeesiut,  a.  a.  O.,  n.  14. 

P (S)  Suarez,  de  Legib.,  Ub.  VII,  c.  18,  n.  Reiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  103, 

p.  166. 
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jetaient  cette  distinction  comme  superflue , sinon  en  elie- 
méme,  du  moins  relativement  a la  coutume,  et  exigeaient 
quarante  ans  dans  les  deux  cas  (1).  Un  troisième  système  se 
contentait  pour  tous  les  cas  de  la  prescription  de  dix  ans  (2), 
et  se  fondait,  en  cela,  sur  ce  qu’il  était  admis  que  le  droit  ro- 
main n’exigeait  que  ce  laps  de  temps  (.3),  et  que  là  où  la 
loi  ne  distinguait  point  entre  ce  droit  et  le  droit  canon, 
cette  distinction  ne  devait  pas  être  faite  (4).  Les  parti- 
sans de  ce  système  se  prononçaient  en  outre  contre  la  pres- 
cription de  quarante  ans,  en  soutenant,  en  thèse  générale, 
(jue  vouloir  exciper  de  la  prescription  en  usage  contre  les 
droits  des  églises  particulières,  en  faveur  des  coutumes  dé- 
rogeantes, ce  serait  prouver  beaucoup  trop  ; car,  dans  cette 
hypothèse,  toute  coutume  contraire  à une  loi'généralc  de  l’É- 
glise ne  pourrait  être  protégée  que  par  une  période  de  cent 
ans,  attendu  que  les  lois  générales  émanent  de  l'Église  ro- 
maine, contre  laquelle  il  n’y  a qu’une  preseription  de  cent 
ans  qui  puisse  prévaloir  (5).  Mais  c’est  là  une  fausse  induc- 
tion qui  repose  sur  une  confusion,  évidemment  postérieure  à 
1ère  des  Décrétales;  car  autrement  il  y aurait  vraiment  lieu 
de  s’étonner  que,  parmi  les  anciens  canonistes,  il  ne  s’en  soit 
pas  trouvé  un  seul  qui  ait  eu  cette  même  idée.  Or,  comme 
aucun  d'eux  n’a  fait  lu  distinction  dont  il  s’agit,  on  s’expli- 
que difficilement  comment  elle  a pu  venir  à la  pensée  de  Gré- 
goire IX.  Mais  examinons  la  chose  en  elle-même. 

On  |)cutdire  sans  doute,  à la  gloire  de  l’Église  romaine,  que 
les  lois  générales  ont  été  formées  dans  son  sein  ; cela  est  rigou- 
reusement vrai  et  exact  dans  un  certain  sens  ; mais  cc  n’est  pas 

(1)  Foynajii,  Comment.  .vlCap.  Treugas,  2,  X,  de  Treuga  et  pace  (1, 34',  n. 

40,  67) liei/fensluel,  a.  a.  O.,  n.  104,  p.  16â. 

(2)  Pirhing,  lus  canon.  Ii.  t.,  n.  39(tom.  I,  p.  129). — Schmalzgrueber,  Jus 
canon,  h.  t.,  § 3,  n.  10  (tom.  I,  p.  51).  — Itei/fenstuel , a.  a.  O.,  n.  105  sqq. 

(3)  Telle  était  depuis  longtemps  l'opinion  nnanime  des  légistes.  Pvchla,  a. 
a.  O.,  Tol.  II,  p.  96  sqq. 

(4)  Reiffenstuel,  a.  a.  O , n.  106. 

(5)  Reiffenstuel , a.  a.  O.,  n.  307,  p.  165.  — Schmalzgrueber,  a.  a.  O.,  n. 

10,  V.  Argumentum  contrariée. 

III.  • 28 
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à dire  pour  cela  qu’el  les  émanent  proprement  d’elle . Elle  prend 
une  part  immédiate  à leur  confection.  C’est  là  pour  elle,  in- 
dubitablement, un  insigne  bonneur;  mais  la  puissance  lé- 
gislative ne  réside  point  en  elle,  elle  réside  originairement  et 
intégralement  dans  le  successeur  de  saint  Pierre,  l’évéque 
universel  de  l’Église.  L’auréole  de  gloire  qui  resplendit  au- 
tour du  chef  auguste  a rejailli  sur  l’Église  romaine,  et  l’a  dé- 
corée, il  est  vrai,  de  divers  privilèges  infiniment  honorables  ; 
de  ce  nombre  est  celui  de  n’avoir  contre  elle  que  la  prescrip- 
tion de  cent  ans  ; mais  ce  privilège,  l’Église  romaine  ne  peut 
le  revendiquer  que  comme  tel  et  pour  elle  seule  ( I ) ; il  ne 
peut  conséquemment  se  rapjmrter  aux  diverses  dispositions 
de  la  législation  papale  pour  l’Église  universelle.  Les  lois  gé- 
nérales émanées  du  pape  sont  le  domaine  commun  de  la  ca- 
tholicité ; elles  appartiennent  à chaque  église,  au  même  titre 
qu’à  l'Église  de  Rome  ; elles  ne  constituent  point  les  privilè- 
ges decette  dernière,  mais  une  partiedu  jMJcommtme.  Et  ainsi, 
une  fois  placé  à ce  point  de  vue  général , que  la  prescription 
était  une  condition  essentielle  de  la  coutume  il  fallait  né- 
cessairement, pour  prescrire  contre  le  droit  commun,  appli- 
quer la  règle  générale,  adoptée  dans  le  droit  canon,  d’une 
prescription  régulière  de  quarante  ans. 

Dans  plusieurs  passagis  des  sources  canoniques  du  droit, 
il  est  question  encore,  relativement  aux  coutumes,  d’un  in- 
tervalle de  temps  immémorial;  mais  cela  ne  se  rapporte 
qu’aux  cas  où  il  s’agit  de  l’acquisition  de  certains  droits  dé- 
terminés, et  l’on  ne  peut  en  conclure  que  le  principe,  qu’à 
défaut  de  titre  la  preuve  d’un  laps  de  temps  déterminé  ne 
suffit  pas,  mais  qu’il  faut  une  prescription  immémoriale,  soit 
applicable  à toutes  les  coutumes  en  général  (2). 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  prescription  (3) 
exigée  par  les  canons,  il  est  laissé  au  juge  d’user  de  tous  les 
moyens  d'investigation  historique  à sa  disposition  pour  ar- 

(1)  Bened.  XTV,  a.  a.  O.  ^ 

(2)  Lagman,  a.  a.  O. 

(3)  Reif/ensluel,  a.  a,'  O.,  § 7,  n.  170,  p.  172. 
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rirer  à cette  preuve,  et  ici  les  tëmoignaftes  oraux  et  les  docu- 
ments écrits  sont  également  admissibles.  Ces  derniers  ont 
non-seulement  à constater  les  différents  actes,  mais  encore  à 
fixer  l’époque  à dater  de  laquelle  ces  actes  Se  sont  produits 
sans  réclamation.  Un  moyen  de  preuve  toujours  certain,  c'est 
la  connaissance  antérieure  d’une  coutume  in  cmitradietorio, 
parce  que  cela  suppose  que  le  juge  avait  déjà  alors  sa  con* 
victiou  formée  sur  la  prescription  de  la  coutume.  Toutefois, 
aucune  espèce  de  preuve  du  nombre  d’années  requis  ne  suf- 
firait à établir  la  validité  juridique  d’une  coutume  si  elle 
n’était  pas  raisonnable;  c’est  pourquoi  nous  allons  mainte* 
nant  passer  à l’examen  de  cette  quabté  pour  en  exposer  le 
véritable  sens. 

S CLXIII. 

I 

5.  Les  coutumes,  pour  être  canoniquement  valides,  doivent 
être  raisonnables. 

Que  faut-il  entendre  par  coutume  raisonnable  ? Cette  ques- 
tion est,  à double  titre,  d’une  importance  majeure  ( 1)  : spé- 
cialisée |H)ur  le  juge,  dans  tous  les  cas  particuliers , par  le 
droit  canon,  sous  cette  formule  pratique  ; La  coutume  invo- 
quée est-elle  raisonnable  (2)?  elle  est,  dans  sa  formule  gé- 
nérale, très- diversement  résolue  par  les  canonistes. 

On  chercherait  en  vain  dans  le  droit  canon  une  définition 
expresse  de  la  coutume  raisonnable  ; mais  il  en  retrace  le  ca- 
ractère dans  un  si  grand  nombre  d’exemples  particuliers,  que 
l’on  |)eut  trouver  dans  ccs  appréciations  diverses  la  base  so- 
lide d’une  règle  générale  et  sûre  dans  le  domaine  du  droit 
ecclésiastique.  Cette  règle  est  celle-ci  : En  cas  de  doute,  sur- 
tout lorsqu’il  s’agit  d’une  coutume  præler  legem  (3),  le  juge 
doit  présumer  toujours  en  faveur  de  la  coutume  (4). 

(1)  V.  Savigny,  System  des  heutigen  Ræmischen  Rechts,  toI.  I,  p.  418. 

(1)  Glossa  Ralionabilia , ad  Cap.  Consuetudinem,  1,  li.  t.  ta  6*°.  —Pirhing, 
JUS  canon.  Ii.  t.,  $ S,  n.  30  (tom.  I,  p.  117). 

(S)  Sehmatzgrueber,  Jus  canon,  li.  t.,  § l,  u.  8 (tom.  1,  p.  &o). 

(4)  Rei/fenstael,  Jus  canon,  li.  t,,  § 1,  n.  43  (tom.  I,  p.  158). 
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Nous  avons  parlé  de  l’extrême  divergence  des  opinions  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe  ; en  voici  une  rapide  esquisse  ; quel- 
ques-uns donnent  le  nom  de  raisonnable  à la  coutume  qui  peut 
deveuir  l’objet  d’une  toi  juste  dérogeant  à une  autre  loi  déjà 
existante (1).  Cette  définition  est  incontestablement  exacte; 
mais  elle  ne  fait  pas  faire  un  pas  à la  solution  de  la  question. 
Une  autre  opinion  veut  qu'il  n’y  ait  de  coutume  irraison- 
nable que  celte  qui  blesse  un  principe  de  droit  naturel  ou  de 
droit  divin  (2).  Selon  une  troisième,  on  doit  considérer 
comme  telle  toute  coutume  en  opposition  avec  la  loi  naturelle 
ou  divine,  ou  réprouvée  par  le  droit  canon,  ainsi  que  celle 
qui  peut  être  une  occasion  de  péché,  ou  qui  préjudicie,  sous 
un  autre  rapport,  au  bien  de  l’Église  ou  de  l’F.tat  (.3). 

De  ces  deux  dernières  définitions,  la  première  est  évidem- 
ment beaucoup  trop  vague  ; car  il  y a une  foule  de  coutumes 
qui  ne  pèchent  point  directement  contre  la  loi  divine,  et  n’en 
sont  pas  moins  irraisonnables.  La  dernière  présente  une  no- 
tion assez  exacte  au  fond,  mais  elle  est  trop  compliquée  dans 
sa  contexture  jiour  ne  pas  faire  désirer  une  formule  plus 
simple  et  plus  précise.  Mais  enfin  elle  est  admissible,  et  par 
là  même  met  à néant  les  deux  autres. 

Maintenant,  quelle  est  l’acception  du  mot  ratio  P Daus  les 
sources  du  droit  canonique,  très-souvent,  ce  mot  s’entend 
de  cette  raison  suprême  et  divine,  qui  n’est  autre  chose  que 
la  volonté  de  Dieu  manifestée  aux  hommes  dans  la  loi  révélée, 
et  ainsi,  cette  volonté  est  la  raison  fondamentale  de  la  loi,  et 
la  loi  divine  est  la  vérité. 

D'après  cette  explication,  par  ratio  on  doit  entendre  l’en- 
semble des  principes  qui  découlent  de  la  loi  divine  par  voie 
de  déductions  rationnelles,  et  cela  est  raisonnable  qui  est 

(1)  Sanchez,  do  Matrimon.,  lib.  VII,  disp.  4,  n.  14  (Edil.  Liigd.  1C90, 1.  II, 
p.  15).  — Rei/fenstuel,  a.  a.  O.,  § 2,  n.  33,  p.  257. 

(2)  JVavarrus,  Consil.  3,  dccensib.,  u.  4. 

(3)  Laijman,  Tlieol.  moral.,  lib.  I,  tracl.  4,  cap.  24,  n.  4,  p.  84 Rei/fea- 

stuel,  a.  a.  O^  n.  34,  p.  157.  — Pirhing,  a.  a.  O.,  n.  29.  — Sclimalzgrueber, 
a.  a.  O.,  n.  7.' 
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d’accord  avec  ces  principes,  ou,  pour  parler  le  langage  du 
droit  séculier,  ce  qui  est  conforme  à la  nature  de  la  chose. 
Or,  ici  la  chose  même  est  divine  ; c’est  l’Église  fondée  par 
Jésus- Christ,  et  conséquemment,  le  mot  raisonnable  signifie 
conforme  à la  nature,  à l’esprit,  à la  fin  de  l’Église.  t)n  doit 
comprendre  (ju’il  s’agit  spécialement  ici  de  la  législation  ee- 
clésiastique.  En  effet,  de  même  que  l’autorité  législative  de 
l'Église  dérive  de  la  volonté  divine,  ainsi  sa  législation  repose 
sur  le  fondement  de  la  loi  divine  ; c’est  dans  cette  loi  qu’elle 
a pris  racine  et  qu’elle  puise  sa  force  vitale.  Constamment 
dirigée  par  le  Saint-Esprit,  l’Église  ne  peut  dévier  des  prin- 
cipes de  la  loi  divine,  et  par  cela  même  ses  prescriptions  ont 
toujours  une  connexion  au  moins  médiate  avec  cette  loi.  Ceci 
ne  saurait  s’appliquer  aux  ordonnances  que  chaque  évéque 
peut  rendre  comme  législateur  de  son  diocèse.  Mais  de  ce  que 
la  législation  ecclésiastique  suit  généralement  la  voie  qui  lui 
est  tracée  par  la  loi  divine,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’elle 
marche  toujours  parallèlement  à celle-ci,  invariable  et  im- 
prescri])tible  comme  elle  ; non , mais  seulement  que  l’Eglise 
lient  constamment  ses  prescriptions  générales  en  harmonie 
avec  la  loi  divine,  tout  en  se  conformant  aux  temj»  et  aux  cir- 
constances. Or,  si  la  législation  de  l’Église  n’est  eu  quelque 
sorte  qu'un  reflet  de  la  loi  divine,  un  rayonnement  de  la  lu- 
mière de  la  vérité , u’est-on  pas  autorisé  à énoncer  en  prin- 
cipe, que  toute  coutume  contraire  à la  loi  de  l’Église  est 
contraire  à la  raison,  son  opposition  directe  avec  cette  loi 
impliquant  pai'  là  même  une  opposition  indirecte  avec  la  loi 
divine'?  Évidemment;  seulement,  il  est  essentiel  de  bien  fixer 
la  limite  de  ce  principe. 

Ce  qui  est  certain  d’abord  et  facile  à concevoir,  c’est  qu’il 
y a des  lois  ecclésiastiques  qui  prohibent  certaines  actions 
plus  immédiatement  que  d’autres,  à raison  de  leur  culpabi- 
lité. Ces  lois  ont  conséquemment  pour  objet  d’empèchcr  ces 
actions  mauvaises,  non-seulement  à cause  de  leurs  suites  fu- 
nestes pour  l’ordre  spirituel,  mais  encore  et  surtout  à cause 
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da  danger  qui  en  résulte  pour  le  salut  de  ceux  qui  a’eu  reu' 
dent  coupables. 

On  peut  citer  pour  exemples  les  cas  de  trafics  simonia- 
ques  ( I ),  ou  bien  encore  ceux  où  des  évêques  ou  des  patr<ms 
réduisent  tellement  les  revenus  affectés  aux  besoins  des  pas- 
teurs paroissiaux,  que  ceux-^ii  u’ont  plus  les  moyens  de 
vivre  (2). 

■ Or,  comme  l’àme  humaine,  selon  la  pensée  d’Alexandre  III 
(note  1),  reproduite  par  Grégoire  IX  dans  la  décrétale  Cwa' 
tonto  ($  164),  est  d’autant  plus  enchaînée  par  le  péobé, 
qu’elle  vit  plus  longtemps  dans  ses  bens  honteux,  et  que  les 
prévarications  des  hommes,  bien  loin  de  diminuer  par  la 
durée,  ne  font  que  se  multiplier  quand  les  actions  qui  les 
constituent  passent  à l’état  de  coutumes , ces  coutumes  doi- 
vent nécessairement  être  considérées  comme  déraisonnables. 
£n  opposition  flagrante  et  immédiate  avec  la  loi  de  l’Église, 
elles  sont  par  là  même  atteintes  d’un  caractère  do  culpabilité 
(«ilium  cwtuelttdinit)  (note  2)  qui  les  met  également  en  op^ 
position  avec  la  loi  morale  supérieure  (ib.). 

Ce  que  nous  avons  dit  ici  de  la  défense  de  certains  actes,  à 
raison  do  la  criminalité  qui  y est  inhérente,  s’applique  géné- 
ralement aux  lois  prohibitives.  U appartient  à l’Église,  et  en 
particulier  à son  chef,  investi  par  Jésus-Christ  et  en  son  nom 
du  titre  et  de  la  puissance  de  législateur  suprême,  de  juger 
entre  le  sang  et  le  sang,  entre  la  lèpre  et  la  lèpre,  entre  la 
chose  et  la  chose  (3) , do  discerner  entre  la  vertu  et  le  vice, 
entre  la  vérité  et  l’erreur,  entre  les  pâturées  sains  et  bien- 
faisants et  ceux  qui  sont  empoisonnés.  Elle  est  en  droit,  en 
vertu  de  son  autorité  divine,  d’obliger  les  fidèles  à suivre 
ses  prescriptions,  et  quand  elles  sont  transgressées,  fùt-ce 
par  des  actes  innocents  d’ailleurs  en  eux^mèmes,  cette  trans- 
gression entraîne  toujours  un  péché  de  désobéissance  contre 

(1)  c*|>.  JVmt  xo/U,  8.W  c»p.  Cum  ia  Mtcletm,  S,  X (de  SHaw-i  v. 

(I)  Cap.  Bxstirpandœ,  30,  X,  de  Præb.  (111, 5). 

(J)  Deuttr.  XVll  ,8.  — Cap.  Per  veneraMem,  13,  X,  Qui  filii  aint 
(IV,  17). 
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Dieu  et  coutre  la  défense  portée  par  l'Église.  En  conséquence, 
dès  lors  que  l’Église  réprouve  expresséiucut  une  coutume, 
elle  la  signale  à la  réprobation  de  la  raison  elle-même;  par, 
le  fait  seul  de  sou  existence,  une  telle  coutume  est  eu  oppo- 
sition avec  1a  loi  divine  qui  ordonne  d’obéir  à I biglise  : Qui 
l'ows  écoute,  m’écoule;  qui  vous  méprise,  me  méprise. 

Mais,  même  abstraction  faite  des  lois  formellement  prohi- 
bitives de  eerUùues  coutumes,  il  faut  tenir  pour  déraisonna- 
bles celles  qui  troublent  l’économie  de  l liglise,  œuvre  d’ins- 
titution divine,  ou,  pour  ce  qui  est  de  ci-éation  humaine, 
établie  par  l’Église  sur  la  buse  du  droit  divin.  Toute  coutume 
donc  qui  porte  atteiute  àla  vigueur  de  la  discipline  ecclésias- 
tique, en  affaiblissant  le  nerf  qui  la  rattache  à la  loi  di- 
vine (I),  et  qui  est  évidemment  contraire  à l’ordre  fondé  par 
les  canons  (2),  est  aussi,  médiatement,  eu  opposition  avec  le 
droit  divin.  Dans  cette  catégorie  se  rangent,  par  exemple, 
les  coutumes  eu  vertu  desquelles  des  évêques  s’atti’ibueraient, 
sans  délégation  spéciale  du  pape,  les  droits  réservés  au  chef 
de  l’Église  (3)  ; des  clercs  empiéteraient  sur  les  prérogatives 
des  évêques  (4);  des  laïques  usurperaient  la  juridiction  spi- 
rituelle (5) , ainsi  que  celles  qu’on  invoquerait  pour  ne  tenir 
aucun  compte  des  censures  ecclésiastiques,  ou  pour  ne  point 
les  appliquer  dans  toute  la  rigueur  de  la  loi  (6),  pour  refuser 
de  recevoir  les  légats  du  souverain  pontife (7),  porter  atteinte 
aux  immunités  ecclésiastiques  (8),  enfreindre  les  lois  de  l’É- 

(1)  Cap.  Cum  inler,  &,  X,  h.  t.  : — Hos  igitar  eognito,  quod  ex  tali  conauetu- 
diiie,si  qua  foret,  dUrumperctur  nervus  ecclesiasticæ  disciplinæ,  ipsam  diixi- 

mus  irritandaoi Giosaa  De  coiisuetudine,  i.  f.  : Et  sic  patel,  quod  ubicumque 

fit  aliquid  cointra  ecclesiasücam  disciplinam  sire  nervuin  Eccletic , non  habet 
locum  prœscriptio. 

(2)  Cap.  Cum  venerabiUs,  7,  X,  b.  t Cousuetudo — quee  — profecto  aacria 

canonibus  est  inimica. 

(3)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diccc.,  lib.  IX,  cap.  I,  n.  6. 

(4)  Cap.  Quanfo,  4,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Dilecti,  4,  X,  de  Arbitr.  (I,  43). 

(6)  Cap.  Cum  inler,  cit. 

(7)  Cap.  Super  gentes,  h.  t.  in  Extrav.  comm.  (Joano.  XXII,  I,  1). 

(8)  Cau.  Contueludinet,  1,  X,  li.  t.  • 
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glise  concernant  le  mariage,  etc.  Ce  sont  là  autant  de  coutu- 
mes qui  doivent  être  écartées  comme  condamnées  par  la 
raison. 

Qu’on  s’évertue  tant  qu’on  voudra  à les  justifier,  en  les 
présentant  comme  sanctionnées  par  la  permission  de  Dieu,  et 
eu  les  qualifiant  de  pratiques  tolérantes  et  d’autres  dénomi- 
nations spécieuses,  elles  n’en  sont  pas  moins  des  chaînes  im- 
posées à l'Église  de  Dieu,  et  ces  chaînes,  on  ne  peut  lui  con- 
tester le  droit  de  les  briser,  à moins  d’accuser  Dieu  lui-mème 
d’avoir  outre-passé  le  sien  en  délivrant  les  Juife  du  joug  de 
Pharaon  et  de  la  captivité  de  Babylone. 

Enfin,  il  va  sans  dire  qu’une  coutume  contraire  au  bien 
général  est  radicalement  irraisonnable.  C’est'  précisément 
en  vue  du  bien  général  de  l’humanité  que  Dieu  a institué  son 
Église,  et  cela  doit  s’entendre  même  des  rapports  du  pouvoir 
spirituel  avec  le  pouvoir  temporel , rapports  qui  sont  aussi 
l’œuvre  de  l’institution  divine.  Toutes  les  lois  de  l’Église 
ayant  trait  à ces  rapports  reposent  médiatement  'sur  cette 
institution  ( 1) , et  par  là  même,  toute  coutume  qui  tend  à les 
troubler,  est  virtuellement  contraire  à la  raison. 

D’après  cet  ensemble  de  considérations,  on  peut,  ce  nous 
semble,  définir  la  coutume  raisonnable  « celle  qui  ne  con- 
tredit la  loi  divine  ni  directement  ni  indirectement  (2).  » Cette 
définition  nous  paraît  préférable  à la  troisième  rapportée  plus 
haut,  en  ce  qu’elle  supprime  des  spécifications,  exactes,  si  l’on 
veut,  mais  superflues , et  elle  écarte  entièrement  la  deuxième, 
en  déterminant  d’une  manière  précise  en  quoi  consiste  l’op- 
position d’une  coutume  aux  principes  du  droit  divin. 

Ici  se  reproduit  naturellement  une  question  déjà  imsée  : 
I.a  ligne  de  démarcationque  nous  venons  de  tracer,  laisse- 
t-elle  encore  réellement  subsister  des  coutumes  dérogeantes, 
et  toute  coutume  de  cette  nature,  en  tant  que  contradictoire 
au  droit  divin,  soit  directement,  à cause  de  son  opposition 


(1)  Vid.  S 105  iqq. 

(2)  Giàerl,  Corpus  juris  ctnonici,  Proleg.  Pars  post..  Ut.  XI,  cap.  1,  p.  S4. 
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avec  uuc  loi  de  l’Église,  soit  même  indirectement,  ne  doit-elle 
pas  être  considérée  comme  désavouée  par  la  raison  ? 

Les  coutumes  dérogeantes  ne  peuvent  avoir  d'effet  géné- 
ral ( 1 ) ; elles  ne  peuA^ent  avoir  |)our  objet  et  raison  d’être 
que  des  choses  purement  accessoires  et  indifférentes,  ne  bles- 
sant aucun  principe  fondamental  de  l’ordre  spirituel , et, 
conséquemment,  elles  sont,  de  leur  nature,  purement  parti- 
culières et  même  locales.  lia  raison  de  leur  validité,  dans  ces 
conditions,  c’est  que,  dans  le  même  état  de  cause,  la  loi  de 
l’Église  peut  aussi  être  modifiée  et  abolie  par  une  autre.  De 
même  que  la  loi  dérogeante  est,  à certains  égards,  plus  ra- 
tionnelle que  la  loi  qu’elle  supprime , de  même  on  conçoit 
qu’une  coutume,  quoiqu’en  opposition  avec  une  loi  de  l’É- 
glise, puisse,  sous  un  autre  rapport,  être  conforme  aux 
principes  de  la  raison  (‘2).  Ceci  revient  à ce  principe  énoncé 
plus  haut , savoir,  que  la  coutume  raisonnable  est  celle  dont 
l’objet  peut  devenir  la  matière  d’une  loi  dérogeante. 

Un  exemple  lum’uieux  de  ce  genre  c’est  le  cas,  précédem- 
ment cité,  de  l’élection  d’un  abbé  par  l’assemblée  conven- 
tuelle d’un  autre  monastère.  Le  droit  général  vent  que  l’abbé 
soit  élu  parmi  les  religieux  du  couvent  qu’il  est  appelé  à di- 
riger. La  ratio  legis,  dans  ce  cas,  est  la  connaissance  plus 
parfaite  de  la  situation  du  cloître  qu’un  tel  sujet  doit  natu- 
rellement avoir,  en  supposant  d’ailleurs  qu’il  possède  toutes 
les  qualités  voulues  pour  être  plus  apte  à ses  fonctions  qu’un 
moine  étranger.  Contrairement  à cette  règle,  une  ancienne 
coutume  attribuait  au  monastère  de  Cliaroux  le  privilège  de 
fournir  ses  abbés  au  couvent  de  Saint-André.  Ici  la  ratio 
consnetudinis  était  que  le  petit  cloître  de  Saint- André  étant 
une  colonie  de  la  maison  plus  importante  de  Cliaroux,  on 
avait  jugé  qu’il  était  dans  l'intérêt  de  l’ordre,  nonobstant  le 
grand  éloignement  des  deux  communautés,  de  maintenir  entre 
elles  une  intime  union,  et  de  perpétuer  en  même  temps  dans 

(1)  Ex  parle,  10,  X,  h.  t.,  el  Cap.  Ad  notlram,  S,  X,  h.  t. 

(2)  Pirhing , a.  a.  O.,  ü.  31 , p.  127.  — Schmalsgrueber,  a.  a.  O.,  n.  6 , p. 
50.—  Eeiffenstuel,  a.  a.  O.,  n.  40,  p.  158. 
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la  suocuraale  la  discipline  de  la  maison  mère.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  fallait  s’écarter  du  droit  commun  ; mais  l’exception 
présentait  ici  de  grands  avantages,  et  il  était  juste  de  main- 
tenir cette  coutume,  après  l'expiration  du  délai  voulu  pour  la 
pi'escripÜon.  Le  principe  foudameutal  de  l’économie  et  de  la 
discipline  monacale  était  sauvegardé,  dans  ce  cas  particulier, 
]>ar  la  coutume,  comme  dans  la  généralité  des  cas  il  est  pro- 
tégé par  la  loi.  Mais  on  ne  pourrait  raisonner  de  même  de 
la  coutume  qui  obligerait  un  couvent  à choisir  son  abbé  dans 
une  maison  d'un  ordre  tout  différent.  Une  coutume  semblable 
est  formellement  réprouvée  par  Clément  V (1).  Cependant  ce 
serait  à tort  que  l’on  prétendrait  voir  dans  cette  disposition 
l’intention  d'abroger  la  décrétale  Cum  dilecli»,  laquelle  ne  se 
rapporte  qu’au  eas  ci-dessus  (2). 

Ainsi  donc  l’Église  permet  la  coutume,  môme  quand  elle 
déroge  à une  loi  ; mais  à la  condition  qu’elle  n’attente  en 
aucune  façon  à lu  loi  divine  (3).  Du  reste,  ç’aurait  été  |>eu  à 
ses  jeux  de  poser  en  principe  que  la  coutume  doit  être  rai- 
sonnable, si  elle  ne  se  fût  prononcée  formellement  contre  une 
foule  de  coutumes  (4),  et  dans  la  plupart  des  cas  elle  l'a  fait 
avec  énergie  et  résolution.  d>aùXT|  auviîScia  (5),  moia  (6),  abu- 
êiva  (7),  exstirpanda  comuelwlo  (8),  corruplela{9)  : telles  sont, 
sans  parler  d’autres  que  nous  avons  déjà  mentionnées  ( 1 0),  les 
qualifications  par  lesquelles  elle  leur  a imprimé  le  sceau  de 
sa  solennelle  réprobation.  Elle  n’a  cessé  de  les  combattre 
qu’elle  ne  les  ait  eu  radicalement  extirpées  (11),  parce  que  les 

(1)  G<mtal«t  TtiUi , Coauneel.  «4  Ctp-  Cum  diUctut , 8,  X , li.  t.,  tom.  I , 
p.  196. 

(2)  Cap.  Cum  rationi,  I,  de  Élect.  in  Clem.  (I,  3). 

(S)  eirakU,  Expon.  Jur.  pontif.  b.  t.  ad  Cap.  Ctm  dUaclia  (Uhu.  I,  p.  19). 

(4)  id.,  Md.,  p.  30  «qq. 

(5)  Cottc-  Nie.  1,'cau.  16  (ffardouin,  Coocil.,  tom.  I,  col.  330). 

(6)  Can.  Uala,  3,  d.  s. 

(7)  Cap.  Ns  port»,  10,  X,  h.  t. 

(8)  Cap.  Esstirpandœ,  30,  X,  de  Præb.  (III,  &). 

(9)  Can.  Mata,  dt.  — Cum  vaurobUis,  7,  X,  h.  t. 

(10)  Nate  2. 

(11)  Can.  if(Ua,dt.  :Radicituaeveiialur.  , , 
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laisser  plus  longtemps  en  vigueur,  ç’aurait  été  courir  le 
risque  de  les  voir  bientôt  s’imposer  comme  des  règles  aux- 
quelles il  serait  devenu  diflicile  de  toucher  (1). 

Généralement  les  canons  se  montrent  peu  favorables  à la 
trop  grande  multiplicité  des  coutumes,  elles  peuvent  trop  fa- 
cilement devenir  des  chaînes  pour  les  fidèles,  qui  ne  doivent 
point  être  esclaves  de  la  loi  (2).  Si  parfois  cependant  certaines 
coutumes  condamnables  ont  été  tolérées,  c’est  qu’il  n’y  avait 
pas  possibilité  de  les  extirper  immédiatement  et  d’un  seul 
coup  (3). 

(1)  Innoe.  I,  P.,  Epist.  3,  art  Milev.  Syn.  (Constant,  Epiai.  Roman.  Poiitir, 
col.  767.) 

(2)  Can.  Omnia,  H,rt.  12. 

(3)  Bened.  XIV,  a.  a.  O.,  lib.  XI,  cap.  6,  n.  8.  — Supra,  § 161. 
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I 


Couvenilo  Inler  Sanctlsftiinum  Doinlniun  Piam  VU,  Summam  Ponilflccn, 
et  MaJetUlem  Saam  MaxlmlllaDain  losephaai^  Bavarl«  regem. 

Sanctitns  Sua  Summus  Pontifex  Plus  VII,  et  Majestas  Sua 
Maxirniliauus  Josephus  Bavariæ  Rex,  débita  sullicitudiiie  cupien- 
tes  ut,  lu  iis  quæ  ad  res  ecclesiasticas  pertinent,  certus  stabi- 
lisque  in  Bavariæ  regno  terrisque  ei  subjectis  coustituatur  ordo, 
solemnem  propterea  conventionem  inire  dccreverunt.  — Hinc 
Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  Vil,  in  Suum  plcnipotentia- 
rium  uominnvit  eminentissimum  dominum  Herculem  Consalvi, 
S.  R.  E.  Cardinalem  diaconum  Sanctæ  Agatbæ  ad  Subnrram, 
Suum  a secretis  status  ; et  Majestas  Sua  Maxirniliauus  Josephus 
Bavariæ  Rex  exeellentissimum  dominum  bnroncm  Casimirum  de 
Haeffelin,  episcopum  Chersonesi,  Suum  rainistrum  plenipotentia- 
rium  apud  Sanctam  Sedem.  Qui,  post  sibi  mutiio  tradita  respectivæ 
plenipotentiæ  instrumenta,  iu  sequentes  articulos  conveneruut  ; — 
Articuhis  /.  Religio  catholica  apostolica  Roranna  in  toto  Bavariæ 
regno  terrisque  ci  subjectis  sarta  tecta  conservabitur  cum  iisjuribus 
et  prærogativis,  quibus  frui  debet  ex  Dei  ordinatioue  et  canouieis 
sanctionibus. — Art.  //.  Sanctitns  Sua,  servatisservandis,  Bavariæ 
regni  diœceses  sequenti  ratione  constituet  : Sedem  Frisingæ  Mo- 
nachium  transferct,  eamque  eriget  in  metropoiitanam,  quæ  pro 
diœcesi  sua  habebit  territorium  actuale  Frisingensis  diœcesis; 
ejus  tamen  cccicsiæ  autistes  ejusque  suceessores  arcliiepiscopi  Mu- 
nachii  et  Frisingæ  nuncupandi  eVunt.  Eidem  antistiti  épiscopales 
ccclesias  Âugustanam,  Passaviensera  et  Ratisbonensem  prævia 
raetropoliticæ  quaiitatis  suppressione  in  suffraganeas  ossignobit. 
Antistes  tamen  Passaviensis  ecclesiæ  aclu  vivens  exemptionis  pri- 
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vilegio,  quoad  vixertt  gnudpbit.  — Rambergensem  pathedralera 
ecclesiam  in  metropolitanam  eriget,  illique  in  suffragancas  assi- 
gnabit  ecclesias  épiscopales  Herbipnlensem,  Eichstettensem  etSpi- 
rensem.  — Territorium  Aschaffenburgense  olim  ad  Moguntinam, 
nunc  ad  Ratisbonensern  diœceeira  pertinens,  et  partem  Bavaricara 
Fuldensis  diœcesis  Herbipotenst  dlœcesi  adjunget.  Partem  autem 
Bavaricara  Constanliensis  diœcesis  cura  exerapto  territorio  Cam- 
piduiiensi  Augustanæ  diœcesi  uniet.  Simili  modo  partem  Bavari- 
cam  diœcesis  Salisburgensis  et  territorium  exeroptæ  prœposlturæ 
Berchtolgadensis,  partira  Passaviensi,  partira  Monaceusi  diœcesi 
uniet,  cui  guidera  diœcesi,  prævia  suppressione  sedis  Chiemensis, 
hujus  quoque  ecclesiæ  diœcesim  assignabit.  Novi  singuiarum  diœ* 
césium  fines,  in  quantum  necesse  erit,  deslgnabunlui’.  — Art.  111. 
Capitula  metropolitanarum  ecclesiarum  habebunt  duas  dignitates, 
nempe  præpositum  ac  decanuro,  et  deoem  canonicos  : capitula 
vero  calhedralium  ecclesiarum  habebunt  pariter  duas  dignitates, 
scilicet  præpositum  ac  decanura,  et  octo  canonicos.  Quodlibet  præ- 
terea  capitulum,  tam  raetropolitanum  quam  cathédrale,  babebit 
prœbendatos  seu  vicarlos  saltem  sex.  Si  vero  in  posterum  ecclesia- 
rum istarum  reditus  per  novas  fundationes  aut  bonorum  augmen- 
tatlones  Increroentum  taie  perceperint,  ut  plures  præbcndæ  erigi 
possint,  canonicorum  et  vicariorum  nuraerus  ultra  augebitur.  — 
fn  quovis  capltulo  archiepiscopi  et  episcopi  ad  formam  sacri  con- 
cilii  Tridentinl  duos  ex  canonicis  designabunt,  qui  partes  tbeologi 
et  partes  pœnilentiarii  respective  agent.  — Dignitates  et  canonici 
omnes  præter  ehori  servitium  archiepiscopis  et  episcopis  in  admi- 
nistrandls  diœccsibus  suis  a consiliis  servient.  Archiepiscopis 
tamen  et  episcopis  plane  liberum  eritad  specialia  muniaet  negotia 
officii  sui  illos  pro  beiieplaeito  applicare.  Simili  modo  vicariorum 
officia  archiepiscopi  et  episcopi  assignabunt.  — Majestas  tamen 
Regia  iis,  qui  officio  vicarii  generalis  fungentur,  quingentos  llo- 
renos  annuos,  iis  vero,  qui  secretarii  episcopalis  partes  agent, 
bis  centos  florenos  assignabit.  — Art.  1 V.  Reditus  mensarura  ar- 
chieplscopalium  et  episcopaliura  in  bonis  fundisque  stabilibus  li- 
beræ  archiepiscoporum  et  episcoporum  administrationi  tradendis 
constituentur.  — Simili  bonorum  genere  et  adrainistrationis  jure 
gandebunt  capitula  metropolitanarum  et  catbedralium  ecclesiarum 
et  vicarii  seu  præbendati  prœdictarum  ecclesiarum  servitio  addicti. 
— Quantitas  redituum  annuorum,  deductis  oiieribus,  erit  ut  se- 
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quitur  : Di<rce$H  Monactnsis.  Pro  archlepiseopo  florenornm 
viginti  millium,  pro  prîeposito  florenonim  qnatiior  millium , pro 
decano  florenornm  quatuor  miflium,  pro  quolibet  e quinqne  cano- 
nicis  seuioribus  florenorum  bis  millium,  pro  quolibet  equinqiieca- 
nonicisjuuiori bus  florenornm  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  e 
tribus  \icariis  senioribus  florenorum  octingentorum , pro  quolibet 
e tribus  vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum.  — DioecesU 
Bambergenm.  Pro  arcblepiscopo  florenorum  quindccim  millium, 
pro  præposito  florenorum  trium  millium  quingentorum,  pro  decano 
florenorum  trium  millium  quingentorum,  pro  quolibet  e quinque 
canonicis  senioribus  florenorum  millium  octingentorum,  pro  quo- 
libet e quinque  canonicis  junioribus  florenorum  millium  quadrin- 
gqntoruni,  pro  quolibet  e tribus  vicariis  senioribus  florenorum 
octingentorum,  pro  quolibet  e tribus  vicariis  Junioribus  florenorum 
sexcentorum. — Diœceses  Auguitana  , RatUbonensis  et  Herbi- 
polentif.  Pro  quolibet  episcopo  florenorum  decem  millium,  pro 
quolibet  præposito  florenorum  trium  millium,  pro  quolibet  decano 
florenorum  trium  millium,  pro  quolibet  e quatuor  canonicis  senio- 
ribus florenorum  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  e quatuor  cano- 
nicis junioribus  florenorum  mille  quadringentorum,  pro  quolibet  e 
tribus  vicariis  senioribus  florenorum  octingentorum,  pro  quolibet  e 
tribus  vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum.  — Diaceses 
Passaviemis,  Eichstettensis  et  Spirensis.  Pro  quolibet  episcopo 
florenorum  octo  millium,  pro  quolibet  præposito  florenorum  bis 
mille  quingentorum,  pro  quolibet  decano  florenorum  bis  mille 
quingentorum,  pro  quolibet  e quatuor  canonicis  senioribus  flore- 
norum mille  sexcentorum,  pro  quolibet  e quatuor  canonicis  junio- 
ribus florenorum  mille  quadringentorum,  pro  quolibet  e tribus 
vicariis  senioribus  florenornm  octingentorum,  pro  quolibet  e tribus 
vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorum.  Quorum  omnium  redi- 
tuum  summæ  salvæ  semper  et  integræ  conservandæ  erunt,  et  boua 
fundique,  ex  quibus  provenicnt,  nec  distrabi,  nec  in  pensiones 
mutari  poterunt.  Tempore  autem  vncationis  archiepiscopalium  et 
episcopalium  sedium,  dignitatum,  canonicatuum,  præbendarum 
seu  vicariatuum,  prædiclæ  redituum  summæ  in  utilitatem  respe- 
clivarum  ecclesiarum  præcipiendæ  et  conservandæ  erunt.  — Ha- 
bitatio  insuper  tam  archiepiscopis  et  episcopis  quant  dignitatibus, 
canonicis  senioribus  et  vicariis  pariter  senioribus,  illorum  dignitati 
et  statul  respondens  assignabitur.  Pro  curia  archiepiscopali  et 
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episcopali,  pro  capitule  et  archivio  Majestas  Sua  domum  aptam 
assignubit.  — Ad  negotium  hujusinodi  redituum,  fundorum  et 
bunorum  assignationis  intra  trimestre  post  ratificatiouem  præsentis 
coDventionis,  si  fieri  poterit,  vel  ad  summum  intra  semestre  perfi- 
ciendum  utraque  contrahentium  pars  coramissarios  nominabit,  ac 
de  forraali  prædictæ  assignationis  actu  tria  exeraplaria  in  autben- 
tica  forma  expediri  jubebit  Regia  Majestas,  unum  pro  archive 
regio,  altcrum  pro  nuntio  aposlolico,  tertium  denique  pro  archive 
singiilarum  ecclesiarum.  — Alla  beueficia,  ubi  exstant,  couserva‘ 
buutur.  — Quod  pertinet  ad  diœcesim  Spirensem , quoniam  ob 
spéciales  circurastantias  ei  nunc  fundi  ac  bona  stabilia  assignari 
non  possunt,  interea  usquedum  hæc  assignalio  ileri  valeat,  pro- 
videbitur  a Majestate  Sua  per  assignationem  praîstationis  annuatim 
solvcndæ  in  summa  : Pro  episcopo  floreuorum  sex  milliuin, 
pro  præposito  florenorum  mille  quingentorum,  pro  decano  flo- 
renorum  mille  quingentorum,  pro  quovis  ex  octo  canonicis 
floregorum  mille,  pro  quovis  e sex  vicariis  florenorum  sexcento- 
ruin.  — Fabricarum  denique  ipsarumque  ecclesiarum  fundi,  re- 
ditus,  bona  mubilia  et  immobiiia  conservabuntur,  et  nisi  pro 
ecclesiarum  manutentione , pro  diviui  cultus  expensis  et  inser- 
vientium  necessariorura  salariis  suflidant.  Sua  Majestas  sup- 
plebit.  — Art.  V.  Sua  singulis  diœcesibus  seminaria  episcopalia 
conserventur  et  dotatione  congrua  in  bonis  fundisque  slabilibus 
provideautur  ; in  iis  autem  diœcesibus  in  quibus  desunt , sine 
mora  cum  eadcmi  pariter  dotatione  in  bonis  fundisque  stabilibus 
fundentur.  — In  seminariis  autem  admittentur  atque  ad  normam 
sacri  concilii  Tridentini  efformabuntur  atque  instituentur  adoles- 
centes, quos  archiepiscopi  et  episcopi  pro  uecessitate  vel  utilitate 
diœcesium  in  iis  recipieudos  judicaverint.  Horum  seininariorum 
ordinatio,  doctrina,  gubernatio  et  administratio  archicpiscoporum 
et  episcoporum  aucluritati  pleuo  liberoquo  jure  subjectæ  erunt 
juxta  formas  canonicas.  — Rectores  quoque  et  professores  semi- 
nariorum  ab  arrhiepiscopis  et  episcopis  nominabuntur,  et  quoties- 
cunque  necessarium  aut  utile  ab  ipsis  Judicabitur , removebuntur. 
— Cum  episcopis  incumbat  iidei  ac  morum  doctriuæ  invigilare, 
in  hujus  officii  exercitio  etiam  circa  scbolas  publicas  milio  modo 
impedientur.  — Art.  VI.  Majestas  Sua  Regia,  collatis  cum  archie- 
^ piscopis  et  episcopis  consiliis,  assignubit  pariter  cum  sufiieienti  dote 
domum,  in  qua  inlirmi  ac  senes  clerici  benemeriti  solaracn  et  nsy- 
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lum  reperiant.  — Arl.  VIL  Iiisuper  Majestas  Sua,  considerans 
quoi  utilitates  Ecclesia  atque  ipse  status  a religiosis  ordinibus 
perceperint  ac  percipere  in  posterum  possint,  et  ut  pi-omptam 
suam  erga  Sanctain  Sedein  voluntatem  probet , aliqua  monastico- 
rum  ordinum  utriusque  sexus  cœnobia  ad  instituendarn  in  reli- 
gione  et  litteris  juventutem,  et  in  parochorum  subsidium,  aut  pro 
cura  infirniorum,  inito  cura  Sancta  Scdc  consilio,  cura  convenienti 
dotatione  instaurari  curabit.  — Jrt.  VIH.  Bona  seniinariorura , 
parochiarum , beneficiorura , fabricarura  omniuraque  aliarura 
ecclesiasticarum  fundationura  seraper  et  intégré  conservanda 
erunt , nec  distrahi,  nec  in  pensiones  mutari  poterunt.  — Ecciesia 
insuper  jus  habebit,  novas  acquirendi  possessiones , et  quidquid  de 
novo  acquisierit  faciet  suura,  et  censebitur  codera  jure  ac  vetercs 
fundationes  ecclesiaslicæ,  quarum , uti  et  iliarura,  quæ  in  poste- 
rum  fient,  nulla  vel  suppressio  vel  Unio  fieri  poterit  nbsque  Sedis 
Apostolicæ  auctoritatis  interventu,  salvis  facultatibus  a sacro 

concilio  Tridentino  episcopis  tributis Art.  IX.  SanctiUs  Sua , 

attenta  utilitate  quæ  ex  bac  conventione  raanat  in  ea  quæ  ad 
res  Ecclesiœ  et  religionis  pertinent,  Majestati  Regis  Maxiraiiiani 
Josephi  ejusque  successorihus  catholieis  per  litteras  aposlolicas 
statira  post  ratificationera  præsentis  conventionis  expediendas  in 
perpetuura  concedet  indultura  norainandi  ad  vacantes  arcliiepi- 
copales  et  episcopaies  ecciesias  regni  Bavarici  dignes  et  idoneos 
ecclesiasticos  viros  iis  dotibus  præditos,  quas  sacri  canones  re- 
quirunt.  Talibus  autera  Viris  Sanctitas  Sua  canonicam  dabit  insfi- 
tutionem  juxta  formas  consuetas.  Priusquara  vero  eara  obtinue- 
rint,  regimini  seu  administrationi  ecclesiarum  respectivarura  , ad 
quas  designati  sunt,  nuilo  modo  sese  immiscere  poterunt.  Anna- 
tarum  vero  et  canceliariæ  taxae  proportionaliter  ad  uniuscujus- 
que  mensæ  annuos  reditus  de  novo  statuentur.  — Art.  A.  Præ- 
posituras  tara  in  métropolitains  quam  in  cathedralibus  ecclesiis 
conferet  Sanctitas  Sua  ; ad  decanatus  nominabit  Regia  Majestas, 
quæ  etiam  ad  canonicatus  in  sex  raensibus  apostolicis  sive  papa- 
libus  nominabit.  Quoad  alios  autem  sex  menses,  in  eorum  tribus 
archiepiscopus  et  episcopus,  in  reliquis  vero  tribus  capitulum  no- 
minabit. — In  capitula  ecclesiarum  tara  mctropolitanarum  quara 
catbedralium  in  posterum  alii  non  admittentui’ , quam  indjgeiii , 
qui  præter  qualitates  a sacro  concilio  Tridentino  requisitas , ûi 
aniraarura  cura  et  sacris  rainisteriis  cura  laude  versati  sint,  aut 
III.  29 
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archiepiscopo  vel  episcopo  in  administranda  diœcesi  adjntricem 
operam  præstiterint , vel  virtutis  ac  scientise  meritis  conspicuos 
S9se  reddiderint.  Vicariatus  vero  in  iisdcm  inetropolitanis  et  ca- 
thedralibus  ecclesiis  libéré  ab  areliiepiscopo  vel  episcopo  confe- 
rentur.  — Pro  bac  vice  tamen,  qnoniam,  capitniis  nondum  consti- 
tutis,  omnia  ea,  qiiæ  hoc  articule  statuta  sunt,  servari  non  pos- 
sunt,  Niintius  Apostolicus,  collatiscnm  Majestate  Sua  consiliiset 
auditis  intéressé  babentibus , nova  capitula  constituet.  Idem  circa 
vicarios  seu  præbcndatos  observabitur.  — Dignitates  , eanonici 
et  benefleiati  omnes  residcntiales  uti  a pluralitate  beneliciorum  et 
pnebendarum  juxta  sacros  canones  probibentur,  ita  ad  residentiam 
secuiidum  eorum  canonum  rigorciji , salva  semper  Sedis  Aposto- 
licæ  auctoritate , adstringuntur.  — Art.  XI.  Rex  Bavariæ  ad  ea 
bénéficia  tam  paroebialia  quam  curata  ac  simplicia  prœsentabit , 
ad  quæ  ex  légitime  jure  patronatus  sive  per  dotationem  sive  per 
fundafionem,  sive  per  constructionem  acqnisito  ejus  anteeessores 
duces  et  electores  præsentabunt.  — Præterea  Majestas  Sua  prœ- 
sentabit ad  ea  bcnelicia , ad  quœ  corporationes  ecelesiasticæ  actu 
non  existentes  pnesentabant.  — Subditi  Majestatis  Suæ,  qui  jure 
patronatus  légitime,  ut  supra,  gaudent,  ad  bénéficia  respectiva 
tam  paroebialia  quam  curata  ac  simplicia  bujusraodi  jnri  patro- 
natus subjecla  præsentabunt.  — Archiepiscopi  vero  et  episcopi 
præsentatis  débita  rcquisita  babentibus , præmisso  circa  doctrinam 
et  mores  examine  ab  ipsis  ordinariisinslituendo,si  deparocbiallbus 
aut  de  curatis  beneficiis  agatur,  canonicam  dabunt  institutionem. 
— Præsentatjo  autem  ad  omnia  ista  bénéficia  intra  tempus  a ca- 
nonibus  pncscriplnm  flet,  seens  ea  libéré  ab  arcbiepiscopis  et 
episcopis  conferentur.  — Reliqiia  vero  bénéficia  omnia  tam  paro- 
ebialia quam  curata  ac  simplicia,  quæ  anteeessores  antistites  octo 
ecclesiarum  regni  Bavariæ  conferebant,  libéré  ab  arcbiepiscopis 
et  episcopis  personis  Majestati  Suæ  gratis  conferentur.  — 
Art.  XII.  Pro  regimine  dioecesium  arcbiepiscopis  et  episcopis  id 
omne  exercere  liberum  erit,  quod  in  vim  pastoralis  eorum  minis- 
terii  sive  ex  declaratione,  sive  ex  dispositione  sacrorum  canonum 
secundum  praisentcm  et  a Sancta  Sede  approbatam  Ecclesiæ  di- 
sciplinam  competit,  ac  præsertim  : a)  Vicarios,  consiliarios  et  ad- 
jutores  administrâtionis  suæ  constitucre  ecclesiasticos  quoscum- 
, que  quos  ad  prædicta  officia  idoncos  judicaverint  ; b)  Ad  statum 
clericalein  assumere  et  approbalis  a sacris  canonibus  titulis  ad 
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ordines  etiam  majores,  prævio  examine  ab  ipsis  archiepiscopis  et 
episcopis  ant  eorum  vicariis  cum  examinatoribus  synodalibns 
institucndo , promovere  quos  necessarios  aut  utiles  suis  diœcesibus  '> 
judicaverint,  et  e contrario,  quos  indignos  censuerint,  a susce- 
ptione  ordinum  arcere , qnin  ab  ullo  quovis  obtentu  impediri 
queant;  c)  Causas  eccleslasticas  atque  in  primis  causas  matrimo- 
niales, quæ  juxta  canoncm  12sess.  24  sacri  concilU  Tridentini 
ad  judices  ecclesiasUcos  spectant,  in  foro  eorum  copnoscere,  ae  de 
iis  sententiam  ferre,  exceptis  causis  mere  civilibus  clericorum, 
exempli  gratia  contractuum , debilorura,  hæreditatum  , quas  laici 
judices  cognoscent  et  deflnient  ; d)  In  clerieos  rcprehensione  dig- 
nes aut  honestum  clericalem  habitum  eorum  ordini  et  dignitati 
congruentem  non  deferentes , pœnas  a sacro  eoncilio  Tridentino 
statutas,  aliasque  quas  convenientes  judicaverint , salvo  canonico 
recursu,  infligere , eosque  in  seminariis  aut  domibus  ad  id  desti- 
nandis  custodirc  : censuris  quoque  animadvertere  in  quoscumque 
fideles  ecclesiasticanim  Icgum  et  sacrorum  canonum  transgres- 
sores  ; e ) Cum  clero  et  populo  diœcesano  pro  munere  officii  pasto- 
ralis  communicare,  suasque  instructiones  et  ordinationes  de  rebus 
ecclesiasticls  libéré  publicare;  prœterea  episcoporum,  cleri  et 
populi  communicatio  cum  Sancta  Sede  in  rebus  spiritualibus  et 
negotiis  eeclesiasticis  prorsus  libéra  erit;  f)  Collatis  cum  Regia 
Majestate,  præsertim  pro  convenienti  redituum  assignafione , 
consiliis,  parochias  erigere,  dividere  vel  unire;  g)  Præscribere  vel 
Indicare preces publicas  aliaque  pia  opéra,  cum  id  bonum  Eccle- 
siæ  vel  status  aut  populi  postulet,  et  invigllare,  ut  in  eeclesiasticis 
functionibus,  præsertim  autera  in  missa  et  in  administratione 
sacramentorum  Ecclesiæ,  formulœ  in  lingua  latiua  usurpentur. 
— Art.  XIII.  Qnoties  archiepiscopi  et  episcopi  libres  aut  in  regno 
irapressos  aut  in  illud  introductosGubernio  indicabiint,  qui  aliquid 
fidci , bonis  moribus  aut  Ecclesiæ  disctpliuœ  contrarium  conti- 
neant , Gubernium  curabit  ut  eorum  divulgatio  debito  modo  im- 
pediatur.  — Jrt.  XIV.  Mnjestas  Sua  prohibebit,  necathulica  re- 
ligio  ejusque  ritus  vel  liturgia  sive  verbis,  sive  factis,  sive  scriptis 
contemiiatur  aut  ecclesiarum  antistites  vel  ministri  in  exercendo 
munere  suo  pro  custodienda  præsertim  fldei  ac  morura  doctrina 
et  disciplina  Ecclesiæ  impediantur.  Desiderans  prætçrea  ut  debitus 
juxta  diviua  mandata  sacris  ministris  honor  servetur  , non  pa- 
tietur  quldquam  fleri,  quod  dedeeus  ipsis  afferre,  aut  eos  in  con- 
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temptum  ad<lucere  possit,  imo  vero  jubebit , nt  in  quacumque  oc- 
casione  ab  omnibus  regni  raagistratibus  peculiari  revcrentia  atque 
honore  eorura  dignitati  debito  cum  ipsis  agatur.  — Art.  XV.  Ar- 
chiepiscopi  et  eplscopi  corara  Regia  Majestate  juramcntum  fldeli- 
tatis  cmittent ’sequentibus  verbis  expressum  : « Ego  juro  et  pro- 
mitto  ad  sancta  Del  evangelia  obedientiam  et  fldelitatem  Regiæ 
Majestati  ; item  promitto,  me  nuilam  comraunicationem  babitu- 
rnm,  nulliquc  consilio  intrrfutunim , nullamque  suspectam  unio- 
nem  neque  intra  ncque  extra  conservaturum,  quæ  tranquillitati 
publicæ  noceat,  et  si  tnm  in  diœcesi  mea  quam  alibi  noverim 
aliquid  in  status  damnum  tractari , Majestati  Suæ  manifestabo.  » 
— Art.  XVI.  Per  præsentem  conventionem  leges,  ordinntiones  et 
décréta  in  Bavaria  hue  usque  lata,  in  quantum  illi  adversantur, 
abrogata  liabebuntur.  — Art.  AT//.  Caetera , quæ  ad  rcs  et 
personas  ecclesiasticas  spectant,  quorum  nulla  in  bis  articulis 
expressa  facta  est  mentio,  dirigentur  omnia  et  administrabuntur 
Juxta  doctrinam  Ecclesiac , ejnsque  \igentem  et  approbatam  disci- 
plinara.  Si  vero  in  posterura  supervenerit  difficultas,  Sanctitas 
Sua  et  Regia  Majestas  secum  conferre  et  rem  amice  componere 
sibi  reservant.  — Art.  X VIII.  Utraque  Contrahentium  pars  spon- 
det,  Se  successoresque  Suos  omnia,  de  quibus  in  bis  articulis 
utrinque  conventum  est,  sancte  servaturum,  et  a Majestate  Regia 
præsens  conventio  lex  status  declarabitur.  — Praeterea  Majestas 
Sua  Regia  spondet,  nihil  unquam  Se  successoresque  Suos,  quavis 
de  causa,  articulis  hujus  convenlionis  additurus , neque  in  iis 
quidquam  immutaturos , vel  eosdem  declaraturos  esse  absque 
Sedis  Apostolicæ  auctoritate  et  cooperalione.  — Art.  XIX.  Rati- 
(Icntionuro  hujus  conventionis  traditio  flet  intra  quadraginta  dies 
ab  cjusdem  data,  aut  citius,  si  fieri  poterit. 

Datum  Romæ,  die  5.  Jun.  anni  1817. 

Hercules,  cardinalis  Consalvi. 

Casixiihus  H/Effklin,  episcopus  Chersonensis. 

Nos  praefatam  conventionem  cum  omnibus  suis  articulis  ac- 
ceptamus,  ratihabemus  et  cbnrirmaraus,  simulque  firmiter  promit- 
timus.  Nos  omnia,  de  quibus  ita  conventum  est,  sancte  servaturos, 
atque  curam  habituros , ut  ab  omnibus  subditis  Nostris  stricte 
observeutur.  tn  quorum  ildem  præsentes  hasce  litteras  propria 
manu  subscripsimus  et  Sigillo  Regio  Nostro  muniri  jussimus. 
Dabantur  Monaehii  in  Palatio  Nostro  Regio  die  vigesima  quarta 
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Octobris  anno  Domini  rnillesimo  octingeateshno  decirao  septimo , > 
regni  autem'Nostri  duodccimo. 

MaXihilianus  Josephus.  (L.  S.) 


II. 

•ull«  clrcnmwriplloni»  DIoecmIum  Provloelæ  Eccleslaram  supertoii* 

, Bfeeul  d.  1*.  AbcosI.  ISK. 

/ 

Provida  solersque  Bomanoram  Pontiflcum  sollicitudo  in  iis  cora- 
ponendis  et  ordinandis,  quæ  adaptiorem  dominici  gregiscustodiam 
ac  procurationem  ex  ipsa  etiam  temporum  ac  locorum  natura  ma- 
gis  expedire  dignoscantur,  eos  adigit  ad  novas  épiscopales  sedes 
quandoque  constituendas,  et  quandoque  iiiarum  aliquas  transferen* 
das,  ut,  domino  messis  benedicente,  aptiora  exinde  in  fldelis  populi 
spirituale  bonum  præsidia  queant  coraparari.  Stalim  ac  itaquc  red- 
dita  fuit  Germaniæ  tranquiilitas,  Nos  ad  componendas  res  eccle- 
siasticas  in  prœterita  temporum  calamitate  perturbâtes  continue 
direximus  curas  Nostras,  iisque  in  Bavariœ  regno  quatuor  abhinc 
annis  opportune  ordinatis,  Nostras  pariter  soliicitâdines  absque 
mora  convertimus  -ad  illos.omnes  orthodoxæ  Bdei  cnitores,  qui 
actu  subsunt  dominationi  Serenissimorum  Principum  Statuumque 
Germaniæ,  nempe  Begis  Wurtembergiæ,  Magui  Dneis  Badensis, 
Ëlectoris  Hassiæ,  Magni  Ducis  Bassiæ,  Ducis  Nassoviæ,  iiberæ  ci- 
vitatis  Francofurtensis,  Magni  Ducis  Megalopolitani,  Ducum  Saxo- 
niæ,  Ducis  Oidenburgensis,  PrincipisWaldeccensis,  ac  Liberarum 
civitatum  Hanseaticarum,  Lubeccensis  et  Bremensis,  qui  sese  para- 
tos  ostendendo  ad  omnem  operam  dandam  pro  episcopatuum  ab 
Apostolica  Sede  vel  erigendorum  vei  instaurandorum  convenienti 
dotatione,  legatos  communi  Domine  Bomam  bujus  rei  causa  miser 
runt.  Ast  cum  res  omnes  ecelesiasticæ,  de  quibus  actum  fuit,  cou- 
ciliari  minime  potuerint,  spe  tamen  non  decidentes  fore,  ut  pro 
eorundem  Principum  ac  Statunm  sapientia  valeant  illæ  imposterum 
componi  ; ne  interca  Christi  iideles  in  diclis  regionibus  commo- 
rantes,  quos  in  maxima  spiritualis  regiminis  necessitate  agnosci~ 
mus  constitutos,  diutius  propriis  destituantur  pastoribus,  adnon- 
nullanim  iu  præcipuis  ipsorum  Principum  et  Statuum  civitatibus 
ac  territoriis  sedium  erectionem,  ac  dUecesium  circurascriptionem 
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procedeDdum  esse  deerevimus,  ut  celerrime  ecclesiis  illis  do  suis 
cpiscopis  providere  vnleamus  : reservata  noJ)is  cura,  catholicos  alio- 
rum  priticipum  subditos,  iis  diœcesibus,  quas  comraodiores  judi- 
cabimus,  iu  posterum  adjuugendi.  Audito  igitur  consilio  uouuul- 
lorum  venerabilium  fratrura  Nostrorum  S.  R.  E.  Cardinaliuin,  ex 
certa  scientia  ac  matura  dclibcratione  Nostris,  denique  aposlolicæ 
potestatis  plenitudine,  suppriraimus,  annullamus  et  extinguiraus 
titulum,  denorainationera,  naturam  et  essentiam  totumque  præsen- 
tem  statura  vacantium  taiii  episcopalis  ecclesiæ  Goustautieusis, 
quam  præposituræ  verenullius  SU.  Viti  Elvaceusis,  una  eum  suis 
capitulis,  ad  effeetum  libéré  procedeudi  ad  iufra  dicendas  uovas 
ecclesiarum  erectiones  ac  diœcesium  eircurascriptiones,  atque  ul- 
terius  immntamus  prœsentem  statnm  episcopalium  ecclesiarum 
Moguntinæ  ac  Fuldensis,  Ua  ut  ilia  a quocumque  metropoliüco 
jure  archiepiscopi  Mechliniensis  omnibo  subtracta,  et  non  amplius 
disposition!  nostrarum  litterarum  apostolicarum  iucipientium  : 
Qui  Christi  Domini,  datarum  tertio  Kalendas  Decembris  anni 
millesimi  octingentesimi  primi  subjecta  ramaneat,  atque  ista  a re- 
gulari  statu  per  alias  apostolicas  literas  fel.  niem.  Benedicti  XIV, 
Prædecessoris  Nostri , qnarura  initium  : In  Apo^tolicœ , con- 
stituto  ad  statura  secularem  translata  intelligatur,  ac  scientia, 
deliberatione  et  potestate  similibus  ad  Omnipotentis  Dei  gloriam, 
orthodoxie  (idei  exaltationcm  et  catholicæ  religionis  incrementum, 
Friburgum  Brisgoviæ  civitatein  principem,  studiorum  Academia 
aliisque  fundationibus  insignem,  atque  a novem  radie  et  amplius 
civibus  inhabitatam,  in  civitatem  archiepiscopalera  ac  celeberri- 
mum  templum  snb  titulo  Assumptionis  Bealœ  Mariœ  Virgini»  in 
ecclesiam  archiepiscopalera  et  parochialem  ; pariterqne  Rotten- 
burgum  ad  Nicarum  olira  caput  ducatus  Hohenbergensis  in  medio 
regni  Wirtembergiæ,  iu  quo  tribunal  proviuciæ  existit,  quodque 
incolæ  quiuque  mille  quingenti  inhabitant,  in  civitatem  episco- 
palem,  in  eaque  peramplum  templum  sub  invocatione  Sancti 
Martini  episcopi  et  confessoris  in  ecclesiam  episcopalem;  nec 
non  Limhurgum  ad  Lahnara,  fertili  solo  in  medio  ducatus  Nas- 
sovici  situm  et  bis  mille  septingentos  continens  habitatores,  in 
civitatem  similiter  episcopalem,  et  in  ilia  existens  templum  sub 
invocatione  Sti.  Georgli  in  ecclesiam  item  episcopalem  cum  omni- 
bns  juribus,  jnrisdictionibus,  præeminentiis,  honoribus  et  privile- 
giis  archiepiscopall  et  episcopalibus  respective  sedibus  légitimé 
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competentibus  perpetuo  erigimus  et  constituimus.  Ânteüictæ  vero 
inetropolitanæ  ecclesiæ  Fribuigensi  præfatas  quatuor  episeopales 
ecclesias  Mogunlinam,  Fuldensem,  Bottepburgensem  ac  Limbur- 
geusem  suffraganeas  assiguamus.  Porro  quodlibet  capitulum  tam 
mctropolitanæ  Friburgeusis^  quam  catbcdralium  ecclesiarura  Mo- 
guutiuæ  ac  Rotteuburgeusis  ex  uuica  decauatus  diguitate  et  sex 
cauonicatibus,  Fuldeuse  vero  ex  diguitate  decauatus  et  quatuor 
cauunicatibus,  ac  Liiuburgeuse  ex  decauatus  diguitate  ac  quinque 
canooicatibus  respective  coustabuut  ; ac  iusuper  ad  miiiistroruiu 
nuracrum  aliquautulum,  augendum  sex  in  Friburgeusi  et  Rotten- 
burgeusi,  quatuor  in  Moguntina  et  Fuldensi,  ac  duo  in  Limbur- 
gensi  respective  ccclesiis  præbendæ  seu  vicariæ  pro  totidem  præ- 
bendatis  seu  vicariis  erunt  constabiljeudæ.  Unicuique  autem  ex 
memoratis  capitulis,  ut  pro  chori  servitio,  pro  distributionum  et 
aliorunj  quorunilibet  eraoluraentorura  divisione,  pro  onerum  sup- 
porlatione,  pro  rerum  aç  jurium  tam  spiritualiuni  quam  terapora- 
lium  prospéra  felicique  rqgüuiue  ac  directioue,  quæcumque  statuta, 
capitula  et  décréta,  licita  tamen  et  bonesta  et  canonicis  regulis 
raiaiine  adversautia,  sub  respectivi  pro  terapore  existentis  antistl- 
tis  præsidentia,  inspcctione  et  adprobatione  condere  alque  edere,. 
nec  non  gratiis,  insignibus  ac  privilegiis,  quibus  alla  cathedralium 
ecclesiarura  in  illis  pactibus  capitula  légitimé  fruuntur  et  gaudent, 
frui  et  gauderc  libéré  ac  licite  possint  et  valeant,  licentiara  et  fa- 
cuitatem  coucedimus  ac  iropertimur.  Cuilibèt  pi-ofectu  autisüti  su- 
pradictai-um  ecclesiarura  expresse  injungimus,  ut  servais  servan- 
dis  deputet  ex  canonicis  unura,  qui  munus  pœnitcntiarii  stabiliter 
exerceat,  ac  alterum,  a quo  sacra  Scriptura  statutis  diebus  populo 
exponatur,  vel  si  raraus  commode  canonici  ad  hæc  rauuera  depu- 
tari  possint,  curabunt  episcopi,  ut  muneribus  hujusmodi  ab  aliis 
idoneis  presbyteris  satis  fiat,  utque  media  ad  congruam  laborum 
mcrcedem  presbyteris  ipsis  comparandam  opportune  conquirau- 
tur.  Cumque  ad  præscriptum  sacri  concilii  Iridentiui  pro  cleri 
educatione  ac  institutioue  seminariura  puerorum  ecclesiasticum  ab 
cpiscopo  libéré  regendum  et  administràndum  existere  debeat  in 
siugulis  ex  prædictis  tam  archiepiscopali  quam  episcopalibus  eccle- 
siis,  ubi  is  alumnorum  àlatur  uumerus,  quem  respectivœ  diœcesis 
nécessitas  et  utilitas  postulat  ; cumque  iu  quatuor  ex  illis  jara 
adesse  sciaraus,  in  reliqua  ecelesia,  quamprimura  poterit,  congrue 
erigendura  mandarous.  Voleutes  nunc  ad  quinque  supradielarum 
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dlœcesium  circumsci  iptionem  procedere,  ut  distinctis  singularum 
finibus  nullaquæstio  inter  respectivos  episcopos  circa  ecclesiasticæ 
jurisdiclionis  exercitium  exsurgere  possit,  prœvia  dismembratione 
infra  nominandorum  locorum  a dioecesibus  et  ecclesiis,  a quibus 
actu  dépendent,  de  simili  apostolicæ  potestatis  plenitudine  sequen- 
tia  decernimus,  præscribimus  et  constituimus.  Metropolitana  Fri- 
burgensis  ecclesia  pro  diœcesano  sno  territorio  habebit  cunctam 
ditioncm  Magni  Dueatus  Badensis,  nerape  parœcias  intra  limites 
hujusce  Dueatus  positas,  quæ  partira  ad  Constantiensem,  partim 
ctiara  ad  Argentinensera,  Spirensem,  Wormatiensem,  Herbipolen- 
sem,  Dasileensem,  et  Ratisbonensem  diœceses  vel  pertinent,  vel 
jam  pertinebant;  alias  quatuordecim  parœcias  cnm  sua  llliali  po- 
sitas in  principatu  Hobenzollern-Hechingen  ad  præfatam  diœce- 
sim  Constantiensem  pertinentes,  nec  non  viginti  quatuor  parœcias 
in  principatu  Hohenzollern-Sigmaringen  existentes  cidem  Con- 
stantiensi  diœcesi  spcctantes,  atque  insuper  octodecim  parœcias 
dccanatus  Vœringen  ac  parœcias  septemdocim  decanatusHaigerloch 
in  dicto  sita  principatu  et  ad  prædictam  diœcesim  pertinentes. 
Episcopalis  ecclesia  Moguntina  pro  suo  territorio  diœcesano  ha- 
bebit universam  ditioncm  Magni  Dueatus  Hassiaci,  nempe  parœ- 
cias  omnes  diœcesi  Moguntinæ  rcliquas  post  separationem  loco- 
rum sub  ditione  Bavarica  existentium,  aliaque  loca  et  parœcias 
ex  Ratisbonensi  ac  Wormatiensi  diœcesibus,  nec  non  unicam  pa- 
rœciam  loci  Herbstein  ex  diœcesi  Fuldensi  ad  Magnum  Ducatum 
prædictum  in  temporalibus  pertinentes,  ac  denique  parœcias  in 
locis  Darmstadt,  Giessa  et  Offenbach  ejusdem  Magni  Dueatus 
Hassiaci,  ita  tamen,  ut  a primo  futuro  episcopo  in  locis,  qui  maxi- 
ma  in  parte  ab  acatholicis  inhabitantur,  novœ  parochiales  eccle- 
siæ  procatholicis  fiindentur,  si  ipsi  in  magno  sint  numéro,  si  vero 
in  exiguo,  parœciis  catbolicis  vicinioribus  adscribantur.  Ecclesia 
episcopalis  Fuldcnsis  pro  diœcesano  suo  territorio  habebit  totura 
Electoratum  Hassiæ,  videlicet  quadraginta  parœcias,  viginti  ex 
antiqua  metropolitana  diœcesi  olim  Mognntina,  postea  Ratisbo- 
nensi, atque  uuam  in  loco  Yolkmarsen  ex  diœcesi  Paderbornensi, 
demptis  iilis  parœciarum  fractionibus,  quæ  in  Bavarico  regno 
existentes  proximioribus  aliis  parœciis  diœcesium  regni  Bavariæ 
aut  jam  applieatæ  fuerunt  aut  brevi  ex  apostoiica  delcgatione  ap- 
plicabuntur.  Parœciarum  autem  exterarum  fractiones  in  ditione 
Hassiaca  existentes  proxiraioris  alicui  diœccsis  Fuldensis  parœciæ 
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vel  parœciis  erunt  applicandæ.  Eidem  iuterea  Fuldensi  diœcesl 
unitas  relinquimus  novem  paroecias  in  Magno  Ducatu  Saxoïiico- 
Vimariensi  sitas,  de  quibus  aliter,  si  opus  fuerit,  disponendi  Nobis 
et  Romanis,  Pontiflcibus  Successoribus  Nostris  facnltatem  libéré 
rcservamus.  Rottenbargensis  episcopalis  ecclesia  pro  suo  territo- 
rio  diœcesano  habebit  integrum  regnum  Wirtembergense  cura 
parœciis  omnibus,  quæ  jam  ab  anno  raillesimo  octingentesimo 
decimo  sexto  ab  Augustana,  Spirensi,  Wormatiensi  et  Heibipo- 
lensi  diœcesibus  fuerunt  separatœ,  nec  non  parœciis  ad  suppres- 
sam  præposituram  Sti.  Viti  Elvacensis  nullius  diœccsis  antea 
pertinentibus.  Episcopalis  demnm  ecclesia  Limburgensis  pro  diœ- 
cesano suo  territorio  babebit  totum  Ducatum  Nassovicum,  in  quo 
comprehenduntur  quinquagiuta  octo  parœciœ  ad  antiquam  Ratisr 
bonensem,  et  parœciæ  [quinquaginta  duæ  ad  antiquam  Treviren- 
sem  olira  diœccses  metropolitanas  spectantes,  nec  non  viginti 
quatuor  parœciœ  in  provincia  DillemburgetWeilburg  existentes, 
ne  insuper  territorium  liberæ  civrtatis  Francofurlensis,  in  quo 
cum  tribus  filiabus  unica  existit  parochialis  ecclesia  sub  invo- 
catione  Sti.  Bartbolomæi  Apostoli,  ad  quam  catholici  omnes 
diefæ  civitatis  ac  territorii  pertinent,  quæque  a supradicta  Ratis- 
bonensidiœcesi  pendebat.  Supradictas  idcirco  ci  vitales  et  ecclesias 
in  arcbiepiscopalera  et  épiscopales  erectas  cum  prædictis  locis  et 
parœciis  quinque  supranumeratis  ecclesiis  pro  respectlvo  diœce- 
sano territorio  attributis  illorum  incolas  utriusque  sexus  tara  cle- 
ricos  quam  laicos  pro  clero  et  populo  perpétue  assignamus  et  cu- 
juslibet  antistitis  Jurisdictioni  spirituali  omnimodo  subjicimus,  ita 
ut  personis  juxta  canonicas  sanctiones  dignis  et  idoneis  ad  easdem 
arcbiepiscopalera  et  épiscopales  ecclesias  regendas  tara  pro  bac 
prima  vice,  quam  futuris  temporibus  apostolica  auctoritate  prævio 
inquisitionis  processu  a Romano  Pontillce  ad  Mrmam  instructio- 
nis  piæ  memoriæ  Urbani  Papœ  VIII  Prædecessoris  Nostri  jussu 
editæin  singulis  casibuscomittendo  prœAciendis  lieet,  quemadmo- 
dum  nos  præcipimus  et  mandamus,  per  se  Ipsos  vel  per  alios  eo- 
rum  noraine,  postquam  taraen  præsentes  literœ  débité  atque  intégré 
fuerint  exccutæet  præsules  ipsi  apostolicæ  provisionis  literas  con- 
secuti  fuerint,  verara,  realem  et  corporalem  possessionera  regimi- 
nis,  administrationis  et  omnimodi  juris  diœcesani  in  supradictis. 
ecclesiis,  clvitatibus,  ac  diœcesibus  et  bonis  aliisque  redditibus  pro 
dotatione  assignatis  vel  assignandis  libéré  apprebenderc,  apprehen- 
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saraque  perpétue  rctiiiere.  Deceruimus  iuterea  ut  omuia  et  singula 
loca  aupra  memorataab  iisdem  sive  vicariis  sive  adniiuistratoribus 
légitimé  depulatis  temporarie  pergant  gubernari,  quibus  aetu  sub- 
üuutur.  Ut  autem  omnia  et  siiigula  superius  a nobis  dispuaita  eele- 
rem  ft'liccnu|uesurtiantur  effectum,  veacrabili  fratri  Juauui  Bap- 
tistæ  du  kcltcr  epiacupo  Evarieusi,  quem  nomiuamus,  eligimus  ac 
deputamus  pro^eutium  literarum  Nostrarum  Ëxcquutorero,  com- 
mittimus  et  maudamus,  ut  ad  supradictarum  ccclesiarum,  capi- 
tuloi'um  et  semiuariurum  iu  bouis  fuudisquc  stabilibus  aliisque 
l'cdditibus  cum  Jure  bypothecæ  specialis  et  in  fuudus  postmodum 
ne  buua  stabilia  couvertendis,  ab  iis  iu  proprietate  poasideudis  et 
administrnudia  respectivam  dutatiouem  procédât  niudo  et  forma, 
quibus  a Screnissimis  Principibus,  quorum  spb  ditione  singulæ 
diœceses  suut  positæ,  oblataet  expressa  fuecunt  per  infra  memo- 
rauda  instrumenta  légitima  forma  exarata  et  ad  Nos  transmissa, 
quæ  servantur  in  actis  bujus  congregationis  rebus  consistorialibus 
præpositæ,  et  quorum  authentica  exempla  a prædicto  Ëxcquutore 
singulis  ecclesiis  tradentur  in  eorum  respective  archivis  asser- 
vanda.  Videlicet  arcbiepiscopali  ccclesiæ  Eriburgeusi  iu  Brisgovia 
assignabit  dominntum  Lincensem,  vulgo  Linz,  aliosque  redditus, 
quæ  bona  redditusque  in  totum  septuaginta  quiuque  miilium  tre- 
centum  sexagiuta  quatuor  tlorenorum  Bbenensium  annuam  sum- 
mam  producunt,  prout  clare  ac  distincte  describitur  in  iustru- 
mento  ex  specinli  maudato  Magni  Ducis  Badcnsis.die  vigesima 
tertia  Dccembris  anui  millesimi  octiugentesirai  vigesimi  confccto. 
Fuudos  vero  diclus  Joannes  Baptista  episcopus  ita  distribuet,  ut 
ex  iis  obveniant  quotannis  arcbiepiscopali  mensæ  üoreni  tredecim 
mille  quatuor  centuin,  quibus  addendo  eas  præstationes,  infra 
cnorrandas,  a tribus  cathedralibus  ecclesiis  annuatim  persolven- 
das,  ejusdem  Friburgensis  mensæ  archiepiscopalis  anuui  reditus 
eruntflorenorum  quatuurdecim  miilium  septingentorum  et  decem; 
decauo  capituli  floreni  quatuor  mille;  primo  ex  canonicis  üoreni 
bis  mille  trcceutum  ; cuilibet  ex  aliis  quiuque  canonicis  floreni 
mille  octingenti;  uniquique  demum  ex  sex  præbendatis  floreni 
uongenti;  seminario  insuper  diœcesano  floreni  viginti  quinque 
mille;  fabricœ  catbedralis  ecclesiæ  floreni  quiuque  mille  ducenti 
sexaginta  quatuor  ; cuucellariæ  arcbiepiscopali  floreni  ter  mille  ; 
domibus  denique  ecclesiasticoruro  emeritorum  vel  jaiu  existeuti- 
bus  vel  abordinario,  cujusjurisdictioui  subdentur,  erigendis,  flo- 
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l'CDi  octo  mille  .Prœterea  pro  archiepiscopeli  habitationeassignabit 
palatium  iu  civitate  Friburgensi , foro  ecclesiæ  metropolitanæ  ad' 
jacens,  antea  statibus  provincialibus  Urisgoviæ  dcstinatum,  cum 
suis  aduexis  pertiueutiis  atque  iiorto  aule  portani  civitatis,  et  pro 
babitatione  tom  decani  quant  sex  cauouicorum  et  sex  præbcndato- 
l'um  alias  domos  in  prœdicto  instrumeuto  descriptas.  Episcopaii 
ecclesiæ  Moguntiuæ  ûrmis  rerlditibus  et  proventibus,  quibus  actu 
gaudet,  auDuam  tribuet  summam  vigiuti  mille  ilorenoruiu  Rbe- 
neusium  percipicudani  ex  proventibus  ac  rcdditibus  præfeeturæ 
Moguntiuæ  ad  cxigenda  vectigalia  redditusque  dominicos  eonsli- 
lutæ,  solvendam  quotauuis  prædictæ  ecclesiæ  ea  lege,  ut  menio- 
rata  suraina  gaudeab  jure  bypotbecæ  ip  bonis  fundis  et  rcdditibus 
dominicis  ejusdem  præfeeturæ  Mogiintinæ,  utque  bujusmodi  dispo- 
sitio  Arma,  stabilis  et  inconcussa  maneat,  donec  ipsi  episcopaii 
ecclesiæ  Moguutinæ  prædia  et  fuudi,  quorum  fructus  viginti  inil- 
lium  Uorenorum  summam  anuualim  producant,  pleno  jure  ab  ea 
possideuda  assiguentur,  prout  expresse  cavetur  ia  instrumento  ex 
spécial!  maudato  Magui  Ducis  Uassiæ  et  ad  Rbeuum  die  vigesiraa 
sexta  Augusti  anni  millesimi  octingentesimi  vigesimi  exarato.  Uac 
autem  summa  viginti  millium  florcnorum  annuorum  adjuncta 
rcdditibus,  qui  dotem  modo  exstanlem  Moguutinæ  ecclesiæ  cou* 
stituunt,  tanquam  suppiementum  dotationis  tota  quantitas  reddi- 
tuura,  quæ  inde  exsurget,  ita  a præfato  Excqnutore  distribuenda 
erit,  ut  episcupo  Uorenorum  octo  miilium,  vicario  ejus  geuerali 
florcnorum  bismilie  quingentorum,  cuilibet  ex  sex  canouicis  flo- 
reuorum  mille  octingentorum,  primo  vero  ex  quatuor  præbrnda- 
lis  nougentorum.florenorum,  et  cuilibet  ex  aiiis  tribus  præben- 
datis  octingentorum  florcnorum  aunuos  reddilus  liberos  præ- 
beant.  Uæc  tamen  dispositio  quoad  decanum,  canonicos  et  præ- 
bendatos  suura  non  sortietur  effectum,  nisi  cum  Moguutinæ  catbe- 
dralis  ecclesiæ  cauouicorum  uumsrus  ad  seuarium  fuerit  redactus, 
in  quem  iinem  decernimus,  ut  quatuor  ex  decem  illius  capituli 
actualibus  præbeudis  primo  quomodocuuque  vacaturæ  aliis  non 
cunferantur  ad  boc,  ut  idem  capitulura  ex  decauo  et  sex  canouicis 
imposterum  constet.  Inlerea  tamen  deecm  viventes  canonici  eos- 
dem  aunuos  redditus  percipieut,  quos  ante  avulsam  ac  Spirensi 
ecclesiæ  attributam  portionera  antiquœ  Moguntinæ  dioecesis  per- 
cipiebaut,  quique  post  novam  circumseriptionem  diœcesium  terri- 
torii  olim  Galiiarum  per  alias  Nostras  iitteras  sub  plumbo  datas 
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tertio  Kalendas  Dccembris  annl  millesimi  octingentesimi  primi 
statutam  illig  attributi  fuerunt.  Quoad  præbendatos  autem  in  Mo- 
guntina  ccdesia  cathedraii  actu  non  existentes,  quoniam  eorum 
vice  funguntur  presbyteri  habentes  redditus  partira  præbendæ  ex 
officio  fabricæ  minute  præsentlarura  nomine  nuncupate,  partira 
pensionura,  quæ  a Gubernio  solvuntur  in  prœsens,  bine  hujusmodi 
presbyteri  idem  servitiura  cura  dictis  redditibus  cathedraii  eceie- 
siœ  pra»tare  pergent,  donec  iis  decedentibus  quatuor  supra  memo- 
ratœ  præbendæ  ex  mine  pro  tune  erigendæ  constitui  possint,  cura 
supra  enunciata  dotatioue  annuoriira  llorenorura  nongentorum 
pro  primo,  et  florenorum  octingentorum  pro  quolibet  ex  aliis  tribus 
præbendatis.  Pro  episcopi  autem  habitatione  domus  iila  cura  adja- 
cente liorto  inserviet , qua  hue  usque  gavisus  füit  ; idem  peragen- 
dum  erit  tara  pro  prsesentibus  quam  pro  futuris  canonicis,  pro 
quorum  habitatione  jam  assignatæ  reperiuntur  decem  domus, 
quarum  quatuor  hortos  etiam  habent  adjacentes.  Ad  fabricam  ca- 
thedralis  ecclesiœ  maniitenenda'ra  et  ad  sustinendos  suraptus  ad 
divinum  cultum  necessarios  conservabuntur  fundi,  prædia,  aliique 
redditus  a prædicta  ecclesia  ab  antiquo  possessa,  quæ  ad  annuam 
ter  mille  trecentum  triginta  quinque  florenorum  summam  pertin- 
gunt.  Idem  disponimuscirca  serainarium  diœcesanum,  quod  prævia 
suppressione  cœndbii  olim  a religiosis  virls  ordinis  fratrum  Eremi- 
tarum  Sti.  Augustin!  inhabitali  in  ipso  coenobio  cum  adnexis  ec- 
clesia atque  horto  stabiliter  erigendura  constituimus,  ipsique  assig- 
nandos  decernimus  annuos  redditus  partira  ex  antiquis  ejus  lundis 
anno  millesimo  octingentesirao  sexto  restitutis,  partira  ex  poste- 
rioribus  donatlonibus  et  legatis  provenientes  ac  ter  miilium  septin- 
gentorum  florenorum  summam  constituentes.  Arma  etiam  recen- 
tissima  et  uberrima  donatione  ipsius  favore  facta,  nec  non  aliis  in 
posterum  forsan  faciendis , quarum  redditus  eidem  seminario 
perpetuo  crunt  addicendi.  Idem  demum  disponimus  de  domo 
emeritorum  Pfaffenschwahenheraii  existente  ac  destinata  foven- 
dis  et  sustentandis  cicricis  aut  senio  fessis  aut  raorbo  fractis, 
quam  prævia  suppressione  cœnobii  olim  a canonicis  regulari- 
bus  ordinis  Sancti  Augustin!  inhabitati  in  hujusque  cœnobii  fa- 
brica  constitui  mandamus,  et  cqjus  dotatio  annuam  profert 
summam  florenorum  mille  octingentorum  viginti  duorum  ultra 
ea,  quæ  subsidii  charitativi  nomine  veniunt  coilecta  in  parte  anti- 
quæ  diœcesis  Moguntinæ,  postea  Batisbonensis,  quæque  solvi  huc- 
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usque  solita,  non  cxigua  capient  incrementa.  Fuldeusis  ecolesia 
episcopalis  habebit  agros,  prata  et  silvas  aliosque  redditusannuam 
summam  florenorum  Rhenensiura  .viginti  sex  milium  trecentum 
et  septuaginta  constituentes , prout  latius  describitur  in  instru- 
mento  ab  antedicto  Electore  Hassiæ  sub  die  quarta  décima  Martii 
anni  millesimi  octingentesimi  vigesimi  prirai  confecto.  Hanc  au- 
tem  dotationem  præfatus  Exequutor  ita  distribuât,  ut  episcopo  sex 
mille  floreni,  decano  capituli  bis  mille  sexcenti  floreni,  unicuique 
ex  quatuor  canonicis  mille  octingenti  floreni,  cuilibet  ex  quatuor 
præbendatis  octingenti  floreni  aunuatim  obveniant,  fabricæ  catbe- 
drnlis  ecclesiœ  duo  florenorum  millia,  seminario  diœcesano  sep- 
tem  millia  florenorum,  et  arcbiepiscopo  Friburgensi  tanquam  me- 
tropolitano  centum  septuaginta  floreni  annuatini  persolvantur. 
Insuper  pro  babitatione  episcopi,  proque  curia  episcopali  slatui- 
mus  domum  catbedrali  ecclesiæ  proximam  ad  montem  Sti.  Mi- 
chaelis  cum  duobus  adjacentibus  bortis  et  pertineuliis  suis,  pro 
babitatione  decani , quatuor  canoniconim  et  quatuor  præbendato- 
rura  alias  domos  in  memorato  instruraento  dcscriptas,  ac  denique 
pro  seminario  œdificiura  proximum  eathedrali  ecclesiæ  jam  ad 
bunc  usum  destinatum  cum  borto  adjacente.  Rottenburgensis  ec- 
clesia  episcopalis  gaudebit  redditibus  singulatim  descriptis  in  ins- 
truraento ex  speciali  mandate  antedicti  Regis  Wirtembergensis 
die  décima  Novembris  anni  millesimi  octingentesimi  vigesimi  con- 
fecto, qui  quidemita  a prædicto  Exequutoredividendi  erunt,  ut 
episcopali  mensæ  deccm  mille  floreni , decano  capituli  bis  mille 
quatuor  floreni,  unicuique  autem  ex  sex  canonicis  floreni  mille 
octingenti,  primo  esex  præbendatis  floreni  nongenti,  cuilibet  ex 
aliis  quinque  præbendatis  floreni  octingenti , fabricæ  catbedralis 
ecclesiæ  et  manutentioui  aliorum  ædificioruni  floreni  mille  qua- 
tuor centum,  seminario  diœcesano  floreni  octo  mille  nonaginta  duo, 
cancellariæ  episcopali  floreni  sex  mille  nongenti  et  sexdecim, 
catbedrali  ecclesiæ  pro  divini  cultus  expensis  floreni  bis  mille  cen- 
tum et  quinquaginta,  pro  œdituo  aiiisque  ecclesiæ  inservientibiis 
floreni  octingenti,  et  arcbiepiscopo  Friburgensi  tanquam  metro- 
politano  octingenti  sexaginta  quatuor  floreni  annuatim  obveniant. 
Quod  si  decanus  ad  munus  etiam  vicarii  generalis  ab  episcopo  eli- 
gatur,  alii  floreni  mille  et  centum  ipsi  erunt  persolvendi , si  vero 
simplex  canonicus  capitularis  adprædictum  vicarii  generalis  mu- 
nus ab  episcopo  designabitur,  cidera  florenorum  raille  septingen- 
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torum  nogmentum  attribuetiir.  Præterea  pro  habitatione  episcopi 
proque  curia  episcopali  domum  in  civitate  Rotteiiburgi  versus 
vallem  Nicari  silam,  præfecturæ  regiæ  antea  destinatam,  cum  ad- 
jacente horto  ac  pertinentiis  suis,  pro  habitatione  decani,  capi- 
tuli , sex  canonicorum  et  sex  præbendatorum  alias  domos  in  præ- 
dicto  instrumento  pariter  descriptas,  nec  non  pro  seminario  epi- 
scopali prævia  suppressione  conventus  olim  inhabitati  a fratribus 
ordinis  Beatœ  Marias  Virginis  de  Monte  Carmelo  domum  ipsins 
qiiondam  cœnobii  ad  Nicarum  sitam  in  seminarii  clericorum  usum 
respective  addici  mandamus.  Episcopalis  ecclesia  Limburgensis 
gaudebit  bonis,  fundis,  censibus,  decimis  aliisque  redditibusan- 
nuam  summam  constituentibus  viginti  unius  millium  scxcentura 
sex  florenorum  , prout  apparet  ex  instrumento  de  spécial!  man- 
dato  nucis  Nassoviæ  die  tertia  Januarii  currentis  anni  raillesimi 
octingentesimi  vigesimi  primi  eonfecto , quos  quidem  redditus 
Bxequutor  praedictus  ita  distribuet,  ut  in  singnlos  annos  obviant 
episcopo  sex  mille  ; decano  capituli  bis  mille  quatuor  centum  llo- 
reni^  primo  canonico,  qui  simul  parochus  Limburgensis  erit, 
floreni  mille  octogenti ; tertio  canonico,  qui  simul  erit  parochus 
ecclesiæ  Dietkirchensis,  floreni  item  mille  octiugenti  ; quarto  cano- 
nico, qui  simul  parochus  erif  in  Alla  Villa,  floreni  bis  mille  tercen- 
tum,  et  quinto  canonico,  simul  paroeho  in  libéra  civitate  Franco- 
fnrtensi  ejosque  tcrritorio,  ea  ipsa  summa,  quam  uti  parochus  actu 
jam  percipit;  super  dictarum  retcntione  parœciarum  cum  memo- 
ratis  quatuor  canoiiicis  opostoliea  delegata  autoritatc  dispensando, 
cum  hoc  taraen,  quod  cura:  animarum  parœciarum  hujusmodi 
per  idoneos  vicarios  ab  ordinario  servatis  servandis  ad  formam  ca- 
nonicarum  sanctionum  approbandos  et  instituendos  opportune  pro- 
videalur.  Primo  sacellano,  qui  canonicura  parochum  Limburgen- 
sem  in  animarum  cura  adjuvabit , floreni  octingenti  ; secundo 
sacellano,  cui  raissas  in  saccllo  Stochii  Limburgensis  satisfticerc 
incumbet,  floreni  octingenti  ; archiepiscopo  Friburgensi,  uti  rae- 
tropolitano,  pro  rata  a\igmenti  ejus  dotationis  bis  centum  septua- 
ginta  floreni , seminario  intra  provinciam  constitnto  vel  consti- 
tuendo  pro  clericorum  Limburgensis  diœeesis  educatione  et  in- 
structione  floreni  mille  quingenti,  cancellariæ  denique  episcopali , 
ac  pro  cœteris  sumptlbus  administrationis  tam  ecclesiasticæ  quam 
bonorum  floreni  bis  mille  centum  triginla.  l‘ro  episcopi  præterea 
habitatione,  prævia  suppressione  monasterii  seu  cœnobii  olim  a fra- 
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tribus  ordinis  Sancti  Francisei  inhabitati,  partem  ipsius  monaste-  ' . 
rii,  quam  hue  usque  oblinuit  præfectus  dncalis  cum  nnitimo  horto 
mûris  septo;  pro  decano  vero,  quinque  canonicis  et  duobus  sacel- 
lanis  alias  domos  in  priedicto  iiistrumento  descriptas , respective 
assigiiandas  decemimus.  Antedicto  insuper  Joanni  Bnptistæ  epi- 
scopo  injungimus,  ut  animarum  curæ  in  metropolitana  et  cathe- 
dralibus  ecclesiis  opportune  consulat,  statuatque,  a quibus  presby- 
teris  prævio  concursu  ad  normara  eanonicanim  sanctionura  a 
respectivo  ordinario  approbandis  et  instituendis  et  quaeum  con- 
grua  dotntione  in  ecclesiis  ipsis  debeat  exercer!  ; utque  designet, 
in  quod  semiiiarium  provinciæ  ecclesiasticœ  Friburgensis  clerici 
dioecesis  Limbnrgensis  recipl  valeant , cum  assignatione  annua 
supradictorum  mille  quingentorum  florenornm  usque  dum  pro- 
priura  Llmburgense  seminarium  erigatur  ; atque  ut  ulterius  sum- 
raam  determinet  a rcspectivis  principibus  territorialibus  subrai- 
nistrandam,  qua  divini  cultus  impensis  in  snppressis  tam  episcopali 
Constantiensi,  qubm  præpositurali  Elvacensi  ecclesiis  opportune 
ac  stabiliter  provideatur,  ac  demum  curet,  quod  suppressorum 
capitulorum  actu  existentibus  canon iciE  annua  præstatio  ad  eorum  I 
vitam  intègre  ac  fideliter  persolvatur.  Ad  consulendum  prœterea 
respectivorum  diœcesauorum  bono  et  commoditati  præscribimus, 
ut  omnia  et  singula  documenta  respicientia  parœcias  et  loca  ab 
antiqiiis  diœcesibus  dismembrala  novisque  applicafa  a veteribus 
cancellariis  extrahantur,  atque  opportuna  forma  tradantur  novis 
archiépiscopal!  et  episcopalibus  respective  cancellariis,  in  quibus 
perpetuo  erunt  asservanda.  Habita  vero  ratione  reddituum  supra 
memoratis  arcbicpiscopali  et  episcopalibus  ecclesiis  respective  as- 
sigiiatorum  in  libris  cameræ  apostolicæ  , prout  sequitur  : nerape 
ecclesiam  Friburgensem  in  florenis  sexcentum  sexaginta  octo  cum 
uno  tertio,  ecclesiam  Moguntinam  in  florenis  trccentum  quadra- 
ginta  octo  cum  uno'  sexto , ecclesiam  Fuldensem  in  florenis  trc- 
centum tiiginta^duobus , ecclesiam  Rotteuburgensem  in  florenis 
quatuor  eentum  uonaginta,  et  ecclesiam  Limburgensera  in  florenis 
trccentum  triginta  duobus  taxari  mandamiis,  nique  ut  cuncta  a 
Nobis  ut  supra  disposita  rite  ad  exitum  produeantur,  supradicto 
Joanni  Baptislæ  episcopo  Evariensi  harum  liternrum  Exequutori 
deputato,  omnes  et  singulas  ad  hujusmodi  effectum  uccessarins  et 
opportunes  concedimus  facultatcs,  ut  præviis  respeetivis  dotation!- 
bus  per  instrumenta  invalida  diversorum  statuum  forma  exaranda. 
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ad  uniuscujusqae  jKXiiesiæ  cum  suo  capilulo  sive  erectionem  sive 
novam  ordiivftipiiem  procédera,  cunctaque  alla  ut  supra  ordinata 
peragcrc  ac  statuera  dclegnta  sibi  apostoiica  auctoritate  libéra  ac 
licite  possit  et  valeat  ; atque  ulterius  ipsi  Joaani  Baptistæ  episcopo 
facultalenapariter  tribuimus,  ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  locis 
præsertim  ab  ejus  residentia  remotis  executionem  unam  seu  plures 
personas  in  dignitate  ecclesiatica  constitutam  vel  constitutas  sub- 
delegare  e^.^am  ipse  Joanncs  Baptista,  quam  persona  vel  personæ 
ab  eo  sio  eiAideleganda  vel  subdclegandæ  super  quacumque  oppo- 
sitione  ip  actu  executionis  bujusmodi  quomodolibet  forsan  ori- 
tura,  secvatis  tamen  de  jure  scrvandis,  etiam  definitive  et  quacum- 
que appellatioae  remota  pronunciare  libéré  item  ac  licite  possint 
et  valeant,  ac  quilibet  eorum  respective  possit  et  valeat.  Eidem 
porro  Joanni  Baptistæ  episcopo  expressione  injungimuset  raanda- 
mus,  ut  exempta  singulorum  actorum  tam  per  se  quam  per  subde- 
legatos  suos  in  barum  literarum  executionem  conficiéndorum  intra 
quadrimestre  ab  expleta  ipsarum  executione  ad  Âpostolicam  Sedem 
in  aulhentica  forma  transmittat,  in  arcliivo  prædictæ  congrega- 
tionis  consistorialis  de  more  asservanda.  Præsentes  autem  literas 
et  in  eis  contenta  ac  staluta  quæcuraque  etiam  ex  eo,  quod  quili- 
bel  in  præmissis  vel  in  eorum  aliquo  jus  aut  intéresse  habentes, 
vel  quomodolibet  etiam  in  futurum  habere  prætcndentes,  enjusvis 
status,  ordinis,  conditiouis  et  prseeminentiæ,  ac  speciali  quoque, 
specifica,  expressa  et  individua  mentione  dign!  sint,  illis  non  con- 
senserint,  seu  quod  aliqni  ex  ipsis  ad  præmissa  minime  vocati  vel 
etiam  non  satis,  aut  milliroode  auditi  fueriut,  sive  ex  alla  qualibet 
juridica,  priviiegiata  ac  privilegiatissima  causa,  colore,  prætextu, 
et  capite  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  unquam  tempore  de 
subreptionis  vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio  seu  intentionis 
Nostræ,  aut  intéressé  habeutium  cousensus,  alibve  quolibet  defeclu, 
quantumvis  magno  et  substantiali,  sive  etiam  ex  eo,  quod  solem- 
nitates  et  quæcumque  alia  forsan  servanda  et  adimplenda  in  præ  - 
missis  minime  servata  et  adiropleta , seu  causæ  propter  quas  præ- 
sentes emanaverint,  non  suflicienter  adduclæ,  verificalæ  et  justi-  ^ 
ficatæ  fuerint,  notari,  impugnari  aut  alias  infringi,  suspendi,  rc- 
stringi,  iimitari,  vel  in  controversiam  vocari , sive  adversus  cas 
restitutionis  in  iutegrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud  quodeumque 
juris,  facti  vel  justitiæ  reinedium  impetrari,  aut  sub  quibusvis 
contrariis  constilutionibus,  revocationibus,  liraitationibus,  modifl- 
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cationibas,  decretis  ac  declarationibus  generalibns  vel  specialibus 
quomodolibet  factis  minime  posse  eomprehendi,  sed  semper  ab 
illis  exceptas  esse  et  fore  ac  tanquam  ex  pontiflciæ  providentiœ 
offlcio,  certa  scientia  et  potestatis  plenitudine  Nostris  factas  et 
eraanatas  perpetuo  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque 
plenarios  et  intègres  effectus  sortir!  et  obtinere,  ac  àbpmnibus,  ad 
quos  spécial  et  quomodolibet  spectabit,  in  futurum  perpetuo  invio- 
labiliter  observari;  ac  supradietarum  ecclesiarum  episcopis  et  ca- 
pitulis  aliisque  quorum  favorem  præsentes  Nostræ  literæ  concer- 
nunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissime  suffragari  debere, 
eosdemque  super  præmissis  omnibus  et  singulis,  vel  illorum  causa 
ab  aliquibus  quavis  auctoritate  fungentibus  quomodolibet  moJe^ 
stari,  perturbari , inquietari,  vel  impediri,  nec  ad  probationem 
seu  verificationem  quorumeunque  in  iisdem  præsentibus  narrato- 
rum  unquam  teneri , neque  ad  id  in  judicio  vel  extra  cogi  seu 
compelli  posse,  et  si  secus  super  bis  a quoquam  quavis  auctoritate 
scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari,  irritum  et  prorsus 
inane  esse  ac  fore  volumus  atquc  decernimus.  Non  obstantibus 
de  jure  quaesito  non  tollendo,  de  suppressionibus  committendis  ad 
partes  vocatis  quorum  interest,  aliisque  nostris  et  cancellariæ 
apostolicæ  regulis,  nec  non  ecclesiarum  etiam  confirmatione  apo- 
stoliea  vel  quavis  flrmitate  alla  roboratis  statutis,  privilegiis  et  in- 
dultis,  quamvis  specifica  et  individua  mentione  dignis;  omnibus- 
que  et  singulis  apostolicis  ac  in  synodalibus,  proviucialibus  et 
universalibus  conciliis  editis  specialibus  vel  generalibus  coustitu- 
tionibus  et  ordinationibus,  quibus  omnibus  et  singulis,  illorum 
tenores  præsentibus  pro  insertis  babentes,  ad  præmissorum  effe- 
ctum  latissime  ac  plenissime  specialitcr  et  expresse  scientiæ  et  po- 
testatis plenitudine  pariterderogamus,  cæterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Volumus  insuper,  ut  præsentium  literarum  transsumptis 
etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  subscriptis 
et  sigillo  personæ  in  ecctesiastica  dignitate  constitutæ  munitis^, 
eadem  prorsus  fldes  ubique  adbibeatur,  quæ  ipsis  pra^entibus 
adliiberetur,  si  forent  adhibitæ  vel  ostensæ.  Nulli  ergo  omnino 
hominum  liceat  banc  paginam  nostræ  suppressionis,  extinctionis, 
annullationis,  reordinationis,  erectionis,  dismembrationis,  uniouis, 
aggregationis , applicationis,  concessionis,  induiti,  circumserip- 
tionis,  assignatiouis,  attributionis,  statut!,  commissionis,  deputa- 
tionis,  mandat!,  decreti,  derogationis  et  voluntatis  infringere , vel 
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ci  aasu  temerario  contraire  ; si  qais  autem  hoc  attentare  præ- 
mmpserit,  indignationetii  Omnipotentls  Dei  ac  Beatornm  Pétri  et 
Pauli  apostolornm  ejus  se  noverit  incursnrurn.  Datum  Bomæ  apud 
Sanetam  Mariam  Majorem  anno  incarnationis  dominicæ  millesimo 
oetingentesimo  vigesimo  primo,  decimo  septimo  Kalendas  Septem- 
bris,  Pontifleatus  Nostri  anno  vigesimo  secundo. 

Loco  t Plumbi. 


III. 


Ban*  erectimils  MoeeeRlom  Provtnci»  BeclesiMUea  soperiorla  BBeol 
. 4.  a AprU.  1817. 

Ad  dominici  gregis  custodiam  pastores  præficere,  qui  et  sa- 
crorum  procuratioue  et  ministerio  verbi  in  semitis  ilium  regant 
justitiæ  ac  salutis , maxima  semper  assiduaque  contentione  Bo- 
mani  Pontifices  adnisi  sunt , probe  gnari,  id  sibi  ex  muneris  sui 
officio  a pastorum  principe  inprimis  commendari.  Hoc  proinde 
consiiio  pro  summo,  quo  in  Ecclesiæ  bonum  flagrabat  studio, 
fclicis  recordationis  Prædecessor  Noster  Pius  VII  maxime  sibi 
religioui  duxit,  intentas  in  eos  orthodoxæ  iidei  cultores  sollicitn- 
dines  convertere,  qui  Serenissimorura  Principum  Statuuraque 
Germaniæ , Begis  nerape  Würteinbergiæ,  Magni  Ducis  Badensis, 
Electoris  Hassiæ,  Magni  DucisHassiæ,  Oucis  Nassoviensls,  liberæ 
civitatis  Francofurtensis , Magni  Ducis  Megalopolitani,  Ducum 
Saxoniæ,  Ducis  Oldenborgensis,  Priucipis  Waldeeeensis,  ac  libe- 
rarum  civitatum  Hanseaticarum  Lubeccensis  et  Bremensis  domina- 
tion! subsunt,  ac  proinde  diligentissirae  in  omnibus  perpensis, 
quæ  magis  ex  re  esse  visa  sunt , præsides  sacrorum  iisdem  assi- 
gnandos  curavit.  Datis  idcirco  ad  diem  septimam  Calendas  Sep- 
terabris  anno  millesimo  oetingentesimo  vigesimo  primo  apostolicis 
lileris , quarura  initium  « Provida  solersque  » archiepiscopalis 
Friburgensis  sedes , ejusque  suffragancæ  quatuor , Bottenbur- 
gensis  nimirum,  Mogùntina,  Limburgensis  ac  Foldensls  constitu- 
tæ  sunt , cunctis  opportune  in  id  operis  sancitis,  quæ  ad  antistitem, 
censum , ad  canonicorum  collegia,  ad  semiuaria,  ad  parœcias,  ad 
cathédrales  ædes  eraut  præfiuieuda.  Quin  imo  Deo  bene  juvante , 
qui  pater  est  luminum  et  auctor  totius  consolationis,  in  eo  jam 
sumus , ut  iis  sedibus  suos  quam  primum  pastores  præflciamus. 
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Verum  nonnulla  adhuc  concilianda  dcsiderabantiir , qoibns  in 
futurs  tempora  de  antistitum  prsesertim  elecHone  opportune 
pro  locorum  ratione  esset  consultum,  ut  integra  in  id  cansæ 
perstent  apostolicae  sedis  jura , et  omnia , quæ  idcirco  emnt 
ibidem  peragenda , communia  opinionis  testimonio  commen- 
dentur.  Nostras  in  id  curas  impense  appulimus,  id  unice  in  gravis- 
simo  hoc  et  difûcili  negotio  revol  ventes  animo,  ut  ea  omnia  adi- 
merentur , quibus  adhuc  præpediuntur  maxima  animarum  lucra 
per  mrmoratæ  bullæ  dispositiones  procurata , et  optatum  exitum 
tandem  nanciscantur,  quæ  in  religionis  commodum  fuerant  con. 
stituta.  Omni  itaque  negotii  ratione  in  examen  deducta  , iisqne 
susceptis  cousiliis,  quæ  ex  rei  natura  ejusque  adjunctis  nniversis 
occurrerunt,  auditis  nonnullis  ex  venerabilibus  fratribus  Nostris 
S.  R.  E.  Cardinalibus,  atque  ex  certa  scientia  et  matura  delibera- 
tione  Nostris  deque  apostolicæ  potestatis  pienitudine  hæc  , ’quæ 
sequuntur,  decernimus  ac  mandaraus.  Primo;  Quotiescuroque 
sedes  archiepiscopalis  vel  episcopalis  vacaverit,  illius  eathedralis 
ecclesiæ  capitulum  intra  mensem  a die  vacationis  eomputandum 
sumraos  respectivi  territoril  Principes  certiores  fleri  curabit  de 
nominibus  eandidatorum  ad  clerum  diœcesannm  spectantium , 
quos  dignos  et  idoneos  Juxta  sacrorura  canonum  præscripta  judi- 
caverit  ad  archiepiscopalem  ecclesiam  sanète  sapienterqne  regen- 
dam  ; si  forte  vero  aliquis  ex  candidatis  ipsîs  summo  terriforii 
priucipi  minus  gratus  extiterit,  capitulum  e catalogo  eum  delebit , 
reliquo  tamen  manente  sufticienti  eandidatorum  numéro,  ex  quo 
novus  autistes  eligi  valeat  ; tune  vero  capitulum  ad  canonicam 
electionem  in  archiopiscopum  vel  episcopum  unius  ex  candidatis, 
qui  supererunt,  juxta  consuetas  canonicas  formas  procedet  ^ ac 
docuraentûm  electionis  in  forma  authentica  intra  mensem  ad 
Summum  Pontificem  perferri  curabit.  Secundo  : Confectio  pro- 
cessus informativi  super  qualitatibus  promovendorum  ad  archie- 
piscopalem vel  épiscopales  ecclesias  a Romano  Pontifice  ad  formam 
iustructiouis  piæ  memoriæ  Urbani  P.  P.  octavi  jussu  editæ  uni 
episcoporum  provinciæ  vel  ecclesiastico  respective  diœcesis  viro 
in  dignilate  constituto  committetnr,  quo  accepfo,  si  Summus  Pon- 
Ufex  compererit  promovendnm  iis  dotlbus  instrlictum  , quas  sacri 
canones  in  episcopo  requirunt , eum,  quanto  citins  fleri  poterit , 
juxta  statutas  canonicas  formas  per  apostolicas  literas  confirmabit. 
Tertio  : Si  vero  aut  electio  minime  fuerit  canonice  peracta , aut 
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promovendus  prædictis  dotibas  instructis  non  reperiatnr,  ex 
speciali  gratis  Summus  Pontifex  indulgebit,  ut  eapitulum  ad  no- 
vnm  clectionem , ut  supra,  canonica  méthode  valent  procédera. 
Quarto  ; Capitula,  tam  metropolitanum  quam  cathedralia  pro 
prima  vice  eo,  qui  sequitur,  modo  effurmabuntur.  Postquam  ar- 
chiepiscopus  vel  episcopus  respective  Sanctæ  Sedis  auctoritate 
fueriut  instituti , eis  a Sumrao  Pontifice  committetur , ut  ejusdem 
Summi  Pouliücis  nomine  ad  nominationem  decani , canonicomm 
et  vicariorum  capitull  procédant , iisque  dent  canonicam  institu- 
tionem.  Deinceps  vero,  quotiescumque  decanatus,  aut  canonicatus 
vel  vicariatus  vacaverint,  arcbiepiscopus  vel  episcopus  cum  re- 
spective capitulo  alternis  vicibus  intra  sex  bebdomades  a die 
vacationis  proponent  summo  territorii  Principi  quatuor  candidates 
in  sacris  ordioibus  constitntos  iisque  præditos  qualitatibus,  quas 
sacri  canones  in  capitularibus  requirunt.  Quod  si  forte  aliquis  ex 
ipsis  candidatis  summo  territorii  Principi  minus  sit  gratus',  id 
quamprimum  archiepiscopo  vei  episcopo  vel  respective  capitulo 
idem  summus  Princeps  indicari  curabit,  ut  ab  elencho  candidato- 
rum  deleatur  ; tune  vero  arcbiepiscopus  aut  episcopus  ad  collatio- 
uem  decanatus  , canonicatus  aut  præbendæ  seu  vicariae , vel  res- 
pective eapitulum  intra  quatuor  bebdomades  procedet  ad  uomi- 
uationem  unius  ex  reliquis  candidatis , cui  arcbiepiscopus  aut 
episcopus  cauonicam  dabit  institutionem.  Quinto  : In  seminario 
arcbiepiscopali  vel  episcopali  is  clericorum  numéros  ali , atque  ad 
formam  decretorum  sacri  concilii  Tridentiui  institui  ac  educari 
debebit , qui  diœcesis  ampliludini  et  necessituti  respondeat,  quique 
ab  episcopo  congrue  erit  definiendus.  Sexto  : Liberum  erit,  cum 
Sancta  Sede  de  negotiis  ecclesiasticis  communicare,  afquc  arcbie- 
piscopus in  sua  diœcesi  et  proviucia  ecclesiastica,  uti  et  episcopi 
in  propria  quisque  diœcesi  pleno  jure  episcopalem  jurisdictionem 
exercebunt , quæ  juxta  canones  nuuc  vigentes  et  praesentem 
Ecclesiæ  discipliuara  eisdem  competit.  Hæc  poi'ro,  quæ  tenore 
præsentium  apostoLicœ  sanctionis  robore  coramunimus , districte 
mandamus,  ut  antistites  ac  capitula  memoratarum  sedinm  in  iis, 
quæ  ad  ipsos  spectant , accurate  ac  diligenter  exequantur  et  ser- 
vent. Id  vero  et  ab  Serenissimis  Principibns  certa  jucundaque  spe 
præstolamur , ut  animo  quo  sunt  magno  et  excelso  atque  ad  popu  - 
. lorum  felicitatem  operandam  intento  animadvertentes , quonam 
Mostra  toto  hoc  in  negotio  sese  protulerit  indulgentia,  benevolos 
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se  in  dies  magis  præbeant  erga  catholicos  subditos,  quos  certe  et 
flde  et  obsequio  et  obedfendl  studio  sibi  quanique  maxime  devin- 
ctissimos  tempore  quolibet  nanciscentur.  Decernentes  easdem 
præsentes  literas  nullo  unquam  tempore  de  subreptionis  et  obre- 
ptionis  aut  nullitatis  vitio  notari  aut  irapugnari  posse,  sed  semper 
Armas,  validas  etefAcaces  existere  et  fore,  non  obstantibus  apos- 
lolicis  generalibus  vel  specialibus  eonstitntionibus  et  ordinationi- 
bus , ac  Nostris  ac  cancellariæ  apostolicœ  regulis  præsertim  de 
jure  qusesito  non  tollendo  ceterisque  etiam  spécial!  meatione 
dignis  contrariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singniis, 
illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  il  lis 
alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  præmissorum  effectum 
dumtaxat  specialiter  et  expresse  derogamus.  Volumus  insuper , ut 
præsentium  literarum  transsumptis  etiam  irapressis  manu  tamen 
aiicujus  notarii  public!  subscriptis  et  sigillo  personœ  in  ecclesias- 
tioa  dignitate  constitutæ  munitis  eadem  prorsus  Ades  ubique 
adhibeatur,  quæ  ipsis  præsentibus  adhibereturj  si  forent  exhi- 
bitæ  vel  ostensæ.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat,  banc  pagU 
nam  Nostrae  concessionis , approbationis,  derogationis,  statut!, 
mandat!  et  voluntatis  infringere , vel  ausu  temerario  contraire  ; si 
quls  autem  hoc  attentare  pra»umpserit,  indignationem  Omnipo- 
tentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum.  Datum  Romæ  apud  Sanctum  Petrum  , anno  incar- 
nationis  dominicæ  millesimo  octingentesimo  vigesimo  septimo , 
tertio  Idus  Aprilis,  PontiAcatus  Nostri  anno  quarto. 

Loco  Plumbi. 


IV. 

Bref  apOAloUque  atfreMé  aux  évêqnex  de  la  provloce  eceléalaxtlqae 
da  Hant-Rhlo. 

Venerabilibus  Fratribus,  Archiepiscopo  Friburgensi,  et  Epi- 
scopis  Moguntino,  Rotlenburgensi , Limburgensi  et  Fuldensi, 
Plus  P.  P.  VIII. 

Pervenerat  non  ita  pridem  tristis  ad  aures  Nostras  rumor, 
hostes  Ecclesiœ  Catholicæ  nova  non  pauca  contra  sanara  do- 
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utriuam  atque  ipsius  Ecclesiæ  coostitutioDem  callide,  ueque  irrito 
couatu  in  istis  Pruvinciæ  Rhenanæ  rcgionibus  muliri.  liiuertis 
adbuc  hujusmodi  voclbus  ut  (idem  ndjungeremus,  adduei  ab 
iuitio  non  potcramus,  præsertim  cura  nihil  INobis  easct  per  Vos 
indicatura,  quorum  oiuuiuo  fuUset  de  tauta  re  ac  tara  gravi  Nos 
diligenter  admoncrc,  uedura  vigiiare  acriter  ad  salulem  Üiœoesiuin 
Vestrarum,  ac  non  raodo  crrores,  sed  omne  elinm  erroris  peri- 
culum , ipsamque  suspicionem  avertere.  Verura  sumrao  cura 
dolore , ucc  sane  minore  cura  adrairatione  rationis  Vestræ  frustra 
fuisse  spera  Nostram,  ipsa  jam  re  declaratum  est.  Quod  enim 
privatira  relatura  crat,  id  jam  publicis  etiara  litteris  nunciatur,  ac 
gravissirais  coulirraatur  certissiraisque  testiraoniis,  ut  persuasum 
babere  Nobis  uecesse  fuerit,  novas  rcs  istuc  inductas  faisis  innixas 
crroueii^que  principiis,  utpote  qUa:  doctriuai  ac  legibus  adver- 
setitur  Ecclesiæ  Cbristi,  aperteque  ad  perniciem  specteut  aui- 
marum,  ferri  in  eadera  Ëcclesia  nulio  modo  posse. 

Libéra  est  iustitutione  divina,  uuHique  obnoxia  terrcnœ 
potestati  interaerala  Spousa  iramaculati  Âgni  Cbristi  Jesu.  At  per 
profanas  illas  uovitatcs  in  probrosam  redigitur  miserriraamque 
servitutem,  dura  laicæ  potestati  lij)era  datur  facultas,  Synodos 
dioecesanas  conflrmandi  vel  rejiciendi,  Diœceses  dividendi,  ini- 
tiandos  sacris  Ordinibus  Ministros  et  Ecclesiasticis  muneribuS' 
præfîeicndos  seligendi  ; regimen  præterea  ilii  attribuitur  religiosæ 
et  raoralis  institutiouis  : ac  disciplinæ  ipsa  etiara  Serainaria  atque 
aiia  ejusraodi  quomodocuraque  spirituale  Ecclesiæ  regimen  attin- 
gant,  arbltrio  committuutur  laicorum,  inq)editis  adeo  Melibus,  ne 
cum  sumrao  illius  capite  communicarc  libéré  possint,  ut  ea  eom- 
municatio  ad  ipsius  Ecclesiæ  Catholicæ  constitutionis  naturam 
essentiami[ue  pertineat,  nec  intercipi  ilia  possit,quin  fidèles  oppor- 
tune ac  necessario  animabus  suis  auxilio  destituti  in  apertum 
æternæ  salutis  discriraen  adducantur. 

At  eo  saltem  uti  solatio  Nobis  lieerct,  quod.pro  gravissimi 
Officii  Vestri  raunere,  omnis  adhibita  a Vobis  fuisset  diligentia, 
ut  coraraissos  curæ  V'estræ  lideies  de  manifestis  principiorum 
illoruin  erroribus  edoceretis,  ac  de  insidils  admoueictis,  quæ  iuitis 
hujusmodi  consiliis,  cœptisque  parabantur.  Vestrum  enim  omnino 
erat,  ea  sedulo  præstare,  quæ  tanta  verborum  gravitate  Paulus 
Apostolus  Timotheo  discipulo  suo  et  ejus  persoua  Ëpiscopis  om- 
nibus Luculcut,  cura  ait  : ■.  Prædka  verbuni,  iuata  opportune, 
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ioaportune,  argue,  obsecra,  iucrepa  in  omni  patientia  et  doctrina  : 
erit  enim  tempus  cuin  snnara  doctriuam  uon  sustinebunt,  seJ  ad  < 
sua  desideria  coacervabuut  sibi  magistros  prurientes  aiiribus.  . . 
Tu  vei'o  vigila,  in  omnibus  labora,  opus  fac  Evaugelistæ,  mini- 
sterium  tuum  impie.  » Vestruin  erat,  vucem  tollere  pastoralem,  ita 
ut  errantium  castigatio  esset  simul  fræno  ac  timori  vacillautibus, 
juxta  illud  ejusdem  Apostoli  : Peccantes  coram  omnibus  argue,  ut 
et  ceteri  timorem  habcant.  Denique  Yestrum  erat,  exemplum 
imitari  Âpostolorum,  qui  siieutium  iudiceiitibus  evaugelica  liber- 
tate  responderunt  : Obedire  oportet  Deo  magis,  qunm  bominibus. 

Verum  dissimulandum  Nobis  non  est,  Venerabiles  Fratres, 
quautis  prematur  angu^is  cor  Nostrum,  ex  eo  etiam,  quod  acce- 
pimus , fuisse  aliquem  e vestro  numéro , qui  tantum  abest , ut 
Ecclesiæ  Catholieæ  ejusque  doctrinæ  defensor  extiterit  repugnaps 
novitatibus  et  erroribus,  et  concreditos  curæ  suæ  fideles  monitis 
muniens  præceptisque  salutaiibus,  ut  etiam  novitatibus  illis,  ac 
falsis  erroneisque  priiicipiis  assensu , operaque  sua  auctoritatem 
ac  roimr  adjuugere  uon  dubitaverit.  Culpæ  gravitas  facit,  ut 
falsam  existimemus  accusationem  ; uimis  enim  abhorrct  animus 
a tam  injurioso  de  Vobis  judicio,  ut  quemquara  Yestrum  credamus 
Ecclesiæ  Jesu  Cbristi  causam  in  re  taoti  momeuti  prodere  potuisse, 
quanti  ea  sunt,  in  quibus  constitutionis  ejus  vis  et  essentia  ipsa 
posita  est.  Neque  enim,  nisi  læsa  piaueque  perlurbata  Ecclesiæ 
divinitus  instituta  catiuue  ipsa  naturaque  regimiuis  lieri  potest, 
ut  ulla  in  eam  sæculi  dominetur  potestas,  aut  eius  naoderetur 
doctrinæ,  aut  obsistat,  ne  cum  prima  sede  communicetur,  ad 
quam,  teste  S.  Irenæo  propter  poUorem  principalitatem  necesse 
est,  oronem  convenire  Ecclesiam,  et  eos,  qui  sunt  undique  lideles, 
quique  aliam  vellet  ejus  regiminis  formam  inducere,  is,  ut  iuquit 
sanctus  Cyprianus,  bumanam  conaretur  facere  Ecclesiam. 

Quod  Vobis,  Venerabiles  Fratres,  Officia  in  memoriam  revo- 
camus  Apostolici  Ministerii,4d  eo  consilio  fecimus,  ut  Vos  confir- 
meraus,  et,  si  quidem  opus  sit,  excitemus  ad  jura  Ecclesiæ 
summo  studio  nsserenda,  tuendamque  sanam  doctrinam  ita,  ut 
minime  dubitetis  quam  ration!  ac  Justitiæ  adversentur,  quæ  vel 
suscepta  sunt,  vel  In  eo  est,  ut  suscipiantur  pemiciosa  Ecclesiæ 
consilia,  iis  ostendere,  apud  quos  agi  necesse  sit.  Ipsa  quidem 
causæ  bonitas  ac  justitia,  et  ovium  curæ  vestræ  commissarum 
sollicitüdo  addere  Vobis  aniraos  debent,  quo.  propriam  Pastoris 
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boni  virtntem  pro  illarum  sainte  proferetis  ; sed  tamen  illud  etiam 
accedit  ad  Vos  confirmandos,  quod  initis  inter  Sanctam  Sedem  et 
Principes  ipsos  conveiitionibus  causa,  quam  defenditis  innititur; 
obitgata  quippe  publiée  flde  policiti  sunt,  se  plane  liberam  in  suis 
regionibus  Ecclesiam  Catholicam  præstituros,  tum,  quod  pertinet  ad 
Fideiium  cum  summo  Ecclesiæ  ipsius  Capite  de  negotiis  ecclesias- 
ticis  coromereium,  tum,  quod  ad  plénum  jus  Ârchiepiscopi  et  Epi- 
scopornm  omnis  Ëpiscopalis  jurisdictionis  ex  vigentium  Canonum 
pr^cripto,  ex  præsentis  disciplina:  Ecclesiasticæ  legibus  exercendæ. 

Hæc  autem  satis  esse  speramus,  ad  id  assequendum,  ut  quæ- 
eumque  de  rebus  adeo  gravibus  perperam  sancita  sint,  detis 
operam,  ut  illico  revoceutur;  Vosque  exitum  nacti  studii  Vestri 
salutarem  rei  bene  ac  féliciter  gestæ  meritum  et  gloriam  conse- 
quamini. 

De  istarnm  Ecclesiarum  conditione  ex  tanto  rerum  novarum 
scandalo  incredibiliter  solliciti,  responsum  a Vobis  quam  eitissi- 
mum  exspectamus,  sive  illud  votis  Nostris  consentaneum  ut  con- 
solemur  dolorem  Nostrum,  sive,  quod  Deus  advertat,  adversum, 
ut  ea  capere  consilia  possimus,  quæ  a Nobis  Âpostolici  Offlcii 
munus  omnino  postulet.  Fiducia  jure  freti  studii  Vestri  in  bis 
perfleiendis,  quæ  vobis  in  Domino  et  suademus  et  mandamus, 
Âpostolicam  Benedictioncm  Vobis,  Venerabiles  Fratres,  Gregi- 
busque  Vestris  peramanter  impertimur. 

Datum  Romæ  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  die  30.  Junii 
anni  1830,  Pontif.  Nostri  anno  II.  . 


. V. 

Bolla  clreaucriptlonlt  Dlaeeeshim  lenl  Bonaslel  d,  U lalU  ttU. 

De  salute  animarum,  deque  catholicæ  religionis  incremento  pro 
apostolicæ  servitntis  offlcio  impense  solliciti  curas  Nostras  con- 
tinuo  intendimus  ad  ea  omnia,  quæ  Christi  fideiium  spiritual! 
regimini  pr'ocurando  magis  apta  et  utilia  comparare  posse  digno- 
scamus.  Hoc  sane  consilio  jamdiu  cogitationes  Nostras  prœcipue 
intendimus  in  regiones  illas,  quæ  actu  dominatui  subsunt  Sere- 
nissimi  Principls  t'riderici  Gvilelmi  Borussorum  Regis,  ut  illius 
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intercedente  ope  ac  liberalitate  rem  sacram  ibidem  meliori,  qua 
fieri  posset,  raethodo  componere  valeremus. 

Probe  siquidem  Nobis  ante  oculos  versabatur  præsens  regionum- 
illarum  ratio,  nec  unquam  deplorare  cessaveramus  ingeutia  damna 
promanata  ex  præteritis  rerum  perturbationlbus,  quæ  floreutissimas 
olim  atque  ditissimas  Germaniæ  ecclesias  a veteri,  quo  præstabant, 
splendore  dejectas,  ae  bonorum  præsidio  spoüatas,  ad  miserriraum 
redegerant  statum,  ex  quo  summa  in  catholicam  religionem  et  in 
catholicos  ipsos  pemides  promanavit. 

Cumque  temporura  conditio  minime  pateretur  inclytæ  nationis 
Germanicæ  ecclesias  ad  splendidum  antiquum  statum  aspicere 
revocatas,  omne  studium  diligentiamque  adhibuimus,  ut  tantis 
malis  ea  saltem  pararemus  remedia,  quæ  ad  conservandam  illis 
in  regionibus  catholicam  fldem,  et  ad  animarum  Christi  fidelium 
salutem  procurandam  inprimis  necessaria  et  opportune  esse  vide- 
rentur. 

Hujus  modi  autem  votis  Nostris  miriiiee  obsecundavit  laudatus 
Borussorum  Rex,  cujus  propensam  admodum  inveuimus  et  grato 
animo  prosequimur  voluntatem  in  catholicos  magno  numéro  sibi 
subditos,  preesertim  ex  Ei  attributa  grandi  parte  provinciarum  ad 
Rhenum,  ita  ut  omnia  tandem  fausto  felicique  exitu  componere, 
ac  pro  locorum  positione  atque  incolarum  commoditate  novum  iu 
Borussiæ  regno  ecclesiarum  statum,  et  diœcesium  limites  nunc 
constituere,  singulasque  deinde  sedes,  ubi  deficiant,  propriis, 
dignis  et  idoneis  pastoribus  donare  valeamus. 

Pro  expressis  igitur,  ac  de  verbo  ad  verbum  insertls  habentes 
omnibus  iis,  quæ  respiciunt  infra  dicendas  vel  ecclesiarum  et 
capituiorum,  eoruraque  peculiarium  auteriorum  jurium  ac  præro- 
gativarum  extinctionem,  aut  immutationem  seu  reordinationem 
ac  respectivarum  diœcesium  dismembrationem,  seu  novam  appli- 
cationem,  nec  non  cujuscumque  præcedentis  juris  metropolitici 
annullationem , et  insuper  quorumennque  interesse  habentium 
consensui  plenarie  suppleutes  ex  certa  scientia  et  raatura  delibe; 
ratioue  Nostris  deque  apostolicæ  potestatis  plenitudine,  prævia  ex 
nunc  omnimoda  suppressions,  extinctione  et  annullatione  vacautis 
episcopalis  sedis  Aquisgranensis  cura  illius  cathedrali  capitule  ad 
statum  simplicis  collegiatæ  ut  infra  reducendo,  atque  alterius 
episcopalis  ecclesiæ,  et  capituli  cathedralis  Corbejensis,  nec  non 
monasterii  abbatiæ  nuncupati  Neocellensis,  vulgo  Neueozell,  ex 
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nnnc  itemque  alterius  monasterii  abbaUœ  pariter  nunoupati 
Ollveiisis  ex  nunc  pro  tune,  quando  sciliret  ex  persouo  venerabilis 
fratris  Josephl  de  Holienzollern  episcopi  Warmiensis  moderni 
abbatis  OHvensis  qiiomodocumque  vacaverit;  nt  communia  quo- 
que  Germanorum  vota  refais  etiam  aucta  commendatioiiibus 
benigno  favorc  proscquaraur,  ad  Orauipoteotis  Dei  gloriam,  et  ad 
honorem  beati  Pétri  Apostoloruni  Prineipls  Colonieusem  ecde- 
üiam,  jam  antea  inter  Germania;  aedes  nulli  antiquitate  ac  spleu- 
dore  secundnm,  sub  invocatione  laudati  Principis  Apoatolorura  ad 
metropolitame  ecclesiæ  gradum  restituiraus,  ac  in  iilo  perpetuo 
constitnendam  esse  decernimus,  eidemque  metropoiitan»  suffra- 
ganeas  assignamus  épiscopales  ecclesios  Trevirensem,  Mouaste- 
riensem  atqne  Paderbornensem. 

F.piscopalem  pariter  eeclesiam  Posnaniensem  sub  invocatione 
Sanctomm  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ad  sedis  raetropolitanœ  gra- 
dum extollimus  ac  constituimus,  eandemque  alteri  archicpiscopali 
ecclesiæ  Gnesnensi  sub  invocatione  Sancti  Albei  ti  per  diraissiouem 
venerabilis  fratris  Ignatii  Rnczinski  ultimi  illius  archiepiseopi  in 
manibtis  Nostris  libéré  faetam  et  per  Nos  admissam  ad  præsens 
vacanti,  æque  principaliter  per|>etuo unimus et  aggregamus,  ac  ve- 
nerabili  fratri  TimoUieo  Gorszenski  moderno  episcopo  Posnaniensi 
enram,  regimen  et  administratiouem  ipsius  ecclesiæ  Gnesneusis 
plenarie  eommittfmus,  eundemquearchiepiscopum  Gnesnensem  ad 
Posnaniensem  constituimus  et  deputanius , ac  archiepiscopum 
Gnesnensem  ac  Posnaniensem  semper  esse  et  appellari  mandamus, 
ejusque  juri  nietropolitico  episcopalcm  ecelesiara  Guimensem 
suffraganeam  assignamus. 

Episcopales  vero  ecclesias  Wratislaviensero  ac  Warmiensem 
hnie  Sanctœ  Sedi  perpetuo  immédiate  subjectas  esse  ac  remanere 
debere  deciaramus. 

Singulis  autem  archiepiscopts  et  episcopis  oranta  et  slngula  jura, 
præeminentias,  prœrogativas  ac  privilégia  aliis  illarum  partium 
archiepiscopis  et  episcopis  légitime  competentia  tribuimus  et  con- 
flrmamns. 

Quod  speetat  eapitulum  metropoiitan»  ecclesiæ  Coloniensis,  in 
eo  duas  erigimus  dignitates,  præposituram  videlieet,  qu»  major 
erit  post  pontiücalem,  ac  decanatum  secundam,  decem  canoni- 
catus  numerarios,  et  quatuor  canonicatus  bonurarios,  uc  præterea 
Octo  vicariatus  seu  præbeodatus. 
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ArchiepiBcopalit  ecclesiæ  Coesnensis  capitulom  constabit  im- 
posterura  ex  ünica  dunitaxat  præpositi  dignitate,  et  ex  mimero. 
sex  cauonicatuum , alterius  vero  Posnaniensis  arcliiepiscopatig 
ecclesiæ  capitulura  efformabunt  duo  dignitates,  præpositi  videticet 
ac  decaui,  octo  canonicatus  numerarii,  et  alii  quatuor  caiionicatus 
liouorarii,  aec  non  octo  vicariæ  seu  prœbendatus. 

Cathédral  ium  ecclesiarutn  Trevirensis  atque  Paderbomensis 
respectivum  capitulura  constabit  ex  duabus  digiiitatlbus,  una 
nerape  præpositi,  ac  altéra  decaui,  ex  octo  cauonicatibus  nume> 
rariis,  et  quatuor  eanonicatibus  honorariis,  atque  et  sex  vieariis 
seu  præbendatis. 

In  cathedrali  ecclesia  Monastei'iensi  capitulura  constituent  binæ 
dignitates,  major  nerape  præpositurœ,  ac  secunda  decanatus,  octo 
canonicatus  numerarii,  quatuor  honorarii  canonicatus,  et  octo 
vicariæ  seu  præbeudatus. 

Cuimensis  cathedralis  ecclesiæ  capitulura  constabit  ex  binis 
dignitatibus,  præposituræ  videlioet  ac  decanatns,  ex  octo  canoni- 
catibus  numerariis,  ex  quatuor  honorariis  eanonicatibus,  et  e sex 
vieariis  seu  præbendatis. 

Cathedralis  ecclesiæ  Wratislaviensis  capitulura  efformabunt 
duo  dignitates,  una  videlicet  præposituræ,  et  altéra  decanatus, 
decera  canonicatus  numerarii,  quorum  primus  scholastiei  præ- 
bendam  adnexam  habebit,  sex  canonicatus  honorarii,  atque  octo 
vicariæ  seu  præbendatus. 

Deraum  quod  altinet  ad  episcopaleni  ecclesiam  ^ arraiensem, 
illius  cathédrale  capitulura  in  eo,  quo  nunc  reperitnr,  statu  con- 
sistet  ; reservata  tamen  Nobis  ac  Romanis  Poutifîcibus  Suecessori' 
bus  Nostrisfacultate  capitulura  ipsum  ad  aliarum  in  regno  fiorussico 
exkteutium  ecclesiarum  normam  iraposterom  oonformandi. 

Porto  in  qualibet  ex  antedictis  ecelesiis  tara  archicpiscopalibus 
quara  episuopaiibus  animarum  parochianorum  cura  habitualis 
residebit  peu  es  capituJum , actualis  vero  ab  uno  e capitularibus  ad 
hoc  expresse  designando,  et  prævio  examine  ad  formam  sacrorum 
cauonum  ab  ordioario  approbando  cura  vicariorum  auxilio  exer* 
cebitur  ; ac  in  unoquoque  ex  iisdem  capitulis  duo  ab  ordinario 
stalnliter  deputaudi  erunt  idonei  eanonici,  a quorum  uno  poeni- 
tentiarii,  ab  altero  vero  Sacrara  Scripturam  statis  diebus  populo 
expooeudo  iheologi  respective  munera  üdeliter  adimpleantur. 

Siuguiis  proiecto  ex  prifflodicterum  eapituiorura  cauoniefs 
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honorariis,  quos  ad  personalem  residentiam  et  ad  servitium  chori 
miuime  obligatos  esse  dcclaramus,  idem  cura  residentibus  cano> 
uicis  aditus  ad  chorum  et  ad  ceteras  ecclesiasticas  functiones 
patebit,  Nosquc  ad  majus  prædictarum  ecclesiarura  decus  ac 
spleudorera  omnibus  antedictis  dignitatibus  et  canonicis  indultum 
utendi  iisdem  insigniis,  quibus  antea  fruebantur,  expresse  con- 
flrmamus,  et  quatenus  opus  sit  de  novo  concedimus  et  elargimur.* 

Cuilibct  similiter  ex  supradictis  capitulis  cathedralibus  nunc  et 
pro  tempore  existentibus,  ut  ipsi  capitulariter  congregati  pro  novo 
et  circurostantiis  magis  accoramodato  earumdem  archiepiscopaliiim, 
et  episcopaliura  ecclesiarura,  earumque  chori  quotidiano  servitio, 
nec  non  rerum  ac  juriura  tara  spiritualium  quam  temporalium 
prospero  felicique  regimiue,  gubernio  ac  directione,  onmimque 
iis  respective  incumbentium  supportatione,  distributionum  quoti- 
dianarum,etaliorum  quorumeunque  eraolumentorum  exactione  ac 
divisione,et  pœnarura  iucurrendaruma  non  interessentibus  divinis 
offlciis  incursu,  singulorum  præsentiis  et  absentiis  notandis,  cære- 
moniis  ac  ritibus  servandis,  et  quibusvis  aliis  rebus  circa  præmissa 
necessariis  et  opportunisquæcumquestatuta,  ordinationes,  capitula 
et  décréta,  licita  tamen  atque  honesta,  et  sacris  canonibus,  constitu- 
tionibus  apostolicis,  decretisque  concilii  Tridentini  minime  adver- 
santia  sub  præsidentia,  inspectione  et  approbatione  respectivorum 
arcbiepiscoporum  et  episcoporum  edere,  atque  édita  declarare  et 
interpretari,  ac  in  melidrem  formara  redigere  et  reformare,  seu  alia 
de  novo,  ab  iliis  ad  quos  spectat  et  pro  tempore  spectabit  inviola- 
biiiter  observanda,  sub  pœnis  in  contrafacientes  statnendis  pariter 
condere  atque  edere  iibere  ac  licite  valeant,  facultatera  perpetuo 
concedimus,  et  impertiraur. 

Dignitatum  canonicorum,  et  vicariorum  seu  preebendatorum 
numéro  tam  in  metropolitanis  quam  in  cathedralibus  capitulis  ut 
supra  præfinito,  ad  ea  tam  pro  bac  prima  vice,  quam  pro  futuris 
temporibus  componenda  statuimus,  ut  iraposternm  quilibet  ad 
dignitates  et  canonicatus  assequendos  infrascriptis  ornatus  esse 
debeat  requisitis,  nempe,  quod  majores  sacros  ordines  susceperit, 
utilemque  Ecclesiæ  operam  saltcm  per  quinquennium  navaverit, 
vel  in  animarum  cura  exercenda  aut  adjuvanda  sese  præstiterit, 
vel  theologiœ  aut  sacrorum  canonum  professer  extiterit,  vel  ali- 
cuique  in  jregno  Borussico  existenti  episcopo  in  diœccsanæ  adrai- 
nistrationis  munere  inservierit,  vel  demum  in  sacra  tbeologia  aut 
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in  jure  canonico  doctoratus  lauream  rite  fuerit  conseqantus  ; 
postremœ  tamen  hujusce  conditionis  effectu  ex  justis  gravibusque 
causis  per  decennium  a data  pnesentiam  computanduni  in  sns- 
pensum  rémanente.  Cujuscumque  vero  conditionis  ecclesiasHcos 
viros  sequali  jure  ad  dignitates  et  canonicatus  obtinendos  gaudere 
debere  decemimus.  Itemque  statuimus  unam  in  Monusteriensi,  ac 
alteram  in  Wratislaviensi  cathedralibus  ecclesiis  canonicalem 
præbendam  designandam,  et  ab  eo,  ad  quem  juxta  mensium 
altemativam  pertinebit,  semper  et  qnandocumque  conferendam 
esse  uni  et  alteri  canonica  requisita  habentibus  ex  professoribus 
universitatum  in  dictis  respectivis  civitatibus  existentium  ; atque 
ulterius  decemimus,  tam  præpositum  parochialis  ecciesiæ  Sanctœ 
Hedwigis  civitatis  Berolinensis , quam  decanum  commissarium 
ecclesiasticum  in  comitatu  Glacensi  pro  tempore  existentes  inter 
honorarios  canonicos  Wratisiavlensis  cathedraiis  capituli  esse 
cooptandos,  ita  ut  pari  cum  iis  fruantur  jure,  iocum  ilium  atque 
ordinem  tenentes,  qui  secundum  respectlvæ  nominationis  tempus 
ipsis  competere  dignoscatur.  Quiiibet  autem  ex  canonicis  hono- 
rariis  in  unumquodque  ex  antedictis  capitulis  cooptandus  sumendus 
erit  ex  numéro  archipresbyterorum  animarum  curam  in  respe- 
ctiva  diœcesi  iaudabiliter  exercentium. 

Quod  vero  attinet  ad  novam  supradictorum  capitulorum  pro  hac 
prima  vice  ea  qua  convenit  ceieritate  explendam  compositionem, 
infra  nominando  harum  literarum  Nostrarum  Exequutorl  pote- 
statem  facimus,  ut  in  unaquaque  ecciesia  tam  dignitates  et  cano- 
nicatus, quam  vicârias  seu  præbendatus  actu  vacantes,  quæ  ad 
æquandum  numerum  ut  supra  designatum  fortasse  déficient, 
diguis  et  idoneis  ecciesiasticis  viris  ex  deiegata  sibi  speciaii 
apostolica  facultate  ac  hujus  Sanctæ  Sedis  nomlne  conférât;  ita 
tamen,  ut  ii  dumtaxat,  qui  de  dignitatibus  et  canonicatibns  ab 
ipso  provisi  fuerint,  apostolicas  novae  provisionis  et  conflrma- 
tionis  literas  infra  sex  menses  ex  tune  proximos  a Dataria  Nostra 
impetrare  et  expedire  facere  teneantur.  Et  si  contingat,  quod  in 
aliqua  ex  metropolitanis  vei  catliedralibas  in  Borussiæ  regno 
existentibus  ecciesiis  dignitates,  canonici,  et  vicarii  seu  præben- 
dati  légitimé  et  canonice  institut!  adhuc  vivantes  respectivum 
numerum  a Nobis  ut  supra  prœflnitum  excedant,  prædictus 
Exeqnutor  apostolicus,  vocalis  auditisque  intéressé  habentibus, 
aut  per  voluntarias  jurium  abdicationes  ab  illis  vei  ab  illorum 
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aliquibns  eroittendas  rem  cômponat,  proviso  insimnl  per  congruas 
vitalitias  pensiones,  jam  a Serenissimo  Rege  pollicitas  dimitten- 
tium  susteutationi,  aut  si  abdicationes  hiijusmodi  minime  bnbean- 
tur,  vei  suflicientem  numerum  non  attingant  in  hoc  casu,  qui 
numerum  in  supradicta  Nostra  dispositioue  prœrinitum  excedentes 
dignitatum,  canonicatuum  et  vicariatuum  possessionem  postremo 
loco  adepti  fuerint,  si  apud  ecclesias  suas  resideant,  capitulares 
quidem  et  vicarii  respective  esse  pergent,  juribus  et  prærogativis 
nunc  iis  competentibus  fruentur,  suosque  redditus  in  ea  quantitate 
percipieut,  qua  in  prœsens  gaudent.  Sed  quando  bénéficia  ab  iis 
obtenta  quocumque  modo  vacaverint,  aliis  conferri  minime  pote- 
ruut,  atque  ex  nunc  pro  tune  suppressa  et  extincta  debeaut  iutel- 
ligi,  ad  boc  ut  deinceps  præfixus  ut  supra  numerus  in  respectivis 
capitulis  ad  amussim  observetur.  Quod  si  in  aliquo  capitulo  cano- 
nici  miuoribus  in  præsentiarum  fruantur  redditibus,  quam  qui 
futuris  corum  loco  assigiiantur,  nullum  isti  redituum  augmentum 
consequentur,  nisi  ab  Exequutore  apostoiico  singillatim  sirailibus 
amplioribus  reditibus  donati  fuerint. 

Futuro  autem  tempore,  ac  successivis  vacationibus  a Nob»  et 
Romanis  Pontificibus  Successoribus  Nostris  præpositura,  quæ 
major  post  pontificalem  dignitas  in  supra  roeraoratis  arcbiepiscopa- 
libus  et  episcopolibus  ecclesiis,  nec  non  in  ecclesia  Âquisgranensi 
in  collegiatam  ut  infra  erigenda,  itemque  canonicatus  in  mensibus 
Januarii,  Murtii,  Mail,  Julii,  Septembris  ac  Novembris  in  præfatis 
ecclesiis  vacantes  conferentur,  quemadmodum  in  capitulo  Wra- 
tislaviensi  bactenus  factum  est;  quo  vero  ad  decanatus  in  præ- 
dictis  metropolitanis  et  catbedraiibus  ecclesiis,  et  ad  canonicatus 
tam  in  ipsis  quam  in  dicta  Âquisgranensi  ecclesia  in  collegiatam 
erigenda,  in  aliis  sex  mensibus  vacantes  ab  archiepiscopis  et 
episcopis  respective  conferentur.  Vicariatus  autem  seu  præbeu- 
datus  in  prædictis  ecclesiis,  quocumque  mense  vacaverint,  respe- 
ctivorum  arcbicpiscorum  et  episcoporum  collationi  relinquimus. 

Rem  denique  Germaniœ  gratissimara,  simulque  prælaudato  Bo- 
russiæ  Régi  acceptissiraam,  Nos  esse  factures  judicantes,  si  ele- 
ctionum  jure  in  transrhenauis  ecclesiis  retento  acconiirmato,  et  in 
cisrheuauis  cessato  per  apostolicas  dispositioncs  anni  millesimi 
octiugentesimi  primi,  nunc  in  ipsis  cisrbenanis  diœcesibus  præfati 
Regis  temporal!  dominio  subjcctis  idem  jus  electionis  redintegre- 
tur,  quoad-  capitula  ecclesiarum  ad  Germauiam  pertinentium, 
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nempe  Coloniensis,  Trevirensis,  Wratislaviensis,  Paderbornensis 
et  Monasteriensis,  decernimus  ac  statuimus,  qiiod  alla  quacumque 
ratione  vel  consoetudine,  nec  non  electionis  et  postulationis  diaori- 
mine,  nobilitatisque  natalium  necessitate  sublatis,  capitulis  præ- 
dictis,  postquam  supradicta  méthode  constituta  et  ordinata  erunt, 
facnitatem  tribuimus,  nt  in  singulis  illarum  aedium  vacationibus 
per  antistitum  reapectivorum  obitum  extra  Romanara  curiam,  vel 
per  carum  sedium  resignationem  et  abdicationem  (excepte  tamen 
præsenti  casa  vacationis  Coloniensis  ac  Trevirensis  ecclesiarum) 
infra  consuetum  trimestris  spatium  dignitates  ac  cauonici  capitu- 
lariter  congregati  et  servatis  canonicis  regulis  novos  antistites  ex 
ecclesiasticis  quibuscumque  viris  regni  Borussici  ineolis,  dignis 
tamen  et  juxta  canonicas  sanctiones  idoneis,  servatis  servandis  ad 
formam  sacrorum  caiionum  eligere  possint,  ad  hujusmodi  autem 
electionis  jus  suffragii  habebunt  eanonici  tam  numerarii  quam 
honorarii,  ne  exclusis  quidem  illis,  qui  ultra  eapitularium  nume^ 
rum  in  bac  reordinatione  prælinitum,  quoad  vixerint,  in  ipsis 
capitulis  eonservabuntur. 

Nihil  vero  in  capitulis  episcopaiium  ecclesiarum  Warmiensis  et 
Culmensis,  nec  non  archiepiscopalium  Gnesnensis  et  Posnanien- 
sis  invicem  perpetuo  unitarum  innovantes,  mandamus  dumtaxat 
ut  Gnesnenses  et  Posnanienses  capitulares  ad  arehiepiscopi 
electionem  conjunctim  debeant  procedere.  Quod  autem  spectat 
vacantem  episcopalera  ecclesiam  Wratislaviensem,  specialem 
potestatem  facimus  quinque  actu  in  ilia  existentibus  dignitatibiis, 
nempe  præposito,  decano,  archidiacouo,  seholastico,  et  custodi, 
octo  canonicis  residentibus,  et  sex  canonicis  Ijonorariis,  qui  nunc 
ejus  ecclesiæ  capitulares  habentur,  ut  ad  novi  episcopi  electionem 
canonicam,  modo  et  forma  præmissis,  bac  etiam  prima  vice  pro- 
cedere possint  et  valeant; 

Quælibet  vero  electionum  bujusmodi  instrumenta  in  autbentica 
forma  exarata  ad  Sanctam  Sedem  de  nsore  mittentur,  a qiia  si 
electio  canoniee  peracta  agnoscetur,  et  ex  processu  inquisitionis 
deinde  a Romano  Pontifice  in  singulis  casibus  alicui  ex  arebiepi- 
scopis  vel  episcopis  intra  fines  regni  Borussici  existentibus  com- 
mittendo,  et  ad  formam  instruetionis  jussu  S.  M.  UrbanI  VllI 
Prardeeessoris  Nostri  édite  diligenter  exarando  de  electi  idoneitate 
constiterit,  electioues  hujusmodi  a Nobis  et  Romanis  Pontificibus 
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Successoribus  Noetris  Joxta  statutum  morem  per  apostolicas  li- 
teras  confirmabuntur. 

In  singulis  præterea  civitatibus  tam  archiepiscopalibus  quam 
episcopalibus  uniim  clericorum  seminarium  vel  conservandum 
vel  de  novo  quamprimum  erigendum  esse  statuimos,  in  quo  is 
clericorum  numerus  ali  atque  ad  forraara  decretorum  sacri  con- 
eilii  Tridentini  institui  ac  educari  debeat,  qui  respectivarum 
diœoesium  amplitudini  et  necessitati  respondeat,  quique  ab  Exe- 
quutore  pnesentium  literarum  congrue  erit  præflniendus.  Ârchie- 
piscopi  tamen  Gnesnensis  et  Posnaniensis  judicio  et  prudentiæ 
rclinquimus,  vélin  utraque  civitate  proprium  ac  distinctum,  vel 
unum  tantum  in  Posnaniensi  civitate,  quia  amplis  ædibus  constat, 
pro  clericis  arabarum  diœcesium  seminarium  constabilire,  prout 
ecclesiarum  ipsarum  utilitas  postulaverit. . 

Volentes  nunc  prævia  dismembratione,  separatione  atque  im- 
mutatione  nonnullorum  locomra  et  pnrœciarum  a priorum  ordina- 
riorum  jurisdictione  subtrahendarum  ad  eflectum  ilia  et  illas 
diœcesibus  infra  scriptis  noviter  aggregandi  atque  incorporandi, 
prout  magis  in  Domino  opporliinum  visura  fuerit,  et  auditis 
etiam  venerabilibns  fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus  con- 
gregationi  de  propaganda  iide  præpositis  ad  novam  diœcesium 
circumscriptionem  procedere,  ut  singularum  distinctis  finibus 
quæstiones  omues  auferantur  circa  spiritualis  jurisdictiouis  exer- 
citium,  earum  distributionem  ac  divisionem  de  apostolicæ  pote- 
statis  picnitudine  decemimus,  præscribimus  et  constituimus  juxta 
eum,  qui  sequitur,  modum,  videlicet  : 

Métropolitaine  ecclesiæ  Coloniensis  diœcesis  efformabitur  ex 
parœciis  sexcentum  octoginta  sex  partim  in  sinistra,  partim  in 
dextera  Rheui  ripa  positis.  Et  in  sinistra  quidem  compicetctur 
parœcias  omnes  pridem  in  siippressa  ad  præscus  Âquisgranensi 
diœcesi  contentas,  quæ  ad  provincias  pertinent  Coloniensem, 
Dusseldorphinam  et  Âquisgranensem,  nempe  ultra  parœcias  civi- 
tatum  Coloniæ,  et  Âquisgrani  ecclesias  cantonales  nuncupatas  — 
Rergheimerdorff — Donna,  vulgo  Bonn— Brühl— Kerpen — I,eche- 
nicb  — Lessenicb  — Lœvenich — Meckenheim  — Münstereiffel  — 
Zolbiacum,  vuîgoZülpich — Crefeld— Dahlen  - Dormagen — Elsen- 
Gladbach— Neuss — Urdingen  Viei’sen — Bui'tscbeid  — Marcodu- 
rum,  vulgo  Düren  — Erkelenz  — Eschweiler  — Geilenkirchcn  — 
Geroiind  — Hcinsberg  — Juliacum,  vulgo  Jüiich  — Linnich  — 
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Montjoie — et  Niddcggen — una  cum  earum  ecclesiis  succursalibus 
et  adnexis,  quæ  in  dictis  provinciis  intra  Borussici  Regni  fines 
modo  inveniuntur,  a canlonalibus  disjungendo  parœcias  succur- 
sales et  adnexas  pridem  pendentes  a canlonalibus  positis  extra 
regnum  aggregando  canlonalibus  in  regno  existentibus.  Com- 
plectetur  prœterea  cantonales  ecclesias  ad  Leodiensem  diœce- 
sim  pertinentes,  ac  temporariæ;  administration!  modem!  vicarii 
capitularis  Aquisgranensis  ab  Apostolica  Sede  comraissas,  vide- 
licet  ecclesias  cantonales  nuncupatas.  — Cronenburg  — Eupen 
— Malmedy  — ISiederkrüchten  — Schleiden  — et  St.  Yith  — . 
una  cum  earum  succursalibus  et  adnexis  in  Borùssica  ditione  sitis, 

ac  sex  parœciis  succursalibus  nuncupatis  — Afden Alsdorff  — 

Mei'kstein  — Rolduc  — Ubach  — et  Welz  — modo  dependentes 
a cautonali  — Herckræde  — posita  extra  regnum  Borussicura. 
Insuper  complectetur  novemdecim  provinciæ  Aquisgranensis  ad 
Trevirensem  diœcesim  usque  nunc  pertinentes  parœcias  nuncupa- 
tas — Allendorf  — Blaukenheira  — Dollendorff  — Hollerath  — 
Lommersdorff — Manderfeld  — Marmagen — Miilheini  — iVel- 
tersheim — Reifferscheid — Resheid  — Rigsdorf — RoVh — Schmit- 
theira  — Schonberg  — Steinfeld  — Tondorf  — Udtihoven  — et 
ildenburg  — cum  suis  adnexis  ecclesiis.  In  dextera  autem  Rlieni 
ripa provinciisque  Coloniensi,  Dusseldorphiana  et  Confluentina  pa- 

rœciiis  complectetur  regionum — Juilieusis — Dusscldorpliianæ 

Esseusis  — et  Siegburgensis  — cum  earum  succursalibus  et  ad- 
nexis, demptis  tamen  parœoia  — Rômershagen  — Paderbornensi 
diœcesi  ut  infra  applicanda,nec  non  parœciis  — Hachenburg — et 
Marienstadt  — nuncupatis,  quæ  in  ducatu  Nassoviæ  reperiuntur. 

Diœcesis  episcopalis  eccicsiœ  Trevirensis  , ab  omifi  raelropoli- 
tico  jure  archiepiscopi  Mechliniensis  subtiactæ,  ac  metropolitanæ 
Coloniensis  suffragancæ  adsignatæ,  constabit  infra  regni  Borus- 
sici fines  ex  parœciis  sexcentum  trigiuta  quatuor,  scilicet  in  si- 
nistra  Rheni  ripa,  ex  iis  omnibus  quæ  actu  ad  illam  diœcesim 
pertinent,  et  provincia  Trevireusi  continentur.  Tura  vero  ex  ca 
suppressæ  nunc  diœcesis  Aquisgranensis  parte,  quæ  in  Coufluen- 
tiua  provincia  continentur,  yidelicet  civitate  ipsa  Conlluentiæ,  et 
ecclesiis  canlonalibus  nuncupatis  — Adenau  — Ahrweiler  — 
dernach  — Boppard  — Casteiiaun  — Cochem  — Creutznach  — 
Kaysersescii  — Kirchberg  — Kiru  — Lützeratli  — Mayen  — 
Münstermayfeld  — Niederzisseu  — Oberwesel  — Poich  — Pïm- 
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derich  — Remagen  — Riibenach  — Simmero  — Sobernheim  — 
St.  Goar  Stromberg — Treiss — Ulmen  — Wandciath,  — et 
Zell  — cum  suis  succursaiibus  et  adnexis.  Porro  autem  ex  centum 
triginta  doabus  paiXBciis  tum  cantonalil)us  tum  succursaiibus  cum 
suis  adnexis,  quæ  in  circuroscriptione  anni  miliesimi  octingente- 
aimi  prirai  diœcesi  Metensi  fuerant  attributæ,  ac  deinde  tempora- 
riæ  administrationi  vicarii  capituiaris  Trevireusis  ab  Apostolica 
Sede  coramissœ.  In  dextra  vero  Rhcni  ripa  ex  cunctis  eeclesiis  di- 
tionis  Borussicce,  quæ  pridem  ad  ipsam  Trevircnsem  dioecesim 
spectabant,  quæque  per  Gallicanarum  diœcesium  circumscriptio- 
nem  anno  miliesimo  octingeiitcsimo  primo  a Nubis  factam  ab  ilia 
fuerant  dismembratæ,.  ac  in  præsens  a vicario  appstolico  in  oppido 
Ehrenbi'citstein  residentc  ad  Nostrum  bencpiacitun)  administran- 
tur.  Tandem  vero  extra  prædictum  parœciarum  sexcentum  tri- 
ginta quatuor  numerum  regnique  Bornssici  fines , cunctis  illis, 
quæ  in  territoriis  principum  Coburgensis;  Homburgensis  et  01- 
denburgensis  inveniuntur  jam  ipsi  diœcesi  Trevirensi  pertinen- 
tibus. 

Diœcesim  Episcopalis  Monasteriensis  ecclesiæ  suffragancæ  me- 
tropoiitanæ  Coloniensis  efformabunt  biscentum  octoginta  sept'em 
parœciæ  intra  fines  regni  Bornssici  silæ,  et  aliæ  quoque  extra  ejus- 
dem  regni  fines  in  codera  diœcesano  territorio  actu  comprehcnsæ, 
de  quibus  in  aliud  tempus  disponendi  Nobis  ét  Romanis  Pontiflci- 
bus  Successoribus  Nostris  prout  opportunum*in  Domino  judica- 
bltur  facultatem  reservamus.  Âdjungimus  pi'æterea  regioncs  nun- 
cupatas  Reckiinghausensem  — Sterkratensem  — et  Reesensem 
•—  pridem  antiquæ  Coloniensis  dlœcesis,  exclusa  tamen  ab  bac 
postrema  regione  parœcia  Oeffelt  sub  temporali  Belgici  regni  do- 
minio  existente,  nec  non  ex  diœcesi  Aquisgranensi  nunc  suppressa 
cantonales  ecclesias  nuncupatas  — Calcar  — Cleve  — Cranenburg 
— Dülken  — Geldern  — Goch  — Kempen  — Meurs  — Rliein- 
berg  — Wànkum  — Wesel  — et  Xanten  — cum  suis  succursali- 
bus  et  adnexis,  exceplis  tamen  iis  dominio  regis  Beigarum  in  tem- 
poralibus  subjectis.  Adjungimus  insuper  parœcias  nuncupatas  — 
Elten  — et  Enàmeiich  — cum  sua  fiiiali  hue  nsque  sub  nrissio- 
nibus  Hollandicis  exstantes,  itemque  parœciam  — Gamme  — quam 
ab  Osnabrugensi  diœcesi  separamus , et  parœciam  — Oidenbur- 
gensem,^ — quam  sejungimus  a missionibus  septentrionaiibas, 
quæque  pertinent  ad  ditionem  duels  Oldenburgensis.  Deniqoe  rao- 
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derno  ac  pro  tempore  existenti  episcopo  Monasteriensi  perpetno 
regendas  et  administrandas  committimus  quinque  parœcias  milieu- 
patas  — Brocliterbeck  — Ibbenbühren  — Mettingen — Recke  — 
et  Halvei'de,  quæ  sufTraganei  Osuabrugensis  administration i ad 
Apostolicæ  Sedis  beueplacitum  erant  comroissæ. 

Paderbornensis  episcopalis  ecclesiæ,  Coloniensis  metropolitauæ 
süffraganeæ  diœccsis  iisdem,  quibus  nunc  reperitur,  manebit  cir- 
curnscripta limitibus.  Illi  præterea  adjungimus  alteram  nunc  sup- 
pressam  diœcesim  Corbejensem  cum  integro  suo  territorio  a vene- 
rabili  fratre  Ferdinando  episcopo  Monasteriensi  administratam , 
nec  non  ex  transrhenano  antiquæ  Coloniensis  diœcesis  territorio 
decanatus  — Meschedensem  — Âttendornensera  — Brilonensem 

— Woimbachensem  — Medebachensem,  — et  Wattenscheidensem 

— nuncupatos  cum  suis  parochialibus  et  fliialibus  ecclesiis,  pari- 
terque  coramissariatum  — Naarensem,  — et  paræciani  — Romers- 
hagen, — etulterius  — Rittbergensera  — et  W iedenbruckensera  — 
decanatus,  cum  suis  respective  parochialibus  etilliabus  ecclesiis  ab 
Osnabrugensi  diœcesi  separandos,  nec  non  a diœcesi  olim  Mogun- 
tinn,  postea  Ratisbonensi  disjungendas  parœcias,  — Siegen — et 
Obernefphen  — nuncupatas,  civitatem  Heiligenstadt  — cum  suo 
decanatu,  et  decanatus  — Beurensem  — Biseboferodensem  — 
Kirchworbensem  — Kühlstadtensem — Lengefeldensem — Neuen- 
dorfensem  — Nordhausensem  — Rüstenfeldensem  — Wiesenfel- 
densem  — cum  suis  parochialibus  et  fliialibus  ecclesiis,  et  civita- 
tem Erfurti  — cum  tribus  parœciis  suburbanis,  atque  parœcias  in 
territorio  magni  ducis  Saxoniæ  Wimarensis  existentes,  nec  non 
parœciam  Eppensem  extra  Borussiæ  regnum  in  principatu  Wal- 
deccensi  ab  antiqua  Coloniensi  diœcesi  segregandam,  et  demum  a 
missionum  septemtrionalium  vicariatu  apostolico  separandas,  et  a 
futuris  ac  pro  tempore  existentibus  Paderbornensibns  episcopis 
perpetuo  administrandas  parœcias — Mindensem  scilicet  in  West- 
phalia,  et  in  provincia  Saxoniæ  — Adersleben  — Altbaldensleben 

— Aminensleben  — Aschersleben  — Hadtmersieben,  — ccclesias 
St.  Andreæ  et  Sanctæ  Catharinæ  Halberstadii  — Hamersleben  — 
Hedersleben  — Huysburg — Magdeliurg  — Marienbeck — Mariens- 
tuhl — Meyendorf — Stendal  — Halle  — et  Burg.  — Attenlisautcm 
grandæva  ætatc,  ac  egregiis  de  Ecclesia  et  de  catholica  religione 
mentis  venerabilis  fratris  Francisci  Egonis  a Fürsteinberg  præstan- 
tissimi  Hildesiensis  ac  Paderbornensis  pra»ulis,  ac  missionum 
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scptentriomilium  vicarii  npostolici,  ne  ipsi  novæ  admiuistrationis 
onus  adjuiigatur,  decernimus  et  mandamus  nihil  circa  talem  an- 
tistitem  in  præsens  esse  innovandum,  sed  cuncta  in  eo,  quo  nunc 
reperiuiitur  statu  interea  reliuquendo,  nntedictam  Paderbornensis 
diœcesis  ampliationem  eo  dumtaxat  tempore  suum  effectum  sor- 
tiri  debere,  emn  episcopali  sedi  Paderbornensi  de  iaudati  antistitis 
Francisci  Egonis  persona  quomodocumque  vacanti  novus  episco- 
pus  Apostolicæ  Sedis  auctoritate  instituetur.  Interea  vero  ononia 
loca  et  parœciæ,  quæ  a Coloniensi  et  Osnabrugensi  diœcesibiis  ut 
supra  dismembrantur,  adminisirationi  peculiaris  vicarii  apostolici 
a Nobis  committentur,  ut  inibi  usque  ad  Paderbornensis  episco- 
palis  sedis  vacationem  ac  futuri  novi  episcopi  institutionem  exer- 
ceat  spiritualem  jurisdictionem  ; atque  insuper  alia  loea  et  parœ- 
ciæ a diœcesi  oiim  Moguntina  postea  Ratisbonensi  disjuncta,  et  ab 
episcopo  pridem  Corbejensi,  nunc  Monnsteriensi  administrata 
temporaneæ  pariter  vicarii  apostolici  administrationi  tradentur. 

Arciiiepiscopalium  Gnesnensis  et  Posnaniensis  invicem  perpetuo 
æqne  principaiiter  unitarum  diœceses  efformabunt  ca  ipsa  ioca, 
quæ  Hctu  in  iisdem  contineutur,  post  novissinnam  diœcesium  regni 
Polonici  a Nobis  peractam  circunascriptionem,  exceptis  tamen  de- 
cauatibus  Scblocbaviensi  — Tuchelensi,  et  Camenensi, — Cul- 
mensi  diœcesi  ut  infra  adjiciendis,  ac  præterea  decanatus  Kruszwi- 
censis,  Juniviadislaviensis,  et  Gnicwkowensis  a diœcesi  Wladisla- 
viensi  separandi,  qui  ad  præsens  a vicario  apostolico  Gedanensi 
administrantur,  nec  non  decanatus  Ostrszeszowensis  et  Krmpnensis 
disjungendi  a diœcesi  Wratislaviensi.  Divisionem  autem  et  assi- 
guationem  territorii  diœcesani  pro  una  et  altéra  diœcesi  statuen- 
dam  infradicendo  præsentium  literarum  Exequutori  peragendam 
expresse  committimus. 

Diœcesis  episcopalis  ecelesiic  Culmensis,  suffraganeæ  archiepi- 
scopi  Gnesnensis  et  Posnaniensis,  constabit  ex  biscentum  quindecini 
parœciis  neinpc  cum  suis  respective  succursalil)us  et  filialibus  ec- 
clesiis  ex  decanatibns  Lessensi  — Rhedensi  — Neumarkano  — 
Lœbaviensi  — Lautenburgensi  — Strasburgensi  — Goliubensi  — 
Thorunensi  — Culraensi  — Culmseensi  — et  Gurczneusi  — cura 
parœeia  Bialutten  nuneupata,  quæ  postremæ  duo  oiira  diœcesis 
Plocensis  a suffraganeo  Culraensi  in  praisens  administrantur  ; 
itemque  ex  decanatibus  — Gedanensi  Puizigensi  — Mircha- 
viensi  — Dirsehaviensi  — Stargardensi  — Moweensi  — Neuen- 
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burgensi  — Schwetzensi  — Laiienburgensi  — Schlœhaviensi  — 
Tuchelensi  — Caroenensi—  et  Fordonensi,  qui  decanatus  pridem 
dicecesis  Wladislaviensis , nonc  ab  antedicto  vicario  apostolico 
Gedanensi  administrantur,  nec  non  ex  territorio  monasterii  abba- 
tiæ  nunciipatæ  Oiivensis  ut  supra  suppressi  ex  nonc  pro  tune 
quando  ex  persona  moderni  abbatis  quomodocumque  vacaverit. 

Et  quoniam  expositum  Nobis  fuit  aptas  Culmæ  defleere  domos  pro 
episeopo  et  capituli  decenti  habitatione,  facultatem  tribuimus  apo-  ' 
stolico  harum  iiterarum  Exequutori,  ut  anditis  interesse  habenti- 
bus,  ac  re  nnatore  perpensa,  flrmo  rémanente  titulo  ac  denomina' 
tione  episcopatus  Culmensis,  et  opportunis  assignais  ecclesia 
atque  sedibus,  residentiam  episcopi  et  capituli  Culmensis,  si  ita 
in  Domino  expedire  judicaverit,  Pelplinura  trausferre  libéré  ac 
licite  possit  et  valeat,  proviso  insimul  congruæ  cathedralis  Cul*  * 
mensis  manutentioni. 

Wratislaviensis  episcopalis  ecclesiæ  huic  Apostolicœ  Sedi  immé- 
diate subjectœ  diœcesim  efformabit  aetuale  illius  territorium,  exce- 
ptis  duntaxat  deoanatibus  Ostrszeszowensi,  Kempnensi,  diœcesi 
Posnaniensi  ut  supra  incorporatis,  et  jnsuper  decanatus  PIcssensis 
et  Bythomiensis  a Cracoviensi  diœcesi  disjuncti,  nec  non  sequentes 
parœciæ  in  Lusatia,  videltcet  Neocellensis  monasterii  nullius  ut 
supra  suppressi,  et  aliæ  nuncupatæ — Wlttichenau  — Guntersdorf 
— Hennersdorf — Pfaffendorf — Ullersdorf — a decano  collegiatœ 
ecclesiæ  Sancti  Pétri  oppidi  Buddissinæ  in  Lusatia  superiori  hacte- 
nus  administratx  : quæ  omnes  insimul  intra  fines  Borussici  regni 
parœciæ  ad  sexcentum  viginti  unius  numerum  ascendent.  Conser- 
vnbit  item  illas,  quas  actu  habet  in  Austriaca  ditione  parœcias.  Fu- 
tur! praterea  ac  pro  tempoi’c  existentis  Wratislaviensis  episcopi 
administrationi  perpetuo  subjicimus  cas,  quæ  a \icario  apostolico 
missionum  septemtrionalium  fuerint  hucusque  administratæ  pa- 
rœciæ in  civitatibns  Berolini,  Potsdamii,  Spandaviœ,  Francofurti 
ad  Viadrum,  Steltini  et  Stralsundiœ,  quæque  imposterum  vi  sub- 
delegationis  episcopi  Wratislaviensis  a supra  memorato  præposito 
parochialis  ecclesiæ  Sanctæ  Hedwigis  dictæ  civitatis  Borolinensis 
erunt  administrandæ. 

Denique  Warmiensis  episcopalis  ecclesiæ,  Apostolicœ  Sedi  pa- 
riter  immédiate  subjectæ,  diœcesis  ex  proprio  actuaii  diœcesano 
territorio  constabit,  atque  insuper  ex  decanatibus  — Fürstenwer- 
densi — Neuteiebensi — Mariæburgensi  — Stumensi  — et  Christ- 
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burgeus!  — cum  suis  ccclesiis  tara  succuraalibus  quam  fllialibus  a 
diœccsi  Culmensi  diajungendis,  ita  ut  integra  diœcesis  Centura  no- 
vcradecim  parcecias  coraplectatur. 

Fnedictas  itaque  civitates,  et  ecclesias  archiépiscopales  et  epis- 
' copalcs,  itemque  parcecias  et  loca  respectivis  ecclesiis  pro  diœcesi 
^ributa,  eoruraque  incolas  utriusque  scxus  tara  clericos  quam 
laicos,  iisdem  ecclesiis  eoruraque  præsulibus  pro  suis  respective  ci- 
vitate,  territorio,  diœcesi,  clero  et  populo  perpetuo  assignamus,  et 
in  spiritualibus  oraniraodo  subjicimus  ad  hoc,  ut  cuiiibet  antistitl 
vel  jara  proraoto,  vel  in  futurum  apostolica  auctoritate  prorao- 
veudo  liceat  per  se  vel  per  alios  eorura  noraine  (postquam  tamen 
supra  raeraoratus  Josephus  episcopus  \S'arraiensis  præsentes  literas 
dehilæ  éxecution!  mandaverit,  et  quoad  nonnullas  dispositiones 
, . nunc  pro  tune  a Nohis  factas,  cum  tempus  pro  illarum  oxccutione 

ut  supra  definitum  advenerit),  veram,  realem,  actualera  et  corpo* 
ralem  possessionem  regiminis,  administrationis  et  omnimodo  juris 
diœcesani  et  ordinarii  in  prædictis  civitatihus,  ac  earura  ecclesiis 
et  diœcesihus,  nec  non  bonis  aiiisque  redditibus  ad  ipsarum  dota- 
tionem  ut  infra  assignandis  vigore  literarum  apostolicarum  cano> 
nicæ  institutionis  libéré  apprehendere,  apprehensamque  retinere  ; 
proptereaque  statim,  ac  in  iocis  per  banc  Kostram  dispositionem 
singulis  diocœsibus  nunc  attributis  possessionem  sumpserint,  illa- 
ruraque  regiraen  actu  consequuti  fuerint,  omnis  antiquorum  sub 
quocumque  ordinariorum  seu  vicariorum  vel  administratorum  ti- 
tulo  jurisdictio  cessarc  debebit,  omnesque  facultates  in  partibus  et 
locis  ab  eorura  jurisdictione  subtractis  nuliius  erunt  amplius  robo* 
’ ris  vel  momenti. 

Nos  enim  ad  respeelivorum  diœcesanorum  utilitati  consulendum 
præscribimus  et  injungiraus,  ut  omnia  et  singula  documenta  respi- 
cientia  ecclesias,  diœceses,  parœcias  et  loca  ut  supra  dismembrata 
ac  de  novo  appiicata  e veteribus  canceilariis  extrahi,  et  cancellariis 
diœcesium,  quibus  erunt  incorporata,  opportuna  forma  tradi,  at- 
que  in  iis  perpetuo  debeant  asservari. 

Vicissim  autem  venerabiles  fratres  moderni  ac  pro  tempore  exi- 
stentes  Pragensis  et  Olomucensis  archiepiseopi,  nec  non  episcopi 
Reginorhadecensis  et  Litomericensis  eamdem,  quam  nunc  exercent, 
spiritualem  jurisdictionem  in  regno  Borussico  etiam  impostemm 
conservabunt. 

Filiales  vero  et  parociiiales  ecclesias  ea  ru  raque  fractlones  in  bac 
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Nostra  dispositione  non  comprehensos,  et  extra  regnum  Bonissis 
existentes  a matricibua  et  parochialibus  in  eodcm  regno  positia 
diajungimus,  et  a proximioribua  ordinariis  aliis  matricibua  et  paro- 
cbialibuB  ditionumi  quibua  in  teinporalibua  subjacent,  applicaudas 
esse  mandamua,  ac  vicisaim  de  parœciia  et  filialibua  eecleaiia,  cum 
auia  fractiouibus  intra  Boruaaicum  regnum  poaitia,  quœ  e matrici- 
bus  extra  idem  regnum  exiatentibua  pendent,  idem  obaervaudum 
eaae  decernimua;  reservata  Nobia  et  huic  Âpoatolicffi  Sedi  cura  de 
apirituali  regimine  aliia  partibua  et  locia,  ai  opus  fuerit,  providendi. 

Inapectia  autem  diœceaium  Borusaici  regui  amplitudine,  ne 
magno  diœceaanorum  numéro,  cum  diffleile  admodum  esaet  ar- 
chiepiacopis  et  episcopia  couflrmationia  aacramentum  Chriati  (ide- 
libua  adminiatiare,  aliaque  pontificalia  munera  aine  alteriua 
epiacopi  opéra  et  nuxiiio  exercere  ;,binc  IVoa  confirmantes  suffraga- 
neatua  in  diœcesibus  regni  Boruasiœ,  in  quibua  conatituti  repe- 
riuntur,  eoa  in  Colonieuai  ac  Trevirensi  diœceaibua  redintegramua 
et  de  novo  conatiluimua,  atque  idcirco  quilibet  arcliiepiscopua  et 
cpiscopus  Nos  et  Rômanos  Pontiflees  Successorea  Nostros  juxta 
præscriptum  morem  aupplicabit,  ut  aLiquis  ecclesiaaticus  vir,  op- 
portunis  prœditus  requisilia,  ad  auffraganei  munus  designetur,  ac 
prævio  canonico  proceasu  servatisque  consuetia  formis  de  episco- 
palu  titulari  in  partibua  infidelium  cum  asauetæ  congru»  adaigna- 
tione  provideatur. 

Quoniam  vero  præclaram  antiquiaaimam  Coloniensem  sedem 
arcliiepiscopalem  duxjmus  redintegrandam  potiua,  quam  episco* 
palem  aedem  Âquisgranensem  illius  quodammodo  loco  viginti 
dumtaxat  abbiiic  auuis  erectam  conservarc;  aliquam  tumen  civi- 
tatis  Aquiagranensis  rationem  habendam  esse  existimanies,  cog- 
nita  etiam  in  id  propensa  Serenissimi  Borusaici  Begia  voluntate, 
decernimua  ac  atatuimus,  quod  ecclesia  sub  titulo  Beat»  Mari» 
Virginia  aiitea  cathedralis  in  collegiatara  immutetur,  ejusque  col- 
legiale capitulum  constet  ex  unica  tantum  præpositi  dignitate  et 
sex  cauonicatibua,  cujus  et  quorum  collatio  semper  quoad  præpo- 
aiturnm  Apoatolicœ  Sedi,  et  quoad  cunonicatus  eidem  Sedi  Apo- 
stolicæ  alternatim  cum  Coloniensi  archiepiscopo  apectare  debeat 
ac  pertinere.  Hujusmodi  autem  capituiaribus  ex  peculiari  gratia 
licentiam  deferendi  cappam  magnam  aericam,  vioiacei  coloris  con- 
diilis  sériels  subautam  cum  pellibiisarmellinis  hyemali;  œstivo  an- 
tem  tempore  mozzettam  supra  rocchettum  concedimus  et  indulge- 
mus,  atque  ulterius  facuitatem  condendi  statuta  iisdem  modo  et 
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forma,  quibus  de  capitulis  cathedralium  eeelesiarum  supra  elucu- 
lenter  dictum  est,  tribuimus  et  irapertimur. 

In  Exequutorem  itaque  præsenlium  Kostrarum  literarum  prædi- 
ctum  venerabilem  fratrem  Josephiim  episcopum  Warmiensem,  de 
cujus  prudentia,  doctrina  atque  integritate  plurimam  in  Domino 
ilduciam  habemus,  expresse  nominamus,  eligimus,  eonstituimus  et 
' deputamus,  eideraque  committimus,  ut  supradicta  omnia  et  sin- 
gula  a Nobis  disposita  ad  præstitutum  finem  perducat,  atque  pa- 
riter  ad  effectum  vacantes  ecclesias  de  idoneis  pastoribus,  quæ 
prima  nécessitas  est,  cito  providendi,  et  cunctas  res  ecclesiasticas 
ad  meliorem  statum  et  ordinem  revocandi,  quaslibet  ecclesias  con- 
grus et  (Irma  dotatione  muniri  studeat,  media  ad  hoc  necessaria 
benevolentissime  ac  liberaliter  exhibente  prælaudato  Sereuissimo 
’ Borussiæ  Rege,  qui  magnanimi  principis  animum  et  propensissi- 
mam  erga  catliolicos  ejus  imperio  subjectos  voluntatem  pro  ordi- 
nandisabsque  uilamora  diœcesibus  omnibus  regni  Borussiæ  aperte 
declaravit,  et  sequentibus  ratione  ac  modo  stabilienda  et  appli- 
canda  proposuit. 

Super  publicis  regni  sylvis  nominatim  designandis  tôt  census 
anctoritate  regia  imponentur,  quot  erunt  diœceses  dotandæ,  et  in 
respectiva  quantitate,  ut  ex  iis  annui  fructus  ab  omnibus  cujus- 
cumque  generis  oneribus  prorsns  libéré  percipi  possint,  qui  satis 
sint  vel  ad  integram  ipsarum  diœcesium  dotationem,  si  uullam 
actu  habeant,  vel  ad  supplementum  ejusdem  dotatienis,  si  partem 
aliquam  suorum  bonorum  adhue  possideaut,  ita  ut  singulæ  diœ- 
ceses  eos  annuos  redditus  imposterum  habeant,  qui  ïedditibus  pro 
■ archiepiscopali  vel  episcopali  mensa,  pro  capitnio,  pro  seminario 
diœcesano,  proque  suffraganeo  statutis  in  quantitate  singulis  infe- 
rius  designanda  perfecte  respondeant,  atque  hujusmodi  censuum 
propriétés  per  instrumenta  in  légitima  validaque  regni  forma  sti- 
pnlanda,  et  a prælaudato  rege  subscribenda  unicuique  ecclesiœ 
oonferetur.  Et  quoniam  enunciatœ  silvæ,  prout  et  publica  bonh 
omnia  regni  Borussiæ,  ob  æs  aiienum  a Gubernio  bellorum' causa 
oontractum,  hypotheca  gravata  sunt,  atque  ob  idsupernulla  earum 
parte  census  imponi  eorumque  fructus  percipi  salva  flde  possunt, 
antequam  imminuta  per  solutiones  a Gubernio  creditoribus  hypo- 
thecariis  factas  æris  alieni  summa,  sufficiens  silvarum  quantitas 
hypothecæ  vinculo  liberata  fuerit,  cumque  secundum  legem,  qua 
Serenissimus  Bex  creditoribus  publicis  cavit,  anno  millesimo 
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octfngentesimo  trigesimo'  tertio  a magistratibus  deflniendum  sit, 
qui  agri  ab  eo  vinculo  soluti,  quique  adhuc  nexi  remanebunt,  hinc 
decernimus,  prædictos  censas  super  silvis  supra  memoratis  dicte 
anno  miliesimo  octingentesimo  trigesimo  tertio,  et  citius  etiam,  si 
prius  antedictæ  siivæ  ab  hypotheca  saltem  pro  rata  censuum  im- 
ponendorum  iiberatæ  fuerint,  esse  imponendos,  proptereaque  a sin- 
gulis  dioecesibus  immédiate  saitem  post  annum  miliesimum  octin- 
gentesimum  trigesimum  tertium  prædictorum  censuum  fructus 
esse  percipiendos,  ex  nunc  autem  usqne  ad  totum  annum  miliesi- 
mum octingentesimum  trigesimum  tertium,  xrel  usque  ad  celerio- 
rem  dictorum  censuum  impositionem,  eamdem  argenti  summam 
fructibus  censuum  respondentem  ab  ærariis  provincialibus  unicui- 
que  diœcesi  esse  numeraudam.  Ne  vero  ulio  modo  numerationis 
prorogatio  ultra  annum  miliesimum  octingentesimum  trigesi- 
mum tertium  timeri  possit,  cum  forte  Magistratus  intercesse- 
rint,  ne  census  imponautur  non  satis  dirainuta  publici  æris 
alieni  quantitate,  laudatus  Rex  ultro  promisit,  conceptisque  ver- 
bis  sese  obligavit , si  præter  omnem  exspectationem  id  accidat, 
se  curaturum  esse,  ut  tôt  agri  regiis  impensis  emantur  pleno 
dominii  'jure  singulis  ecclesiis  tradendi,  quot  necessarii  sint,  ut 
eorum  redditus  annuas  illas  summas  exæquent,  quæ  a censibns 
percipiendæ  essent,  nisi  impedimentum  illud  intercessisset.  Qute 
omnia  cum  SerenissimusRex  per  diplomata  in  valida  Regni  forma 
a se  subscribenda  in  tuto  ponere  sit  pollicitus,  ut  plénum  et  inte- 
grum  effectum  Suo  tempore  sortiantur,  hinc  supradictus  Josephus 
episcopus  diplomata  hujusmodi  singulis  ecclesiis  tradet  in  respecli- 
vis  archivis  asservanda. 

Similis  autem  redditus  ad  formam  proroissionis  regise,  deductis 
oneribus,  constare  debebunt  sequentes  annuas  dotatlonum  sum- 
mas, nempe  pro  achiepiscopo  Coloniensi  ac  pro  achiepiscopo 
Gnesnensi  et  Posnaniensi  duodecim  miliium  thalerorum  Borussi- 
corum,  pro  episcopis  Trevirensi,  Monasteriensi,- Paderbornensi  et 
Culmensi  octo  miliium  thalerorum  ejusdem  monetæ,  pro  episcopo 
vero  Wratislaviensi  duodecim  miliium  thalerorum  dictæ  monetæ, 
ultra  redditus  fundi  Würbeniani  ad  ejus  episcopalem  mensam  spe* 
ctantis  pro  parte  diœeesis  in  regno  Borussico,  salvis  manentibus 
illis  redditibus,  quos  pereipit  ex  reliqua  diœeesis  parte  temporali 
dominio  charissimi  in  Christe  filii  Nostri  Francisci  Austriæ  impe- 
ratoris,  atque  Hungariæ  et  Bohemiæ  regis  apostelici  subjecta; 
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quod  vero  ad  Varmiensiu  episcopaJia  mensœ  dotationem  perünet, 
flrmis  bonis  ac  reddiUbus,  quibus  actu  ilia  tnensa  gaudet,  nihil  iii 
præsensiDnovandumessadeclarainus,  sed  aliquando  ad  aliarum  in 
regno  Borussico  meusarum  uurmam  apostolica  intervenicnte  au- 
ctoritate  fore  conforiuaudam. 

Pari  methodo  metropoiitanæ  ecdesi»  Coloniensis  capitulum  do- 
tabitur  in  aunua  summa  pro  prœposito  thalerorum  fiorussicorum 
bis  mille,  pro  decauo  tbalerorum  item  bis  mille , pro  quolibet  ex 
duobus  primis  canonicis  numerariis  thalerorum  raille  bis  centuin, 
pro  quolibet  ex  duobus  postremis  canonicis  thalerorum  octingento- 
rum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canonicis  honorariis  thalerorum 
Centura,  pro  quolibet  demum  ex  octo  vicariis  seu  præbendatis  thaïe- 
rorum  bis  ceutum. 

in  archiépiscopal!  ecclesia  Gnesnensi  pro  prœposito  ex  canonicis, 
quibus  illud  capitulum  imposterum  constabit,  ea  reddituum  quan- 
titas  conservabitur,  qua  prœpositus  et  sex  capitulares  seniores  actu 
fruuntur.  In  capitulo  archiepiscopalis  ecclesiæ  Posnauiensis  reddi- 
tus  prœdicto  modo  assignabuntur  in  annua  summa  pro  prœposito 
tbalerorum  mille  octingentorum,  pro  decano  tbalerorum  pariter 
mille  octingentorum,  pro  quolibet  ex  duobus  primis  canonicis  tha- 
lerorum  mille  bis  centum , pro  quolibet  ex  quatuor  sequentibus 
thalerorum  mille,  pro  quolibet  ex  duobus  postremis  thalerorum  oc- 
tingentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canonicis  honorariis  thale- 
rorum  centum,  et  pro  quolibet  ex  octo  vicariis  seu  præbendatis 
tliaierorom  bis  centum. 

In  capitulis  catbedraliumecclesiarum  tam  Trevirensis  quam  Pa- 
derbonensis  pro  prœposito  thalerorum  mille  quatuor  Centura,  item 
pro  decano  tbalerorum  mille  quatuor  centum,  pro  quolibet  ex  duo- 
bus primis  canonicis  thalerorum  mille,  pro  duobus  sequentibus\ha. 
lerorum  nouingentorum,  pro  quolibet  ex  quat.uor  canonicis  hono- 
rariis thalerorum  centum , et  pro  quolibet  e sex  vicariis  scu 
præbendatis  tluilerorum  biscentum. 

In  episcopali  ecclesia  Monasterieusi  pro  prœposito  thalerorum 
mille  octingentorum,  pro  quolibet  ex  duobus  primis  canonicis 
tbalerorum  mille  bis  centum,  pro  quolibet  ex  sequentibus  quatuor 
Uialerorura  mille,  pro  quolibet  ex  duobus  postremis  thalerorum 
octingentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canonicis  honorariis  tha- 
lerorum centum,  et  pro  quolibet  ex  octo  vicariis  seu  præbendatis 
thalerorum  bis  centum. 


In  ecclesia  cathedrall  Culmensi  pro  præpotito  thalerorum  mille 
biscentum,  item  pro  decano  thalerorum  mille  bis  ceotum,  pro  primo 
canonico  thalerorum  mille,  pro  secundo  thalerorum  uoningento- 
rum,  pro  quolibet  ex  reliquis  sex  thalerorum  octingentorum,  pro 
quolibet  e quatuor  canonicis  honorariis  thalerorum  centum,  et  pro 
quolibet  e sex  vicariisseu  præbendatis  thalerorum  bisceutum. 

lu  cathedrall  ecclesia  Wretisla viens!  pro  præposito  thalerorum 
bis  mille,  pro  decano  similiter  thalerorum  bis  mille,  pro  primo  ca- 
nonico præbendam  scholastici  obtinente  thalerorum  mille  quin- 
gentorum,  pro  quolibet  e duobus  sequentibus  thalerorum  mille 
centum,  pro  quolibet  ex  aliis  septem  thalerorum  mille,  pro  quoli- 
bet e sex  canonicis  honorariis  thalerorum  centum,  et  pro  quolibet 
ex  octo  vicarüs  seu  præbendatis  thalerorum  bis  centum. 

In  ecclesia  vero  episcopali  Warmiensi  nihil  circa  ejus  capituli 
dotationem  et  formam  ad  præsens  immutandum  esse  declaramus, 
reservata  tamen  Nobis  et  Romanis  Pontificibus  SuccessoribusNo- 
stris  facultate  illos  aliquando  ad  reliquarum  Borussici  regni  eccle- 
siarum  normara  conformandi. 

Âquisgranensis  præterea  ecclesiæ  per  Nos  in  collegiatam  ut  supra 
constitutæ  capitulum,  constans  ex  unica  præpositi  dignitate  et  sex 
canonicatibus,  eamdem  annuorum  reddituum  summam  conserva- 
bit,  qua  actu  gaudet. 

Committimus  pariter  antedicto  Josepbo  episcopo  Warmiensi,  ut 
clericorum  seminariis  in  qualibet  dioecesi  opportune  constabilien- 
dis,  Arma  rémanente  posscssione  bonorum  quæ  ad  præsens  obti- 
neut  eas  vel  partiales  vel  intégras,  prout  nécessitas  atque  utilitas 
postulabit,  bonorum  dotationes  attribuet,  quæ  ah  adpromissa  Se- 
renissimi  Borussiæ  Regis  liberalitate  suppeditabuntur. 

Mandamus  quoque  eidem  Josepbo  episcopo,  nt  pro  cujuslibet 
antistitis  decenti  residentia  vel  vetera  episcopla,  si  commode  ilerl 
poterit,  vel  alias  domos  ad  id  a præfato  Rege  in  respectivis  clvita- 
tibus,  atque  etiam  altéras  ruri,  si  facile  possit,  concedendas,  item- 
que  domos  pro  dignitatibus  canonicis,  et  vicarüs  seu  præbendatis, 
nec  non  pro  curia  ecclesiastica,  pro  capitule  et  archive  tribuendas 
opportune  statuât  atque  assignat. 

Âd  manutentionem  vero  fabricarum  tam  metropolitanarum 
quam  cathedralium  ecclesiarum,  comprehensis  quoque  suppressis 
cathedralibus  Corbejensi  et  Aquisgranensi,  atque  ad  divini  cultus 
ac  inservientium  expensas  ea  bona  ac  redditos  etiam  in  futurun 
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conservabentar,  quæ  iis  usibus  jam  sunt  destinata,  quæque  Sere- 
nissimus  Rex  diligentissime  servaturam  est  poilicittis,  et  in  casu 
extraordinariæ  neeessitatis  confidiraus  fore,  ut  rebas  hisce  de  the- 
sauro  regio  iiberaiiter  provideatur. 

Antedicto  Josepho 'episcopo  præterea  injungimus,  ut  cujusiibet 
archiepiscopaiis  et  episcopaiis  ecciesiæ  suffraganeatus  assuetæ  con- 
gruæ  datationi  provideat,  utqiie  singaiis  archiepiscopis  et  episco- 
pis  ad  satisfaciendum  expensis  vicariorura  generaiiuro  et  eoriæ 
eam  reddituum  tribaat  quantitateni,  qaæ  a præiaudato  Bonissiæ 
Rege  juxta  liberaiem  ac  providam  suam  promissionem  hisce  titolis 
factam  eonstituetur. 

Et  quoniam  Serenissimus  Bonissiæ  Rex  uitro  Nobis  poiiicitus 
est,  se  non  modo  domos  iilas  tam  ad  aiendos  emeritos  senes  vel 
infirmas  sacerdotes,  ((uam  ad  coercendos  ecciesiasticos  discolos, 
ubi  existant,  conservaturum,  sed  etiam  novas,  ubi  desunt,  consta- 
biliturum,  propterea  ipsi  Josepho  episcopocommittimus,  ut,cogni- 
tis  iis  quæ  de  bac  re  statuent  præiaudatus  Rex,  auditisque  rcspe- 
ctivis  iocorum  ordinnriis,  sub  quorum  jurisdictione  hujusmodi 
domus  manerc  debebunt,  omnia  quæ  opiis  erunt  circa  memoratas 
domos  earumquecongruam  dotationem  disponat. 

Cura  vero  in  suppressis  Corbejensi  etÂquisgranensi  catliedra- 
libus  eceiesiis  sacra  reperiantur  supeiieclilia  ad  pontifloaiia  in 
iiiis  exercenda  non  arapiius  necessaria,  facultatem  prædicto  Jose- 
pho episcopo  concedimus,  ut  ea  in  usum  etcomraodum  archiepi- 
scopaiis ecciesiæ  Coioniensis,  si  opus  fuerit,  si  minus,  in  usum 
aliarura  regni  ecciesiarum,  quæ  iis  indigeant,  iiberevaleat  con- 
vertere. 

Habita  nunc  ratione  reddituum  supraraemoratis  archiépiscopal  i- 
bus  et  episcopaiibus  regni  Rorussiœ  eceiesiis  ad  præsens  respective 
adsignatorum,  in  libris  cameræ  apostolicœ  prout  sequitur,  nempe 
ecciesiam  Coioniensem  in  florenis  milie  aUri  de  caméra,  ecciesiàs 
invicem  unitas  Gnesnensem  et  Posnaniensem  in  florenis  pariter 
miiie,  ecciesiam  Wratisiaviensem  in  florenis  miiie  Centura  sexa- 
ginta  sex  cum  dnobus  tertiis,  ecciesiasque  Trevirensera,  Mona- 
steriensem,  Faderbornensem,  Cuimensem  et  Warraiensem  in 
florenis  sexcentum  sexaglnta  sex  cum  duobus  tertiis  taxari  man- 
' damus. 

' . Ut  autem  cuncta  a Nobis  ut  supra  disposita  rite,  féliciter  ac 
eeleriter  ad  optatum  exitum  perducantur,  supradicto  Josepho 
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episcopo  Warmiensi  harum  literarum  Exequutori  deputato  omnes 
et  singulas  ad  hujusmodi  effectum  necessarias  et  opportunas  cod- 
cediraus  facultates , ut  præviis  respectivis  dotationibus  per  iu- 
strumeota  in  valida  regni  forma  exaranda  ad  uniuscujusque 
ecclesiæ  cum  suo  capitule  slvc  erectionem  sive  novam  ordiua- 
tionem,  ac  respectiv!  territorii  diœcesaiii  circuroscriptionem  pro- 
cedere,  aliaque  omnia  ut  supra  ordiuata  peragere,  atque  statuere 
delegata  sibi  apostolica  auctoritate  libéré  et  licite  possit  et  valeat; 
atque  ulterius  ipsi  Josepho  episcopo  facultatem  pariter  tribuimus, 
ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  locis  præsertim  ab  ejus  residentia  re- 
motis  executionem  nnamseu  plurespersonam  vel  personas  in  simili 
vel  alia  dignitate  ecclesiastica  constitutam  vel  constitutas  subdele- 
gare,  et  tam  ipse  Josephus  quam  persona  vel  personæ  ab  eo  sic  sub' 
deleganda  vel  subdelegandœ  super  quacumque  oppositione,  in  actu 
executionis  hujusmodi  quomodolibet  forsan  oritura,  servatis  tamen 
de  jure  servandis,  etiam  difflnitive  et  quacumque  appeilatioue  ^ 
remota  pronunciare  libéré  item  ac  licite  possint  et  valeant,  ac 
quilibet  eorura  respective  possit  et  valeat. 

Eidem  vero  Josepho  episcopo  expresse  injungimus  ac  manda- 
mus,  ut  exemple  singulorum  actorum  tam  per  se  quara  per  ab  eo 
subdelegatos  in  præsentium  literarum  executionem  conficien- 
dorum  intra  quadrimestre  ab  expleta  ipsarum  executione  ad  banc 
Âpostolicam  Sedem  in  autbentica  forma  transmittat  in  archiva 
congregationis  rebus  consistorialibus  prœpositæ  de  more  asser- 
vanda. 

' Præsentes  autem  literas,  et  in  cis  contenta  ac  statuts  quœ- 
cumque,  etiam  ex  eo,  quod  quilibet  in  præmissis  vel  in  eorum 
aliquo  jus,  aut  interesse  habentes,  vel  quomodolibet  etiam  in 
futurum  habere  prætendentes  cujusvis  status,  ordinis,  conditionis  - 
et  præeminentiæ,  ac  etiam  specifica  expresse  et  individus  men- 
tione  digni  sint,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis 
ad  præmissa  minime  vocati,  vel  etiam  nullimode  aut  non  satis 
audit!  fuerint,  sive  ex  alia  qualibet  etiam  Isesionis,  vel  alia  juridica 
pri\ilegiata  ac  privilegiatissima  causa,  colore,  prætextu  et  capite 
etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  uuquara  tempore  de  subre- 
ptionis  vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  seu  intentionis  Nostræ, 
vel  Interesse  habeutium  consensus,  aliove  quolibet  defectu  quau- 
tumvis  magno,  inexcogitato,  substantiali  ac  substantialissimo, 
sive  etiam  ex  eo,  quod  in  præmissis  solemnitates  et  quæcumque 
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«lia  forsan  serranda  et  adîmplenda  minfme  servata  et  adimpleta, 
seu  causa,  propter  quas  præsentes  eraanaverlnt,non  sufflcienter  ad- 
ductæ,  veriflcatæ  et  justiflcatæfuerint,  notari,  impugnari  ant  alias 
Infrinpl,  suspendi,  restringl,  limitari  Tel  In  confroversiam  vocari, 
seu  adversus  cas  restilutionis  in  Integrum,  aperitionis  oris  aut  aliud 
quodcumque  juris  facti  vel  justitiæ  remedium  Impetrari,  aut  sub 
quibusTis  contrariis  constitutionibus,  revocalionibus,  suspensio- 
nibus,  limitationibns,  decretls  aut  declarationibus,  generalibus  vel 
specialibus  quomodolibet  factis  minime  posse  comprchendi,  sed 
semper  ab  il  lis  exceptas  esse  et  fore,  ac  tamquam  ex  pontiflciæ 
providentiæ  offlcio,  certa  scientia  et  potcsfatis  plenitndine  Nostris 
ftctas  et  emanalas,  omnfraoda  flrmitate  perpétue  validas  et  effi- 
caces existere  et  fore,  suosqne  plenarios  et  intégrés  effectus  sortir! 
et  obtinere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit  quomo- 
dolibet, in  futurum  perpetno  et  Invlolabiliter  observari,  ac  supra- 
dictarum  ecclesiarum  episcopis,  et  capitulis  aliisque,  quoruna 
favorem  præsentes  ?iostræ  literœ  concernunt,  perpetuis  fnturistem- 
poribus  plenissime  suffragarl  debere,  eosdemque  super  præmissis 
omnibus  et  singulis,  vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  aucto- 
ritate  fnngentibus  quomodolibet  molestarf,  perturbari,  inquietari 
vel  impediri,  neqne  ad  probationem  seu  verifleationem  quorum- 
cunque  in  iisdem  præsentibus  narratorum  nllateiius  ■ unquam 
teneri,  neque  ad  id  in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse,  et 
si  secus  super  his  a quoquam  quavis  anctoritate  scienter  vel  igno- 
ranter  contigerit  attentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore 
volumus  atque  decernimus. 

l'ion  obstantibns  de  jure  qnæsito  non  tollendo,  de  suppressio- 
nibus  eommittendis  ad  partes  vocatis  quorum  interest,  aliisque 
Nostris  et  cancellariæ  apostolicæ  regulis,  nec  non  dietarum  eccle- 
siamm  etiam  conflrmatione  apostolica  vel  quaris  flrmitate  alla 
roboratis  statutis  et  consuetudinibus  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  indullis  et  concessionibus,  quamvis  speciflea 
et  individua  mentione  dignis,  omnibusque  et  singulis  apostolicis, 
ae  In  synodalibns,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis 
specialibus  vel  generalibus  constitutionibus  et  ordinationibus,  qui- 
bus  omnibus  et  singulis  eorumque  totis  tenoribus  ac  formis,  etiam 
si  specialis , speciflea  et  individua  mentio , seu  quævis  alla 
expressio  habenda,  aut  aliqua  alla  exqulsita  forma  ad  hoc  ser- 
vanda  foret,  illorum  tenores,  ac  si  de  verbo  ad  verbum,  nihil 
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penitus  omis»,  et  forma  in  illis  tradita  observata,  inserti  forent, 
prœsentibus  pro  expressis  habentes,  ad  præmissorum  omnium  et  sln- 
gulorumeffectum  latissime  et  plenissime,  ac  specialiter  et  expresse 
ex  certa  scientia  et  potestatis  plenitodine  paribus  derogamns  et 
derogatum  esse  declaramus,  ceterisquè  contrariis  quibuscumqne. 

Yolumus  praterea,  ut  harnm  literarumMostranim  transsnmptis, 
etiam  impressis,  manu  tamen  allcujus  notarii  publici  subscripHs, 
et  siglllo  personæ  in  ecclesiastica  dignitate  constitutn  munitis, 
eadem  prorsus  fides  ubique  adhibeatur,  qu®  ipsis  pnesentibus 
adhiberetur,  si  forent  exbibitæ  vel  osteiis®. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  lieeat  banc  paginam  Nostr»  sup- 
pressionis,  extinctionis,  annullationis,  restitutionis,  erectionis, 
unionis,  dismembrationis,  diijiinctionis,  separationis,  aggrega- 
tionis,  applieationls,  clrcumsciiptionis,  concesslonis , induiti, 
elargitionis,  assignationis,  suppletionls,  subjeclionis,  attributlonis, 
slatuti,  declarationis,  commissionis,  deputationis,  roandati,  de- 
creti,  derogationis  et  voluntatis  infrlngere,  vel  ei  ausu  teraerario 
contraire.  Si  quis  autem  hoc  atlenlare  præsumpserit,  indigna- 
tionem  Omnipotentis  Del  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolomm 
ejus  se  noverit  incursurum.  Datura  Rom®  apud  Sanctam  Mariam 
Majorem  anno  incarnationis  dominic®  raillesimo  octingentesimo 
vigesimo  primo,  decimo  sepHmo  Kalendas  Augusti,  Pontificatus 
Nostri  anno  vigesimo  secundo. 


VI. 

Bnlla  cireaniscrlplloiils  Dlœccslum  Rexol  Ilannoverlanl  t.  n Mari.  1714. 

Impensa  Romanorura  Pontificum  sollicitudo,  qna  in  univers® 
Catholicæ  Ecclesiæ  bonum  advigilant , ad  ea  procuranda  Ipsos 
compellit,  quibus  fldclis  populi  commoditati  consulatur,  ut  pro 
locorura  actemporum  ratione  facilius  ad  ea  pertrahantur.quap  sint 
divinl  cultus,  quæque  ad  æternam  animarum  salutem  valeant 
condecere.  Hinc  assiduis  ipsi  studiis  in  id  semper  connisi  sont,  ut 
dominico  gregi  nunquam  decssent  pastores,  qui  eum  in  salutaria 
pascua  deducerent,  et  in  juslltiæ  semitis  retinerent. 

Id  sane  potissimum  intendit  Prædecessor  Noster  felicis  recor- 
dationis  Plus  VII,  pro  cura  quam  in  religlonis  utilitates,  ubl  ma- 
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xime  de  ipsius  discrimiDe  raetuendutn  videbatur,  enixe  impen- 
debat,  quand©  post  teterrimas  præteritonim  temporum  calaraitates 
omnibus  iu  tota  Germania  episcopalibus  sedibus  opportune  pro- 
spicere  studuit , cogitationesque  suas  pariter  convertit  ad  duas 
antiquitate  et  dignitate  præstantes  ecclesias,  Hildesimensem  sci- 
licet  atque  Osnabrugensem,  quæ  usque  a Caroli  Magni  ævo  suam 
ducunt  originem,  quæque  nunc  intra  fines  Hannoveriani  regni 
continentur. 

Ile  propterea  collata  cum  Serenissimo  Georgio  Quarto  regnorum 
MaguæBritanniœet  Hiberniæ  unitorum,  nec  non  Hannoveræ  Rege, 
ac  Brunswicensi  et  Luneburgensi  Duce,  laudaUis  Pontifex,  auditis 
etiain  uounullis  ex  venerabilius  fratribus  jNostris  S.  B.  E.  Cardi- 
nalibus,  de  faciliori  ratione  deliberandum  censuit,  quæ  in  tanta 
rerum  couversione  occurrebat,  unice  ad  binas  illas  épiscopales 
sedes  cum  suis  capitulis  aliquo  pacto  conservandas,  atque  ad 
dotem  ipsis  ac  diœceses  quo  posset  aptius  præfiniendas. 

Cumque  >os,  raeritis  licet  imparibus,  ad  Summi  Pontiflcatus 
apicem  divina  sic  disponente  benignitate  fuerimus  evocati,  in  id 
etiam  sedulo  incumbere  debuimus,  ne  de  ilia  catholicl  gregis  por- 
tione  minus  solliciti  videremur.  Perspeximus  quidem  a sacrorum 
cauonum  rigore  haud  mediocriter  temperandum  fuisse,  multum- 
que  locorum,  temporum  ac  pcrsonarum  conditioui,  aliisque  id 
genus  peculiaribus  adjunctis  tribuendum.  Astcum  maxime  eon- 
gruat,  Prædecessorum  vestigiis  inbœrere,  atque  ad  exitum  per- 
ducere,  quæ  Pius  Vil,  morte  præventus,  nequivit  apostolicœ 
auctoritatis  munimine  roborare,  novum  in  Hannoveriano  regno 
ecclesiarum  et  capitulorum  statum  novosque  diœcesium  limites  ad 
eorum  normam,  quæ  laudatus  Prædecessor  duxerat  admittenda, 
constitui  necessarium  conspeximus. 

Habentes  igitur  pro  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum  prolatis 
iis  omnibus,  quæ  praxlictarum  ecclesiarum  et  capitulorum  ante- 
riora  jura,  privilégia  ac  prærogativos  respiciunt,  et  couseusui 
supplentes  eorum  omnium,  quorum  intersit,  de  apostolicæ  pote- 
statis  plenitudinc,  prævia  omnimoda  suppressione,  extinctione  et 
cessatione  prioris  status  earundem  ecclesiarum  et  capitulorum, 
decernimus,  quod  ex  nunc  in  posterumcapitulum  cathedralis  ec- 
clesiæ  Hildesimensis  efformetur  ab  unica  decanatus  dignitate,  et 
sex  canonicis,  ac  quatuor  vicariis  seu  præbendatis. 

Mensæ  episcopalis  annui  redditus  erunt  in  summa  quatuor 
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mille  thalerorom  monetæ  conventionalls  ut  infra  pcrcipiendonim, 
ac  insuper  eedes  pro  decenti  habitatione,  si  non  adsint,  noviter 
episcopo  erunt  attribuendæ. 

Decanus  capituii  cathedraiis  annuo  redditu  thaierorum  miile 
quingentorura  monetæ  conventionalls,  duo  canonici  seniores  mille 
quatuorcentum,  tertius  et  quartus  canonicus  mille,  postremi  duo 
canonici  octingcntorum,  ac  quatuor  vicarii  seu  præbendati  qua- 
tuorcentum ut  infra  percipiendorum,  respective  gaudebunt,  atque 
insuper  dccanus,  quilibet  canonicus  et  duo  vicarii  in  ordine 
priores  domos  hairebunt,  unicuique  eorum  præbendæ  assigdbndas. 

Ad  hujusmodi  autem  redditus  constituendos  præfatus  Georgius 
Bex  spopondit  intra  quadriennium  a data  præsentium  numeran- 
dum  tôt  fundos  ac  bona  stabiiia,  décimas  et  census  reales  iisdem 
episcopo  et  capitulo  ea,  qua  singulis  par  est  quantitate,  se  tradi- 
turum,  quot  prædictis  annuis  adsignatis  i-edditibus  ab  omni 
cujuscumque  generis  onere  prorsus  liberis  et  immunibus  respon- 
deant,  ita  tameu,  ut  antea  per  infrascriptum  barum  iiterarum 
Exequutorem  Apostolicæ  Sedis  judicio  subjiciantur,  quo  accurate 
perpensa  necessariam  ab  ipsa  adprobationem  nanciscantur.  Interea 
vero,  donec  istbæc  reddituura  adsignatio  in  fundis  ac  bonis  stabi- 
iibus,  decimis  censibusque  realibus  locum  babeat,  memoratæ 
summæ  episcopo  et  capitulo  a thcsauro  regio  quotannis  in  pecunia 
numerata  intégré  ac  libéré  erunt  persolvendæ.  » 

Quod  vero  spectat  ecclesiam  Osnabrugensem,  quoniam  prasentes 
rerura  circumstantiæ  utramque  ecclesiam  dotari  posse  non  sinuiit, 
nova  ipsius  Osnabrugensis  episcopalis  mensæ,  capituii  ac  seminarii 
dotatio  suspensa  perstct,  usquedum  neccssaria  ad  id  supputant 
media,  quo  casu  in  fundis,  bonis  stabilibus,  decimis  censibusque 
realibus  erit  periicicnda.  Atque  tune  Osnabrugensis  episcopus  non 
secus  ac  episcopus  Hildesimensis  annuo  redditu  quatuor  milliiim 
thaierorum  monetæ  conventionalls  in  supramemoratis  Ironis  gau- 
debit,  capitulum  codera  ac  llildesimense  capitularium  et  vlcario- 
rum  numéro  constabit,  paresque  redditus  annui  eisdem  respective 
assignabuntur  ; nec  non  episcopaii  seminario  ea  reddituum  annua 
summa  tribuetur,  quæ  necessitatibus  et  utilitati  diœcesis  valent 
respoudere. 

Quamdiu  autem  episcopatus  Osnabnigensis  dotatio  suspensa 
manebit , episcopaii  mensæ  Hildesimensi  augmentum  bis  mille 
thaierorum  e bonis  ecclesiasticis  in  provincin  Osuabrugensi  sitis 
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percipiendoruro,  iteraque  decano  Hildesimcnsis  capituli  augtnen- 
tum  ter  ceutum  thalerorum  assignabitur,  ab  ipsis  annuatim  re- 
spective percipiendoruin,  perdurante  tontummodo  prædicta  dota- 
tioiiis  episcopatus  üsnal)rugeusis  suspensione. 

Atque  interea,  ne  diœcesis  Osuabrugensis,  oui  ob  eas  rationes 
designari  in  præsens  antistes  nequit,  legitimo  careat  rei  saerœ 
regimine,  mandamus,  ut  venerabilis  frater  Carolus  de  Grubep  , 
episcopus  Parensis  in  partibus  infldelium  ejusderaque  Osnabru- 
geusis  ecclesiœ  suffraganeus , diœcesim  ipsam , quoad  vixerit, 
guberitare  prosequatur,  eoque  defuncto  Hiidesimensis  pro  tem- 
porc  episcopus  diœcesim  quoque  Osnabrugensem  facultatibus 
ad  id  ab  Âpostolica  Scde  qualibet  vice  sibi  speciatim  delegandis 
administrare , suumque  vicarium  in  spiritualibus  gcneralem , qui 
in  civitate  Osnabrugensi  resideat , debeat  adsciscere.  Qui  quidem 
vicarius,  dummodo  vere  dignus  et  idoneus  judieatus  fuerit,  a 
Romano  Pontifice  tituto  aiicujus  episcopalis  ecclesiæ  iu  partibus 
iuiideiium,  servatis  omnibus  servandis,  decorabitur  ad  hoc,  ut 
pontiücalia  in  ipsa  civitate  et  diœcesi  Osnabrugensi  exercere  possit 
et  valent.  Ëidem  idcirco  vicario  generali  Osnabrugensi  pro  sua  et 
episcopalis  curiæ  dotatione  annua  persolvenda  erit  summa  trium 
milUum  thalerorum  monetæ  conventionalis  a prælaudati  Serenis  - 
simi  Regis  libéral!  munifieentia  promissa,  quæ  in  ipsius  vicarii 
generalis  congruam,  et  in  aunuam  laborlbus  respondentem  mer- 
cedem  ceclesiastlcorum,  qui  suam  eidem  in  ea  procuratione  operam 
commodabuut,  erit  impeudenda. 

üonec  autem  proprium  Osuabrugense  seminarium  erigi  potue- 
rit,  bqjuscc  diœcesis  clerici  alentur  atque  educabuntur  iu  épisco- 
pal! seminario  Uildesimeusi,  cui  proptcrea  bona  ac  redditus,  qui- 
bus  actu  gaudet,  intégré  conservabuntur  ; quod  idem  dictum  vo- 
lumus  de  bonis  ac  redditibus  in  tuitioncm  ædium  saerarum  tam 
Uildesimensis  quam  Osnabrugcnsis,  atque  in  sumptus  diviui  cultus 
ac  ministrorum  raercedem  adsignatis. 

Quotiescumque  vero  aliqua  ex  supradiclis  sedibus  episcopalibus 
tam  Uildesimensi  quam  Osnabrugensi,  quæ  ambæ  perpetuis  futuris 
teraporibus  immédiate  subjectœ  erunt  Apostolicæ  Sedi,  vacaverit, 
illius  cathedralis  ecelesiæ  capitulum  intra  mensem  a die  vacationis 
computandum  regios  ministres  certiores  Oeri  curabit  de  nominibus 
caudidatoi'ura  e ckro  totius  regui  sclectorum,  quorum  unusquisque 
trigesimum  suœ  œtatis  aunura  ad  minimum  compleverit,  et  indi- 


genatu  praeditus  sit,  studia  in  tbeologia  et  jmc  canonico  cum  -! 

laude  absolverit,  curam  animarum  aut  munus  professoris  in  serai'  ' . . 

nariis  egregie  exerenerit,  aut  in  administrandis  negotiis  eccle.'  ^ 

siasticis  excelluerit,  optima  fama  gaudeat,  sana  doctrina  et  inte-  ^ 

gris  sit  moribus.  Ac  si  forte  aiiquis  ex  caudidatis  ipsis  Gubemio  ^ ' 


episcopus  eiigi  valeat.  Tune  vero  capitulum  ad  canonicam  ele- 
ctionem  in  episcopum  unius  ex  candidatis,  qui  supererunt,  juxta 
consuetas  formas  procedet , ac  docuraentum  electionis  in  forma 
autbentica  intra  mensem  ad  Summum  Pontifleem  perferri  cu- 
rabit. 

Confectio  autem  processus  informativi  super  qualitatibus  pro- 
movendonim  ad  regimem  épiscopal  ium  ecclesiarum  regni  Hanno- 
veriani,  vel  episcopo  alterius  sedis  non  vacantis,  vel  ecclesiastico 
illius  regni  viro  in  dignitate  constituto  a Romano  Pontiiiee  com- 
mittetur,  et  ad  formam  instructiouis  ab  Apostoiica  Sede  in  sin- 
gulis  casibus  transmittendæ  exarabitur,  quo  accepte  Summus 
Pontifex,  si  corapererit  promovendum  instructum  iis  dotibus, 
quas  sacri  canones  in  episcopo  requirunt , eura , quo  citius  iieri 
poterit,  juxta  statutas  formas  per  apostolicas  literas  conflrmabit. 

Si  vero  aut  electio  minime  fuerit  canonice  peracta,  aut  promo- 
vendus  prædictis  dotibus  instructus  non  reperiatur , ex  speciali 
gratia  iudulgemus,  quod  cathédrale  capitulum  ad  novam  electio- 
uem  ut  supra  canonica  methodo  valeat  procedere. 

Novus  episcopus  ab  altero  regni  episcopo  jam  consecrato,  atque 
facultatcm  expresse  ad  id  ab  Apostoiica  Sede  habente,  assistenti- 
bus  duobus  aliis  cpiscopis  ad  hoc  rogatis,  et  in  eorum  dcfectum  ' 
duobus  prælatis  ponliilcalium  usum  babentibus , vel  bis  quoque 
deiieientibus  duobus  presbyteris  e regni  clero  in  ecclesiastica  digni- 
tate  constitutis,  consecrabitur. 

In  capitularium  numerum  alii  non  admitteulur,  nisi  qui  indi- 
geuatu  et  qualitatibus  a sacris  canonibus  requisitis  præditi  sint, 
trigiuta  saltcm  aunorum  ætatem  babeant,  et  in  presbyteratus  or- 
dine  sint  constituti,  quique  in  exercenda  cura  animarum,  vel  in 
aiip  obeundo  ecclesiastico  ministerio,  vel  professoris  muuere  in  se- 
minario  episcopali,  conspicuos  sese  reddiderint. 

Quotiescumque  vero  dccanatus,  aut  canonicatus  vel  vicariatus 
in  cathedralibus  vacaverit,  episcopus  et  capitulum  alternis  vicibus 
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intra  sex  hebdomadas  a dio  vacationis  proponcnt  quatuor  Candida- 
tos  supraenunciatis  præditos  qualitatibus.  Quod  si  forte  aliquis  ex 
Ipsis  candidalis  Gubernio  invisus  aut  suspectas  sit,  id  quampri- 
mum  episcopo  respective  aut  capitulo  indicari  poterit,  ut  expunga- 
tur  : tune  autem  episeopus  ad  collationem  decanatus,  canonicatus 
aut  vicariatus , vcl  respective  capituium  intra  quatuor  hebdo- 
madas  proeedet  ad  nominationem  unius  ex  personis  Gubernio  non 
invisis  nec  suspectis,  cui  episeopus  canonicam  dabit  institutionem. 

Ad  novam  nunc  procedendo  circumseriptionem  diœcesium  episco- 
patus  Hildesimensis,  qui  actu  a venerabili  fratre  Francisco  Egone 
a Fürstenberg  raoderno  ejus  episcopo  gubernatur,  et  Osnabru- 
gensis,  quisuo  a piuribus  annis  orbata  pastorc  a supramemorato 
Caroio  episcopo  Parensi  ne  ejusdem  Osnabrugensis  eccicsiæ  suffi'a- 
ganco  cum  apostoiieis  sibi  dclegatis  fiicuitatibus  administratur, 
pitevia  dismembratione , separationc  ac  iroroutatione  a quorum- 
eunque  metropolitanoriim,  episcoporum  seu  ordinariorum,  ac  vi- 
cariorum  apostolicorum  jurisdictione,  superioritate  ac  potestate 
omnium  et  singuiarum  civitatnm,  terrarum  ac  parœciarum  intra 
regni  Hannoveriani  limites  comprehensarum  decernimus,  prout  a 
Pio  VII,  Prædecessore  Nostro,  designatum  fuerat,  ut  regnum 
ipsum  in  duas  omnino  diœceses  a cursn  iluminis  Visurgis  vulgo  — 
Weser  — nuncupati  tanquam  suis  limitibus  separatas  dividatiir, 
ita  ut  parœciæ  ad  dexteram  ejusdem  fluminis  partem  sitæ  dioecesi 
Hildesimensi,  parœciæ  autem  ad  sinistram  Visurgis  ripam  positæ 
diœcesi  Osnabrugensi  respective  assignentur,  prout  sequitur,  vide- 
licet  : 

Diœcesis  Hildesimensis  efforraabitur  a sequentibus  quinquaginta 
qutnque  parochialibus  ecclesiis  ad  ipsam  Hildesimensem  dlœcesim 
jam  pertinentibus,  nempe  — Aclitum  — Âdiura  — Alirbergcn  — 
Gross-AlgermissenT— Asel  — Bauenstedt — Bettmar — Bilderlah 

— Bobenem  — Boizum  — Borsum  — Dettfurt  — Dingelbe  — 
Diukiar  — Dorstadt  — Gross-Düngen  — Emmeike  — Gross- 
Giesen  — Grasdorf  — Grauhoff  — Gronau  — Goslar  — Harsum 

— Heinig—  Ecclesiæ  Cathedraiis,  S.  Godebardi,  S.  Magdalenæ 

— SSraæ  Crucis,  in  Civitate  Hildesheim  sitæ  — Hennekenrode  — 
Himmelsthür  — Hohenhameln  — Hunnesrück  — Itzum  — Lam- 
springe  — Liebenburg  — Marienrode  — Moritzberg  — Ottbergen 
-r  Peine  — Poppenburg — Bingclheim  — Butlie  — Schladen— 
Sôder — Sobre  — Sorsum — Sottrum  — Steinbruck  — Vienen- 
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burg  — Gross-Wôrste  — Westfeld — Wicdelali  — Winzemburg 

— Wôhle  — Woldeiiberg  — ; ntque  insuper  a viginti  parochiali- 
bus,  ac  trcdecim  curatis  succursalibus  uuncupatis  ccclesüs  in  pro- 
vincia  Eichsfeldiæ  positis,  et  antiquæ  metropolitanæ  ecclesiæ  Mo- 
guntinæ,  seu  Ratisbonensi  olim  subjectis,  quæ  in  præseutiarum  a 
venerabili  fratre  Carolo  Friderico  do  Wendt  episcopo  Basinopoli- 
tano  in  partibus  intidelium  ac  Hildcsimensis  ecdcsiæ  suffraganeo  uti 
vieario  apostolico  adininistrantur,  videlicet  parœcia  — Duderstadt 

— cura  tribus  succursalibus  eeclesiis,  Gerblingerode , Fissliugc- 
rode  et  Westerode  uuncupatis,  ac  parœciis — Breilenberg  — 
Desingerode  — cura  duabus  succursalibus  eeclesiis  Werxhausen  et 
Esplingerode  denominatis,  neenon  parœciis — Imraingerode  — 
Nesseirœden — Sculingcn  — Seeburg — Bernshausen  — • cura 
succursali  Germershausen  — atque  parœciis  — Lindau  — Biis- 
luiusen — Crebeek — cura  succursali  Bodensee,  et  paroebiali- 
bus  eeclesiis  — Wolbrandshausen  — Gieboldebausen  — Rolshau- 
sen  — Rudenshausen  — Rhumspringe  — cura  succursali  Hilke- 
rode  : — parœcia  quoque  — Fuhrbach  — cura  'duabus  succursa- 
libus Langenliagen  et  Brochtbausen,  — neenon  parœcia  — Ober- 
fed  — cura  succursali  Mingerode,  — parœcia  quoque  — Noerthen 
cura  duabus  eeclesiis  succursalibus,  ac  parœcia  — Rensbausen; 

— denique  a tribus  parœciis  — Hannover  — Gôttingcn  — et 
Celle  — vulgo  nuncupatls,  quæ  bacteuus  a supra  dicto  raoderno 
episcopo  Hildesiraensi  raissionuin  septenlrionalium  vieario  aposto- 
lico fuerunt  spiritualiter  gubernatæ. 

Diœcesis  Osnabrugensis  constabit  ex  sequeutibus  decanatibus, 
videlicet  ex  dccanatu  ecclesiæ  cathedrulis  et  civitatibus  Osnabru- 
gensis septem  continente  parœcias,  quarum  duæ  reperiuntur  in 
civitate  ipsa  Osuabrugensi,  reliquæ  vero  in  ipsius  territorio,  nun- 
cupanturque  — Relira  — Bissendorf — Rulle  — Schlcdehausen 

— et  \Vallenhorst  ; — ex  decanatu  — Iburg  — vulgo  denoiniuato 
septem  pariter  complectente  parœcias,  ut  sequitur  nuncupatas,  id 
est  — Borgloh  — Giandorf  — Glane  — Hagen  — Iburg  — Laer 

— et  Oesede  ; ex  decanatu  — Fürstenau  — qui  undecim  sequentes 
coraplectitur  parœcias,  nempe  — Berge  — Fürstenau  — Merzen 

— Neuenkirchen  — Schwagstorf  — Volthlage  — Althausen  — 
Ankum  — Badbergen  — Berssenbrück  et  Quakenbrück  ; — ex 
decanatu  — Vôrden  — nuncupato,  qui  undecim  sequentes  cora- 
picetitur  parœcias,  videlicet  — I^age  — Malgarten  — Vôrden  — 
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Bomte  — Hunleburg  — Osterkappeln  — Sanctæ  Annæ  — Ges- 
mold  — Melle  — Rieinsloli  — Wellinfrholthiîusen  ; — necnon 
partes  lilas  parœciarum  — Damme  — et  Nenenki'rchcn,  — quæ 
intra  limites  regni  Haiinoveriani  reperiuntiir  : ex  archiprcsbyte- 
ratii  inferioris  comitatus  — Lingen  — duodecim  continente  pa- 
rœcias,  videlicet  — Bawinkel  — Bcesten  — Freren  — Lenge- 
rich  — Messlngen  — Sebapeh  — Thuine  — Baccum  — Bramsche 

— Lingen  — Planthinne  — et  Spolie  ; necnon  ex  viginti  septem 
parœciis  in  districtu  de  — Meppen  — comprehensis,  et  ad  Mo- 
nastericnsem  diœcesim  Jam  pertinentibus  videlicet — Aschendorf 

— Becsen  — Bokclœ  — Bôrgcr  — Ddrpen  — Emsbüren  — Haren 

— Haselünne  — Heede  ■ — Hcrziake  — Hesepe  — Holte  — Laten 

— Lonip — Meppen  — Papenburg  ecclesia  principaiis,  ac  alia 
ejusdcm  noniinis  ecclesia  snccursalis  — Rlicde  — Rottenbrock  — 
Steinbild  — Sôgel  — Schepsdorff  — Salzbergen  — Twiest  — 
Twiestingen  — Werite  — et  Wesuwe,  — Tres  quoque  adjun- 
gnntiir  parœciæ  in  Frisia  orienfali  positæ,  et  præfatæ  Monaste- 
riensi  dioccesi  jam  subjectæ,  quæ  — Emden  — Leer  — et  Norden 

— vulgo  nuncupantnr.  Et  postremo  acto  parœciæ,  quæ  reperiun- 
tur  In  tomltatu  de  Bentheira  — octu  a regno  Hannoveriano  in 
temporalibus  dependentes,  et  hactenus  a præfato  MonaSteriensi 
episcopo  guberaatæ,  nempe  — Bentheim  — Brandlecht  — Embli- 
cheim  ^ — Laerwalde,  — seu  Wolda  — Nordhom  — ‘ Nenenhaus 

— Sehüttorf  — et  Wittmarschen. 

Prædictos  vero  decanatus,  parœcias  et  loca  episcopis  pro  tem- 
pore  Hildesimensi  et  Osnabrugensi  pro  eorum  respective  diœcesi- 
bus  attributa,  eorumque  incolas  utriusque  sexus  tam  clericos 
quam  laicos  iisdem  ecclesiis  eorumque  præsulibus  pro  suis  respe- 
ctive territorio,  diœcesi,  clero  et  populo  perpetuo  assignatnus,  et 
in  spirittialibus  omnimode  subjicimus,  proptercaque  statim  ac 
præsentes  literæ  plenariæ  fuerint  executioni  mandatæ,  omnis  an- 
tiquorum metropolitanorum,  ordinariorum,  vicariorum  apostoli- 
corum  seu  admlnistratorum  jurisdictio  in  supradictis  locis,  deca- 
natibus  et  parœciis  cessare  debebit,  omnesque  tune  facilitâtes  in 
locis  et  partibus  ab  eorum  jurisdictione  subtractis  nullius  roboris 
vei  moment!  amplius  ftituras  deelaramus. 

Ut  insuper  commoditati  populorum  sic  ut  supra  respectivis 
episcopis  subjectorum  consulatur,  preescribimus,  ut  oraiiia  et  sin- 
gula  documenta  respicientia  ecclesias  et  loca  ut  supra  dismembrata 
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et  de  novo  applicata,'  a veteribus  cancellailis  extrshi,  et  cancella; 
riis  diœcesium,  qnibnserant  iDcorporata,debeantopportuiia  forma 
tradi,  atqae  in  iis  perpetno  asservari. 

Habita  modo  ratione  réddituum  episcopalis  mensæ  Hildesimen- 
sis  de  more  taxari  in  florenis  septingentis  qninquaginta  sex  anri 
de  caméra,  et  bujusmodi  taxara  in  libris  cameræ  iVostræ  apostolicæ 
describi  mandamus.  Quod  vero  spectat  episcopalem  mensam  Osna- 
brupensem,  qnando  locus  faclus  fuerit  illius  dotation!  ut  supra 
enunciatæ,  ecclesiam  ipsam  de  more  taxari  in  florenis  sexcentum 
sexaginta  sex  aiiri  de  caméra  cum  duobus  tertiis,  camdemque  ta- 
xam  in  libris  apostolicæ  cameræ  similiter  describi  mandamus. 

Deniqxrc,  ut  cuncta  a Nobis  ut  supra  disposita  rite  ad  suura  per- 
ducantur  effectum,  supradictum  Franciscum  Egonem  episcopum 
Hildesimensem  in  harum  literarum  apostolicarum  Exequutorem 
cum  omnibus  et  singulis  necessariis  et  opportunis  facultatibus  de- 
putamus,  ut  præviis  respectivis  dotationibus  in  valida  forma  péril» 
ciendis  ad  uniuscujusque  ecclesiæ  cum  suo  capitulo  novam  ordina- 
tionem,  ac  respectlvi  territoriidiœcesanicircumscriptionem  proce- 
derc,  aliaque  omnia  ut  supra  ordinata  peragcre  et  statuere  delegata 
sibi  apostolica  auctoritate  libéré  ac  licite  possit  et  valeat,  atque 
ulterius  Ipsi  Francisco  Rgoni  episcopo  facultatem  pariter  tribui- 
mus,  ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  locis  præsertlm  ab  cjus  resi- 
dentia  remotls  executioncm  quamcunque  personam  seu  pcrsonas 
in  ecclesiastica  dignitate  constitutam  vel  constitutas  subdelegare, 
ac  tam  ipse  qnam  persona  vel  personæ  ab  eo  sic  subdeleganda  vel 
subdelcgandæ  super  quacumque  oppositione  in  actu  executionis 
bujusmodi  quomodolilæt  forsan  oritura,  servatis  tamen  de  jure 
servandis,  etlam  definitive  et  quacumque  appellatione  remota  pro- 
nunciare  libéré  item  ac  licite  possint  et  valeant,  ac  quilibet  eorum 
respective  possit  et  valeat. 

Eidem  insuper  Francisco  Egoni  episcopo  expresse  injungimus, 
ut  exempla  singulorum  actorum,  tam  per  se  quam  sués  subdele- 
gatos  in  harum  literarum  executionem  conficiendorum,  intra 
quadrimestre  ab  ipsarura  expleta  executione  ad  Âpostolicam  Se- 
dem  in  authentica  forma  itransmittat  in  archiva  cougregationis 
rebus  consistorialibus  præpositæ  de  more  asservanda. 

Prœsentcs  autem  literas  et  in  eis  contenta  ac  statuta  quaæura- 
que  ; etiam  ex  eo  quod  quilibet  in  præmissis  vel  in  eorum  aliquo 
jus  aut  intéresse  bubenles,  vel  quomodolibct  etiam  in  futuirum 
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habere  prœtendentes,  cujusvis  status,  ordinis,  conditionis  et  præ- 
emiiicntiæ,  ac  etiam  spccifica,  expressa  et  individua  inentioue  di- 
^iii  siiit,  illis  non  conscnscrint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  pm- 
niissa  minime  vocati,  vel  etium  nullimode  aut  non  satis  auditi 
fuerint,  sive  ex  qualibet  etiam  læsionis,  vel  alla  juridica,  privile- 
giala  ac  privilegiatissima  causa,  colore,  pra;textu  et  capite  etiam 
in  corporc  juris  clause,  nullo  unquam  tempore  de  subreptionis, 
vel  obreptionis  aut  nullitatjs  vitio,  seu  iutentionis  Nostræ,  vel  in- 
téressé habentium  consensus,  aliove  quolibet  defeetu  quantumvis 
inagno,  inexcogitato,  substantiali  ac  substantialissimo,  sive  etiam 
ex  eo,  quod  in  præmissis  solemnitates  et  quæeumque  alla  forsaii 
servanda  et  adimplenda  minime  servata  et  adimpleta,  seu  causa;, 
propterquas  pra;sentes  eraanayeriut,  non  sufficieutcr  adductæ,  ve- 
riticalæ  et  justitieatæ  fuerint,  notari,  impugnari  aut  alias  infringi, 
suspendi,  restriugi,  limitari,  vel  in  controversiam  voeari,  seu  ad- 
versHS  eas  restitutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud 
quodeumque  juris,  vel  facti,  aut  justitiæ  remedium  Impetrari, 
aut  sub  quibusvis  contrariis  constitutionibus,  revocatiouibus,  su- 
spensionibus,  limitationibus,  derogatiouibus,  modificationibus, 
decretis  aut  declarationibus  generalibus  vel  specialibus  quomodo- 
libet  factis  minime  posse  compreheudi,  sed  semper  ab  illis  exce- 
ptas esse  et  fore,  ac  tamquam  ex  pontiiiciæ  providentiaî  officio, 
certa  scientia  et  potestatis  plenitudiue  Nostris  factas  et  eraanatas 
omnimoda  firmitate  perpetuo  validas  et  efficaces  existere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  ac  ab 
omnibus,  ad  quos  spécial  et  spectabit  quomodolibet,  in  futuruin 
perpetuo  et  inviolabiliter  observari,  ac  supradictarum  ecclesiarum 
episcopis  et  capitulis,  aliisque,  quorum  favorem  prœsentes  IVo- 
stræ  literæ  concernunt,  perpetuis  futuris  teraporibus  picnissime 
suffragari  debere,  eosderaque  super  præmissis  omnibus  et  singu- 
lis,  vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  auctoritate  fungentibus 
quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquietari  vel  impediri,  ne- 
que  ad  probationem  seu  verificationem  quorumeunque  in  eisdem 
pnesentibus  narratorum  nuliatenus  unquam  teneri,  neque  ad  id 
in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse  ; et  si  secus  super  bis 
a quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  voliimus  atque  de  - 
cernimus. 

- Non  obstantlbus  de  jure  quæslto  non  tollendo,  de  suppressio- 
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iiibus  eommittendis  ad  partes  vocatis  quorum  iuterest  aliisque 
Nostris  et  concellariæ  apostolicæ  regulis,  nec  non  dictarum  eccle- 
siarum  etiam  coufirmatiQiie  apostolica,  \el  quavis  firmitate  alla  ‘ 
roboratis,  statutis  et  consuetudinibus,  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  indultis  et  coucessionibus  quamvis  specifica  et 
individus  mentione  digais,  omnibusqueet  singulis  apostolicis,  ac 
insynodalibus,  provineialibus  et  universaiibus  coneiliis  editis  spe- 
eialibus  vel  generalibus  eonstitutiouibus  et  ordinationibus.  Quibus 
omnibus,  et  singuiis,  eorumque  totis  tenoribus  ac  formis,  etinmsi 
spccialis,  specifica  et  individua  mentio,  seu  quævis  alia  expi’essio 
babcnda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
illorum  tenores  ac  si  de  verbo  ad  verbura  nil  pcnitus  omisso  et 
forma  in  illis  tradita  observata  inserli  forent,  præsentibus  pro  ex- 
pressis  habentes  ad  præmissorum  effcctum  latissime  et  plenissime,  ' 
ac  spécialité!'  et  expresse  derogamus  et  derogatum  esse  deelara- 
raus,  cæterisque  contrariis  quibuscumque. 

Volumus  item,  ut  harum  literarum  IVostrarura  traussumptis 
etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  subscriptis, 
et  sigillo  personæ  in  ecclesiastica  dignitate  constitutæ  munitis, 
eadem  prorsus  fides  adbibeatur,  quæ  ipsis  præsentibus  adhibere- 
tur,  si  forent  exhibitæ  vei  ostcnsæ. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  Nostrœ  sup- 
pressionis,  extinctionis,  annullationis,  dismembrationis,  scparatio- 
nis,  unionis,  circumscriptiouis,  assignationis,indulli,  subjectionis, 
suppletionis,  dcclaralionis,  deputationis,  commissionis,  raaudati, 
decreti,  derogationis  et  voluntatis  infringcre,  vel  ci  ausu  temera- 
rio  contraire.  Si  quis  autem  hoeattcntarc  præsumpserit,  indigna- 
tionem  ümnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejusse  noverit  incursurura.  Datum  Romæ  apud  Sanctam  Mariam 
Alajorem  anno  incarnationis  dominicæ  millesimo  octingentesirao 
vigesimo  quarto,  septirao  Kalendas  Aprilis,  Pontificatus  iVostri 
anno  primo. 

A.  G.  Card.  paooATABios. 

J.  Gard,  âlbanus. 

Visa  de  Curia  : . 

D.  Testa.  , 

Loco  -f*  Plumbi.  . ■' 

F.  Lavizzakius. 
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CODvrDlle  iBler  Summum  PonUOetm  Plum , et  eubcrnium  (ialllcaoum. 

Sanctitas  Sua  summus  Pontifex  Pius  VII,  atque  pritnus  Con- 
sul gallicæ  Reipublicæ,  in  suos  respective  plenipolentlarios  nomi- 
'narunt, 

Saiictitas  Sua,.Eminentissin)inium  Dominum  Herculem  Con- 
SALVi,  S.  R.  E.  Cardinalem-diaconum  S.  Agathæ  ad  Subvrram, 
suum  a secretis  status;  Josephum  Spiiti,  Ârchiepiscopum  Corin- 
tlii,  S.  S.  prælatum  domesticum  ac  ÿontiflcio  solio  assistentein  ; et 
patrem  Caselli,  theoiogum  consultorem  S.  S.  pariter,  munitos 
facultatibus  in  bona  et  débita  formà;  ^ 

Primns  Consul,  cives,  Josephum  Bonapabte,  consiliarium 
status  ; Cbetet,  consiliarium  pariter  status  ; ac  Bebnieb,  docto- 
reni  in  S.  theologia,  parochum  S.  Laudi  Andegavensis,  plenis 
facultatibus  munitos; 

Qui,  post  sibi  mutuo  tradita  respcctivæ  plenipoteutiæ  instru- 
menta, de  iis  quæ  sequuntur  conveneruut  : 

Inter  summum  Pontificem  Pium  septimum,  et  Gubernium 
Gallicanum. 

• Gobemium  RcipublieiB  recognoseit  Religionem  catholieam , 
opostollcam,  ronuinam  eam  esse  Religionem,  qnam  longe roaxima 
pars  civium  Gallicanæ  Reipublicæ  profltetur. 

' Summus  FonfifeX  pari  modo  recognoseit  eamdem  Religionem, 
maximam  utititatcm,  maximumque  decus  percepisse,  et  hoc  quoque 
têmpore  preestolari  ex  catholico  cuitu  in  Gallia  constituto,  necnon 
eX  peculiari  ejus  professione,  quam  faciunt  Reipublicæ  Consules. 

Hæc  cum  ita  sint  atque  utrinque  recognita,  ad  Religtonis  bo- 
num  internœque  tranquillitatis  conservationem,  ea  quæ  sequuntur 
inter  ipsos  convenla  sont  : 

Abt.  I.  Reiigie  catholica,  apostolica,  romana,  libéré  in  Gallia 
exercebitur.  Cultus  publicus  erit,  habita  tamen  ratlone  ordinatio- 
num  quoad  politiam,  quas  Gubernium  pro  pubiica  tranquillitate 
necesSarias  existimabit. 

, II.  Ab  Apostolica  Sede,  collatis  cum  Galiico  Gubernio  consiliis 
uovis  flnibus  Gailiarum  dioeceses  circumscribentur. 
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, III.  Sommos  Pontlfex  Htnlaribas  Gallicarum  Ecclesiaram  Epi- 
scopis  signiflcabit  se  ab  iis,  pro  bono  pacis  et  nnitatis,  otnnia  sa- 
criflcia  Arma  fiducla  exspectare,^  eo  non  excepta,  quo  îpsas  suas 
épiscopales  sedes  resignent. 

Hac  hortalione  præmissa,  si  huic  sacrlficio,  quod  Ecclesiæ  bo- 
num  exigit,  renuere  ipsi  vellent  (fleri  id  aotem  posse  SUinmus 
Pontifex  suo  non  reputat  animo) , gubernationibus  gallicanim 
Ecclesiarum  novæ  clrcunascrlptionis  de  novls  titularibus  provide- 
bitnr,  eo  qui  sequitnr  modo. 

rv.  Consul  primus  Galücanæ  Reipnbllcæ,  intra  très  menseSqui 
proraulgationem  Constitntionis  Àpostolicæ  consequentur,  Archie- 
piscopos  et  Episcopos  novæ  circumscriptionfs  dioecesibiis  præfl- 
ciendos  npminabit.  Summus  Pontifex  institutionem  canouicam 
dabit  juxta  formas,  relate  ad  Gallias,  ante  regiminls  commutatio- 
nem  statutas. 

V.  Item  Consul  primus  ad  épiscopales  sedes,  quæ  in  posterum 
vacaverint,  novos  Antistites  nominabit,Misque,  Ut  in  articulopræ- 
cedenti  constitutum  est,  Apostolica  Sedes  canonlcam  dabit  institn- 
tionem. 

VI.  Episcopi,  antequam  munus  suum  gerendum  suscipiant , 
coram  primo  Consule,  juramentum  fidelitatis  emittent,  quod  erat 
in  more  ante  reghninis  commutationem,  sequentibus  jverbis  ex- 
pressum  ; 

« Ego  jnro  et  promitto,  ad  sancta  Dsi  Evangelia,  obedientiam 
« et  fidelitatem  Gubernio  per  Constitutionem  galUcanæ  Reipublicæ 
« statuto.  Item,  promitto  me  nullam  communicationem  habiturura, 
« nulli  consilio  interfuturum,  nullamque  suspectam  unionem  ne- 
« que  intra,  neque  extra  conservatnrum,  quæ  tranquillitati  pu- 
« blicæ  noceat  ; et  si,  tam  in  dioecesl  mea  ^am  ttlibi,  noverim 
' aliquid  in  Status  damnum  tractari,  Gubernio  mani^tabo.  » 

VII.  Ecclesiastici  secundl  ordinis  idem  juramentum  emittent 
coram  auctoritatlbus  civilibus  a gallicano  Gubernio  desi- 
gnatis. 

VIII.  Post  divina  Officia,  in  omnibus  catholicis  Gailiæ  templis, 
sic  orabitur  : 

Domine,  salvam  fac  RempuMicam; 

Domine,  salvos  fac  Comules. 

IX.  Episcopi,  in  sua  quisque  Diœcesi,  novas  parœcias  clrcum- 
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scribcut  ; quæ  eircumscriptio  suum  uon  sortietur  cffectutn,  nisi 
postqiiam  Gubernii  consensus  accesserit. 

X.  lidcm  Episcopi  ad  paradas  nominabunt,  nec  personas  seli- 
gent,  nisl  Gubeniio  acceptas. 

XI.  Poterunt  iidem  Episcopi  habcrc  unum  capitulum  in  cathe- 
draji  cccicsia,  atquc  unum  seminarium  In  sua  quisque  diœcesi, 
sine  dotationis  obligatioue  ex  parte  Gubernii. 

XII.  Omnia  templa ’mctropolitana,  cathedralia,  parochialia, 
atquc  alia  quæ  non  alicnata  sunt,  cultui  necessaria,  Episcoporura 
dispositioni  tradcntur.  • 

XIII.  Sanctitas  Sua,  propacis  bono  felicique  Religionis  resti- 
tutione,  déclarât  eos,  qui  bona  Eccicsiæ  alienata  acquisivcrunt, 
molcstiam  nullam  babiturqs,  neque  a se,  ncque  a Romanis  Pontl- 
flcibus  successoribus  suis,  ac  consequenter  proprietas  eorumdem 
bonorum,  rcdditus  et  jura  iis  iubærentia,  immutabilia  penes  ipsos 
erunt  atque  ab  ipsis  causam  habcntes. 

XIV.  Gnbernium  gallicanæ  Reipublicæ  in  se  recipit,  tum  Epi- 

scoporum,tum  parochorum, quorum  diœccses  ittque  parochias  nova 
eircumscriptio  complectetur,  sustentationem,  quæ  cujusque  sta- 
tum  deceat.  ^ 

XV.  Idem  Gubernium  curabit,  ut  calholicis  in  Gallia  liberum 
sit,  si  libucrit,  ecclesiis  consulere  noyis  fundationibus. 

XVI.  Sanctitas  Sua  rccognoscit  in  primo  Consulc  Gallicanæ  Rei- 
publicæ, cadem  jura  ac  privilégia,  quibus  apud  Sanctam  Sedem 
fruebatur  antiquum  regimen. 

XA'il.  Utrinque  conventum  est,  quod  in  casu  quo  aliquis  ex 
successoribus  hodierni  primi  Consulis  catbolicam  Religionem  npn 
proilterctur,  super  juribus  et  privilcgiis  in  superiori  articulo  com- 
jnemoratis,  nec  non  super  nominatione  ad  Ârcbiepiscopatus  et 
Episcopatus,  respectu  ipsius,  nova  conventio  ûet. 

Ratifleationum  autem  traditio  Parisiis  flet  quadraginta  dierum 
spatio. 

Datnm  Parisiis,  die  i5  tiiensis  Julii  1801. 

HerciUvs,  Cardimlis  Consalvi.  (L.  S.)  Jos.  Bonapabte.  (L.  S.) 

Jos.  archiep.  Corinihi.  (L.  S.)  Cbetet.  (L.  S.) 

F.  Caroitts  Caselli.  (L.  S-)  Bebnieb.  (L.  S.) 
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VIII. 

■alla  ConOrmaiionls  CoaveDtlOBU. 

Nos  Joannes  Baptista  , Tituli  Sancti  Uonuphni , Sanctœ  ^ 
Romance  Ecclesiœ  Presbyter  Cardinalis  CAPRARA,  Ar- 
ehiepiscopus,  Episcopus  Æsinvs,  Sanctissimi  üomini  Nostri 
Pu  Papæ  VII,  et  Sanctœ  Sedis  Apostolicœ  ad  Primum  Gal- 
liaruin  Reipublicœ  Consulem,  a Lalere  Legatus,  ' 

UsiVEESis  Galliabom  popuus,  salutem  in  domino. 

Quæ  præcipuæ  fuerunt  Sanctissimi  Domini  Nostri  in  ipso  sui 
Apostolatus  exordio  sollicitndines,  quod  omnium  bonorum  votis 
jamdiu  expetebatur,  quoda  Yobis  tam  incenso  studio  concupisce- 
batur,  ut  post  tantas  calamitates,  quæ  cum  publica,  christianam 
quoque  rem  afflixerunt  in  Galliis,  hæc  demum  in  florentissimis 
hisce  regionibus  restitueretur,  tantum  istud  bonum,  divina  tan- 
dem favente  gratia  advenisse  Vobis,  Galliarum  Popnii,  summa 
cum  exultantis  animi  consoiatione  nuntiamus.  Âpostolicas  siqui- 
dem  sub  plumbo  Litteras  Pontificio  nomine  publicamus,  in  quibus 
Conventio  inter  Sancütatem  Suam  et  Reipuhiicæ  Vestræ  Guber- 
nium  Parisiis  inita  solemniter  conflrmatur.  His  in  litteris,  quæ  ad 
instauinndum  in  Galliis  publicum  Catholicœ  Beligionis  cultum, 
res  Ecclesiasticas  componendas,  easque  in  universo,  qua  late 
nunc  patet,  Beipublicæ  territorio,  ad  eandcm  formam  atque  ordi- 
nem  revocandas  a Sanctitate  Sua  constituta  sunt,  luculentissimc 
continentur.  Ea  ut  ration!  locorura  ac  temporum  accommodaret, 
una  fecit  Ecclesiæ  utilitas,  servandæ  Unitatis  studiunf  et  anima-  ^ 
rum  salus.  Qui  inde  norus  exsurget  rerum  Ecclesiasticarum  orde, 
is  profecto,  si  cum  prætcrita  rerum  perturbatione  coraparetur, 
iieri  non  potest,  quiii  omnes  tanto  meliori  objecta  christiauæ  rei 
conditione  recreeutur.  Quæ  enim  fere  deperdita  in  Galliis,  om- 
nium oculis  videbatur,  ea  nunc  præsidio  Legum,  Supremique 
Regiminis  auotoritate  mirum  in  modum  reyiviseit.  Primus  vero 
Reipublicæ  Vestræ  Consul,  cujus  præcipuæ  in  tanta  bac  utilitate 
Vobis  comparanda  partes  fuerunt,  cuique  datum  videtur,  ut  af- 
flictæ  Galliæ  tranquillitalem  et  ordinem  restituerct,  Catholicæ 
Beligionis,  Coustantino  Uli  magno  similiimus,  præsidium  effectus. 
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gloriosissimam  in  Ëcclesiasticis  GalUarum  monumentis  istorum 
temporum  recordationein  est  relicturus.  Excipite  igitur  lætæ  gra- 
tseque  mentis  offlcio  Apostolicas  Litteras,  quas  uuntiavimus  Yo- 
bis,  quasque  hic  subjicimns. 

' Plus  , BPISCOPUS,  SEBVUS  SBHVOBÜM  DeI,  AD  PEBPBTUAU  BEI 
MEHOBIAH. 

Ecclesia  Christl,  quam  ut  Civitatem  sanctam  Hierusalem  novam 
descendentem  de  cœlo  a Deo  vidit  Joannes,  inde  potissimum  suatn 
repetit  flrmitatem,  cæteraque  ornamenta  quibus  prædita  consur- 
git , quod  nedura  Sancta,  Catholica,  et  Apostolica,  sed  et  Una  sit, 
super  unius  soliditate  petræ  fundata.  Ex  firma  et  constant!  mem- 
brorum  Ecclesiæ  omnium  unione  in  eadem  flde,  in  iisdem  Sacra- 
mcntis,  in  iisdem  vincuiis  charitatis,  in  subjectione,  atqne  obsc' 
qulo  omnium  legitimo  Capiti,  tota  vis  ilia  ac  pulchritudo  est,  qua 
bujus  mysUcum  corpus  nobilitatùr  ac  prœstat.  Quod  decus  ejus 
praccipuum  ac  siugulare  Redemptor  noster,  cumel  ejus  proprium 
esse,  et  conservari  usque  ad  consummationem  sæculi  maxime  vo- 
luerit  in  eadem  Ecclesia,  quam  acquisivit  sanguine  suo,  antequam 
ad  Patrem  ascenderet  memorandis  illis  verbis  sic  pro  ea  oravit  : 
« Pater  sancte,  serva  eos,  quos  dedisti  raihi,  ut  sint  unum  siout  et 

« nos ut  omnes  unum  sint,  sicut  tu,  Pater,. in  me,  et  ego  in 

« te,  ut  et  ipsi  iu  nobis  unum  abat.  « 

Hæc  Nos  animo  cogitantes,  simul  ac  inscrutabili  divinæ  Provi- 
dentiæ  oonsilio,  ad  supremum  Âpostolatus  apicero,  licet  indigni, 
vocati  fuimus,  statim  conVertimus  oculos  nostros  ad  populum  ac- 
quüiiionis,  soUiciti  servare  unitatem  in  vinculo pacis,  Galliasque 
potissimum  iutueotes,  magnitudine  regionum,  populorum  frequen- 
tia,  ac  Keligionis  gloria  multis  jam  sæcuiis  commendatissimas, 
maximo  dolore  affecU  sumus,  cum  animadverterimus  regiones 
ipsas  quæ  tamdiu  Ecclesiæ  decus  ac  deliciæ  exstitissent,  postrenus 
hisce  tcmporibus  , intestinis  perturbationibus  adeo  exagitatas 
fuisse,  ut  maximum  lleligio  detrimentum  exinde  acceperit,  cujus 
causa,  recolendœ  memoriæ  Plus  VI,  Decessor  noster  tôt,  tantasque 
cqras  impendit.  Nolumus  Nos  hic  commeiporatione  malorum  ea 
vulnera  refricare,  quæ  divina  Providentia  nunc  sanare  properat. 
Quibus  nos  divina  ope  adjuti,  cum  opportuns  remedia  adhibere 
maxime  cuperemus,  illud  jamprldem  Apostolicis  nostris.litteris 
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die  décima  quinta  Maii  supcrioris  aaDi  ad  uoiversos  Episcopos 
datis,  professi  sumus\  • Nihii  uptatius  contiugere  subis  pusse, 
« quam  vitam  pru  illiis  nustris,  qui  sunt  Galliæ  pupuli,  profuu- 
« dere,  si  eurum  salus  pusset  intcritu  nustro  rcpræsentari.  » 

Ad  ea  a Pâtre  misericurdiarum  impetranda  cum  iudesiueuter 
preces  nusti'æ,  lacryoaæque  in  maxima  animi  ægritudine  prufun- 
dercntur,  ■<  Deus,  tutius  cunsulatiunis,  qui  cunsulatur  nus  in  umni 
X tribulatiune  nustra,  » recurdatus  raisericurdiæ  suæ,  respicere 
dignatus  est  duiurem  nustrum,  ac  admirandu  pruvidentiæ  suffi 
consiliu,  nec  upinantibus  Nubis,  aditum  aperuit,  que  Nus,  et  tautis 
malis  occurrere,  et  Ecclesiæ  unitalem  et  charitatera,  quam  « anti- 
« quus  humani  gcueris  hustis  superseminans  zizania  super  luys- 
« ticum  Ecclesias  agrum  » dissulvere  alque  extinguere  cunatus 
erat,  cunstabilire  iterum  ac  revucarc  pusseraus.  , 

Siquidem  ille  Oumiuus,  « qui  dives  est  in  misericurdia,  eugitat 
• cuusilia  pacis  et  nun  afflictiunis , > illustrem  virum  penes  quem 
summa  nunc  Gallicanæ  Reipublicæ  est  administratiu,eadem  cupi- 
ditate  iinem  tut  malis  impunendi  intlammavit,  ut  ejus  upc  in 
abundantia  pacis  Religiune  restituta,  beüicusissima  ilia  Natiu  ad 
unicum  lldei  centrura  revuearetur. 

Vix  carissimus  in  Çhristo  lilius  nustçr  Napoienn  Bunaparte, 
Cunsul  primus  Reipublicæ  Gallicanæ,  sibi  gratum  fure  testifleatus 
est,  ut  tractatio  iniretur,  vi  cujus  religiunis  cultus  in  Gallia,  Deo 
adjuvante,  féliciter  rcstitucretur,  gratias  egimus  Deo,  cujus  unius 
misericurdiæ  hoc  nos  benefleium  acceptum  referebamus.  Itaque 
ne  nustro  muncri,  ac  studiis  ejusdem  prirai  Consuiis  deessemus, 
statim  venerabilem  fratrem  Archiepiscopum  Corinthi,  ad  incim- 
dam  tant!  hujus  negotii  tractationem  misimus.  Qui  cum  Parisios 
venisset,  multis  hinc  inde  discussis  atque  animadversis,  tandem 
mtsit  ad  nos  articulos  quosdam  sibi  propositos. 

Ad  quos  diligenter  expendendos  Nos  umni  studio  aniraum  adji- 
cientes,  sententiam  etiam  audire  voluimus  cougregationis  veuera- 
bilium  fratrum  nostrorum  sanctæ  Romanæ  Ecclesiæ  cardinaliura, 
qui  ad  mentem  suam  de  tota  hac  causa  nobis  aperiendam  sæpe 
coram  nobis  congregati,  et  voce,  et  scripto  quid  sentirent  Nobis 
signilicaverunt. 

Cum  autem  in  re  tanti  momenti,  illud  præcipue,  ut  decebat  cu- 
randum  existimaverimus,  ut  vestigia  Pontificum  Praidecessorum 
nostrorum  sequeremur,  propterea  repetentes  memoria  ea,  quæ  ab 
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iisdem  facta  fuerant  in  extrnordinariis  femporum  diffleillimorum 
casibus,  cura  gravissiraæ  populorum  pcrturbationes  exorfæ  inte- 
stinis  raotibus  raaximas  Nationes  agilarunt,  pluria,  graviaet  lu- 
ctuosa  accidisse  coraperimus,  quœ  ante  oculosnostros  posita,  qua 
agendi  notione  uti  posseraus  nobis  aliquoraodo  indicarent. 

Igitur  antcdictæcongregationis  venerabiliura  fratrura  nostrorum 
sanctæBoraanæEccIesiæ  cardinalium  sententia  cognita,  postsedu- 
lam  considerationera,  propositæ  conventioni,  qua  ratione  poluimus, 
duximus  annuendum  , atque  apostolicara  potestatera  ad  ea  orania 
proferre  quæ  extraordinariæ  temporura  rationes  atque  bonum  pa- 
cis  et  unitatis  Ecclesiæ  a nobis  postulavernnt. 

Quinirao  , adeo  ingenti  exarsiraus  desiderio  Galliæ  ad  unitatem 
Sanctæ  Sedis  féliciter  revocandæ,  ut  cura  ailatiim  ad  Nos  csset, 
noQDulias  formas  propositæ  conventionis  quam  ad  venerabileni 
fTatrcm  Archiepiscopum  Corintlii  reraisimus,  ea  interpretatioiie 
explicari  ut  Gailieæ  Rcipublicæ  circumstantiis  non  aptæ  viderentur 
atque  exoptatæ  unioni  moram  aiiquara  possent  inferre,  molestis- 
sime  anirao  uostroid  ferentes.  Lutetiam  mitterestatuimusdilectum 
in  CiiBisTO  fllium  nostrum  Hercuiem  Sanctæ  Agathæ  ad  Suburram 
diaconum  cardinaiem  Consaivi  atque  a secretis  nostri  status,  qui 
(utpote  unus  ex  eornm  numéro,  quos  ad  banc  rem  congregatos  in 
copsilium  adhibuimus,  quique  lateri  iiostro  continuo  in  suo  rau- 
nere  adhærens),  optime  omnium  et  expositnrum  rerum  intelligen- 
tiam,  et  veros  animi  nostri  scnsus  poterat  explicare,  eam  etiam  illi 
faeultatem  impertientcs , ubi  nécessitas  postularet,  in  antea  dictis 
formis  eas  mutationes  inducere,  quæ  definitarura  a nobis  rerum 
substantinm  integram  retinentes , illarum  executlonem , quam 
celerriraam  reddercnt,  et  faeiliorem  viam  sternerent  conventioni. 

Quæ  cum  a Nobis  eommissa  féliciter,  Dto  favente,  sint  pcracta, 
indequeab  eo,  una  cum  Ven.  Fratre  nostro  Archiepiscopo  Corin- 
thi,  ac  Dilecto  Fiüo  Fr.  Carolo  Caselli  Ordiuis  Servorum  Mariæ 
Ex-Gencrali  ex  Nostra  parte;  et  Dileetis  in  Chbisto  Fiiiis  Josepho 
Bonaparte,  et  Emmanuele  Cretet  Consitiariis  Status,  neenon  Di- 
lecto ha  CiiBisTO  Filio  Presbytero  Stéphane  Bernier,  Parocho 
S.  Laudi  Andegavensis,  ex  parte  Gallicani  llegiminis,  Conventio 
internes,  ipsumque  Gniliarum  Begimen  Pnrisiissignata  sit,  bæc  a 
Nobis,  adhibitis  in  Consiiium  V.  V.  FF.  S.  R.  E.  Cardinalibus , 
perscnitata  diligenter  atque  examini  supposita  cum  talis  reperta 
sit,  ut  nostra  approbatione  conllrmari  possit;  Nos  nulla  amplius 
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niora  interposita  per  Âpostolicas  has  Litteras  nota  facimua  ea  om- 
nia , quæ  a Nobis  constituta,  concessaque  sunt  ad  Religionia  bo- 
uum , internas  Galliarum  tranquillitatis  coiiservationem  conae- 
quendam,  atque  ad  properandam  illam  tamdiu  optatam  pacem,  ac 
Unitatem , qua  Ecciesia  Sancta  in  Domino  gaudeat  atque  lætetur. 

Atque  ilia  in  primis  a Gallicano  Regimine  solemnis  facta  est 
declaratio , nimirum  recognoscere  se , Religionem  Catholicam 
Âpostolicam  Romanam  eara  esse  Religionem,  quam  longe  maxima 
Gallorum  Civium  pars  profitetur.  Neque  vero  haud  dissimili  modo 
Nos  ipsi  recognovimus  ex  Gathollco  Cullu  in  Gallia  constituto, 
necnon  ex  particulari  ejus  professionc , quam  faciuut  Reipublicæ 
Consules,  eadem  Religionem  maximam  utilllatem,  maximumque 
decus  percepisse,  et  hoc  quoque  tempore  præstolari. 

Quibus  ita  se  habentibus,  illud  præ  omnibus  constitutum  est, 
ut  Heligio  Catliolica  Apostolica  Romaua  libéré  in  Gallia  exercea- 
tur.  Illud  etiam  sancituro  est,  ut  publicus  sit  illius  Cultus,  habita 
tamen  ratione  ordinationum  quoad  politiam , quas  Regimen  pro 
publica  tranquillitate  necessarias  existimabit. 

Deinde  cum  illud  maxime  necessarium  esse  compertum  sit,  ut 
de  Episcopalibus  sedibus  ratio  haberetur  , bine  cum  Gallicanum 
Regimen  novam  fieri  Gallicarum  Diœcesium  circumseriptionem 
se  cupere  Nobis  signifleaverit , collatis  cum  eo  consiliis  nova  a 
Nobis  Gallicarum  Diœcesium  circumseriptio  flet,  quæ  mutuæ  vo- 
iuntatis  conjunctioue  ita  perfleietur,  ut  spiritualibus  Catholicorum 
necessitatibus  consultum  sit. 

Et  quoniam  tum  propter  novam  banc  ipsam  Diœcesium  circum- 
seriptionem, tum  propter  alias  gravissimas  causas,  omnia  impe- 
dimenta removenda  sunt,  quæ  tanto  operi  perfleiendo  adversari  - 
possunt;  propterea  nos  Justæ  persuasion!  innixi,  Gallicanarum 
Ecclesiarum  titulares  Episcopos  ita  animo  esse  comparâtes , ut 
cidem  Religioni  omnia  sacrificia,  ac  vel  ipsam  suarum  Sedium 
resignationem  litare  non  sint  detrectaturi  (quod  jamdiu  quam 
plurimi  inter  ipsos  nnmquam  sntis  commendandis  litteris  ad  rec. 
mem.  Prædecessorem  Nostrum  datis  die  3 Mali  1791  ultro  obtu- 
lerunt)  prædictos  titulares  per  nostras  Apostolicas  Litteras  sollici- 
tudinis  plenas  adhortabimur , et  Ecclesiæ  Pari,  atque  Unitati 
consulant,  significabimusque.  Nos  ab  eorum  qua  in  Religionem 
flagrant  charitate,  firma  fiducia,  ea  quæ  superius  dicta  sunt,  sacri- 
ficia exs|iectare,  ne  ipsa  quidem  Sedium  resignatione  excepta,  quæ 
III.  33 
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Ecclesl*  boniim  Impçrat.  Qua  hortaHone  prspmissa  eorumque 
cognita  responslone,  quana  Nostris  conformem  votls  futuram  esse 
haud  dubitamus,  opportuna  media  adhibeblmns,  quibus  Religionis 
bono  oonsalatur,  atque  ut,  nova  circumscrlptione  peracta,  Galli- 
canl  GuberuU  vota  impleantur,  operam  impendemus. 

Archiepiscopos  autem , et  Eplscopos  nova  circumscriptionis 
Diœcesibus  præflciendos,  Consul  Primus  Gallicanæ  Reipublicœ 
nominnbit,  nominationesque  exhibebit  intra  très  menses,  qui  pro- 
mulgatlonem  Apostolieæ  Constitutionls  consequentur.  Nos  vero 
iisdem  nominatis  institntionem  canonieam  dabimus  Juxta  formas 
relate  ad  Gallias  ante  Regiminis  commutationem  statutas. 

Eadem  ratio  servabitur  tara  in  nominationibus,  quam  in  cano- 
niea  instltutlone  eorum , qui  in  posterum  vacantibus  Sedibus  sub- 
stltuentur. 

üt  vero  ne  minimum  quidem  dubitari  possit  de  sensibus,  ac 
mente  Episcoporum  (quamquam  etiara  sine  ullius  obllgatione  ju- 
ramenll , Juxta  Evangelii  præscripta , quid  Supremis  Præpositis 
debeant  optime  noverint,  atque  implere  teneantur) , quocertiores 
slnt  de  eorum  fide  atque  obedlentia  Reipublicæ  Rectores,  consen- 
simus,  ut  Episcopi  antequam  Episcopale  Munus  gerendum  susci- 
plant,  coram  Primo  Consule  Juramcntura  fldelitatis  emittant  quod 
erat  in  more  positum  ante  Regiminis  commutationem,  sequentibus 
verbis  expressum  : « Ego  juro  et  promitto,  ad  Sancta  Dei  Evange- 
^ « lia , obedientiam , et  fldelitatem  Gubernio  per  Constitutionem 
• Gallicanæ  Reipublicæ  statuto.  Item  promitto  me  nuilam  commu- 
« nicationem  liabiturum,  nullo  consilio  intcrfiituram,  nullamque 
< suspcctam  unionem  ncque  intra,  neque  extra  conservaturum , 
« quæ  tranquillitati  publicæ  noceat , et  si  tam  in  Diœcesi  mea , 
« quam  alibi  novcrim  aliquid  in  Status  damnum  tractari,  Guber- 
« nio  manifestabo.  » 

lisdemque  de  causis  consensimus,  Ecclesiaslicos  secundi  Ordinis 
in  eadem  verba  jurare  coram  Auctoritatibus  Civilibus,  quæ  a Re- 
ctoribus  Reipubiicæ  designabuntur. 

Cum  inscrutabili  consilio  Divinæ  Providentiæ,  quæ  largitate 
donorum  ubique  diffunditur,  cuncta  regantur  in  mundo,  pietati 
congruum,  et  publicæ,  quam  optamus,  felicitati  necessarium  judi- 
eavimus,  ut  ad  utilitatem  salutemque  Galliarum  pubiicis  precibiu 
’>  Bivinum  auxilium  imploretur.  Idcirco  in  omnibus  Xemplis  Catho* 
licorum,  quæ  sunt  in  Galiia,  post  divina  Officia  his  verbis  orabitnr  : 
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« Domine,  salvamfac  Rempublicam; 

« Domine,  salvos  fac  Consules.  » 

Constitntis  Diœcesibus , cum  omnino  necesse  slt  limites  etiam 
Paroeciarura  constitui,  eanim  circumscriptloncm  ab  Episcopis  fleri 
rolumus,  quæ  tamen  circumscriptio  suam  non  sortietur  effectum, 
nisi  postquam  Gubernii  consensus  accesserlt. 

Jus  nominandi  Parochos  ad  Episcopos  pertinebit , qui  tamen 
Personas  non  seligent  nisi  iis  dotibus  instruetas , quas  Ecelesiæ 
Canones  requirunt,  atque  (ut  tranquillitas  eo  magis  in  tuto  sit) 
Gubernio  acceptas. 

Cum  vero  tura  Clericorum  institutioni , tum  Episcoporum  con- 
süio,  suæque  Ecelesiæ  administrationi  consulere  necesse  sit , illud 
non  omisimus,  ut  iidem  Episcopi  unum  habeant  in  Cathedrali 
Ecclesia  Capitulum,  unumque  Seminarium  in  suaquisque  Diœcesl, 
quamvis  Guberniura  ad  dotationis  obligationem  non  se  adstringat. 

Quamvis  maxime  desideraretur  a Nobis , ut  Tempia  omnia  ite- 
rum  Sacris  Ministeriis  exercendis  Catholicis  redderentur;  cum 
tamen  id  peiTici  non  posse  videamus,  satis  habuimus,  quod  omnia 
Templq  Metropolitana,  Cathedralia,  Parochialia  aliaque  non  alie- 
nata  Cultui  necessaria  Episcoporum  dispositioni  tradantur. 

Constantes  in  proposito  ad  omnia  sacrifleia  pro  bono  Unitatis 
descendeudi,  ad  quæ,  salva  Religione  descend!  potest,  ut  etiam 
pro  viribus  Nostris  tranquillitati  Galliarum  cooperemur , quæ 
denuo  totæ  turbarentur,  si  Bona  Ecclesiastica  alienata  iterum 
essent  repetenda,  et  ut  (quod  potissimum  est)  felix  Catholicæ  Re- 
ligiouis  restitutio  fiat,  Prædecessorum  Nostrorum  exempla  se- 
etantes  declaramus,  eos,  qui  Roua  Ecelesiæ  alienata  acquisiverunt, 
molcstiam  nullam  habituros,  neque  a Nobis,  neque  a Romanis 
pontilicibus  Successoribus  nostris,  ac  consequenter  proprietas 
eorumdera  Ronorum , redditus,  et  jura  iis  inhærentia  immutabiiia 
penes  ipsos  crunt  atque  ab  ipsis  causam  habentes. 

Sed  quüuiam  Galiiarum  Ecclesiis  veteri  suo  Patrimonio  privatis 
inveuienda  ratio  aliqua  est,  qua  suppleri  Episcoporum,  ac  Paro- 
eborum  sustentation!  ac  dccentiæ  posait,  Galliarum  Gubemium  in 
se  reeipit  tum  Episcoporum,  tum  Parochorum,  quorum  Diœceses, 
atque  Parochias  nova  circumscriptio  complectitur,  sustentationem 
quæ  cujusque  statum  deceat. 

Simili  modo  statutum  est,  Gallicaoæ  Reipublicæ  Gubeinium  cu- 
. 33.  f 
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raturum , ut  Catholicis  in  Gallia  llberum  sit,  si  libuerit,  Ecclesiis 
consulere  novis  fundationibus. 

Demum  declaravimus  rccognoscere  Nos  in  Primo  Cousule  Galli- 
uauæ  Reipublicæ  eadera  jura  ac  privilégia , quibus  apud  Sanctam 
Sedem  fruebatur  antiquum  Regimen. 

Quod  si  forte  eveniat,  ut  aliquis  ex  successoribus  hodierui 
Primi  Consulis  Catholicam  Religionera  non  proilteretur , eo  casa 
super  juribus  et  privilegiis  superius  memoratis,  necnon  super  no- 
minatione  ad  Archiepiscopatus  et  Episcmpatus  respecta  ipsius  nova 
conventio  fiet. 

Cum  itaqne  orania,  et  singula  superius  reeensita  ex  parte  quidem 
Nostra,  ac  Nostro  et  Sedis  Apostolicæ  nomine  a Dilecto  in  Chrlsto 
Filio  Nostro  Hercule  S.  Agathæ  ad  Suburram  Diacono  Cardinali 
Consalvi  a Secretis  Nostri  Status  j necnon  Venerabili  Fratre  Jose- 
pho  Archiepiscopo  Corinthi,  atqne  Dilecto  Filio  Carolo  Caselli;  ex 
parte  vero  et  nomine  Gallicani  Gubernii  a Dilectis  in  Christo  Filiis 
Josepho  Bonaparte,  et  Emmanuele  Cretet,  Consiliariis  status,  nec- 
non Dilecto  in  Christo  Filio  Presbytero  Stephano  Bernier  Parocho 
S.  Laudi  Andegavensis,  ejusdem  Gubernii  Plenipotentiariis  Lutetiæ 
Parisiorum  subscripta  siut  ; cumque  post  hujusmodi  Conventiones, 
Pacta,  et  Concordata  in  omnibus,  et  singulis  punctis,  clausulis, 
articulis  et  conditionibus  a præfatis  subscripta,  pro  firmiori  eorum 
subsistentia  robur  apostolicæ  ilrmitatis  adjicere,  et  aucloritatem 
solemniorem  et  decretum  interponere  nccessarium  sit,  Nos  ea 
spe  freti,  fore  ut  Deus,  qui  dives  est  in  misericordia,  et  a quo 
omne  datum  optimum,  et  omne  donum  perfectum,  studia  nostra 
in  sanctissimo  hoc  opéré  absolvendo,  benigno  favore  prosequi  di- 
gnetur,  ac  ut  omnibus  amotis  impedimentis  atque  dissidiis,  vera 
pletas , et  Religio  majora  suscipiant  incréments,  sublatisque  ex 
Agro  Dominico  dissensionum  seminibus,  abnndantior  in  dies  bo- 
norum  operum  segcs  ad  ipsius  Dei  laudem  et  gloriam,  æternamque 
animarum  salutem  succrescat,  de  V.  V.  FF.  Nostrorum  S.  R.  E. 
Cardinalium  consilio  et  assensu , ac  certa  scientia  et  matura  deli- 
beratione  Nostris,  deque  Apostolicæ  Potestatis  plenitudine  supra 
dictas  Concessiones,  Conventiones,  Capitula,  Pacta  et  Concordata 
tenore  præsentium  cohærenter  ad  peculiare  chirographum  super 
ipsls  articulis  appositum,  approbamus,  ratiflcamus  et  acceptSraus, 
illis  apostolici  inuniminis,  et  firmitatis  robur,  et  efflcaciam  adjun- 
gimus,  omniaque  in  eis  contenta,  ac  promissa  sincere  et  inviola- 
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biiiter  ex  Nostra  ejusque  Sedis  parte  adimpletum  et  servattun  iri, 
tam  Nostro  quam  Nostroram  Saccessorum  nomine  promittimos  ac 
spondemua. 

Nolumus  etiam  paternæ  Nostræ  Charitatis  non  esse  participes 
eos  Ecclesiasticos  viros , qui  in  Sacris  Constituti  matrimonia  at- 
tentarunt,  sive  qui  a proprio  instituto  pubiice  desciverunt  ; ideoque 
eorum  respectu  ipsius  etiam  Regiminis  officiis  obsecnndantes,  ve- 
stigia sequemur  rec.  mem.  Prædecessoris  Nostri  Julii  Papæ  IH, 
quemadmodum  in  nostris  Litteris  in  forma  Brevis  bac  eadem  die 
datis,  pro  eorum  spirituali  saiute  providetur. 

Monemus  præterea  et  hortamur  in  Domino  omnes , et  singulos 
Archiepiscopos,  Episcopos,  et  locorum  Ordinarios  juxta  novam 
Gatiicanarum  Diœcesium  circumscriptionem  canonice  instituendos, 
eorumqpie  Successores , itemque  Parochos , aliosque  Sacerdotes  in 
vinea  Domini  operarios , ut  zelo  secundum  scientiam , non  in  de- 
structionem,  sed  in  ædiflcationem  utentes,  ac  præ  ocuiis  habentes, 
se  Ministres  esse  Christi,  qui  a Propheta  Princeps  pacis  cognomi- 
natus  est , qnique  transitums  de  hoc  mundo  ad  Patrem , pacem 
tamquam  propriam  hæreditatem  Apostolis  et  Discipulis  sois  reli- 
quit,  nt  omnes  idem  sentiant,  collatisque  in  unum  studiis  ea,  quæ 
pacis  sunt,  ament  atqne  sectentur,  et  quæcumque,  ut  præfertur, 
concessa,  statuta,  et  concordata  fuerunt,  accurate  et  diligenter 
servent  atque  custodiant. 

Decementes  easdem  præsentes  Litteras  nullo  unquam  tempore 
de  sttbreptlonis  et  obreptionis , aut  nullitatis  vitio , vel  intentionis 
nostræ  aut  alio  quocumque , quamvis  magno,  et  inexcogltato  de- 
fectu,  notari  aut  impugnari  posse,  sed  semper  Armas,  validas  et 
efficaces  existera  et  fore,  suosque  pienarios  et  intégrés  effectus 
sortiri,  et  obtinere  ; et  inviolabiliter  observari  debere.  Non  obstan- 
tibus  Sjrnodalibus , et  Provincialibus , Generalibusque  Conciliis, 
vel  specialibus  Constitutionibus,  et  ordinationibus  Apostoiieis,  ac 
Nostris,  et  Apostolicæ  Cancellariæ  Begulis,  prœserAm  de  jure 
quæsito  non  toiiendo , nec  non  quarnmcunque  Ecclesiarum,  Capir 
tuiorum,  Monasteriorum,  aliorumque  Piorum  Locorum  fundatio- 
nibus , etiam  ConArmatione  Apostoiica , vei  quavis  Armitate  alla 
roboratis , Privilegiis  quoque , induitis  et  iitteris  Apostoiieis  in 
contrarium  quomodolibet  concessis,  conArmatis  et  innovatis,  cæ- 
terisque  contrariis  quibuscumque.  Qnibus  omnibus  et  singuüs, 
illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  iiiis 
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alias  Jn  suo  robore  permaDsurls,ad  prœmissorjim  cfTectnm  dum- 
taxat  speciallter  et  expresse  derogamus.  Pfætâ^a , quia  difficile 
foret  prœsentes  iitteras  ad  singula,  in  quibas  de  els  fldes  facienda 
fuerit , ioca  deferrl , eadem  apostoiica  auctoritate  decemimus  et 
mandaraus,  ut  earum  transsumptis  etiam  impressis,  manu  tamen 
pubiici  notarii  subscriptis  et  sigiilo  alicujus  personœ  in  dignitate 
ecclesiastica  constitutœ  munitis,  plena  ubique  fides  adhibeatur, 
période  ac  si  dictæ  prsesentes  litteræ  forent  exhibitæ  vel  ostensæ. 
Et  insuper  irritum  quoque  et  inane  decernimus , si  secus  super  bis  a 
quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter,  vel  ignoranter  contigerit 
attentari.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  nostræ 
concessionis,  approbationis,  ratilîcationis,  acceptionis,  derogatio- 
nis,  dccreti,  statuti,  mandati  et  voluntatis  infringere  vel  ei  ausu 
temerario  contra  ire.  Si  quis  autem  boc  attentare  præsurapserit', 
indignationem  omnipotenlis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli 
Apostoiorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Batum  Romæ,  apud  Saoctam  Mariam  Majorem,  onno  incarna- 
tionis  Dominicæ  miliesimo  octingentesimo  primo,  decimo  octavo 
calcndas  septembris,  pontifleatus  nostri  onno  secundo. 

A.  Gard.  Fro-dat. 

R.  Gard.  Braschlus  de  Honestis. 

Visa  de  Curia,  J.  Manassei. 

Loco  ^ Plumbi. 

F.  Lavizzabids. 

Rellquum  nunc  illud  est,  ut  vos  Deo  Optimo  Maximo,  tanti 
beneficii  auctori , débitas  grates  rependentes , et  singulari  studio 
illis  devincU,  per  quos  est  illud  in  vos  perfectum,  unilatis  spiritus 
in  ,vineulo  pacis , publicæque  tranquillitati  servandæ  sollicitam 
operam  collocetis. 

Datum  Parisiis,  ex  Ædibus  Nostræ  Residentiæ,  bac  die  9 Apri- 
lis  1802. 

Jo.  BapUsta  Gardinalis  Gapbaba,  Legatus. 

J.  A.  Sala,  Apostolicæ  Legationis  Secretarius. 
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p.  151;  romaine,  152.  A ce  litre,  possède  toutes  les  propriétés  de  l’Église  géné- 
rale, iàid.  L’Eglise  est  une  monarchie,  146;  un  gouvernement  hiérarchique, 
178  ; se  compose  de  deux  états,  180. 

L’Église,  royaume  de  Dieu,  t.  11 , p.  252.  Comme  telle.  Un  de  la  société  hu- 
maine, iàid.  Sa  préparation  dans  la  société  juive,  268;  dans  la  société  païenne, 
275. 

L’Église  dons  ses  rapports  avec  l'humanité  : 1°  avec  l’humanité  en  général, 
283  ; 2°  avec  les  infidèles,  291.  Son  autorité  sur  eux,  iàid.  Les  convertit  sans 
contrainte,  297.  3°  Avec  les  juifs , 304.  Comment  elle  règle  le  commerce  de  ses 
enfants  avec  les  non  baptisés,  313.  4°  Avec  les  chrétiens  : avec  les  chrétiens  en 
général,  321  ; avec  les  hérétiques  et  les  schismatiques,  326. 

L’Église  dans  ses  rapports  avec  l’État,  334.  En  quoi  consistent  ces  rapports  : 
r d’eyprès  le  droit  divin,  ibid.  Ses  membres,  considérés  comme  sujets  de  l’Etal, 
iàid.  Le  pouvoir  de  l’État  considéré  comme  membre  de  l'Eglise,  348  ; devoirs  de 
la  puissance  temporelle,  à ce  litre , ibid.  Institution  divine,  nécessité , distinc- 
tion des  deux  puissances,  359.  Nécessité  de  l’accord  do  ces  deux  puissances, 
367.  Heureux  effet  de  cet  accord , t.  lu,  p.  82.  Conditions  de  cet  accord,  84. 
Obligation  pour  Tun  et  l’autre  de  s’assister  mutuellement , t.  H,  374.  En  quoi 
consiste  cette  assistance  du  c6té  de  l’Etat,  375.  En  quoi  consiste  la  distinction 
des  deux  puissances,  382.  Leur  indépendance  respective,  386.  Choses  spiri- 
tuelles, temporelles  et  mixtes,  et  droits  respectifs  des  deux  puissances  à cet 
égard,  395.  Ce  qu’il  faut  précisément  entendre  par  clioses  spirituelles,  404.  In- 
dépendance ooropléle  de  l’Eglise  sous  ce  rapiiort , iàid.  Son  indépendance  dans 
sa  puissance  législative  et  juridictionnelle,  414  ; t.  III,  p.  337.  Du  placet,  t.  II, 
p.  419.  De  l’appel  comme  d’abus,  422.  Droit  de  l’Eglise,  429 : 1°  aux  personnes 
qui  lui  sont  nécessaires,  ibid.,-  institutiondesséminairesetdes  corporations  reli- 
gieuses, 431  ; immunités  de  l’Eglise,  432  ; 2°  aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires , 
435.  Sou  droit  de  propriété,  436.  Base  de  ce  droit,  ibid.  Droit  d’administrer  sa 
propriété,  444.  Crime  de  l’atteinte  à la  propriété  de  l’Eglise,  447  ; t.  111,  p.  135. 
Immunité  des  bieus  de  l’Eglise,  L il,  p.  449.  Position  de  l’Eglise  vis-à-vis  de 
l’Etat,  relativement  à la  prééminence,  450.  De  l’opinion  qui  subordonne  l’Eglise 
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à l’Etat,  451.  Prééminence  de  l'Eglise,  458.  Snbordination  médiate  de  i’Elatà 
l’égard  du  pouvoir  spirituel,  460  ; t.  III,  p.  123.  Subordination  des  dépositaires 
du  pouvoir  temporel  comme  individus,  I.  II,  464;  comme  dépositaires  du  pou- 
voir, iiid.;  t.  III,  p.  85,  92,  106,  108,  142. 

2*  Rapports  de  l’Eglise  vis-à-vis  de  l’État  au  point  de  pue  du  /ail , t.  II , 
p. 475.  1*  Vis-à-vis  de  l’Etat  païen,  ibid.  Persécutions  ausqiielles  elle  est  en 
butte  de  sa  part,  470.  Raison  providentielle  de  ces  persécutions,  483.  2°  Yis-à-vis 
de  l’empire  romain  après  sa  conversion  au  cliristianisme,  485.  3°  Vis-à-vis  de.s 
empereurs  grecs  jusqu’à  la  restauration  de  l’empire  d’occident,  499.  Causes  de 
cette  restauration,  500.  Origine  de  la  souveraineté  temporelle  des  papes,  510. 
Légitimité  et  caractère  de  la  restauration  de  l’empire  d’occident  , 513;  t.  lll , 
p.  96,  tOO.  4°  Vis-à-vis  de  l’Etat  germanique,  t.  III,  p.  I . Influence  de  son  esprit 
sur  la  constitution  germanique,  2.  Couronnement,  l’un  des  éléments  Je  cette 
influence , 6.  Sens,  objetde  cette  cérémonie,  ibid.  Son  origine,  son  cérémonial,  8. 
Influence  de  l’Eglise  sur  le  droit  germanique,  14.Vindicte,  16.  Paix  de  Dieu,  17. 
Lieu  de  paix,  19.  Jugement  de  Dieu,  20.  Famille,  21.  5°  Vis-à-vis  des  Carlovin- 
giens,  23.  C’est  d’elle  qu'ils  tiennent  la  dignité  impériale,  ièid.  Sa  prééminence 
reconnue  par  eux,  26.  Sa  doctrine  et  scs  prérogatives , objet  de  leur  rc.spect  et 
de  leur  zèle,  28.  Empiétement  dont  elle  a à souffrir  de  leur  part  sous  le  rapport 
du  gouvernement , notamment  sous  celui  de  la  collation  des  bénéfices , 30. 
Leur  législation,  auxiliaire  de  celle  de  l’Eglise,  33.  6°  Vis-à-vis  des  Etats  après 
la  seconde  restauration  de  l’empire  d’occident,  38.  Serment  prêté  au  pape  par 
les  empereurs,  45.  Querelle  des  investitures,  50.  (Fop.  Investitures.)  conflit  des 
papes  avec  les  empereurs  d’Allemagne,  64  à 110.  Conflit  avec  Henri  11,  roi 
d’Angleterre,  119.  Complicité  de  ce  prince  dans  l’assassinat  de  Thomas  Uccket , 
120.  Intervention  d’innocent  III,  par  la  buile  Novil,  dans  le  démêlé  de  Pliilippe- 
Auguste  et  de  Jean  d’Angleterre,  ibid.  Conflit  de  Boniface  Vlll  avec  Pliilippe 
le  Bel,  129.  (Voÿ.  Boniface  VIII.)  7°  A l’époque  delà  résidence  des  papes  eu 
France,  145.  (Foy.  Clément  V.)  Excommunication  de  Louis  de  Bavière,  167. 
Le  conflit,  occasion  de  cette  excommunication,  continue  sous  Benoit  XII 
et  sons  Clément  VI,  172.  Hérésie  des  fratricclles,  174.  Dangers  qu’elle  fait  naître 
pour  l’Eglise , 176.  Schisme  du  quatorxième  siècle,  185.  Décadence  de  la  disci- 
pline de  l’Eglise  à cette  époque  néfaste,  ibid.,  194.Ks$ai  de  réforme  par  le  concile 
dé  Constance,  195.  obstacle  que  rencontre  cette  réforme  dans  la  résidence  des 
papes  à Avignon  et  dans  d’autres  causes,  196.  Résidence  des  paiiesen  France, 
l’une  des  causes  du  nationalisme,  193;  par  suite,  du  gallicanisme,  I99.  Exposé 
de  ce  système,  200.  Le  gallicanisme  enfante  le  fébronianisme , et  se  propage  à 
sa  faveur,  218.  Le  fébronianisme  accueilli  en  Autriche,  122.  — Position  faite 
à l’Eglise  par  le  schisme  et  l’hérésie  en  Orient,  130;  eu  Occident,  140  ; chez  les 
peuples  de  race  germanique,  ibid.;  en  Angleterre,  242;  en  Irlande,  247  ; en 
Ecosse,  iftid.  ; cto  les  Scandinaves  du  nord,  248;  en  Allemagne,  depuis  la 
paix  religieuse  d’ïugsbourg,  250;  depuis  la  paix  de  VVesIphalie;  276.  Position 
de  l’Eglise  vis-à-vis  des  Etats  paritétisles , 285;  des  Etats  indifférents,  296.  Sa 
po.sition  actuelle,  303;  en  Asie  et  en  Afrique,  305;  en  Russie  et  en  Pologne', 
iOia.  ; en  Suède  et  en  Danemark,  306  ; en  lispagne,  à b'aples,  en  Sardaigne  et 
dans  les  provinces  pontificales,  ibid.;  dans  le  reste  de  l’Italie,  307;  en 
Autriche,  ibid.;  en  Suisse,  tftirf.;  en  France,  308;  dans  les  Pays-Bas , 309  ; 
en  Angleterre , 310  ; dans  les  dilférents  Etats  d’Allemagne  ,311. 
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Ei'Ucopat.  L'épiscopat  est  d’origine  divine,  1. 1,  p.  101.  Gouverne  l'Eglise  de 
Jésus-Christ,  lOj.  Est  inrailtible,  109.  Comprend  nécessairement  le  pape  comme 
son  centre  et  son  cher,  117.  Distinct  de  la  prêtrise,  lit . Forme  le  premier  degré 
de  la  hiérarchie  d’instilulioii  divine,  l79.  Est  un  sacrement,  210.  Renferme  la 
plénitude  du  sacenloce,  tbid.  Constitue  un  ordre  particulier,  ibid.  Est  seul  mi- 
nistre de  l’ordination,  232. 

Etat.  L’Etat  est  d’institution  divine,  t.  II,  p.  330.  Objet  providentiel  de  son 
institution,  ibid.  Son  autorité,  reconnue  et  consacrée  par  l’Eglise,  337;  par  Jé- 
sus-Clirist,.)tiid.  Type  et  origine  de  l’Etat  dans  la  famille,  260.  Préparation  au 
royaume  de  Dieu  dans  ses  diverses  phases  historiques,  262.  Soumis,  en  un  sens, 
quel  qu’il  soit,  à l’autorité  de  l'Eglise,  335.  Devoirs  particulière  de  l’Etal  chré- 
tien, sous  ce  rapport,  361 . Doit  reconnaître  l’existence  distincte  de  l’P.glise,  369. 
Doit  l’harmoniser  avec  elle,  307  ; t.  III,  p.  82,  84  ; l’assister,  l.  II,  p.  374;  ne 
pas  porter  atteinte  à son  indépendance  dans  l’ordre  spirituel,  386;  dans  sa  puis- 
sance législative  et  juridictionnelle,  414;  dans  son  droit  aux  personnes  et  aux 
choses  qui  lui  sont  nécessaires,  429.  ( Voy.  Eglise.)  Sa  subordination  vis.à-vis  de 
l’Eglise,  460.  Position  historique  ou  de  fait  des  différents  Etats  vis-à-vis  de  l’E- 
glise, 476.  Etal  païen,  ibid.  Empire  romain  après  sa  conversion  an  christia- 
nisme, après  la  chute  de  l’empire  d’OccidenI,  486  ; jiisqn’à  la  restauration  de  cet 
empire,  499.  Etat  germanique,  I.  III,  p.  I.  Etat  carlovlngien,  28.  Nouvel  em- 
pire d’occident,  38.  Etats  du  moyen  âge,  76.  Etats  schismatiques  et  hérétiques, 
2.30.  Etats  paritétistes,  366. 

EvÊoee.  Les  évêques,  successeurs  des  apOtres,  t.  I,  p.  102.  D’institution  di- 
vine, ibid.  Ne  participent  pas  à tontes  les  prérogatives  des  apôtres,  106.  Dans 
quel  sens  ils  sont  leurs  successeurs,  107.  L’évêque  de  Rome,  seiilsiiccesseurd’un 
a|MÏtre,  108.  Seul  a autorité  sur  toute  l’Eglise,  109.  L’autorité  de  chacun  des 
autres  évêques  limitée  à son  troupeau  respectif,  110.  Cette  limitation  est  en 
principe  d’institution  divine, lll.  Elle  est  Axée  par  le  chef  de  l’Eglise,  117.  Les 
évêipies,  seuls  successeurs  des  apOtres,  12t.  L’ordre  des  évê<|ues,  premier  de- 
gré de  la  hiérarchie  sacrée,  t.  Il,  ch.  7.  (Fojr.  Hiérarchie.) 

Exarchat.  Deuxième  degré  de  l’ordre  des  évêques,  t.  II,  p.  61.  Sa  haute  an- 
tiquité, 62.  Ses  atiributioos,  ibid. 

Exorciste.  Office  de  l’exorciste,  division  du  diaconat,  t.  I,  p.  228.  Ses  attri- 
butions, ibid. 
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Féaaotiivs.  Paeodonyme  de  Hontheim,  auteur  du  lébronianisme.  ( Voy.  ce  mot.) 

FéBaoniAHisHE.  Prodnitet  renebérissement  du  gallicanisme,  t.  III,  p.  218.  Ses 
principes,  219.  Leurs  conséquences,  220.  Faveur  que  ce  système  trouve  parlicu- 
lièrement  à la  cour  d’Aotriclie,  où  il  enfante  le  joséphisme,  232. 

G 

Galucahishi.  Produit  du  protestantisme  et  du  jansénisme,  t.  II , p.  199. 
Schisme  déguisé,  200.  Ti  onvc  nu  auxiliaire  dans  les  parlements,  201.  En  se  don- 
nant comme  protecteur  de  la  liberté  de  l’Eglise,  la  met  sous  le  joug,  ibid.  Eu 
quoi  il  fait  consister  les  lilierics  de  l’Eglise  gallicane,  204.  Différend  de  Louis  XIV 
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HùésiE.  Caractère  de  l’iiérésie  et  ce  qui  la  constilue,  i II,  p.  S3B)  son  crime, 
329.  Ne  peut  être  tolérée  par  l’Église,  330.  Nécessaire,  332. 

HiéaaRcuiE.  La  liiérarcliie  de  l'Eglise,  produite  par  la  géuération  de  l’ordre, 
t.  I,  p.  1 79.  Est  d’institution  divine , ibid.  Se  compose  de  trois  pouvoirs,  ibid. 
Repose  sur  Pierre,  183.  Subdivisions  de  chacun  des  trois  pouvoirs  qui  la  tons* 
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t.  Il,  p.  391.  Les  rapports  des  chrétiens  avec  les  infidèles , réglés  par  l’Egliae, 
313. 

iNvtSTiTLHK.  Querelle  dea  investitures,  t.  III,  p.  50.  Investiture  par  l’anneau  et 
la  crosse,  53.  .Xtlentatoire  aux  prérogatives  de  l’Eglise , 55.  Déplorables  abus 
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contre  Henri  IV,  empereur  d’Allemagne,  64.  Portrait  de  ce  prince,  ibid.  Son 
excommunicalion,  sa  réconciliation  hypocrite  avec  le  pape , 68.  Indulgence  dn 
Grégoire  VII,  69.  Mauvaise  foi  de  l'empereur,  ibid.  Sa  dépu sitioü,  iMd.  Portrait 
de  Grégoire  Vit,  fruits  que  l’Eglise  a recueillis  de  sa  fermeté  et  de  son  zèle,  71. 
La  collation  continuée  par  Henri  V,  73.  Déposition  de  ce  prince  dans  le  concile 
de  Vienne,  74.  Dénodment  de  la  lutte  des  deux  pouvoirs  sur  la  question  des 
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régulante  oc  contracte  ip>o  jure,  2»6,  He  peut  être  levée  que  |>ar  dispense,  ibid. 
Motifs  de  l’irrégularité,  298. 

Causes  d’irrégularité  : incapacité,  307.  Défaut  d’Âgp,  316;  âge  requis,  3t7; 
sa  conslalatiou,  320 Défectuosité  cori>orelle,  321.  Motifs  de  celte  irrégula- 

rité, ibid.  Ses  différentes  causes,  322...  — Défaut  de  fui  et  de  science,  350.  Mo- 
tifs de  cette  irrégularité,  ibid-  Ce  qui  constitue  le  défaut  de  science,  et  quelle  est 

la  science  nécessaire  aux  clercs,  352;  défaut  de  foi  et  ce  qui  le  constitue,  ibid 

Défaut  de  douceur,  353.  Motifs  de  cette  irrégularité,  ibid.,..  Causes  diverses  qui 
la  produisent,  354....  — nigamie,  368  ; ce  qui  la  constitue,  369.  Caractères  di- 
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gislation ecclésiastique  à cet  égard , 406.  Droitactuei,  413.  Véritable  caractère 
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426....  Formule  de  la  règle  fondamentale  à cet  égard,  434.  Cette  formule  justi- 
fiée et  expliquée  par  des  exemples,  ibid.  Dispense  de  celte  irrégularité,  437. 

J 

JÉsi's-CnKisT.  Jésus-Christ  est  roi,  t.  I,  p.  5,  34  ; roi  universel,  t.  II,  p.  284. 
Il  est  Docteur,  1. 1,  p.  34  ; Pontife,  35  ; Fondateur  de  l’Église,  37  ; seul  pouvait 
être  ce  fondateur,  39. 

JosÉPuisiiE.  T.  III,  p.  224  : système  gouvernemental  adopté  par  Joseph  II  à 
l’endroit  de  la  religion,  ibid.  Envahit  plus  ou  moins  tous  les  autres  Etats  ca- 
tholiques, 226.  Prépare  la  ruine  de  l’empire,  227. 

JuDAÎsnE.  Le  judaisme  a servi  de  préparation  au  royaume  de  Dieu,  t.  II, 

p.  268. 

Juifs.  Tolérance  et  discipline  de  l'Église  à l’égard  des  juifs,  t.  II,  p.  304. 

JuRinicTioN.  Acception  de  ce  mot,  t.  Il,  p.  112  ; juridiction  ordinaire,  et  quels 
sont  ceux  qui  en  sont  investis,  114.  Juridiction  déléguée,  mixte,  115. 

L 

Lecteur,  ollice  du  lecteur,  dédoublement  du  diaconat,  1. 1,  p.  228.  ses  at- 
tributions, ibid. 
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Loi.  Loi  de  l’Ancien  Testament;  se  divisait  en  trois  parties,  t.  III,  p.  3S4. 
Ce  qu’elle  renfermait  d’immuable,  ibid.  Quand  le  reste  a-t-il  été  aboli  ? 33i. 
Remplacée  par  la  loi  nouvelle. 

Loi  nouvelle,  337.  Différentes  dénominations  de  cette  loi  nouvelle,  iind.  Se 
compose  principalement  de  prescriptions  de  morale,  Ibid. 

Lois  de  l’Église  , constitutives  d'un  droit  humain,  mais  étroitement  uni  an 
droit  divin , ibid. 

M 

Mahoiiétàns.  Rapports  défendus  aux  chrétiens  avec  les  musulmans  par  la 
législation  de  l’Église,  t.  II,  p.  .318. 

O 

Obéissance  canonique,  t.  Il,  p.  132;  nécessité  de  133.  Son  objet,  ibid. 
Quels  sont  ceux  à qui  elle  est  due,  134.  Etendue  et  limite  de  cette  obligation , 
134.  Peine  encourue  par  ceux  qui  la  violent,  140.  Vœu  d’obéissance  canonique, 
141.  Motifs  généraux  de  ce  vœu,  142.  Motifs  particuliers  de  celui  des  évéques  à 
l’égard  du  pape,  144.  Formule  du  serment  des  évéques,  146.  Caractère  de  ce 
serment,  149.  La  visite  des  tombeaux  des  saints  apôtres,  objet  spécial  de  ce 
serment,  132.  Antiquité  de  l’origine  do  cette  promesse,  15.3.  Ses  motifs,  ibid. 
Quels  sont  ceux  à qui  cette  obligation  incombe,  137.  Causes  qui  eu  dispensent, 
168.  Intervalles  à observer  pour  son  accomplissement,  160.  Ce  qui  la  constitue, 
164.  Sa  sanction  pénale,  ibid.  Serment  des  évéques  relativement  aux  conciles, 
ibid. 

Ordination.  Sens  de  ce  mot,  t.  I,  p.  201.  L’acte  de  l'ordination  est  un  sacre- 
ment, 202.  L’ordination  présente  trois  degrés  d’institution  divine,  202.  Ministre 
de  . . .,  t.  II , p.  232. . . Le  droit  de  la  conférer  appartient  à tous  les  évéques. 
Principes  de  ce  droit,  la  succession  apostolique,  250.  Sphère  de  ce  droit,  quant 
à son  exercice,  232.  Le  pape  seul  le  possède  sur  tout  l’univers,  234.  Bases  di- 
verses de  la  compétence  épiscopale  relativement  è l’ordination,  238  ; d’après  le 
droit  ancien,  ibid.-,  d'après  le  droit  actuel,  260.  Conditions  de  l’ordination. 
L’ordination  doit  être  précédée  d’un  examen,  t.  I,  298.  Objet  de  cet  examen, 
ibid Causes  de  l’exclusion  de  l’ordination.  (Voy.  Irréguiarilé.)  — Titre  clé- 

rical, 438.  (Voy.  ce  mot.)  — Prescriptions  légales  à observer  dans  l’ordination, 
466.  Prescriptions  relatives  aux  lieux  , 467;  aux  temps,  469;  à la  gradation, 
473;  aux  interstices,  474;  dispenses  des  interstices,  475  ; effet  de  l’ordination, 
476;  droits  qu’elle  confère  aux  clercs;  obligations  qu’elle  leur  impose.  (Voy. 
Clercs.) 

Ordre.  L’ordre , l’iiii  des  sept  sacrements , t.  1 , 202.  Comprend  trois  degrés 
d’institution  divine , ibid.;  se  divise  en  ordies  majeurs  et  en  ordres  mineurs  , 
ibid.;  nombre  total  des  ordres,  203.  (Voy.  Épiscopat,  Prêtrise  et  Diaconat.) 

P 

Pacanisme.  Ses  caractères,  t.  Il,  p.  261.  Apostasie  vis-à-vis  de  Dieu,  362.  Cri- 
mes qui  forment  ses  traits  distinctifs,  265.  Comment  il  a pu  servir  de  pré|>aralion 
au  royaume  de  Dieu,  275. 

34. 
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PAPE.  Monarque  de  l’Eglise,  t.  14fi;  ne  peut  être  déféré  à aucun  tribunal , 
ilana  aucun  caa,  164;  ni  dépoaé,  Md.  Ce  qu’il  faut  penser  dea  actes  de  déposi- 
tion du  concile  de  Constance,  1^  Le  pape  ne  peut  jamais  devenir  schismatique, 

175  ; ni,  comme  tel,  tomber  dans  l’Iiérésie,  ihid.  Possède  la  plénitude  de  juridic- 
tion, t.  II,  p.  Organe  de  l’infaillibilité  de  l’Église,  ^ à Quand  parle-t-il 
ex  cathedra  > 745.  Soiirerainelé  temporelle  des  papes.  Son  origine,  ses  causes  et 
sa  légitimité,  510.  (Vby.  Primauté,  Pierre,  Église,  Hiérarcliie.) 

PATRfARCAT,  Fondé  par  Pierre,  t.  II,  p.  ^ Premier  degré  de  l’ordre  des  érè- 
quos,  76.  Palriarcats  de  Constantinople  et  de  Jérusalem  , 3R.  Dissolution  des  pa- 
triarcats d’orient,  patriarcats  d'Occidcnl,  ^ 

Pi.RES  DE  l’Éclise.  Lcurs  écrits , source  de  la  tradition  de  la  doctrine  révélée 
(l'Oÿ.  Doctrine)  ; voie  de  transmission  du  droit  ecclésiastique  ,1.  III , p,  374.  Pè- 
res qiialitlésdu  titre  de  Docteurs  de  l’É.glise,  375.  Pères  apostoliques,  3^  Pères 
improprement  dits,  ou  écrivains  ecclésiastiques,  379.  Les  Pères  interprètes  de  la 
saiule  Écriture,  330. 

PitaiRE.  Fondement  de  l’Église,  1. 1,  p.  ^ 53j  par  lieutenance,  t.  L,  p.  ^ Sa 
prééminence  sur  les  antres  apAtres , ^ Son  institution  comme  clief  de  l’Église  , 

47.  Réunit  dans  sa  personne  les  trois  pouvoirs,  m : le  sacerdoce,*^  l’autorité 
doctrinale,  66  ; la  royauté,  6Rj  celte  royauté  est  universelle,  70.  Importance  et 
objet  de  la  primauté  de  Pierre,  72.  Il  possède  la  souveraineté  de  l’épiscopat,  73.  • 

Il  est  le  centre  de  l’unité  , ibid.;  le  fondement  de  la  hiérarcliie  , 167  ; le  fonde- 
ment, l’organe  de  l’infaillibilité  de  l’Église,  t.  Il,  p.  779. 

Placet.  Principe  du  gallicanisme,  t.  III,  p.  704;  ses  conséquences,  205. 

PRésÉANCE  (canonique),  t.  II,  p.  a sa  base  dans  la  hiérarchie,  ibid.  Néces- 
saire, 117.  En  quoi  consiste,  119.  Sources  et  applications  diverses  du  principe  de 
la  préséance,  125. 

Prêtre.  Sa  compétence  en  matière  d’ordination,  t.  II,  p.  234.  (Foy.  Hiérarchie, 
Ordination.) 

Primatie,  Titre  constitutif , en  Occident,  du  deuiième  degré  de  l’ordre  des 
évêques,  constitué,  en  Orient,  par  l’exarchat,  t.  II,  p.  5L 

Priiactê.  Instituée  dans  Pierre,  t.  I^  p.  ^ ^ Primauté  dans  le  sacerdoce, 

67;  dans  l’autorité  doctrinale,  6^  dans  la  royauté,  68.  Position  qu’elle  faisait 
aux  apAtres  vis-à-vis  de  Pierre,  ^ Devait  nécessairement  se  perpétuer  et  pas- 
ser de  Pierre  à ses  successeurs,  86.  Successeur  de  Pierre  dans  la  primauté , 87. 
(Foy.  Église,  Hiérarchie,  Pape,  Pierre.) 

R 

HAisoR.  La  raison  ne  crée  point  la  vérité,  t.  ^ p.  r Eiie  ne  la  trouve  que  dans 
le  christianisme,  ibid. 

REUGiOR.  Sens  étymologique  de  ce  mot,  1. p.  ^ 

RÉvéLATioN.  Base  de  tout  le  droit  ecclésiastique,  t-  III,  p.  3^  Dans  quel  sens, 

33.3. 

Rome.  L’Église  de  Rome,  en  un  sens,  identique  avec  l’Eglise  générale  et  en  a 
tous  les  caractères,  1. 1,  p.  152.  Choisie  par  la  providence  pour  être  le  siège  des 
papes,  t.  III,  p.  1^  (Foy.  Eglise,  Hiérarchie,  Pape,  Pierre.) 
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Sacerdoce.  Deux  sacerdoces  dans  l’Eglise,  1. 1,  p.  187;  sacerdoce  général,  com- 
prenant tous  les  chrétiens,  ibid.  : sacerdoce  particulier  et  héréditaire  par  la  gé- 
nération spirituelle,  188. 

ScBisuE.  Schisme  du  quatorzième  siècle, 1. 1,  p.  165;  t.  III,  p.  185.  En  quoi  con- 
siste le  schisme,  t.  II,  p.  333.  Assimilé  a l’Iiérésie  par  l’Eglise,  334.  Tour  à tour  père 
et  enfant  de  l’hérésie,  t.  III,  p.  230.  Schisme  d’Orient,  232  ; de  Russie,  236;  d’An- 
gleterre, 242;  sous  Henri  VIII,  ibid.  ; sous  Elisabeth,  245  ; sous  les  Stuarts,  247. 
Schisme  des  races  Scandinaves,  248;  schisme  d’Allemagne.  ( Voy.  Luthéranisme, 
Calvinisme.) 

Société.  Origine  de  la  société  humaine,  t.  II , p.  252  ; sa  fin  est  le  règne  de  Dieu, 
254.  Phases  successives  de  la  société  humaiue,  envisagée  à ce  point  de  vue,  ibid, 

SODS-DiACONAT.  Quand  et  par  qui  élevé  au  rang  des  ordres  majeurs , 1. 1,  p. 
202  ; t.  II,  234.  Division  du  diaconat,  227.  Ses  fonctions,  228. 

Spiritualistes.  Leur  erreur,  I.  III,  p.  175.  Trouble  qu’elle  occasionne  dans 
l’Église,  176.  Condamnée  par  Jean  XXII,  177. 

Succession.  Succession  ecclésiastique,  1. 1,  p.  86.  Sa  nécessité,  surtout  dans 
la  primauté,  pour  le  maintien  de  l’unité  dans  l’Eglise,  ibid.  Repose  sur  la  géné- 
ration spirituelle  de  l’ordination,  88.  La  succession  au  si^e  de  Rome,  base  de 
l’ordre  de  succession  à la  primauté,  92.  Ce  principe  reconnu  par  les  Pères  de 
l’Eglise,  ibid.;  prouvé  par  la  pratique  constante  des  évêques  de  Rome,  100  ; par 
la  soumission  aussi  constante  de  l’épiscopat  et  de  toute  l’Eglise,  ibid.  ; recounue 
par  les  empereurs,  101.  Succession  à l’apostolat  en  général,  102. 

T 

Tolérance.  Tolérance  doctrinale,  impossible  dans  l’Eglise,  t.  II,  p.  325.  To- 
lérance politique,  seule  admissible  pour  elle , ibid.  Sa  tolérance  à l’égard  des 
juifs,  304. 

Titre  (clérical),  1. 1,  p.  438.  Sens  étymologique  du  mol  litre,  ibid.  Sens  cano- 
nique, 439.  Phases  successives  de  la  législation  de  l’Eglise  à l’égard  du  titre  cléri- 
cal, 440.  Dispositions  du  concile  de  Trente  sur  celte  matière,  447.  Des  divers  ti- 
tres cléricaux,  d’après  le  droit  actuel,  450.  Leurs  moUfs  et  leurs  conditions,  451. 

Tonsure.  Origine  de  la  tonsure,  1. 1,  p.  193,  Ses  formes  diverses,  196.  Sa  si- 
gnification, ibid.,  202.  Ministres  de  la  tonsure,  197.  Privilèges  qu’elle  confère, 
ibid.;  obligatoire  pour  le  clerc,  199.  N’est  pas  un  ordre,  202. 

Tradition.  Yole  de  transmission  de  la  doctrine  révélée .(  Voy.  Doctrine.)  Voie 
de  transmission  du  droit  ecclésiastique,  t.  III,  p.  324.  Tradition  divine  et  tradi- 
tion apostolique,  339;  différence  de  ces  deux  traditions,  ibid.  Leur  union  in- 
time, 340.  Traditions  ecclésiastiques,  342.  Vénération  de  l’Eglise  pour  ces  tra- 
ditions, ibid. 

U 

Unité.  L’unité  nécessaire  dans  l’Eglise,  t.  I,  p.  74.  Centre  de  cette  unité, 
Pierre.  (Voy.  Pierre,  Pape,  Eglise,  etc.) 
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